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PRÉFACE 


L'œuvre ,  commencée  depuis  dix  ans ,  se  continue  avec 
persévérance.  Voici,  en  effet,  lé  cinquième  volume  (p€tf 
ordre  de  publication),  du  Dictionnaire  Historique  &  Ar- 
chéologique du  Pas-de-Calais. 

Ce  vohime  t'enferme  des  documents  précieux,  en  même 
temps  que  plusieurs  Notices  d'un  genre  spécial.  Cest  qtf  en 
effet,  dans  le  canton  d'Aire  d'abord,  il  y  avait  à  parter  de 
choses  particulièrement  intéressantes.  L^histôire  si  drama- 
tique de  la  ville  de  Térouanne  ne  demandait  -  elle  pas  une 
priorité  bien  justifiée  par  ce  siège  d'un  évêché  illustre ,  par 
celte  place  de  guerre  toujours  si  fidèle  à  la  France,  par  cette 
longue  vie  de  plus  de  seize  siècles ,  par  les  grands  hommes 
dont  elle  a  vu  les  hauts  faits  ? 

Aire  réclamait  aussi  une  longue  série  de  pages  et  une 
étude  complète  :  car  elle  a  ses  souvenirs  carolingiens,  sa 
collégiale,  ses  sièges,  ses  hommes  illustres,  et  Tauteur  de 
la  Notice  a  été  heureusement  inspiré  en  nous  faisant  part 
de  toutes  les  richcsseç  bibliographiques  recueillies  par  lui 
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sur  sa  ville  de  prédîkctioo,  avec  une  patience  et  un  pieux 
dévouement  qui  s^expliquent  par  les  liens  qui  Fy  rattachent 
d*une  manière  si  intime.  Nous  aurons  désormais  une  bonne 
étude  sur  Aire,  et  Thistoire  complète  de  cette  ville  est  bien 
près  d'être  taite ,  si  tVt  n  est  faite  dès  maintenant. 

D'un  autre  c6c6^  Ardres  et  Toumdiem  réclamaient  des 
Notices  dignes  de  leur  importance  historique ,  et  d^autres 
communes  du  canton  d' Ardres  offraient  une  foule  de  faits 
intéressants  et  qu'il  ne  fallait  pas  négliger. 

Le  canton  d'Audruick  offra-t  un  caiactère  sui  generis 
qu^il  était  essentiel  de  bien  marquer.  Cest  ce  qu'on  a  cru 
devoir  faire,  en  reproduisant  Tétat  ancien  des  choses,  dont 
on  a  essayé  de  tracer  la  vraie  physionomie,  au  moyen  des 
dissertations  sur  le  golfe  Itius,  sur  le  pays  de  Brédenarde^ 
sur  le  pays  de  F  Angle ,  etc. 

On  le  voit ,  ce  premier  volume  de  Farrondissement  de 
Saint-Omer  est  loin  d'être  monotone.  11  est,  au  contraire, 
fort  varié ,  et  cette  bonne  condition  d'un  livre  historique 
n'a  pas  été  cherchée  par  les  auteurr,  puisqu'elle  était  dans 
le  sujet  lui-même. 

Il  est  juste  ici  de  rappeler  ce  que  nous  disions  de  la  colla- 
boration, aujourd'hui  posthume,  de  M.  Tabbé  F.  Parenty 
au  Dictionnaire  du  Pas-de-Calais.  C'est  surtout  dans  les 
cantons  d' Ardres  et  d'Audruick  qu'elle  est  d'une  importance 
réelle  :  il  avait,  en  effet,    beaucoup  cherché,  à  propos  de 
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ces  contrées  'qu'il  connaissait  dès  l'enfance.  Il  est  juste 
également  de  signaler  ici  deux  autres  collaborateurs  : 
M.  Courtois  et  M.  Piers.  Souvent  leurs  écrits  ont  servi 
à  compléter,  parfois  à  rectifier  :  M.  Courtois  surtout,  avec 
sa  rare  sagacité  et  sa  science  toujours  positive,  nous  a  fourni 
bien  des  éléments  de  contrôle. 

L'œuvre  du  Dictionnaire  du  Pas-de-Calais  continue 
donc  sa  marche  mesurée ,  mais  persévérante.  Comme  sur 
plusieurs  autres  points  qui  restent  à  traiter,  le  travail  est 
entrepris  par  plusieurs  Membres  de  la  Commission  et  se 
poursuit  sans  relâche ,  tout  nous  fait  espérer  pour  bientôt 
im  autre  volume,  et  l'achèvement  du  Dictionnaire  tout 
entier  pour  une  époque  qui  ne  saurait  être  éloignée.  La 
publication  des  volumes  est  d'ailleurs  singulièrement  faci- 
litée par  la  bienveillance  de  l'administration  départementale, 
à  qui  revient  une  large  part  dans  l'honneur  que  procurera 
au  Pas-de-Calais  une  œuvre  aussi  considérable ,  imique  en 
France  jusqu'ici,  et  qui  sera,  comme  elle  l'a  été  déjà^ 
roccasion  de  plus  d'une  Monographie  destinée  ^  nous  faire 
connaître  l'histoire  vraie^  celle  que  l'on  ne  connaît  jamais 


CANTON 


D'AIRE 


I. 


THÉROUANNE. 


THÉROUANNE.  —  Capitale  de  la  Morinie,  chef-lieu  d'un 
diocèse  important.  Régale  sous  la  mouvance  des  rois  de  France, 
détruite  enfin  de  fond  en  comble  en  1553  par  les  armes  de  Charles- 
Quint,  a  été  mêlée  pendant  cette  longue  période  qui  commence 
à  la  campagne  de  César,  et  se  termine  par  la  guerre  entre  les 
maisons  de  France  et  d'Autriche,  aux  événements  les  plus  impor- 
tants de  rhistoire  de  France  et  il  faudrait  écrire  un  gros  volume 
pour  les  raconter.  Dans  cette  notice,  nous  nous  attacherons, 
surtout,  aux  faits  relatifs  à  sa  constitution  intérieure,  aux  événe- 
ments civils  et  religieux  qui  la  concernent. 

Au  temps  de  César,  au  premier  rang  des  peuples  qui  habitaient 
les  Gaules,  on  distinguait  les  Morins  .Voisins,  au  sud,  des  Ambiens, 
des  Atrébates  et  des  Nerviens,  les  Morins  occupaient  le  vaste 
territoire  borné  au  nord  par  l'Océan,  au  sud,  par  la  Somme,  la 
Lys,  et  à  Test  par  TEscaut.  C'est  en  698  de  Rome,  que  César 
entreprit  contre  les  Morins  sa  première  campagne.  «  Ces  peuples 

>  n'avaient  pas  de  villes,  ils  demeuraient  dans  des  cavernes  ou 

>  sous  la  tente  :  Instruits  par  l'exemple  de  leurs  voisins,  ils  se 

>  gardèrent  de  livrer  des  batailles  rangées  et  se  retirèrent  au 

>  milieu  des  bois  et  des  forêts.  César,  arrivé  dans  leur  pays,  fut 
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»  surpris  par  eux,  au  momeut  où  il  commençait  à  fortifier  son 

>  camp;  il  les  rejeta  dans  les  bois,  non  sans  éprouver  quelques 

>  pertes  ;  puis,  pour  se  frayer  un  chemin  spacieux  dans  la  forêt 

>  devenue  leur  asile,  il  fit  abattre  les  arbres  qui  se  trouvaient 
»  entre  lui  et  Tennemi,  et,  les  entassant  à  droite  et  à  gauche,  il  en 
»  forma  deux  remparts  qui  le  garantissaient  des  attaques  de 

>  flanc Déjà  César  était  parvenu  à  atteindre  le  refuge  des 

>  Monns  et  des  Ménapiens,  qui  s'enfonçaient,  de  plus  en  plus, 

>  dans  répaisseur  des  forêts  ;  déjà,  il  s'était  emparé  de  leurs 

>  troupeaux  et  des  bagages  demeurés  en  arrière,  lorsque  des 
»  pluies  torrentielles,  ne  permettant  plus  de  tenir  les  soldats 
»  sous  la  tente,  l'obligèrent  à  se  retirer.  »  (1) 

L^année  suivante,  les  armées  Romaines  furent  plus  heureuses, 
sans  toutefois  parvenu!  à  les  subjuguer. 

Les  Morins,  en  effet,  se  distinguaient  parmi  les  peuples  des 
Gaules  par  leur  amour  de  la  liberté  et  leur  bravoure,  et  un  poète 
latin  a  pu  dire  d'eux  : 

Cfens  fera  tfmi  Morim^  9%ni  intraetabUe  f>ul^, 
Ferre  Jugtm  renwêiU^  mutantur  et  omnia  mmCant. 

On  fixe  approximativement  à  l'an  725  de  Rome  la  fondation  de 
Thérouanne  ;  et,  si  l'on  en  croit  Malbrancq,  elle  fut  entourée  de 
fortifications  par  un  préteur  Romain  du  nom  de  Tarvacinus  dont 
elle  aurait  pris  le  nom.  Ptolémée  l'appelle  Terrofmwa  \  Peutinger, 
Tarvanna\  l'itinéraire  d'Antonin,  Tarvena.  Quelques  auteurs  lui 
donnent  une  origine  Gauloise;  pour  eux,  Thérouanne  viendrait 
de  Tar-  Wpemie,  deux  mots  flamands  signifiant  grande  habitation 
et  constatant  ainsi  son  existence  antérieurement  au  préteur 
Tarvacinus. 

Les  Romains  ne  furent  jamais  les  maîtres  tranquilles  de  ce 
peuple  indomptable.  Comius,  leur  premier  chef,  les  excite  à  la 
révolte  contre  Rome  ;  et  les  règnes  de  Néron  et  de  Commode  sont 
signalés  dans  ces  contrées  par  des  soulèvements  qui  tinrent  en 
échec  les  armes  Romaines. 

(1)  Histoire  de  Jules  César^  par  Napoléon  III,  t.  H,  p.  135. 
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Puis  arriva  rinvasion  des  Fmncs,  et  Clodîon, vainqueur  d'Aétius, 
établit,  à  vrai  dire,  dans  la  Morinie,  la  monarchie  Frimçaise  et 
s'empara  de  Thérouanne. 

Mais  déjà  la  fatalité  pesait  sur  cette  ville  et,  peu  après,  Attila 
ravage  la  Morinie  et  saccage  Thérouanne  (451). 

Le  fléau  de  Dieu  ne  fit  que  passer,  et  Chilpéric  étant  devenu 
roi  de  France^  donna  le  gouvernement  de  la  Morinie  à  Chararic, 
fils  d'un  ancien  chef  Morin^  qui  établit  sa  résidence  à  Thérouanne, 
et  en  répara  les  enceintes.  Sous  les  enfants  de  Glovis,  le  gou- 
verneur de  Thérouanne  était  tributaire  de  la  couronne  et  cette 
YiUe  faisait  partie  du  royaume  de  Soissona. 

Pendant  ce  temps,  une  ère  nouvelle  se  préparait  pour  la 
Morinie;  les  apôtres  du  Christ  annonçaient  au  monde  les  princi- 
pes ^mels  de  la  morale  et  de  la  civilisation,  et  aux  invasions 
dévastatrices  des  Francs  et  des  Huns  allait  succéder  l'invasion 
pacifique  et  bienfaisante  du  christianisme. 

Dès  les  temps  apostoliques,  la  métropole  de  Reims  avait  été 
constituée  ;  Saint  Sixte^  son  premier  archevêque,  martyrisé  sous 
Néron,  avait  commencé  la  conversion  de  la  contrée,  et  il  est 
incontestable  que,  vers  260,  sous  le  pontificat  de  Denis^  l'orga- 
nisation religieuse  de  la  seconde  Gaule-Belgique  était  complète. 
Douze  cités  épiscopales  relevaient  du  siège  de  Reims,  parmi 
lesquelles  nous  devons  citer  Thérouanne  et  Boulogne. 

Malgré  Tabsence  de  documents  précis  sur  les  origines  du 
Christianisme  dans  la  Morinie,  on  s'accorde  à  reconnaître  que 
les  premières  prédications  remontent  à  la  fin  du  m""  siècle. 
A  cette  époque,  saint  Fuscien  et  saint  Victoric  vinrent  à 
Thérouanne,  y  prêcher  la  reUgion  nouvelle;  mais  leur  séjour  dans 
celte  ville  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  à  l'époque  de  la  persé- 
cution ordonnée  par  Maximien,  les  missionnaires  se  retirèrent  à 
Amiens  et  y  furent  martyrisés. 

Cetta  première  tentative  n'obtint  pas  sans  doute  de  grands 
résultats  :  les  Morins  suivaient,  à  cette  époque,  les  pratiques  du 
Paganisme;  ils  adoraient  trois  principales  divinités,  Tentâtes, 
Hésus  et  Teranis  ;  rendaient  un  culte  aux  fleuves,  aux  arbres,  aux 
forêts,  et  croyaient  être  agréables  à  la  divmité,  en  immolant  des 
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Mrs  Iramaiiis  par  le  minislèie  des  Druides  ;  et  •  si  Poccapa- 
tîùii  romaine  axait  pa  atlénaer  la  férocité  de  leur  caractère^  les 
nwMiis*  les  idées  de  ces  popolations  soperstitieuses  et  barbares 
répoodaieiit  platv4  aux  pntiques  du  Paganisme  qu'aux  principes 
élexés  q[ue  les  apObes  venaient  enseigner  parmi  eux. 

On  n'est  pas  i>^n»igne  sur  les  travaux  des  missiaimaires  qui, 
an  IV  siède^  traveisèient  le  pavs  de  Tbêrouanne  et  j  aflirmèrent 
de  nouveau  la  reiigion  cluétîeime;  mais  une  tradition  constante 
ei  attestée  par  des  documents  certains  0  i^  permet  pas  de 
donttt  de  la  missK»i  de  saint  Maxime,  évêque  de  Riez,  qui  vint 
lèsidM'  dans  la  Mcrinie  au  v*  siècle  et«  après  huit  ans  de  travaux 
apostoliques,  v  établit  enfin  une  véritable  église  chrétienne 
(450  env.V 

Touleftns  le  paganisme  n'était  pas  vaincu  et  nous  sommes  por* 
tés  à  suivre  la  tradition  de  rÉigîis^  qui  entre  les  prédications 
de  siint  Maxime  et  Tépiscopat  d\\ntimc<ni  admet  que  plusieurs 
missàonuixes  visiteiv'nt  la  Morinie* 

Thés\>aaime«  en  eâet«  or>rapaiUau  entre  du  pavs^une  situation 
ttffK^npîàque  qui  mente  d\Mre  rappelée.  On  sait  la  soîlicitnde 
aviec  laquelle  les  Romains  avaient  èlabu  un  grand  svstéme  de 
iMies  miiitaiitt  dans  les  pav^s^  conquis  pdur  y  assmer  leur  domi- 
naSkou  ThèroQurne  avait  dû  1  sa  pLtsitk>n  stralé^ipe.  à  la  résis- 
tance que  les  Morins  avaient  op(v>s^  aux  ci»qpM!ranls«  d'être 
choisàe  comme  ie  c>»tre  d\2n  grmd  n^mu  q:ii  desservait  tout 
le  pavsL  Vue  grande  Vi>ie  rcmaine^  partant  de  Oaza^oi  et  passant 
)iar  Amts.  aK^atissa::  i  TtMvvftanne  et  se  pevwoi^eaat  jusqu^à 
Bcnkigne  t/^r«^K<  i;»V<*:  el>  ;^  tr.x^v-an^  en  o^t:^^  ea  commu* 
nScatkin  aviec  Reims  par  le  ^rani  cbeaain  qz:«  partant  de  In 
métn^ve  de  la  S'  iUuJeJWgiq»^  t?axr»a:t  Ravay,  TvMinuiy, 


j!)  XatsiM'  «MA  )^  fiawia  ia  CKaj^s»  ir^  ^VràoiBsw. 

M"  ^iif^«  ^«MuTf  ;iAa»k  «Shti^fur 

nmavM^  04^  «sa  «wm  |iai?iia  i^  ^miwvv 
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Estaires  et  CasseU  et  plusieurs  routes  secondaires  la  rattachaient 
à  la  voie  qui,  d'Amiens^  remontait  au  Nord  de  la  Morinie  et  s'ar- 
rêtait à  Wissant. 

Dans  une  contrée  si  facile  à  parcourir,  que  traversaient  conti- 
nuellement les  missionnaires  qui  se  rendaient  en  Grande-Breta- 
gne, la  religion  nouvelle  avait  des  accès  dont  elle  sut  profiter;  et 
ainsi  qu'il  arrive  souvent  dans  les  choses  humaines,  ces  grandes 
routes,  si  habilement  construites  et  destinées  à  assurer  la  puis- 
sance de  Rome  et  du  Paganisme,  furent  pour  les  missionnaires  un 
des  plus  grands  secours  qu'ils  pussent  rencontrer  pour  visiter 
souvent  leurs  premiers  adeptes  et  entretenir  leur  foi  naissante. 

Le  premier  évêque  de  Thérouanne  dont  l'histoire  ait  conservé 
le  nom  est  Antimond.  «  Primus  apud  Tarvannam  à  S.  Remigio^ 
»  Bemensi  EpiscopOy  sœculo  sexto  ineunte,  datus  est  Episcopus 
»  Antimv/ndus  vél  Awmundus  qui  Christi  fidem  ei  promulgaret  » 
disent  les  auteurs  de  la  Oallia  Christiana. 

Athalbert  lui  succéda  (550  env.).  Il  est  cité  par  Fortunat,  son 
contemporain,  qui  nous  apprend  qu'il  fut  chargé  par  Clotaire  de 
l'éducation  de  Radegonde,  sa  fille.  Cette  princesse  fonda,  à  saint 
Augustin,  un  premier  monastère  que  les  Normands  détruisirent 
peu  après. 

Mais  c'est  réellement  au  successeur  d'Athalbert,  à  saint  Orner, 
que  commence  la  série  des  évêques  de  Thérouanne,  après  toute 
fois  une  longue  interruption  d'un  siècle,  pendant  lequel  l'anarchie 
et  le  paganisme  désolèrent  de  nouveau  notre  malheureux  pays. 

Saint  Omer  occupa  le  siège  de  Thérouanne  de  638  à  l'an  668. 
Son  épiscopat  est  un  des  événements  les  plus  considérables  de 
l'histoire  de  cette  ville. 

Omer,  né  au  territoire  de  Constance,  était  entré,  dès  sa 
jeunesse,  au  monastère  de  Luxeuil.  Son  ardeur  au  travail  et  ses 
vertus  le  désignèrent  bientôt  à  l'attention  de  ses  supérieurs,  et 
saint  Achaire,  abbé  de  Luxeuil,  ayant  été  nommé  évêque  de 
Noyon,  le  fit  connaitre  à  Dagobert  et  le  proposa  pour  l'évôché  de 
Thérouanne. 

La  tflche  du  moine  de  Luxeuil  était  des  plus  difficiles  ;  depuis 
cent  ans  environ,  cette  église  était  vacante  ;  et  l'idol&trie  avait 
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repris  son  empire.  Lorsque  saint  Orner  vint  pour  la  première 
fois  ft  Thérouanne,  sa  parole  ne  fut  pas  écoutée  et  il  fut  obligé  de 
80  retirer  ù  Boulogne  où  la  communauté  chrétienne,  quoique 
affaiblie,  lui  assurait  un  meilleur  accueil  et  lui  donnait  les 
moyens  do  faire  dans  le  Boulonnais,  en  attendant  des  jours 
meilleurs,  do  nouvelles  conqufites.  Les  succès  qu'il  y  obtint 
oucourngèrout  Orner,  et  rendit  moins  difficile  la  conversion 
dos  Morins.  Précédé  do  la  renommée  que  ses  prédications  lui 
avaient  attirée,  il  revint  à  Thérouanne  et  eut  bientôt  converti  sa 
ville  épiscopalo,  renversé  les  idoles ,  réparé  l'église  de  Clarques, 
nppn^prié  au  oulle  du  vrai  Dieu  un  temple  élevé  au  dieu  Mars  et 
jotiS  poul-Ctrt\  les  fondements  do  Téglise  cathédrale. 

Le  vftslo  dioc^se  confié  ù  saint  Omer  fut  également  transformé, 
ût  les  documents  qui  ont  été  recueillis  par  les  BoUandistes 
uo  laissent  aucun  doute  sur  Tautorité  ipill  exerçait  dans  toute 
la  Morinio,  Ou  st\it  le  courage  avec  lequel  il  lutta  à  Sithiu 
contTi^  le  puîssiuU  Adn^ald  ;  ce  riche  payen,  qu'il  convertit  au 
oMholioismo,  lU.  ou  tViS^  sur  les  conseils  d'Omcr,  donation  à 
Bortiu^  Mommoliu  et  Kberlramme,  do  son  domaine  de  Sithiu  et 
jHMrmit  ainsi  aux  comivaguon*  do  ré\i\iuo  do  Théxouane,  de  déve- 
lopiH^T  \lttus  lo  |K\ys  l\vuYn^  qu'il  avait  si  miraculeusement 
coauuonotV  0^* 

Il  o^t  pou  do  UH\*iUtôs  do  la  0\n\tr\v  dont  les  traditions  ne  se 
wpiwrtonl  ^^a5*  A  saint  Omor  :  Ici  ^  il  rond  la  vue  à  un  enfant 
avt^usl'î'  ^^*  ^^^^^^  jaillir  \u\o  fvMttaîuo;  U.  il  sauvo  par  ses  prières  un 
îmivrtidont  d\so\plo  qui  sVtaxt  awxitun>  sur  les  flots:  partout,  il 
K'^ionï  la  c\vi\Yx^r*;ou  do$  Jonùor^  j^m^ns  el  h  constractioa 
A\vl'«^'^  ohivtioiinos. 

A  U  tiu  do  ^  \io.  Omt^r  tMait  awuglo  :  maïs  «lie  grave  înfir- 
«ttto  tu>  i^ul  artxMor  ;^xu  stMo;  on  i^.  arpolô  j\ir  saizit  Aubeit, 
^vN|uo  dWrw:^  il  a^^^ta^t  i  Va  trausîat:oa  d»  r^l>:pes  de  saint 
\aa$U 

0»wr  «eioiumt  |>ou  aj^ï^  ^^^^  ou>\^  >U:i:>  ur^o  vvcr»  Fast.>raîe.  à 
N^Vmw;  MUil  Hortux  ol  $o*  c\>»î>^;>N;i$  :^::h,:=aèinKal  dans 
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P^glise  de  Sithiu^  là  où  le  saint  évéqae  avait  remporté  sur  le 
paganisme  sa  plus  éclatante  victoire. 

Il  laissait  Pévêché  de  Thérouanne  florissant  et  constitué.  La 
notice  des  cités  et  provinces  de  TEmpire^  écrite  au  V  siècle, 
nous  apprend  que  le  siège  métropolitain  de  Reims  comprenait^ 
dès  les  premiers  temps  du  christianisme,  douze  cités  qui,  à 
cette  époque,  étaient  chacune  le  siège  d'un  évêché  distinct  et 
parmi  ces  villes  on  comptait  Boulogne  et  Thérouanne.  Les 
guerres,  les  calamités  de  toutes  sortes  qui^  à  la  mort  d'Âthalbert 
avaient  éprouvé  le  catholicisme  et  laissé  pendant  un  siècle , 
Thérouanne  veuve  de  son  premier  pasteur,  s'étaient  aussi  appe- 
santies sur  Boulogne  et,  à  Pépoque  de  saint  Omer,  Téglise  de 
Boulogne  fut  rattachée  à  celle  de  Thérouanne  et  placée  sous  la 
même  autorité  spirituelle.  Cette  réunion  avait  doublé  Timpor- 
tance  du  diocèse  et  nous  devons  en  donner  ici  les  limites  et  les 
divisions. 

n  comprenait  deux  archidiaconés  : 

V  £*arehidia€(mé  de  Flandres  qui  était  composé  des  pays 
d'Ârques,  Bailleul,  Bergues,  Bourbourg,  Gassel,  Dixmude,  Fumes, 
Ypres,  Marck^  Messines,  Neuport  et  Poperingue  ; 

2*  Varchidiaœné  éP Artois.  Cette  partie  du  diocèse  s'étendait  à 
l'ouest  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Canche  qui  le  séparait,  au  sud, 
de  l'évôché  d'Amiens;  il  comprenait,  de  ce  côté,  tout  le  pays 
de  Saintr-Pol,  et  il  avait  à  l'est  pour  limites  la  Lys  et  l'Aa  jusqu'à 
Kielle  ;  delà  les  limites  remontaient  directement  à  la  mer,  en 
deçà  de  Calais  qui  faisait  partie  de  l'archidiaconé  de  Flandres. 

L'archjdiaconé  d'Artois  comprenait  ainoi  deux  Pagi  : 

VPagus  £olaiiiensis,  c'esl-à-dire  Boulogne  et  à  peu  près  tout  le 
territoire  qui,  plus  tard,  composa  le  gouvernement  du  Boulonnais,  à 
l'exc^tion  toutefois  du  comté  de  Guines  qui,  au  x®  siècle,  tomba 
H^y^g  les  mams  de  Sifrid  le  Danois,  et  des  villes  de  Marck  et  de 
Calais  qui  faisaient  partie  de  l'archidiaconé  de  Flandres  ; 

2*  Pagus  Temacensis,  comprenant  Thérouanne,  le  pays  de 
Sithiu^  Saint-Pol,  Fauquembergue,  en  un  mot,  toute  la  partie 
occidentale  de  l'archidiaconé  d'Artois. 

Si  Ton  examine  sur  une  carte  l'étendue  du  diocèse,  on  se  rend 
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oomple  de  Ilmportanoe  que  devait  avdr  dans  la  contrée  le  [ffélat 
chai^  de  son  admiiûfitraUon  et  cm  oompreod  comment,  phis  tard, 
la  TÎUe  et  le  lenitoire  de  Thëronanne  purent  échapper  à  rétreintc 
de  la  féoc^Ëté  et  devenir  sons  la  dénominaticm  de  Ré^e,  nn 
pays  rêserré  et  placé  sons  la  mouvance  directe  des  Tois  de 
France. 

De  7^  à  T3ô  l'érèché  de  Thérouanne  fut  occupé  par  Baint 
Erkembodl,  Irlaniais  de  naisance,  compagnon  de  saint  Lugle  et 
saint  Lnpliea  qu'il  avait  accompagnés  dans  leur  mission  à  UaTers 
la  Morinie.  âanvé  minculensement  du  gnd-apens  dans  lequel 
les  deux  patrons  de  LiUeis  avaient  trouvé  la  mort,  saint  f^kem- 
Itodt  «lait  abbé  de  Sainl-BertÎD  lorsqu'à  fut  an  évAguc  de 
Thëronasse.  el  il  conserva,  par^-il.  jusqu'à  sa  mort  la  douMe 
admxmstratÎDn  de  l'alibave  et  du  dîoccse.  Sk  prédésessenrs 
avaient  continué  Tceuvre  de  saint  Orner  :  saint  Erkembodt  réten- 
dîi  d  11  fortifia  :  la  construrtion  d^m  isand  nombre  d'églises  et 
la  iandatian  de  quelques  mcmastères  de  la  ecoitrée  Temonlcnt  à 
«m  é^isocfoo.  Peu  a^ircs.  au  moment  où  s'étàimBÎt  la  dvn&stie 
3Bèn<Tii^K3uae.  Tt^^ficdiê  comjftaii  liuit  cents  paraisses. 

Saint  Folcmn.  1^  èTftqne-.  occupa  j<enua&t  40  ans  le  s?é.ge  de 
jS](^-!ÏK=>>.  et  son  nom  se  tr.^uve  phtseurs  fois 
àsBS  1»  tsatôifs.  de  la  {TOTÎnce.  Mai?  TafEai»  la 
phis  impanome  qc^  traita,  fat  k  tiansactioia  qc^  â  aeoe^^er  par 
Ir  tdiqàtir  de  S.-^sre-Itemr  de  Saint-OmAr  et  1k  relipecx  de 
Saxat-BerCin  au  ssirt  de  la  sé^iaration  de^  àesx  «élises  (li.  A 
cfOr  «éfiantiaE  se  noacbe  TtmtrvnmesA  du  cx^  de  saint  Omer 
par  Taïibé  de  âna-BEcù:  mais,  disent  les  t^.tuiqnesjnte^is, 
oissâttit  vof  sùm  Fùcann  emi  cnnuossanœ  de  ce  ifnlnfe  îl  se 
aniàiatMf  f^nieinaqte  armer,  anaqniJc^Tariisvnrsàlishnaç 
H  JHT  3T!pat  js  tgaatote  de  ra7Cii!>e  de  la  N.-a3iïie.  damnant 
:ta  w^ae— *  àt  TaSdbé  dr  ^ôuhSRcta  ^ne  $.-aii«Daxsa  ne  puis- 
amÊKm  ïtàriâMs  â  la  cnr  àani  it  FTiEnce.  snâgMcui  aisa  xne 

i  ïm^^i^nKH  de  saàM Iteetnt  Tvccr  le^  dfr£i«?  à  de 
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noavelles  prétentions  et  au  vandalisme  des  hommes  du  Nord. 
On  croit  que»  dans  la  pensée  de  mettre  Thérouanne  à  Fabri  des 
Noraiands,  il  fit  élever  de  nouvelles  fortifications. 

Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  Folcuin,  accablé  de  vieil* 
lesse,  ne  pouvait  plus  dire  publiquement  la  messe;  et  le  roi  de 
France  crut  possible  de  lui  donner  un  successeur.  Mais  le  jour  où 
le  candidat  du  roi  parvenait  à  Thérouanne  pour  supplanter  saint 
Folcuin,  la  tradition  rapporte  que  le  vieil  évêque  trouva  assez  de 
force  pour  monter  à  Tautel,  y  célébrer  la  messe  qu'il  termina  non 
pas  en  donnant,  selon  Tusage,  sa  bénédiction,  mais  bien  en 
maudissant  les  intrus  qui  venaient  pour  le  remplacer  contraire- 
ment à  la  discipline  de  l'Église.  Folcuin  mourut  en  tournée  pasto^ 
raie  (855)  sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve. 

Bientôt  après,  se  réalisèrent  ses  appréhensions  :  les  Normands 
reconmiençaient  dans  la  Morinie  les  courses  dévastatrices  des 
Huns,  et  ils  détruisaient  Thérouanne  et  ses  établissements. 
Pendant  le  x^  siècle,  les  évêques  résidèrent  à  Boulogne  et  y 
trouvèrent  un  asile  dans  lequel  ils  purent  continuer  d'admi- 
nistrer leur  diocèse  et  attendre  des  jours  meilleurs. 

En  1008,  Baudoin  fut  élu  et  il  revint  habiter  le  chef-lieu  de 
son  diocèse.  Baudoin  s'occupa  à  le  réédifier,  il  y  rétablit  le 
chapitre,  et,  peu  à  peu,  il  fit  oublier  les  désastres  de  l'invasion 
normande.  Il  mourut  vers  1030. 

A  la  fin  de  ce  siècle  un  nouvel  éclat  était  réservé  à  Tévêché 
de  Thérouanne.  Jean  de  Comines  était  élu  évêque  (1099).  Archi- 
diacre d'Ârras,  renommé  pour  ses  vertus  et  son  savoir,  Jean  était 
appelé  à  une  mission  difficile.  La  simonie,  la  violence,  désolaient 
l'église  de  Thérouanne  ;  Jean,  par  ses  exemples  et  sa  fermeté,  la 
fit  peu  à  peu  rentrer  dans  le  devoir.  Sa  vie  laborieuse  se  passa  à 
supprimer  les  abus.  En  1101,  il  contribue  à  la  réforme  de  saint 
Bertin;  en  1102,  il  chasse  les  curés  simoniaques  d' Ypres  ;  en 
1 107,  il  confie  à  saint  Hugues,  abbé  de  Cluny,  la  réforme  de 
l'abbaye  de  Saint-Vulmer  et,  quelques  années  après,  il  donne  à  ce 
monastère  un  nouveau  règlement.  Ami  du  Pape,  ami  de  Charles 
le  Bon,  comte  de  Flandres,  Jean  sut  profiter  de  leur  bienveillance 
pour  assurer  la  prospérité  de  son  diocèse  ;  en  1100,  il  répay  ou. 


pbOM,  reounsinul  son  église  eatbédnle  ;  en  1104,  il  oonfîima  la 
fdivlation  de  l'abbaye  de  Boarboorg  ;  peu  après,  il  consacre  relise 
â'Arrooaise,  accorde  des  piiriléges  à  l'abîme  d'Andres,  fonde 
planeurs  mooastkns  et  meoit  en  1 130,  laissant  4  l'histoire  le 
soin  de  placer  son  nom  à  cAté  de  celai  de  saint  Orner,  au  premier 
nng  des  éwèqaea  de  la  Morînie. 

Milon  I,  abbé  de  Saint-Josse-an-Bois,  remplaça  l*éT6qae  Jean. 
Son  jnemier  soin  fat  de  propager  dans  le  diocèse  l'ordre  de  Pr6- 
montié  auquel  il  appartenait  Ini-meme,  et  il  l'installa  aux  portes 
de  Tbéronanne,  dans  l'abbaye  de  saint  Ângostin  :  Peu  après 
i)  constituait  le  monastère  de  Licques  et ,  profitant  de  l'em- 
jtressement  que  les  seigneurs  mettaient  à  attacher  leurs  noms  & 
la  fondation  d'établissements  religieux,  il  encourageait  dans  tout 
le  diocèse,  la  création  d'aUt^es  dont  les  prindpales  forent 
oetn^ées  &  l'ordre  de  Prémontré. 

Hilon  I  était  un  prélat  érudit  AuooociledeReims  (1148),  il  prit 
une  grande  part  à  la  rédaction  des  rè^ements  ecclésiastiques  qui 
y  ftirent  adoptés. 

A  la  môme  époqqe,  l'abbé  Suger,  ayant  terminé  l'église  de 
Saint-Denis,  youlut  donner  à  sa  consécration  la  plus  grande 
sol«mité,  et  Milon  fût  un  des  prélats  qui  assistèrent  à  cette 
oèrémonie  :  il  bénit  personnellement  l'autel  des  saints  Kxt, 
Félix  et  Agapit,  qui  faisait  partie  de  la  Crypte.  On  lit  dans  les 
œuvres  de  Suger  les  curieux  détails  de  cette  consétvation  à  laquelle 
assislait  le  roi  de  France  et  où  l'on  vit  -vingt  prélats,  la  0aae  de 
l'Eglùe,  occupant  simultanément  les  vii^  autels  de  la  Basilique 
€Pt  y  cadrant  la  messe,  «  qui,  dit  Suger,  omîtes  tàm  /hêtivè, 
»  tàm  golenniier,  tàm  diversi,  tàtn  eoneorditer,  tàm  proquinqui, 
»  tàm  kHariter,  ipsem  aîtaHvm  consecraiionemissantm  solemncm 
»  €debrationem  superiits,  inferi^  que  perag^ant  vt  ex  tpsd  sui 
»  eonsonatUia  et  eohorente  hanawiitB  grata  ntélodia  potiits  tmge- 
»  îicusquam  Aimtmws  œneentvs  estimaretur..,  » 

Un  des  ftùts  les  plus  curieux  de  son  épiscopat  est  sans  contre- 
<dtttlM  Intte  contre  Amoald,  avoué  de  Thérouanne.  Ce  seigneur, 
bien  loin  A^  <léfe&dre  l'autorité  de  l'évéque  et  de  protéger  l'Église 
,  ainsi  cpill  étsk  du  devoir  de  sa  durge*  arait 


aa  contraire  poursuivi  Milon  de  ses  persécutioitô  et  la  situaticoi 
de  révoque  était  critique.  <  Amulphus  usurpatione  qvMamjus- 

>  titi4By  homines  Sanctœ  Marie  cepit  :  injuste  spotiavity  multis  nos 
»  lacessimt  injuriis armatâ  manu  atria  violavit;  sanguinem 

>  in  loco  sacro  fvdit;  parietes  tempU  ligonibus  infregit,  horrea 
»  nostra  et  domas  canonicorum  inceTbdit....  »  Ainsi  se  plaignait 
Milon  au  comte  de  Flandres^  et  par  ces  faits  on  peut  juger 
combien  le  catholicisme  avait  encore  de  victoires  à  remporter  sur 
les  mœurs  grossières  et  barbares  des  hommes  du  xu^  siècle. 

Thierry  d'Alsace,  comte  de  Flandres,  écouta  la  prière  de  Milon; 
ce  prince  vint  mettre  le  siège  devant  le  château  de  Toumehem 
où  Amould  s'était  établi^  le  prit  d'assaut,  et  il  fut  ordonné  qu'à 
l'avenir^  aucun  château-fort  ne  pourrait  être  construit  dans 
Thérouaone  et  dans  un  périmètre  d'une  lieue,  (ifonumenta  Bcde- 
siéR  Morinensis.  Gallia  Christiana,  t.  X,  p.  402).  Milon  mourut 
en  1158. 

Milon  U  (1159-1169),  chanoine  de  Thérouanne  et  archidiacre, 
fut  appelé  à  le  remplacer,  et^  avant  sa  consécration,  il  eut  à  lutter 
contre  une  réclamation  d'une  partie  de  son  diocèse.  Nous  avons 
dit  qu'à  Torigine  du  christianisme,  Boulogne  était  une  des  douze 
villes  épiscopales  de  la  métropole  de  Reims  et  qu'à  l'époque  où 
vivait  saint  Omer,  les  malheurs  des  temps  avaient  obligé  l'Église 
à  supprimer  cet  évéché  et  à  le  réunir  à  celui  de  Thérouanne.  A  la 
mort  de  Milon  I,  Boulogne  crut  le  moment  favorable  pour  deman- 
der que  TEvôché  qu'elle  avait  possédé  aux  premiers  siècles  du 
Christianisme,  fût  rétabli. 

Des  précédents  considérables  encourageaient  la  réclamation 
des  Boulonnais.  Arras,  dont  l^église  avait  été  longtemps  réunie 
à  ceUe  de  Cambrai,  avait  obtenu  sa  séparation,  et  Lambert  de 
Guînes  avait  été,  en  1093,  sacré  évêque  d'Arras.  Il  en  avait  été 
de  même  pour  Tournai  ;  Eugène  III  avait  prononcé  la  séparation 
de  cette  église  de  l'évôché  de  Noyon  et  rendu  à  Tournai  son  titre 
épiscopal  (1142). 

Le  moment  paraissait  donc  opportun  pour  effacer  le  dernier 
souvenir  de  ces  invasions  de  barbares  qui  avaient  obligé  PEglise 
à  supprimer  plusieurs  suffragants  de  la  métropole  de  Reims  et  à 
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lui  rendre»  en  rétablissant  l'éTëché  de  Boulogne,  sa  division  tra- 
ditionnelle en  dooze  évèchés.  Hilon  tl,  attaqué  dans  ses  préro- 
gatÏTes,  se  rendit  auprès  du  Pape,  gagna  sa  caose  devant  la 
Conr  Romaine  et,  afin  qne  cette  décision  fût  plus  éclatante, 
Alexandre  II  consacra  lui-même  l'évéquede  Théronanne  (1). 

La  Oallia  Christiana,  après  avoir  exposé  ces  feîts,  donne  une 
longue  nomenclature  des  travaux  de  l'évéque  Milon  II  ;  et  on  peut 
dire  que  sa  vie  fut  la  continuation  des  bien&its  que  ses  prédé- 
cesseurs avaient  répandus  sur  la  contrée.  L'annéede  sa  mort  (  1 169), 
Uilon  avait  donné  au  monastère  de  Saint-Augustin  l'autel  de 
Glominghem  «  eâ  lege  ut  annicertarïo  aortis  stue,  fratr^us 
»  vinum  administraretur;  >  et  au  chapitre  de  sa  cathédrale,  les 
autels  de  Wavrans  et  de  Pierremoul,  pour  que  semblable  distri- 
bution de  vin  fût  faite  aux  chanoines  à  toutes  les  fîtes  de  la 
sainte  Vierge. 

La  liste  complète  des  évëques  que  nous  donnons  à  la  fin 
de  cette  notice  nous  permet  d'omettre  ici  quelques-uns  des 
successeurs  de  Milon  II,  et  nous  entrons  dans  le  xiv*  siècle  de 
l'histoire  de  Thérouanne. 

Après  la  mort  dUenti  de  Hurs,  39*  évdque  de  la  Morinie  (1286), 
le  siège  épiscopal  fut  occupé  par  Jacques  Le  Moiste  (1386-1301), 
né  à  Boulogne.  Quoique  plus  d'un  siècle  se  fût  écoulé  depuis  la 
décision  qui  avait  rejeté  la  demande  des  Boulonnais  au  sujet  du 
rétablissement  d'un  évèché  dans  leur  ville,  le  souvenir  de  cette 
déception  n'était  pas  effacé,  et  l'élection  de  Jacques  Le  Moiste 
réveilla  dans  Boulogne  ses  anciens  ressentiments.  Mathéolus, 
poète  Boulonnais,  dont  quelques  œuvres  sont  parvenus  jusqu'à 
nous,  s'en  fît  l'interprète  :  ' 

Q^omôdo  Botonia,  ei^jiu  ude»  riputti , 

Te  rtgU!  ad  prûpriû  réduit  ret,  *U  Urne»  itti 

Solvitur  ûi  flamm,  ckm  nom  tiU  ratitu*l%r 

Seiet     

C»j*i  netcwit  BUctio  Simonit  artem. 

ll\  Voir  sur  les  origines  do  rêvèch«  de  Boulogne  one  brochure  intitulée 
Etniffs  kiiioriq%et  nr  t'exitmet  ftin  néfr  Bjntceftl  intUvîUtit Boulogne 
CMMt  U  VW  lUcU,  p 
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Le  Moiste  fonda  peu  après  une  chapelle  dans  Téglise  de  Bou- 
logne qui  fut  appelée  chapelle  de  TEvêque.  On  lui  doit  aussi 
plusieurs  fondations  pieuses,  dans  Téglise  cathédrale  de  Thé- 
rouanne,  notamment  rétablissement  d'un  autel  en  Phonneur  de 
Notre-Daq^e  des  Miracles  (1300).  Jacques  Le  Moiste  mourut  Tannée 
suivante  <  inter  Primarios  capituU  lenefactores  juré  nomi-^ 
nandus.  > 

Au  xnr  siècle,  deux  illustres  prélats  occupèrent  le  siège  de 
Thérouanne  :  Gilles  Aycelin  de  Montaigu  et  Robert  de  Genève. 
Gilles  Aycelin  ne  paraît  pas  avoir  résidé  dans  son  diocèse.  Nommé 
chancelier  du  roi  Jean,  il  accompagna  son  souverain  dans  sa 
captivité  et  négocia  la  paix  avec  Edouard  III,  roi  d'Angleterre. 
Aycelin,  que  son  dévouement  au  roi  de  France  avait  recommandé 
à  la  cour  de  Rome,  fut,  peu  après,  créé  cardinal.  Il  est  commu« 
nément  désigné  sous  le  titre  de  cardinal  Morin. 

En  1361,  Robert  de  Genève,  chanoine  de  Paris,  remplaça 
Aycelin  de  Montaigu,  mais,  pour  parvenir  à  une  dignité  encore 
plus  haute.  En  1368,  il  fut  élu  Pape  sous  le  nom  de  Clément  VIL 
Le  souverain  pontife  n'oublia  pas  son  diocèse  et  il  enrichit  la 
cathédrale  de  Thérouanne  de  ses  présents  et  de  ses  indulgences. 
C'était  le  temps  oii  l'église  de  Thérouanne  atteignait  son  apo- 
gée; des  fouilles  récemment  faites  dans  les  ruines  de  la  ville,  ont 
mis  an  jour  un  grand  nombre  de  médailles,  méreaux  et  jetons 
qai,  patiemment  recueillis  et  étudiés,  nous  donnent  de  précieux 
docoments  sur  son  histoire.  Nous  avons  plusieurs  fois  signalé  la 
générosité  des  évoques  de  Thérouanne  ;  de  nombreux  méreaux  ont 
été  retrouvés  dans  les  ruines  qui  la  constatent  dans  ses  diverses 
et  charitables  applications  ;  ils  portent  un  écusson  à  trois  mitres 
qui  étaient  les  armes  de  l'évêché  de  Thérouanne. 

Le  chapitre,  qui.  avait  été  l'objet  de  nombreuses  donations, 
avait  aussi  ses  distributions  faites  au  nom  de  la  Vierge,  patronne 
de  la  cathédrale,  ou  de  saint  Maxime,  patron  particulier  des  cha- 
noines. Quant  aux  confréries,  elles  étaient  nombreuses  et  chari- 
tables; les  plus  importantes  étaient  celles  de  Notre-Dame  du 
Saint-Viatique,  du  Sacré-Cœur  et  de  Sainte-Barbe.  Des  jetons,  des 
médailles  retrouvés  dans  les  ruines  ne  laissent  aucun  doute  sur 
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reotisténce  de  ces  pieuses  associations  et  sttr  lenr  bienfai- 
sanee.  Eufln,  pourquoi  n'ajouterions^nous  pas  qu'à  côté  des 
confréries  qui  réunissaient  les  fidèles  au  pied  des  autels,  il 
s'était  formé,  à  la  môme  époque,  des  Sociétés  populaires  qui 
célébraient  certaines  fêtes  en  dehors  de  l'Eglise,  par  des  diver- 
tissements grossiers,  sous  la  présidence  à^mïPrinee  des  Peu  Pro- 
filants. Le  bas  chœur  et  le,  peuple  de  Thérouanne  fêtaient 
notamment  le  jour  des  saints  Innocents.  Mais,  plus  tard^  les  abus 
et  le  scandale  s'introduisirent  dans  ces  réjouissances  et  Térôque 
François  de  Melun  dut  ordonner  leur  suppression. 

^  jusqu'à  la  fin  du  xii*  siècle,*  nous  avons  dû  nous  préoccuper 
presque  exclusivement  do  Pévdché,  le  moment  est  venu  où  les 
événements  étrangers  à  l'histoire  leligieose  {Nrennent  aussi  une 
grande  importance,  et  nous  ne  saurions  les  négliger  plus 
longtemps. 

Après  la  chute  des  Mérovingiens,  la  Morinie  devint  une  mar- 
che, et  y  depuis  804,  elle  ^ait  constituée  en  gouvernement  hârédir 
taird  entre  les  mains  de  Baïudoin,  Bras  de  Fer  :  en  964,  dUe  ftit 
partagée  entre  les  deux  petits-fils  de  Baudoin,  et  la  contrée  qui 
oomposait  le  Boulonnais,  le  piiys  de  Saint-^Pol  et  la  région  de 
lliéiouanne  échut  à  Adolphe.  Ce  n'est  qu'au  miliea  du  xu*  siè- 
cle environ  que  Ait  constituée  k  division  territoriale  connue  sous 
kl  nom  de  Jiéjfâk  de  TMfmmn^ne^  EUe  Ait  la  conséquence  de  la 
ttinsfortnation,  qui^  4  cette  époque,  s'opérait  «a  France.  L'évoque 
de  ttiérMannc  avait  exercé^  dès  les  pi>emi»s  t^nps  du  christia- 
iiisme>  une  s«rte  d'autorité  temporelle  sur  la  ville  et  les  envvons. 
Les  oomtM  dé  Flandres  y  avaient  tacitement  adhàé,  et  il  fut 
ftkCile  A  ^évt^que  Milon  d^ohtenir  du  roi  Louis  le  Jeune  qa'û 
déclarAt  Thérauann^  vassallo  directe  des  rois  de  France  et  con- 
fiimAl  cotte  ville  dans  Hndépendanoe  que  le  comte  de  Flandres, 
son  sNutenùu  dii\xtt>  ne  lui  avait  jansAis  contestée  ^l). 

La  pauvw  ville  i>aya  phi«  tard  bien  A«r  ce  privilège  quand, 
enelavée  dans  les  pMsessions  de  Charies-Quint^elle  eut  l'insigne 


(l>  Veir  JUiNliwii»!  jtUt^yHiim  ée  ImnwHîmmmt  4e  SmÊHhOÊur,  par 
IL  OêêkMm.  Vetr  i%iffmênms 
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honneitf  dd  devenir^  du  edté  des  Flandres/  le  rempart  de  la  Fraace 
et  le  suprême  obstacle  <lue  lea  armes  victorieuses  de  Pempereur 
reucoutrèreut  devaut  elles. 

Mais»  avant  d'aborder  cette  période  de  Thistoire  de  Thérouaime, 
et  de  raconter  ses  derniers  malheurs^  nous  devons  rechercher 
quelle  était  Torganisation  intérieure  de  la  ville,  ses  privilèges^ 
ses  coutumes^  et  faire  connaître^  autant  que  possible^  Torganisa/^ 
tion  municipale  de  la  cité. 

On  sait  que  sotts  Tempereur  Valentinien^  la  constitution  muni- 
cipale accordée  aux  villes  conquises  par  les  Romains  avait  reçu, 
sous  rkiflaeûce  des  idées  chrétiennes,  d'importantes  modifica- 
tions (365).  Dès  lors  les  de^fensoreè  dôiiati^^  dont  les  attributions 
étaient  antérieurement  peu  nombreuses  et  mal  définies,  furent  élus 
par  une  assemblée  de  Tévêque,  des  curiaux,  des  sénateurs  munv^ 
cipaux  et  des  notables  ;  ils  eurent  pour  mission  de  protégea  les 
pauvres  contre  ^oppression  des  juges  supérieurs,  de  maintenir  la 
paix  publique  et  de  poursuivre  les  criminels  ;  une  certaine  com« 
pétence  leur  fut  accordée  pour  juger,  en  première  instsOiee,  les 
procès  des  habitants,  donner  des  tuteurs  aux  orphelins,  enregis* 
tier  les  donations  et  les  testaments. 

n  est  à  croire  qu^â  la  chute  de  TEmpire  romain,  cette  organi'^ 
sation,  déjà  tombée  en  décadence  sous  Justinien,  fat,  sinon 
détruite  entièrement,  du  moins  sensiblement  modifiée  et  que  le 
titre  et  les  fonctions  de  defensor  dfoUatis  furent  recueillis  par 
Févéque  de  Thérouanne. 

En  1409,  la  ville  était  déjà  régie  par  des  statuts  (1)  qui  Passi- 
milaient  aux  communes  des  villes  voisines ,  en  maintenant  toute* 
fois  le  seigneur  évdque  dans  Tautorité  qu'il  exerçait  depuis  un 
temps  immémorial  sur  l^administration  de  la  Justice  et  la  direo^ 
tbn  des  affaires  intérieures  de  la  cité. 

La  coutume  du  pays  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Qû 
y  Ut: 

Art.  VI.  Quiconque  est  évêque  du  dit  Thérouanne,  à  cause  de 
sonditévêché,  est  seigneur  spirituel  et  temporelde  ladite  ville,  des 

(1)  Ordamanees  des  Rois  de  France^  U  XVII,  p.  2Sd. 
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flos,  flégaids,  chemins,  voiries  et  ab(»deiiieiis  d'icelle;  en  laquelle, 
enseiiible  en  tontes  ses  antres  leires  à  lui  af^artenant,  à  cause 
de  son  dit  érêché,  il  a  tonte  justice  hante,  moyenne  ei  basse  sous 
le  roy  notre  Sire,  en  amortissement  léal  et  d<mt  les  baillis  et  éche- 
yins  ont  la  police  et  gouTemement  dicelle  ville  :  ^  si  le  dit 
évêqne  a  présent  en  ses  mains  la  teire  et  seigneurie  de  Mariers, 
ou  fl  y  a  prêvAt  et  échevins  usans  de  pareille  coutume  que  la  dite 
B^ale. 

/tan*  le  dit  évéque  a  droit  de  forages  des  vins  amenés  en  la 
dite  ville  et  qui  s'y  vendent  à  broc  et  en  gros,  pareillement  des 

eervoises n  a  droit  de  tonlieu  sur  toutes  marchandises , 

droit  de  saquage  et  un  poidscommun 

Art.  Vin.  Itemn  pour  le  dit  évèque  et  le  bien  public  de  la  dite 
ville  et  aussi  pour  corriger  tous  délits  selon  les  ordonnances^ 
statuts  et  édits  de  la  dite  ville,  se  adjugent,  deux  fois  l'an,  les 

francs  plais  dHcdui  seigneur à  la  générale  accusation  du 

procureur  dudit  seigneur  évèque... 

Article  XI\\  Par  la  dite  ooutiftne.  quiconque  appelle  des  esche- 
vins  de  ladite  ville  et  dté  de  Thérouanne,  et  aussi  de  la  seigneurie 
de  Tavouerie  du  dit  Thérouanne,  ei  il  déchet  de  son  appellation, 
ou  à  icelle  et  renonce,  après  dix  jours  passés*  il  commet  et  schiet 
ai  amende... 

Les  divers  emprunts  que  nous  venons  de  fiùre  à  la  coutume  de 
Thérouaime  (1)  permettent  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
l'organisation  civile  de  la  Régale. 

En  prenùer  lieu,  il  convient  de  placer,  comme  nous  l'avons  dit, 
l'autorité  du  seigneur  évèque. 

La  justice  se  rend  à  la  conjure^  du  bailli,  assisté  d'un  prévôt, 
tous  les  deux  ses  délégués. 

La  coutume  constate  en  outrx^  qu'il  existait  dans  la  ville  un 
ooTps  échevinal,  élu  par  les  habitants  et  constituant  une  autorité 


(1)  Afiffiloire  de  cousiumM  co&leMAi  oe  qui  s'oisait  :  Les  eonstomes 
gteènltt  de  pùoste  de  Moalreuil  avec  les  «seces  HsUls  du  siéf-e  ne]  du  dit 
lîMi  de  Ma&lKuil,  «pesUUes  des  04>&oaidâiices  du  droit  dTil  el  cuou.  Vol. 
Heedift,  Btuldniii-Decquia,  1517. 


municipale  ayant  sa  vie  propre  et  chargée  de  radministratîon  de 
la  cité. 

Toutefois,  la  justice  du  seigneur  évoque  n'existait  pas  seule. 
La  coutume  nous  apprend  que  l'avoué  de  Thérouanne  rendait 
aussi  la  justice  dans  les  terres  de  sa  seigneurie.  11  en  était  de  môme 
du  chapitre  (1) . 

La  juridiction  des  chanoines  s'étendait  sur  le  cloître  delà 
cathédrale,  sur  le  personnel  des  chapelains,  habitués  et  officiers  de 
réglise. 

(1)  Couslumes  et  usages  gardées  et  observées,  en  la  ville  et  cité  de 
Thérouanne,  sous  la  seignourie  de  vénérables  seigneurs,  doyen  et  chapitre 
de  réglise  dudit  lieu,  et  es  autres  terres  et  seignouries  de  ladite  église,  tant 
à  Lenzeux,  Fontaine  lez-Hermans,  Floury,  Biessv,  Brcsines,  Aulinghues, 
Ellencourt,  Perues,  Amettes,  Libourch,  Prudefin,  Rely,  Inghehem,  Wier- 
bofibj  et  ailleurs  où  ilz  ont  justice  temporelle,  rédigées  et  mises  par  escript 
par  nous  Mahieu,  de  Fromessen,  escujer,  préyost  ;  Nicolas  Aubron  et 
Jacques  Le  Maistre,  eschcvins  ad  ce  députez  par  nos  compaignonseschevins, 
jugans  en  ladite  halle  de  l'eschevinage  desdis  seigneurs  et  église  de 
Thérouanne. 

1.  Les  sujets  du  chapitre,  comme  ceux  de  Tévêque,  que  Ton  appelle 
régallRtes,  sontexempts  du  droit  de  trarers.  —  2.  Ils  ont  les  mêmes  coutumes, 
6D  matièpe  de  succession  et  de  retrait,  que  ceux  de  la  ville  de  Thérouanne. 
—  3.  Dans  sa  juridiction,  le  chapitre  a  haute,  moyenne  et  basse  justice.  — 
4.  Relief  des  coteries  pareil  au  cens.  —  5.  Dans  quelques  villages,  les  reliefs 
varient  suivant  les  lieux,  ainsi  que  le  droit  de  vente.  —  6.  Eelief  des  fiefs  et 
droits  de  vente. 

1.  liem,  quand  au  cloiatre  desdis  doyen  et  chapitre  de  Thérouanne,  chas- 
can  chanoine,  en  sa  maison  claustrale,  gardins  et  pourprins,  a  toute  justice 
temporelle,  haute,  moyenne  et  basse. 

8.  lUm^  quand  aux  inventoires  de.<  biens  délaissiés  par  chanoines,  chap- 
pellains  ou  habitués  d'icelle  église  et  leurs  ofûciers  qui  sont  delacomposicion 
d'entre  Mgr  de  Thérouanne  et  chapitre,  elles  se  font  par  deux  chanoinasy 
présent  leur  scribe  et  secrétaire  et  les  exécuteurs  des  deffunctz,  tant  en  leur 
doistre  que  dehors,  sous  la  seignourie  temporelle  d^icelle  église  ;  et  quant 
aucuns  d'iceulx  mœureut  sur  la  seignourie  de  Mgr.  de  Thérouanne,  Ton  se 
règle  selon  la  composicion  jurée  d'entre  Mgr.  de  Thérouanne  et  chapitre  et 
par  iceulx  de  Téglise  ;  quand  on  y  fait  vendicion,  se  vendent  les  biens 
délaissiés,  auproilQt  des  exécuteurs,  au  plus  offrant  et  dernier  renchérisseur, 
présens  les  exécuteurs  testamentaires  qui  rechoipvent  les  deniers  d'icelle 
vente,  pour  rendre  compte  par  devant  doyen  et  chappitre,  aprez  Tan  et  jour 
du  irespas  ;  ^  quand  aux  autres  soubz  manans  et  subjets,  quand  ilz  mœu- 
lent  et  qu'il  y  a  matière  de  faire  inventorie  des  biens  pour  orfelipis,  et  que  le 

Saint-Omer  - 
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Organisée  en  municipalité  et  jouissant  des  mêmes  privilèges 
que  les  cités  voisines,  Thérouanne  dut  prospérer  comme  elles 
et  les  plans  que  nous  possédons  de  cette  ville,  permettent  de 
se  rendre  compte  de  son  étendue  et  de  son  importance.  Après 
avoir  traversé  la  Lys,  le  voyageur  franchissait  Tenceinte  et  ren- 
contrait la  Grande  rue  de  la  cité.  Il  passait  devant  Thôtel-dc- ville 
et  le  beflFroi,  et  se  trouvait,  à  Textrémité  de  cette  voie,  devant  la 
cathédrale,  si  souvent  détruite  et  toujours  restaurée  ou  rebâtie  par 
les  soins  des  évêques.  On  ne  saurait,  sur  la  foi  des  vues  et  dessins 
qui  ont  été  conservés  jusqu'à  nous,  donner  une  description  exacte 
de  ce  monument  ;  il  est  certain  cependant  qu'il  était  vaste,  sur- 
monté d'un  clocher  élevé  et  construit  dans  le  style  gothique.  La 
richesse  intérieure  de  Téglise  nous  est  attestée  par  les  ornements, 
reliquaires^  sculptures  qui  furent  dispersés  dans  le  pays,  après  le 
sac  de  1533.  Nous  devons  ajouter  ici  (et  ce  n'est  pas  une  des 
moindres  preuves  de  son  importance;  qu'àl'époque  où  SimonVostre 


irespassé  seroit  esirangier,  ou  les  apparens  héritiers  absents,  en  ce  cas,  ladite 
inventoire  se  fait  par  le  prévost  de  ladite  église  et  quatre  eschevins,  présent 
leur  greffier. 

9.  Dans  les  autres  seigneuries  temporeUes,  ensuit  les  coutumes  des  villages 
oii  elles  sont  situées. 

10.  Les  prévost  et  eschevins  du  chappitre  de  Fontaines  et  Lenzeux  et 
aultres  lieux,  ont  acoustumé  de  tenir,  une  fojs  ou  deux  Tan,  leurs  francz 
plais  pour  pugnir  les  delilz  esquelz  ils  procèdent  comme  ceux  de  la  Justice 
de  Mgr.  de  Thérouanne,  en  faisans  leurs  publicacions  es  halles  et  es  lieux  où 
Hz  tiennent  leurs  plais  et  jugemens. 

IL  Itemy  par  chascun  an,  par  2  quinzaines,  le  vendredy  avant  Noël,  y  a 
homme  député  et  commis  juré  pour  visiter  le  marchier  et  pour  faire  le  vray 
rapport,  en  chappitre,  combien  blé,  avaine  et  autres  grains,  chappons, 
gelines,  awes  et  aultres  choses  se  vendent,  pour  sur  le  rapport  dudit  Juré,  par 
lesdis  doyen  et  chappitre,  faire  Tappréciation  du  blé,  avaine,  ciiappons  et 
aultres  choses  selon  ïesqueUes  appréciations,  leurs  recepveurs  pour  Tèglise 
se  auront  à  régler  envers  les  subjetz  tenans  et  rentiers,  pour  ledit  an. 

En  approbacion  de  ce,  ont  fait  signer  ces  présentes  par  le  scribe  dudit 
chappitre  et  par  le  greffier  desdis  prévost  et  eschevins  et  les  deux  eskevins 
ci-dessus,  le  XX®  Jour  d'aoust  15(n. 

Signatures  :  Fruarmont,  notaire  et  scribe. — Aubron.  —  Jacques  Lemaistre. 
»*  Robert,  greffier.  {C^uma  du  bailliage  éPAmiem^  2  voL  in-4.  Amiens,  1840.) 
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publia  à  Paris  cette  belle  collection  de  livres  d'heures  qui  a  illustré 
son  nom,  ce  libraire  en  fit  paraître  une  édition,  propre  à  Téglise 
de  Thérouanne  (1498)  ;  édition  qui  a  dû  être  anéantie  presque  toute 
entière  en  1553  et  dont  un  seul  exemplaire  nous  est  connu. 

Thérouanne  qui,  dans  les  derniers  temps  de  PEmpire  Romain, 
était,  selon  le  dire  hasardé  de  quelques  auteurs,  une  très-grande 
cité,  n'avait  au  xv*  siècle  que  les  dimensions  d^une  ville  ordi- 
naire :  mais  si  sa  population  n'était  pas  nombreuse  elle  avait 
du  moins,  profité  de  la  position  topographique  qu'elle  occupait, 
des  voies  de  conmiunication  qu'elle  possédait,  de  Tadminis- 
tration  paternelle  de  ses  évoques  et  de  ses  franchises  municipales. 
De  nombreux  documents  attestent  sa  prospérité  et  sa  vie  labo- 
rieuse. En  môme  temps  que  les  fouilles,  faites  dans  les  ruines  de 
la  ville,  remettaient  en  lumière  par  des  jetons,  des  méreaux  et  des 
médailles  l'histoire  religieuse  de  la  cité,  la  découverte  de  sembla- 
bles renseignements,  concernant  sa  vie  civile  et  son  commerce, 
constatait  également  sa  richesse,  la  diversité  des  industries  qui 
s'exerçaient  dans  ses  murs  et  aussi  les  soins  apportés  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  (1). 

Il  n'en  pouvait  être  autrement  dans  une  cité,  placée  sous  l'auto- 
rité directe  de  l'église  et  le  clergé  s'y  distingua  particulièrement 
par  ses  lumières  et  son  amour  des  lettres. 

Cest  un  archidiacre  de  Thérouanne,  Jean  de  Colmieu,  qui  écri- 
vit la  vie  du  bienheureux  Jean,  son  évoque  ;  c'est  l'historien  Bal- 
déric  de  Cambrai,  décédé  chantre  de  la  cathédrale,  qui  composa 
une  chronique  de  la  Morinie,  malheureusement  perdue.  C'est  le 
chanoine  Grautier  qui  écrivit  l'histoire  de  Charles  le  Bon  ;  et,  si 
nous  pouvions  nous  étendre  sur  ce  sujet,  il  nous  serait  facile  de 
montrer  que  l'Eglise  de  Thérouanne  ne  cessa  de  donner  l'exemple 
de  Tétude  et  de  se  distinguer  par  sa  science. 


(1)  Voir  Texcellent  travail  publié  par  M.  Descliamps,  de  Pas,  sur  les  méreaux 
trouTés  à  Thérouanne. 
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Noos  5ommes  parvenus  à  la  fin  du  xv*  siècle  :  les  historiens 
ont  raconté  les  événements  nui  cnt  précédé  la  ruine  de  Thé- 
rouanne;  il  nous  suffira  d»  les  rappeler  brièTemenl  et  de  dire 
comment  cette  ville  devint,  à  cette  époque,  le  principal  objectif 
des  efforts  de  la  maison  d'Autriche  et  le  théâtre  de  sa  lutte  contre 
la  France. 

On  sait  que,  depuis  1226,  PArtois,  érigé  en  comté,  était  gouverné 
par  les  descendants  de  Robert,  sous  l'autorité  des  rois  de  France 
Cette  sujétion,  déjà  difficile  à  supporter  par  les  successeurs  directs 
de  Robert,  se  relâcha,  de  plus  en  plus,  pendant  la  longue  période 
des  guerres  soutenues  contre  l'Angleterre.  Lorsque  Louis  XI 
monta  sur  le  trône  (1461),  les  Ducs  de  Bourgogne  étaient,  depuis 
soixante  ans  environ,  possesseurs  du  comté  d'Artois  du  fait  de 
Marguerite  de  Flandre  qui  l'avait  hérité  de  Louis  de  Maie,  son 
père,  et  la  maison  de  Boui^ogne  avait  vu  s'accroître  ses  États  et 
sa  puissance  dans  des  proportions  inquiétantes  pour  la  France. 

Dans  cet  état  des  choses,  un  prétexte  quelconque  devait  amener 
la  guerre  et,  après  la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  Marie  de 
Bourgogne,  sa  fiUe,  ayant  épousé  Maximilien  duc  d'Autriche, 
Louis  XI  résolut  de  revendiquer  l'Artois  (1).  Cette  campagne 
amena  le  roi  à  Thérouanne  ;  il  avait  battu  sous  ses  murs  un  déta- 
chement de  Bourguignons  et  il  y  fil  ses  pâque^. 

En  1479,  la  guerre  continua  et  Maximilien  vint  mettre  le 
siège  devant  cette  ville.  Une  armée  Française,  chargée  de  la  déli- 
vrer, rencontra  les  Bourguignons  sur  le  plateau  d'Enguinegatte, 
et,  après  quelques  avantages,  fut  battue  :  cependant  elle  avait 
atteint  le  but  qu'elle  s'était  proposé  ;  Maximilien  ne  put  continuer 
le  siège  et,  grâce  aux  troubles  des  Flandres,  Louis  XI  put  lui  arra- 


(1)  Qariqnei-ans  des  pays  placés  sous  Tautorité  de  Charles  le  Téméraire, 
deraitnt  retourner  à  la  couronne  de  France,  à  défaut  de  mâles  dans  la 
Maison  de  Bourgogne  :  mais  le  comté  d'Artois  n'était  pas  considéré  comme  un 
flef  masculin...  Louis  XI,  profitant  du  trouble  que  la  mort  de  Charles 
répandit  dans  ses  Btats,  s^efforça  de  les  envahir  indistinctement.  (Ilarduin 

Mimoif$$,  t.  IIOJ 
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cher le  traité  d'Arras  (14S2)  qui  stipulait  le  mariage  du  dauphin 
de  France  aveo  Marguerite  sa  fille,  lorsqu'elle  deviendrait  nubile^ 
et  qui  attribuait  en  dot  à  cette  Princesse  l'Artois  et  la  Bourgogne. 
On  sait  que  les  plans  habiles  de  Louis  XI  ne  se  réalisèrent  pas 
et  la  guerre  continua  entre  Charles  VIII,  son  successeur  et  Maxi. 
milien  :  Thérouanne  fut  surprise  par  les  armes  du  duc  de  Bour- 
gogne^ mais  elle  rentra  peu  après  sous  la  domination  française  :  le 
traité  de  Senlis  (1493)  conserva  la  régale  à  la  maison  des  Valois. 
Ce  traité  ne  faisait  qu'aggraver  la  situation  de  Thérouanne  et 
cette  enclave,  laissée  aux  rois  de  France  dans  un  pays  (1)  où  la 
maison  de  Bourgogne  exerçait  de  fait,  sinon  de  droit,  l'autorité 
souveraine,  devait  attirer  une  nouvelle  guerre.  C'est  en  1513 
qu'elle  recommença.  Le  roi  d'Angleterre,  Tempereur  Maximilien 
et  les  Suis^s  prennent  la  résolution  de  continuer  à  la  papauté 
l'appui  qu'ils  lui  avaient  prôté  et  ils  envahissent  la  partie  de  TAr- 
tois  dont  le  traité  de  Senlis  avait  conservé  la  possession  à  la 
France.    50,000   hommes  entourèrent  bienlôt  Thérouanne  que 
défendait  une  garnison  peu  nombreuse  et  mal  approvisionnée. 
Des  secours  arrivèrent,  il  est  vrai,  de  Picardie  et  des  villes  voi- 
sines ou  la  France  tenait  encore  des  garnisons,  et  un  premier 
convoi  put  entrer  dans  la  place  ;  mais  une  seconde  tentative  fut 
moins  heureuse  et  la  cavalerie  Française,  surprise  à  Enguine- 
galte,  dut  se  retirer  précipitamment.  L'histoire  a  gardé  le  souve- 
nir de  ce  combat  :  les  Français  ayant  évité  par  la  retraite  l'em- 
bûche qui  leur  avait  été  tendue,  on  appela  ironiquement  cette 
rencontre  la  journée  des  Éperons.  Mais  celte  raillerie  ne  saurait 
donner  à  l'affaire  d'Enguinegatte  l'importance  d'une  bataille.  Les 
Français  perdirent  peu  de  monde  et  quelques-uns  s^y  couvrirent 
de  gloire;    Bayard,  jeune  encore  et  déjà  célèbre,  assistait  à  ce 
combat  et  tombait  aux  mains  des  alliés,  après  avoir  longtemps 
tenu  avec  quelques  hommes  à  la  tête  d'un  pont  et  permis  ainsi 
aux  siens  de  se  rallier  et  de  se  retirer  en  bon  ordre.  Thérouanne, 


(1)  Le  traité  de  Senlis  ne  laissait  au  roi  de  France  que  les  villes  d*Hesdin, 
Bélhune,  Aire  et  Thérouanne. 
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privée  des  secours  qu'elle  attendait  de  Parmée  française^  se  rendit 
et  fut  démantelée.  En  1515,  François  V^  montait  sur  le  trône 
do  France^  et,  en  1519 ,  la  guerre  recommençait ,  mais  avec  un 
avantage  considérable  pour  la  maison  d'Autriche  ;  Charles-Quint 
venait  do  succéder  à  Maximilien.  Le  prétexte  de  la  guerre  était, 
comme  toujours,  la  souveraineté  du  roi  sur  l'Artois  que  Charles* 
Quiât  se  dispensait  de  reconnaître  et,  quoique  le  sort  des  combats 
ait  oté«  dans  nos  pays,  plus  favorable  à  la  France  «  cette  guerre 
se  termina  contre  elle.  François  V\  en  effet,  qui  conduisait  en  per- 
sonne ses  armées  en  Italie,  avait  été  battu  à  Pavie,  fait  prisonnier 
(1525^  et  obligé  de  céder  tous  ses  droits  sur  T  Art  ois,  à  Texception 
do  Théiouanno  et  de  la  régale  qui  lui  furent  rendues. 

En  15;.C«  la  rivalité  entie  François  P'  et  Charles-Qoint  fît  de 
nouveau  recourir  aux  armos,  et  la  ville .  que  le  roi  de  France 
avait  Élit  entourer  do  quelques  fortifications,  put  résister  au 
<>>mto  dTgmont  jusqu'au  moment  où  fut  signée  la  tr^ve  de  Bomv 
qui  termina  ce  nouveau  siège.  La  trêve  do  Rîmy  qui  devait  durer 
dix  iiKCS«  fut  prolongée  do  dix  ans  et  François  I*^,  qui  avait  eu  à 
»  louer  boiiucoup  du  dôvoueoiont  avec  lequel  les  habitants 
avaiesil  résisté  i  l'ennemie  les  déchargea  de  tout  imrvt  et  fil 
x^(xKmr  kts  K>rt:ncatioas  do  la  phco. 

Pe9ii:it  ce  toaapss;*  so::  habile  aivers.Tir?  savait  se  ménager  de 
î^-^cvelles  v3C«ci:esL  L'Art: :s*  ièsclé  ror  les  cierres  rr^.^ientes. 
îwwxt  5CCS  sec  ^:<:ver:io=io::t  ios  I:is  rrieillouzes,  et  s.:ucieux, 
j^ss  ^•\vi  :^  Teîi::  ^.::^^.  i^*  "/osvr.:  yurl:*,  ChArlos-VJ-.iii.i  ins- 
rirait  i  ses  r::<:v^«:ix  s:re':s.  oz  rrfno  ti^:ry<?  jue  ,ies  se:iliments 
ifO  rîvvciissîtace  r»::;:r  Sî.r  *îrL'r.::s:ri:::::  r.^r^r^lrlre.  .a  haine 
5^5  FrKsrxis.  e«  soirî^c:  if  rb:r:c;.i:::ri».  ir^solocie  .::r,  ilairêe  au 
atfi*::  3o  se>  i^2ii:z*?s  f-:  t  <rc>;?m«;  le  Sir^iT-M.ir  It'  jà  "oiigue 
i}.*ac2î£î^a  ^?»  jiîs  ^^û>  i?  rrir-ro  y  ivikc:  oxe^r^:>». 

£x  I5S5^  i»  iMX  r«z2S5KC5^s  se  :r:cviv/.-:  i^  :i:cv-?î2u  en 
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raient  la  place  qui  n'avait  pas  été  entretenue  et  dont  la  garnison» 
réduite  à  3,000  combattants,  n'était  pas  suffisamment  pourvue 
pour  soutenir  un  siège.  Thérouanne  devait  fatalement  succomber, 
liCs  assiégeants,  maîtres  de  toutes  les  cités  environnantes,  pou- 
vaient incessamment  recevoir  des  secours  et  des  approvisionne- 
ments, et,  circonstance  importante  pour  l'armée  de  Charles-Quint, 
elle  était  accompagnée  dans  son  ex|  édition  des  vœux  des  popu- 
lations voisines  désireuses  de  voir  enfin  se  terminer  une  lutte 
dont  elles  étaient  depuis  cinquante  ans,  les  témoins  et  les 
victimes. 

La  ville  se  défendit  avec  courage  :  un  gentilhomme  Français, 
portant  un  nom  déjà  connu  et  qu'il  devait  illustrer  par  sa 
mort  héroïque,  commandait  pour  le  roi  et  autour  de  d'Essé  Mon- 
talembert  auquel  Henri  II  avait  confié  la  garde  de  ce  boulevard 
de  la  France,  s'était  rangée  une  valeureuse  jeunesse,  qui,  élevée 
à  l'école  de  Bayard,  allait  y  renouveler  les  prouesses  du  chevalier 
sans  peur  et  sans  reproche. 

Le  siège,  commencé  le  13  avril  1553,  dura  jusqu'au  milieu  de 
juin.  Le  15  de  ce  mois,  les  Impériaux  donnèrent  un  premier 
assaut;  mais  s'ils  perdirent  un  grand  nombre  des  leurs,  sans  pou. 
voir  pénétrer  dans  la  place,  les  assiégés  avaient  subi  un  malheur 
irréparable  :  d'Essé,  qui  élait  resté  sur  le  rempart  pendant  toute 
l'actioD,  commandant  au  poste  le  plus  périlleux,  fut  tué,  à 
la  fin  de  la  journée,  d'un  coup  d'arquebuse,  en  repoussant  un 
dernier  effort  de  l'ennemi;  et,  avec  lui,  disparut  l'âme  de  la 
défense. 

Néanmoins,  le  siège  ne  se  termina  que  cinq  jours  après  ;  les 
Impériaux  étaient  parvenus  à  établir  une  mine  sous  les  rem- 
parts en  face  de  l'abbaye  de  Saint-Jean  et  lorsqu'elle  éclata,  la 
brèche  était  ouverte.  François  de  Montmorency,  qui  avait  pris  le 
commandement,  fut  obligé  à  se  rendre  ;  toute  résistance  était 
devenue  impossible;  les  Français  avaient  été,  pour  la  plupart, 
tués  ou  blessés  et  ils  n'étaient  plus  qu'une  poignée  d'hommes. 
Mais,  pendant  que  Montmorency  discutait  avec  l'ennemi  les  condi- 
tions de  la  capitulation,  les  soldats  Allemands  et  Bourguignons 
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envahissaient  la  place  et  la  livraient  à  Tincendie,  au  pillage  et  au 
meurtre  ;  et  ce  ne  fut  pas  sans  effort,  que  Ponthus  de  Lalaing, 
commandant  en  chef  de  l'armée  Impériale,  parvint  à  calmer  la 
fureur  des  soldats,  et  à  faire  respecter  la  vie  des  habitants  et  de 
leurs  glorieux  défenseurs. 

Charles-Quint,  victorieux,  prit  aussitôt  ses  mesures  pour  tirer 
le  parti  le  plus  avantageux  de  cet  événement.  Afin  que  la  France 
ne  pût  jamais  songer  à  occuper  de  nouveau  Thérouanne,  il  donna 
l'ordre  impitoyable  de  la  détruire.  Edifices  religieux,  monuments 
publics,  maisons  particulières,  tout  fut  livré  à  la  dévastation, 
abandonné  à  la  merci  des  soldats  et  les  chanoines  de  la  cathédrale 
durent  leur  racheter  les  objets  les  plus  précieux  de  leur  église, 
pour  les  soustraire  à  la  profanation.  Un  mois  après,  Tœuvre  était 
achevée;  les  populations  de  Flandre  et  d'Artois  avaient  aidé  les 
troupes  de  Tempereur  et  on  put  graver  sur  les  ruines  ce  chrono- 
gramme resté  célèbre  et  laconique  comme  une  sentence  : 

DeLetI  Morinl. 

Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  Phistoire  doit  flétrir  cette  exécu- 
tion. Si  la  conscience  humaine,  qui  reconnaît  le  droit  de  la  guerre, 
admet  que  le  vainqueur  puisse,  même  après  la  lutte,  raser  les 
fortications  et  anéantir  les  approvisionnements  militaires  du  vain- 
cu, elle  fixe,  néanmoins,  des  limites  à  ce  droit  et  elle  réprouve  hau- 
tement la  destruction  des  monuments  et  des  propriétés  privées. 

La  prise  de  Thérouanne  entraîna  la  soumission  de  ce  qui  restait 
encore,  dans  le  comté  d'Artois,  à  la  maison  royale  de  France  et 
les  Valois  perdirent,  pour  longtemps,  cotte  riche  contrée  qui  était 
un  des  plus  beaux  fleurons  de  leur  couronne. 

Quant  aux  habitants  de  la  ville,  ils  se  dispersèrent  :  les  plus 
pauvres  restèrent  dans  les  environs  ;  le  plus  grand  nombre  se 
réfugia  à  Calais  et  dans  quelques  autres  villes;  Saint-Omer  donna 
asile  au  chapitre  et  sa  principale  église  conserve  encore  des 
sculptures  qui  proviennent  de  Thérouanne. 

François  II  de  Créqui-Canaples  fut  son  dernier  évoque;  il  était 
mort  en  février  1553,  quelque  temps  avant  Tinvestisscment  de  la 


L 
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place  et  son  vaste  diocèse  forma,  quelques  années  plus  tard,  les 
trois  nouveaux  évéchés  de  Boulogne,  Saint  Orner  et  Ypres  (1559). 

Peu  à  peu,  il  se  reforma  à  côté  des  ruines  de  l'ancienne  cité, 
une  agglomération  d'habitants,  et  un  village  qui  n'a  pas  d'his- 
toire, remplaça  la  capitale  de  la  Morinie.  Disons  cependant 
que  lorsque  l'Artois  fut  reconquis  par  la  France,  l'enceinte  de 
Thérouanne  fut  donnée,  en  partie,  à  l'évêque  de  Saint-Omer.  M.  de 
Valbelle  en  fit  bail  à  un  habitant  da  pays  qui  la  mit  en  culture  et 
fut  largement  récompensé  de  ses  efibrts  par  Ja  vente  des  maté- 
riaux de  toutes  sortes  qu'il  put  en  extraire. 

En  1790,  Thérouanne  fut  créée  chef-heu  de  canton  ;  mais,  depuis 
1801,  elle  est  redevenue  simple  commune  et  fait  partie  du  cauton 
d'Aire  ;  elle  comprend,  aujourd'hui,  une  population  de  872  habi- 
tants. Vouée  aux  travaux  de  l'agriculture,  et  placée  avantageu- 
sement sur  les  limites  du  haut  et  du  bas  Artois ,  la  nouvelle 
commune  est  en  voie  de  prospérité. 

Au  centre  du  village,  son  église,  récemment  reconstruite,  attire 
Tattention  du  visiteur  par  son  élégante  simplicité.  On  y  honore 
spécialement  la  sainte  Vierge  sous  le  titre  de  Notre-Dame  Pane- 
tière, dénomination  empruntée  à  la  collégiale  d'Aire  et  dont  une 
croyance,  dénuée  de  toute  preuve,  avait  fait  remonter  la  première 
origine  à  la  cathédrale  de  l'ancienne  ville. 

En  1860,  la  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie  a  décidé 
qu'une  inscription  commémorative  serait  placée,  à  ses  frais,  dans 
l'église  de  Thérouanne,  en  souvenir  de  D'Essé  MontaJembert.  Nous 
formons^  en  terminant,  le  vœu  cie  voir  se  réaliser  la  pieuse  pensée 
de  la  Société  de  la  Morinie.  Une  pierre,  quelque  modeste  qu'elle  fût, 
rappellerait  les  événements  dont  la  contrée  a  été  le  théâtre  et  le 
grand  exemple  que  nous  ont  laissé  d'Esse  Montalembert  et  ses 
compagnons  d'armes. 

LISTE  DES  ÉVÊQUES  DE  THÉROUANNE 

1  Antimond,  vers  500. 

2  Athalbert,  vers  550. 

3  Saint  Orner,  vers  638-9  sept.  667  ou  668. 
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4  Draucius. 

5  Saint  Baine,  vers  685- vers  697. 

6  Ravenger,  vers  708. 

7  Saint  Erkembod,  723-737. 
S  Adalger. 

9  Gombert. 

10  .Epherius,  748. 

1 1  Radwald. 

12  Athalfus. 

13  Wicbert. 
HThéoduin,  798. 

15  Erembaud,  814. 

16  Saint  Folcuin,  816  ou  817-14  décembre  855. 

17  Saint  Hunfrid,  856-8  mars  870. 

18  Adalbert,  871-vcrs  885. 

19  Hériland,  vers  885- vers  909. 

20  Etienne,  vers  909- vers  935. 

21  Witfrid,  22  juin  935-20  août  959, 

22  David  I",  vers  960-964. 

23  Lindulf,  972. 

24  Frameric,  vers  974-15  mars  Ï004. 

25  Baudoin,  vers  1008-vers  1030. 

26  Drogon,  1030-21  août  1078. 

27  Hubert,  vers  1078- vers  1081. 

28  Lambert  l"  de  Belleuil,  1081-1083. 

29  Gérard  I»',  1083  ou  1084-1097. 

30  Jean!"  de  Comines,  avril  1099-27  janvier  1130. 

31  Milon  I",  15  février  1131-16  juillet  1158. 

32  Milon  II,  1160  -14  sept.  1169. 

33  Didier,  1169-1191. 

34  Lambert  II,  1191-21  mai  1207. 

35  Jean  II,  1208-22  janv.  1213. 

36  Adam,  1213-Avril  1229. 

37  Pierre  de  Doy,  avril,  1230-23  mars  1251. 

38  Raoult  de  Chelle,  1252-1262. 

39  Henri  I"  de  Murs,  vers  1270-1286. 
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40  Jacques  le  Moiste,  1286-13  sept.  130L 

41  Ingelram  de  Créqui,  22  nov.  1301-29  nov.  1330. 

42  Jean  III  de  Vienne,  4  fév.  1331-1334. 

43  Raymond  Saqaet,  nov.  1334-1357. 

44  Gilles  Aycelin  deMontaigu,  1357-17  sept.  1361. 

45  Robert  de  Genève,  1361-1368. 

46  Gérard  II  de  Daînville,  1368-Mai  1371. 

47  Adhémar  Robert,  137M375. 

48  rierre  II  d'Orgemont,  1375-1384. 

49  Jean  IV  Tabari,  21  fév.  1384-1403. 

50  Matthieu  Renaud,  1404-20  mars  1414. 

51  Louis  de  Luxembourg,  1415-19  août  1436. 

52  Jean  V,  cardinal  Lejeune,  24  oct.  1436-9  sept.  1451. 

53  David  11^  de  Bourgogne,  13  sept.  1451-1455. 

54  Henri  II,  de  Lorraine,  1456-16  mai  1485. 

55  Antoine  de  Groï,  16  mai  1485-21  sept.  1495. 

56  Frédéric,  cardinal  de  Saint-Sévérin,  1496-1497. 

57  Philippe,  cardinal  de  Luxembourg,  1497-1516. 

58  François  P'- de  Melun,  1516-22  nov.  1521. 

59  Jean  VI,  cardinal  de  Lorraine,  7  janvier  1522-1535. 

60  François II  de  Créqui-Ganaples,  3  nov.  1535-28  fév.  1553. 

Biographie.  —  Ongoys  (Jean  d'),  né  à  Thérouanne  au  xvi* 
siècle,  vint  s'établir  à  Paris  où  il  exerça  la  profession  d'impri- 
meur-libraire. Jean  d'Ongoys  était  un  érudit  qui  composa  les 
ouvrages  les  plus  divers.  Le  plus  connu  est  son  Promptuairey 
recueil  d'éphémérides  dans  lequel,  à  chaque  jour  du  mois,  il  rap- 
porte les  principaux  événements  de  l'histoire.  Ce  livre  eut  beau- 
coup de  succès,  à  en  juger  par  les  trois  éditions  qui  furent 
publiées  en  1575,  1579  et  1589. 
Nous  connaissons  de  cet  écrivain  les  ouvrages  suivants  : 
Receple  médicinale  fort  sowDerame  de  Vhvile  espagnole^  appeUée 
huile  magistrale:  et  la  manière  de  V appliquer,  particulièrem^it 
selon  les  plages  ou  maladies.  Ou  est  déclaré  qui  était  Aparice, 
inventeur  d^icellCf  et  comme  à  grande  difficulté,  la  catholique 
Majesté  en  a  eu  la  congnoissance.  Pièce  in-8,  de  18  p.  Paris,  V*^ 
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Mahiet  Le  Roux,  1572.  Allégorie  satyrique  coneemant  la  Saiût- 
Barthélemi. 

Za  prompticaire  de  toict  ce  qui  est  advenu  plus  digne  de  mémoire^ 
depuis  la  création  du  monde  jusques  à  présent.  Vol.  in-16^  de  408 
p.  Paris,  J.  d'Ongoys,  1575. 

Les  voyages  et  conqueste  du  roy  de  Portugal  es  Indes  y  d^O  rient  ^ 
Ethiopie^  Mauritanie^  d^ Afrique  et  d^ Europe j  avec  Vorigiiie  suc-- 
cession  et  descente  de  leurs  maisons  jusqxC à  Serenifs  Sébastien^ 
naguère  atterré  en  la  bataille  qu'il  eut  contre  le  roi  de  Fez.  etc. 
Vol.  in-8.  Paris,  1578. 

Les  réponces  de  lonne  ou  mauvaise  fortune,  contenant  Theur  ou 
mal  heur  des  amans  fortunés.  Vol.  in-8,  tlg.  Lyon,  Rigaud,  1586. 

On  connaît  une  réimpression  de  celivre,publiéeà  Anvers  enl591. 

Bibliographie.  Histoire  civile.  Deschamps,  de  Pas.  Notice 
descriptive  des  méreaux  troicvés  à  Thérouanne  et  que  Von  peut 
attribuera  cette  ville.  Vol.  in-8.  Bruxelles,  Gobbaerts,  1871. 

Piers  (H.).  Histoire  de  la  ville  de  Thérouanney  ancienne  capi^ 
taie  de  la  Morinie  et  notices  historiques  sur  Fauquembergv^  et 
Senti.  Vol.  in-8,  de  115  p.  Saint-Omer,  J.-B.  Lemaire,  1883. 

Hermand  (Alex.).  Observations  sur  les  armoiries  données  à  Te- 
rouanne  par  V  auteur  de  T  histoire  de  cette  vïlle.fMéynoires  des  Ant. 
de  la  Morinie  y  1. 1.) 

Piers  (Hector).  Observations  sur  la  'notice  de  M.  Hermand. 
(Mémoires delà MoriniCy  1. 1.) 

Lognon.  Etudes  sur  les  pagi  de  la  Gaule. 

Ce  travail  est  inséré  dans  la  bibliothèque  de  l'Ecole  des  hautes 
études  et  il  comprend  les  recherches  de  l'auteur  sur  le  Pagus 
Bononiensis  et  le  Pagus  Taruanensis.  Paris,  Franck,  1869. 

Godmond(Crislophe).  Mémoir  of  Thérov^7ine,  the  ancient  Ca- 
pital of  the  Moritii  in  Gaul.  With  an  account  of  its  principal 
Calamitis  from  thetimeofthe  invasion  ofQaul  by  Julius  César  y 
to  its  final  destruction  by  the  Emperor  Charles  V  in  1553.  — 
Also  a  Discours  on  thcPoriusItiusofCésarymthhistoricaly  and 
explanatory  notes. ^o\.  in-12,  de  VII  —  93  p.  London,  Bull,  1836. 

La  rota  di  Franciosi  à  Terroana^  novamento  facta  {1513). 
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Pièce  in-4.  London,  Roxburge,  Club,  1825.  Ce  poème,  qui  com- 
prend 94  stances,  a  été  composée  y»ar  TArétin,  sur  la  demande  de 
Léon  X,  et  il  va  sans  dire  qu'il  célèbre  la  bataille  des  Éperons 
comme  une  grande  victoire,  remportée  par  les  Impériaux. 

Fortia  (de).  Nouvelle  édition  d'un  poème  sur  la  journée  de  Gui- 
negate.  Pièce  in-4,  de  22  p.  Paris,  Foumier,  1825.  —  M.  de  Fortia 
oppose  aux  emphatiques  éloges  de  l'Ârétin  les  mémoires  du  loyal 
serviteur. 

ComeUs  Authoniszoon.  Siège  de  Tliérouanne  (1537).  Gravure 
en  4  feuilles  in-folio  oblong.  On  en  trouve  Tindication  dans  le 
catalogue  d'Estampes  et  de  cartes  historiques  concernant  Thistoire 
des  Pays-Bas  et  recueillies  par  F.  Meller  d'Amsterdam.  Cette 
pièce  rarissime  fut  achetée  par  M.  Meller,  en  1860, 112  florins. 

La  descente  des  Angloys  et  combat  de  six  diceulx  contre  six  gen. 
ah  hommes  Françoys,  faict  près  la  ville  de  Thérouenne^  avecque 
la  prise  du  neuf  Fossé.  (1543).  Pièce  in-16,  de  16  p.  Tholose- 
Guyon  Boudeville  (sans  date).  Cet  opuscule  se  trouvait  parmi  les 
livres  de  M.  Gailhava.  Sa  rareté  excita  vivement  les  amateurs  :  Il 
fal  vendu  152  francs.  La  Bibliothèque  impériale  en  possède  un 
exemplaire  du  format  in-8,  iaiprimé  à  Paris,  chez  Gaultier  (1543). 

Marchetus.  De  Morini  qx^od  TerowmA  vocant  atque  Hedini 
expugnatione^  deque  prœlio  apud  Rentiacum  et  omnibus  ad  hune 
usque  JHem  varia  eventu  inter  Cœsarianos  et  Oallos  gestis  brevx  ç 
etveranarratioJacobOy  Basilico  MarcheiOy  Despotû  sami  Authore^ 
Pièce  in-12,  de  32  p.  Antuerpiœ,  J.  Bellerius,  1555. 

Marchet  (Jacques  Basilic).  Un  brie f  et  vray  récit  de  laprinse 
de  Térouane  et  Hedin  avec  la  bataille  faite  à  Menti;  et  de  tous  les 
actes  mémoravles,  faits  depuis  deux  ans  en  m,  entre  les  Oens  de 
T Empereur  et  les  François.  Vol.  in-8.  Anvers,  1555. 

L'opuscule  de  Marchet  étant  très-rare,  M.  Félix  Le  Sergeant  de 
Monnecovc  en  a  publié  une  réimpression  qui  comprend  les  deux 
éditions  latine  et  française  et  qu'il  a  enrichie  de  notes  intéres- 
santes. Vol.  in-12.  Paris,  Glaye,  1874 

Legrand  (A.).  Notice  explicative  Sun  plan  d'un  siège  de  Thé-- 
rouane,  déxyuvert  aux  archives  militaires  de  la  Tour  de  I/mdres. 
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Pièce  in-8,  de  45  p.  et  plan.  Saînt-Omer,  Chauvin.  Se  trouve 
aussi  dans  le  5®  vol.  des  Mémoires  des  Antiquaires  de  la  Morinie. 

Correspondance  inédite  des  généraux  de  T armée  de  T Empereur 
CMrîes-Quint  avec  les  mayeurs  et  éeJievins  de  la  mile  de  Saint- 
Orner j  à  roccasion  du  siège,  prise  et  destruction  de  ThérouannCf 
en  1553.  Pièce  in-8,  de  41  pag.  Saint-Omer,  Lemaire,  1859.  Tiré 
à  part  des  32**  et  33*  livraisons  du  Bulletin  des  Antiquaires  de  la 
Morinie. 

Chanson  ancienne  sur  la  destruction  de  TMrouanne.  Placard 
in-folio.  S.  1.  n.  d. 

Pigault  de  Beaupré.  Chanson  ancienne  sur  la  destruction  de  la 
ville  de  Thérouanne  en  1553.  (6  p.)  {Bulletin  historique  de  la 
Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie.  Année  1856. 

Silvius  (Balduinus).  Excidium  oppidi  Morini  quondam  BellU- 
cosissimi,  carminé  elegiaco.  Pièce  in-8  de  26  p.  Ypris,  Ind. 
Destresis  (S.  d.)  Cet  ouvrage  rare  a  été  reproduit  de  nos  jours. 
Vol.  in-4.  Bruges,  1847. 

Saint-Maurice  (de).  Za  ruine  de  TérouanCy  poème  couronné 
dans  la  séance  publique  de  1820,  par  l'Académie  d'Arras. 
(Mémoires  de  V Académie  d'Arras,  t.  III,  p.  146.) 

Poëme  par  les  habitants  d^Hesdin  sur  la  prise  de  Thérouanne. 

Ms.  Bib.  de  Lille,  n^  22. 

Arrêt  qui  met  sous  la  sauvegarde  du  Roi  et  celle  particulière 
de  la  Communauté  de  Théramnne  les  Mens  de  Liévin  Saison, 
fermier  de  VAVbaye  de  Saint-Jeavrau-Mont  et  la  ferme  par  lui 
occupée.  Pièce  in-4  de  3  p.  Arras,  1770. 

Mémoire  signifié  pour  le  sieur  Victor  Caron,  marchand  et 
receveur  en  la  ville  de  Saint-Pol  demandeur  et  défendeur  contre 
Pierre-Antoine  Belpouve  et  autres  —  et  contre  les  habitants, 
corps  et  communauté  du  village  de  Thérouanne^  intervenants  et 
prenant  fait  et  cause  des  particuliers  ci-dessus  nommés  défendeurs 
et  demandeurs,  —  En  présence  de  2)"®  Lesenne,  F*  Leclercq 
demeurant  en  cette  ville,  associée  audit  S^  Caron  et  demunde- 
resse  en  intervention.  Pièce  in-4  de  55  p.  Saint-Omer,  Boubers, 
1774. 
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Histoire  religieuse.  —  Statuta  ecclesiœ  Morinensis  (janyier 
1274).  Vol.  in-folio  ms.  {Bibliothèque d'Ahot  de  Bazingliem.) 

Statvta  synodalia  ad  usvm  Morinemivm  (1495).  Pièce  iii-8  de 
16  p.  S.  1.  n.  d. 

Van  Drivai  (Abbé).  Vie  de  saint  Jean  Évêque  de  Thérouanne. 
Vol.  in-12  de  169  pages.  Arras,  Schoutheer,  1864. 

Biographie  du  bienheureux  Jean  de  Varneton^  evêque  de  la 
iTorini^  (par  M.  Tabbé  Charles  Carton);  gr.  in-4  de  24  pag , 
Bruges,  imp.  de  Wandecasteele-Werbrouck,  1849. 

Partition  de  rÉvéchéy  Diocèse^  Eglise  et  Chapitre  de  Thérouanne 
accordée  entre  les  députés  des  Roys  catholique  et  très-chrétien 
assemilés  m  la  ville  d'Aire.  (UiTCBus,  Opéra  diplomat.yi.  IV,  p. 
661-679.) 

Acta  et  Monumenta  concernentia  suppressionem  AntiquiEpis- 
copatus  Morinensis  sive  TerruanensiSj  necnon  divisionem  limitum 
et  fruetum  ejus  inter  reges  Hispanice  et  Francice  ab  anno  1553  ad 
annuml559.  Ms.  in-folio,  n""  142.  (Catalogue  de  mss.  concernant 
Yhistoire  Belgique.)  —  Le  même  ouvrage  ms.  se  trouvait  aussi 
dans  la  bibliothèque  Van  Hultem,  n^  543. 


AIRE-SUR-LA-LYS 

CHAPITRE  I«' 

ÉTABLISSEMENT  ROMAIN.  —  CONVERSION  AU  CHRISTIANISME.  —  FONDA- 
TION DE  LA  VILLE.  —  RÈGNE  DE  PEPIN.  —  SAINTE  ISBERGUE  ET 
SAINT  VENANT.  —  DESTRUCTION  DE  LA  VILLE  PAR  LES  NORMANDS. 
(882). 


Lorsque  les  Romains  furent  établis  à  Thérouanne,  ils  durent  re- 
coimaitre  successivement  les  campagnes  qui  entouraient  la  ville, 
et  leurs  troupes,  suivant  à  TEst  le  cours  de  la  Lys,  rencontrè- 
rent^ après  deux  heures  de  marche,  une  vallée  qui  dut  frapper  leur 
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attention.  Dans  cette  vallée,  entourée  de  pâturages  et  de  teurcs 
fertiles,  plusieurs  petits  cours  d'eau  venaient  grossir  la  rivière  et 
la  rendre  navigable,  et  au  delà,  s'étendaient  les  immenses  plaines, 
mêlées  de  bois,  d'une  contrée  encore  inconnue  pour  eux.  Ce  point 
facile  à  défendre,  propice  à  l'établissement  d'un  avant-poste, 
c'est  le  pays  d'Aire,  et  nous  pensons  que  les  Romains  durent 
l'occuper.  Cependant,  si  une  place  de  la  ville,  le  rivage  (HitusJ, 
porte,  de  toute  antiquité,  une  dénomination  romaine,  nous  devons 
reconnaître  qu'aucune  découverte  de  constructions  ou  de  médailles 
n'est  encore  venue  confirmer  la  probabilité  d'un  établissement 
militaire  des  conquérants  de  la  Morinie. 

Les  origines  du  christianisme  ne  sont  pas  moins  incertaines. 
La  tradition  n'a  pas  gardé  les  noms  des  apôtres  qui  ont  évangélisé 
le  pays  :  mais  il  n'est  pas  douteux  que  les  nombreux  mission- 
naires qui  ont  proche  la  religion  nouvelle  à  Thérouanne,  n'aient 
parcouru  également  les  pays  voisins  et  les  rares  habitants  qui 
occupaient  la  vallée  d'Aire,  ont  été  convertis  à  la  môme  époque 
que  la  ville  épiscopale  de  la  contrée. 

Les  plus  anciens  historiens  de  la  Flandre,  Bresin  et  Malbrancq 
ont  recueilli  et  accepté  la  tradition  qui  fait  remonter  l'origine  de  la 
ville  d'Aire  à  Tan  677.  Vers  cette  époque,  un  chef  Franc  du  nom 
de  Liederick  de  Buch  qui  avait  obtenu  (621)  de  Clotaire  le  titre 
héréditaire  de  grand  forestier  de  Flandre,  séduit  par  la  beauté  du 
site  et  les  conditions  défensives  que  présentait  la  petite  île,  formée 
par  la  réunion  de  la  Laquelte  et  du  Madick  avec  la  Lys,y  construisit 
un  château  autour  duquel  se  réunirent  les  habitants  du  pays,  et 
un  village  se  créa,  peu  à  peu,  autour  de  la  demeure  du  grand 
Forestier  et  sous  sa  protection. 

La  tradition  du  pays  est  conforme  aux  dires  de  nos  historiens  : 
Le  château,  bâti  par  Liederick,  était  situé  sur  les  bords  de  la 
Laquette,  au  point  oîi  s'élevèrent  plus  tard  les  prisons  de  la  ville  : 
Le  pont  qui  a  été  jeté  sur  ce  cours  d'eau,  s'appelle  encore  Pont  du 
Castel,  et  la  rue  qui  y  fait  suite,  vers  l'ouest  de  la  ville,  est  connue 
de  toute  antiquité,  sous  le  nom  de  jue  du  Bourg. 

Liederick  fut  inhumé  à  Aire  dans  une  des  églises  que  possédait 
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celle  cité  et  qui  fat  construite  par  son  fils  Antoine,  sous  le  vocable 
de  saint  Jacques  et  sur  remplacement  qu'occupe  aujourd'hui 
l'église  de  Saint-Pierre.  En  1624,  lorsque  la  tour  s'écroula,  les 
travaux  de  terrassement  qui  furent  faits,  mirent,  dit-on,  à  décou- 
vert les  tombes  de  Liederick  et  de  son  fils  et  on  cite  môme  Pépi- 
taphe  qui  se  lisait  sur  le  cercueil  du  premier  forestier  de 
Flandre  : 

Infirmis  baculus,  cœcis  visus,  via  claudis, 
Hic  Ljdericus  erat  :  Deus  iUi  prsBmia  reddal. 

Une  verrière  de  l'église  de  Saint-Pierre  confirmait  cette  tradi- 
tion ;  elle  représentait  Liederick  et  portait  Tinscription  suivante: 

J^ai  à  nom  Lydéric,  à  la  chière  hardie 
Forestier  et  seigneur  jusques  à  Normandie. 
J^espousai  dame  Josne  la  fille  au  roi  Glotaire. 
Environ  Tan  six  cens,  fondaj  la  ville  d'Aire. 

Quoique  nous  n'ayons  pas  une  grande  confiance  dans  ces 
inscriptions  postérieures  de  plusieurs  siècles  aux  faits  qu'elles 
relatent,  nous  avons  dû  les  reproduire  ici  ;  si  elles  ne  sont  pas 
une  preuve  certaine  des  faits  avancés  par  nos  historiens,  elles 
constatent,  au  moins,  une  tradition  respectable  par  son  antiquité. 

L'église  de  Saint-Jacques  qui  avait  reçu  les  dépouilles  mortelles 
des  deux  premiers  Forestiers  de  Flandre,  paraît  avoir  été  cons- 
truite pour  servir  de  sépulture  à  leur  famille  ;  et  on  croit  que,  de 
toule  antiquité,  deux  autres  églises  existaient  à  Aire  :  l'église 
de  Notre-Dame,  bâtie  sur  le  territoire  d'un  hameau  qui  s'appela  le 
Neufpré,  et  Téglise  consacrée  à  saint  Martin  et  construite  dans  la 
direction  de  Wittes,  sur  une  colline  qui  bientôt  prit  le  nom  de  ce 
saint. 

La  châtellenie  d'Aire  qui  comprenait  le  territoire  qui  forme  en- 
core aujourd'hui  la  commune,  avait  sans  doute  une  petite  agglo- 
mération d'habitations  autour  du  château  du  comte  ;  mais,  selon 
les  mœurs  flamandes,  les  habitants  vivaient  au  milieu  des  champs 
qu'ils  cultivaient,  et  avaient  construit  deux  églises  pour  satis- 
Êdre  aux  besoins  religieux  d'une  population  disséminée. 

Saimt-Omer  3 


-84- 

La  Dynastie  Carlovingienne  donna  à  cette  ville  naissante  un 
nouvel  élan.  En  751,  Pépin  le  Bref,  maire  du  Palais,  fait  enfermer 
le  dernier  roi  Mérovingien,  Childéric  111  dans  le  monastère  de 
Sithieu,  est  sacré  à  Soissons  par  le  légat  du  Pape,  et  après  avoir 
jeté  les  fondements  de  la  puissance  temporelle  des  papes,  s'occupe 
des  frontières  du  Nord  de  son  royaume,  menacées  par  les  Saxons 
et  les  Esclavons  (758-764).  Au  dire  de  nos  annalistes,  Pépin 
choisit  la  ville  d'Aire  pour  y  résider.  On  lui  attribue  la  construc- 
tion d'un  Palais  qui  s'appelait  la  Saïïe  et  qui  était  situé  à  côté  de 
l'église  de  Saint- Jacques.  La  présence  de  la  cour  du  Roi  fui  pour 
le  pays  un  avantage  considérable  et  une  ère  de  prospérité  com- 
mença pour  la  ville  sous  le  tout  puissant  patronage  du  glorieux 
fondateur  de  la  Dynastie  Carlo vingienne. 

Pépin  étant  mort  en  768,  elle  n'y  perdit  rien.  Une  de  ses  filles, 
Itisbergue,  joue,  dans  l'histoire  de  ses  origines,  un  rôle  important. 
Itisbergue  continua,  toute  sa  vie,  à  habiter  à  Aire  ;  elle  avait 
rencontré  dans  le  voisinage  un  saint  Ermite  du  nom  de  Venant 
auquel  elle  avait  confié  le  soin  de  son  âme  et  qui  lui  avait  conseillé 
le  renoncement  au  monde  et  la  vie  solitaire.  C'est  dans  le  Palais 
de  la  Salle  qu'elle  reçut  plusieurs  fois,  dit-on,  la  visite  de  son 
frère  Charlemagne  et  qu'elle  fonda,  dans  les  derniers  temps  de  sa 
vie,  une  maison  religieuse  dans  laquelle  elle  mourut,  au  milieu 
de  filles  pieuses,  réunies  par  ses  soins  dans  une  sorte  de  commu- 
nauté. La  présence  de  cette  sainte  princesse,  l'amitié  que  Charle- 
magne ne  cessa  de  lui  porter  furent  pour  la  ville  des  bienfaits 
dont  elle  garda  longtemps  le  souvenir,  et  la  légende  de  sainte 
Isbergue,  encore  vivante  dans  le  pays,  affirme  que  sa  piété  fut 
récompensée,  même  en  ce  monde,  par  des  preuves  surnaturelles 
de  la  protection  divine. 

n  a  été  publié,  en  1675,  un  petit  livre  intitulé  :  Ordinarium 
sanctorum  insignis  ecclesite  collegiatœ  Sancti  Pétri  dans  lequel  le 
chapitre  d'Aire  a  réuni  les  fôtes  propres  de  son  église.  Le  21 
mai,  il  célébrait  le  fête  de  sainte  Isbergue  et  le  21  octobre,  celle 
de  saint  Venant  martyr.  Voici  un  extrait  de  la  leçon  consacrée  à 
saint  Venant  :  «  Propè  Ariacum  castrum  et  flumen  Lysiam  se 
»  recepit  ubi  à  quodam  nequam  qui  pecunias  sperabat,  decoUatus 
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>  est  in  Lysiam  projeclus.  Beala  autena  Itisberga,  filia  Pepinî, 
9  quœ,  apud  Ariam,  febribus  coquebalur,  ex  pisce  qui  erat   in 

>  sancti  Venanlii  corpore,  est  rostituta  ;  et  anus  quœdam    quae 
»  sœf'iùs  sancto  viro  humanilatem  exhibueral,  visum  recepit.  » 

A  défaut  du  Bréviaire  d'Aire^  nous  devons  citer  ce  passage  do 
VOi'dhiarium  de  1675  qui,  probablement,  n'est  qu^une  copie  ou  un 
résumé  du  plus  ancien  livre  liturgique  de  la  collégiale. 

Isbergue  avait  fait  inhumer  la  dépouille  mortelle  de  saint 
Venant  (vers  766)  dans  Téglise  du  village  de  Peeterberg  ;  à 
sa  mort  elle  voulut  y  être  également  enterrée  ;  et,  peu  après,  le 
village  de  la  forêt  de  Wastelau  changea  de  nom  et  s'appela  Isier- 
ghue,  ItisberghuBy  Isbergue,  dénomination  qu'il  porte  encore 
aujourd'hui  (1). 

Sainte  Isbergue  fut  longtemps  la  principale  patronne  de  la  ville, 
et  nos  aïeux,  glorieux  de  ce  qu'elle  avait  fait  pour  eux,  en  arri- 
vèrent, dans  leur  naïveté,  à  méconnaître  la  vérité.  On  lit,  en  effet, 
dans  Yperius  que  l'église  de  Saint-Pierre  possédait  les  tombeaux 
du  Roi  Pépin  et  de  la  Reine  Berthe  et  ce  glorieux  dépôt  ne  faisait 
doute  pour  personne  ;  sainte  Isbergue  expliquait  tout.  Malheu- 
reusement, rien  n'est  venu  encore  justifier  cette  prétention  de  la 
collégiale.  On  sait  que  Pépin  fut  inhumé  à  Saint-Denis  ;  qu'à 
l'époque  où  vivait  Suger,  ou  constata  l'existence  de  son  tombeau 
au  seuil  de  l'église  et  qu'aucun  historien  contemporain  n'a  parlé 
de  la  translation  de  son  corps  à  Aire.  Quoi  qu'il  en  fût,  on  voyait 
dans  la  collégiale  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution,  contre  la 
muraille  du  chœur,  une  niche  dans  laquelle  étaient  placés  deux 
cercueils  qu'une  inscription  attribuait  au  premier  Roi  Carlovin- 
gien  et  à  sa  femme  ;  plusieurs  fois^  notamment  en  1656,  ces 
tombeaux  avaient  été  vérifiés  par  le  chapitre,  sans  qu'aucun  doute 
se  fut  produit  sur  la  vérité  d'un  fait  dont  la  preuve  sera  difficile  à 
Êdre. 

(1)  Nous  dépasserions  les  limites  dVne  notice,  si  nous  reproduisions  la 
Légende  de  sainte  Isbergue.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  les  lecteurs, 
désireux  de  la  connaître,  aux  ouvrages  qui  ont  été  écrits  sur  la  vie  de  saint 
Venant  et  de  sainte  Isbergue,  ouvrages  que  nous  indiquons  dans  le  chapitre 
consacré  à  la  Bibliographie  de  la  ville  d  Aire. 
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La  descendance  de  Pépin  ne  sut  pas  défendre  le  magnifique 
empire  que  ce  Prince  et  son  fils  Charlemagno  avaient  créé. 

Le  neuvième  siècle  de  Thistoire  do  France  fut  signalé  par 
Tinvasion  des  Normands  et  ces  barbares  détruisirent  la  ville 
d'Aire  vers  882.  «  0  Mualle  prospérité  du  monde,  dit  Campion,  le 
»  plus  ancien  chroniqueur  d'Aire,  à  peine  cette  pauvre  ville  sut- 

>  elle  jouir,  deux  siècles  entiers,  de  ses  premières  perfections  et 
»  ornements  ;  car,  à  la  fin  du  ix°  siècle,  elle  n'a  pu  échapper  le 

>  ravagement  général  et  le  débris  universel  qu'apportèrent  au 
»  pays  les  barbares  Normands».  Ce  fut,  en  effet,  un  immense 
désastre  dans  la  Morinie.  La  ville  fut  pillée  et  brûlée  ainsi  que  la 
maison  religieuse  de  sainte  Isbergue  ;  l'église  de  Saint-Jacques 
fut  détruite  et  un  fort,  bâti  du  côté  du  mont  Saint-Martin  fut 
rasé. 

Les  troubles  qui  régnèrent  dans  le  royaiune,  la  crainte  des 
Normands  qui  vinrent  de  nouveau  ravager  la  Morinie,  la  faiblesse 
des  derniers  rois  Carlovingiens,  ne  permettent  pas  de  supposer 
qu'Aire  sortit  promptement  de  ses  ruines  et  ce  fut  sans  doute 
dans  le  découragement  et  la  misère  qu'elle  atteignit  la  fin  du  x* 
siècle,  qui  devait  être  la  fin  du  monde.  Cette  date  redoutable 
ayant  été  franchie,  sans  réaliser  les  craintes  qu'elle  inspirait,  une 
carrière  nouvelle  s^ouvre  pour  elle. 

A  partir  de  cette  époque,  nous  sortons  enfin  des  probabilités 
historiques  et  de  la  légende  :  La  dynastie  des  Forestiers  est  rem- 
placée par  celle  des  comtes  de  Flandre  et  nous  arrivons  aux  deux 
plus  grands  événements  de  son  histoire,  Tinstitution  de  la  collé- 
giale et  l'établissement  de  la  commune. 
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GHAPITRE    II 

FONDATION  DE  LA  COLLÉGIALE  DE  SAINT-PIERRE.  —  CONSTITUTION  DE  hà. 
COMMUNE.  —  CHARTE  DE  1188,  LOI  DITE  DE  l' AMITIE.  —  IMPORTANCE 
DE  CES  ÉVÉNEMENTS. 


En  Tan  1036,  Baudouin  de  Lille  était  comte  de  Flandre.  Si  ses 
états  n'eurent  qu'à  se  féliciter  de  son  administration,  si  un  grand 
nombre  de  villes  durent  à  son  gouvernement  d'importantes  amé- 
liorations, c'est  principalement  à  Aire  qu'il  accorda  son  appui  et 
on  peut,  ajuste  titre,  le  considérer  comme  le  véritable  fondateur 
de  cette  ville. 

Nous  avons  dit,  au  cha[)itre  précédent,  que  l'ancienne  cité  avait 
été  détruite  par  les  Normands.  Sous  son  règne,  elle  sort  de  ses 
ruines.  Pour  la  protéger  contre  de  nouvelles  invasions,  il  fait 
lerininer,  à  l'ouest,  sur  la  Lys,  un  château  qui  remplace  le 
fort  de  Saint-Martin  et  la  défend  par  un  retranchement  de  trois 
lieues  d'étendue  et  qu'on  appelle  déjà  le  Neuf-Fossé.  Mais  l'œu- 
vre capitale  que  la  ville  d'Aire  doit  à  sa  piété  et  à  sa  bienfaisance, 
c'est,  sans  contredit,  la  création  de  la  Collégiale  de  Saint-Pierre 
(1059-64). 

L'église  de  Saint-Jacques  qui  avait  été  bâtie  pour  servir  de 
sépulture  aux  Forestiers  de  Flandre,  était  restée,  depuis  le  pas- 
sage des  Normands,  un  monceau  de  décombres  ;  Baudouin  résolut 
de  la  relever,  et  il  commença,  sur  ses  ruines,  la  construction 
d'une  nouvelle  église  qu'il  dédia  à  Saint-Pierre  et  qu'il  consacra 
à  la  sépulture  de  sa  famille. 

Baudouin  fit  plus  encore;  et,  de  concert  avec  sa  femme  qui 
était  fille  de  Robert,  roi  de  France,  il  y  fonda  une  collégiale,  com- 
posée de  14  chanoines  et  qu'il  dota  richement. 

Cette  institution  est  le  fait  le  plus  considérable  des  premiers 
temps  de  la  ville  renaissante  et  on  comprend  combien  elle  dut 
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contribuer  à  sa  prospérité.  La  résidence  d'un  certain  nombre  de 
prêtres  qui  apportaient  à  la  ville  la  distinction  de  leurs  lumières, 
de  leurs  vertus  et  quelquefois  de  leur  naissance,  devait  lui  don- 
ner une  importance  particulière  et  lui  ménager  fréquemment  le 
patronage  des  comtes  de  Flandre.  En  1075,  Philippe  P%  roi  de 
France,  et  en  1119  le  Pape  Calixte  II  confirmaient  Tinstitution  de 
la  collégiale  dans  des  documents  qui  ont  été  conservés  et  qui 
énumèrent  les  biens  et  prérogatives  qu'elle  devait  à  la  munifi- 
cence de  ses  fondateurs. 

Un  siècle  plus  tard  (1169),  le  comte  Philippe  d'Alsace,  dont  la 
collégiale  avait  su  obtenir  la  protection,  l'augmentait  de  16  cano- 
nicats,  richement  dotés  comme  la  fondation  première. 

On  attribue  à  un  prévôt  de  Saint-Pierre  dont  le  nom  est  resté 
célèbre  dans  l'histoire  de  ce  temps,  cet  accroissement  notable  de 
la  fondation  de  Baudouin.  Ce  prévôt  qui  avait  nom  Robert  et  qu'on 
a  improprement  appelé  Robert  d' Arrivait,  était  le  fils  d'un  ouvrier 
forgeron  des  environs  de  Chartres.  Ses  talents  l'avaient  élevé 
rapidement  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Nommé  prévôt 
de  la  collégiale  d'Aire,  il  avait  su  gagner  les  bonnes  grâces  du 
comte  de  Flandre  et,  en  môme  temps  qu'il  profitait  de  cette  faveur 
pour  réunir  sur  sa  lôte  de  nombreuses  dignités,  il  avait  pris  en 
mains  les  intérêts  de  la  ville  d'Aire  et  obtenu  cette  riche  dotation 
qui  portait  la  collégiale  au  premier  rang  des  institutions  reli- 
gieuses de  la  province, 

Ce  Robert  avait  aussi  créé  de  ses  deniers  un  canonicat  ;  et  une 
nouvelle  fondation  de  Philippe  augmentait,  quelques  années  plus 
tard,  de  sept  autres  canonicat  s  le  collège  de  Saint-Pierre  qui  attei- 
gnait ainsi  (1190)  le  chiffre  très-respectable  de  38  chanoines, 
sans  compter  le  personnel  subalterne. 

Quant  à  ses  ressources,  elles  étaient  importantes  ;  elles  consis- 
taient, notamment,  dans  la  propriété  des  terrains  entourant 
l'église,  la  (iïme  de  la  châtellenie  d'Aire,  le  domaine  du  Wail, 
deux  chapelles  h  Saint-Venant,  les  églises  de  Saint-Martin  et  de 
Saint-Quentin,  Baisieu,  Tétinghem,  1700  mesures  autour  de  Wat- 
tcn  et  Bourbourg,  200  mesures  de  marais  et  prairies  autour  d'Aire. 
C'est  dans  ces  conditions,  exceptionnellement  favorables,  que 
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fiit  établie  la  collégiale.  Dès  le  xii°  siècle,  elle  est  appelée  à 
jouer  un  rôle  considérable  ;  curé  primitif  de  la  ville,  le  chapitre 
sera ,  au  point  de  vue  catholique ,  Tautorité  religieuse ,  de 
laquelle  dépendront  tout  le  service  du  culte  et  la  direction 
dos  consciences;  propriétaire  de  nombreux  domaines,  il  exercera 
tous  les  droits  féodaux  sur  une  partie  de  la  ville  et  un  certain 
nombre  de  locahlés  voisines;  il  aura,  en  outre,  les  privilèges  de 
la  seigneurie ,  le  droit  de  justice  ;  et ,  placé  dans  une  condi- 
tion supérieure  et  indépendante,  il  se  trouvera  mêlé  à  toutes 
les  affaires  de  la  cité,  à  tous  les  faits  importants  de  Thistoire 
locale. 

Pendant  que  la  générosité  des  comtes  de  Flandre  dotait  le  pays 
de  cette  institution,  la  France  subissait  une  importante  transfor- 
mation intérieure  et,  par  suite  des  circonstances  les  plus  diverses 
et  des  événements  les  plus  inattendus,  les  communes  obtenaient 
des  chartes  qui  leur  accordaient  une  existence  propre  et  des  ins- 
titutions municipales. 

Aire  profita,  dans  les  conditions  les  plus  heureuses,  de  l'affran- 
chissement des  communes  et  les  chartes  qui  lui  furent  successi- 
vement octroyées,  lui  assurèrent  une  constitution  aussi  complète 
et  aussi  libérale  que  le  comportait  l'époque  dont  nous  nous  occu- 
pons.    . 

Les  premières  franchises,  concédées  à  la  ville,  remontent  au 
comte  Robert  et  à  la  comtesse  Clémence  (1)  sa  femme  (1091  envi- 
ron). Leurs  successeurs  les  augmentèrent;  mais,  malheureuse- 
ment, si  ces  faits  ne  peuvent  être  mis  en  doute,  nous  ne  pouvons 
apprécier  retendue  et  l'importance  de  ces  concessions,  les  titres 
ont  disparu. 

La  plus  ancienne  charte  qui  ait  été  conservée,  porte  la  date  de 


(1)  La  comtesse  Clémence  avait  aussi  donné  à  la  ville  d'Aire,  a  prix  d'ar- 
^eot,  il  «st  vrai,  la  propriété  de  grards  pàiurages  sur  les  confins  du  terri- 
loire  de  Lambres  et  raérilé,  à  plusieurs  titres,  la  reconnaissance  des  habitans* 
La  rue  que  noua  conuaissons  sous  le  nom  de  Eue  des  Clémences  (dénomina- 
tion qui  ne  signifie  rien)  s'appela  Jtue  de  Dame  Clémence  jusqu'au  xvii»  siècle, 
en  mémoire  de  la  comtesse  de  Flandre,  fondatrice  de  la  commune. 
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1188.  Elle  émane  de  Philippe  d'Alsace,  comte  de  Flandre.  Déjà, 
Tannée  précédente,  il  avait  octroyé  à  la  ville  d'Aire  la  propriété 
des  places  publiques  et  les  redevances  perçues  dans  les  marchés  ; 
mais  cette  concession,  quelqu'importante  qu'elle  fut  pour  les 
finances  municipales,  n'est  rien  si  on  la  compare  à  la  grande 
charte  de  1188  qui  est  connue  sous  le  nom  de  Loi  de  l'Amitié  (lex 
amicitise). 

Ce  titre  est  peu  administratif,  il  est  vrai,  mais  il  est  plein  de 
promesses;  et  la  charte  de  1188  mérite  que  nous  l'analysions. 

Après  avoir  exposé,  dans  le  préambule,  que,  sur  le  point  de 
partir  pour  la  Terre-Sainte,  il  lui  convenait  de  confirmer  les  sujets 
de  ses  domaines  dans  les  libertés  et  franchises  que  ses  prédé- 
cesseurs leur  avaient  concédées,  Philippe  déclare  vouloir  accueillir 
la  requête  que  lui  ont  présentée  dans  ce  but  les  bourgeois  d'Aire 
{db  injvîHas  Jiominum  perversorum  propulsandas)  et  leur  octroyer, 
à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  dont  nous  avons  déjà  indiqué 
les  noms,  une  charte  de  commune.  Cette  loi  est  complète  ;  en 
voici  les  principales  dispositions  : 

En  ce  qui  concerne  l'administration  communale,  elle  est  confiée 
à  douze  juges  qui  promettront,  sous  la  foi  du  serment,  de  ne 
prendre  parti  pour  personne  et  de  juger  également  le  pauvre  et  le 
riche,  le  noble  et  le  rentier,  le  proche  et  l'étranger. 

Quant  aux  bourgeois  de  la  ville  {mnnes  ad  amicitiam  pertinentes 
ville)  ils  promettent,  par  serment,  de  s'aider  fraternellement,  les 
uns  les  autres,  dans  toutes  les  choses  utiles  et  honnôtes. 

Ces  principes  établis,  le  comte  fixe  les  règles  principales  que 
devront  suivre  les  juges  :  il  est  défendu  de  se  faire  justice  à  soi- 
même  ;  les  outrages,  blessures,  meurtres  sont  déférés  au  tribunal 
de  la  ville  et  punis,  selon  les  cas,  de  l'amende,  de  la  confiscation 
des  biens  et  de  l'exil. 

Une  solidarité  étroite  est  établie  entre  tous  les  habitans,  soumis 
à  la  Loi  de  l'Amitié.  Si  des  troubles  éclatent  dans  la  ville,  dit  la 
charte,  celui  qui  est  membre  de  l'association,  doit,  de  son  propre 
mouvement,  accourir  et  prêter  main-forte,  sous  peine  d'une  amende 
de  cinq  sous  d'or,  et  cette  amende  est  plus  considérable  si,  pou- 
vant arrêter  un  meurtrier,  il  n'a  pas  rempli  ce  devoir.  En  cas  d'in- 
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cendie,  l'ami,  dénué  de  ressources,  reçoit  une  pièce  de  monnaie 
de  ses  associés;  il  en  est  de  môme,  pour  payer  sa  rançon,  s'il  est 
Ëdt  prisonnier  de  guerre. 

Si  bienveillant  qu'eut  été  le  comte  de  Flandre,  la  charte,  con- 
cédée à  la  ville  d'Aire,  ne  pouvait  pas  ne  pas  réserver  ses  propres 
droits.  €  Il  est  à  savoir,  dit-elle,  que  la  loi  de  l'amitié  ne  détruit 
pas  les  droits  du  comte,  car  les  droits  du  comte  sont  supérieurs 
à  la  loi  de  l'amitié.  » 

Le  Comte  est  représenté  à  Aire  par  un  Lieutenant  qui  préside 
le  tribunal,  reçoit  les  plaintes  des  habitants,  perçoit  une  partie 
des  amendes  et  confiscations  et,  en  définitive,  garde  sur  les 
affaires  générales,  comme  sur  l'administration  proprement  dite  de 
la  cité,  une  autorité  prédominante. 

Telle  était  donc,  en  1188,  l'organisation  de  la  ville  d'Aire  :  l'auto- 
rité supérieure  attribuée  au  Lieutenant  du  Comte  ;  un  tribunal 
municipal  constitué,  rendant  la  justice  aux  habitants,  réglant,  en 
ontre,  les  affaires  concernant  la  police,  les  propriétés  et  les 
fioances  de  la  cité,  et  une  sorte  de  loi  inspirée  des  sentiments 
Ifô  plus  élevés  de  la  charité  chrétienne.  Si  l'histoire  doit  faire 
honneur  au  Comte  Philippe  de  cette  concession,  nous  croyons 
être  dans  le  vrai,  en  ajoutant  que  l'influence  de  l'Église  se  mani- 
feste à  chaque  article  et  que  la  rédaction  de  cet  acte  important  lui 
appartient 

Au  mois  de  juin  1192,  Philippe,  roi  de  France,  qui  revendiquait 
l'Artois  comme  héritier  d'Isabelle  de  Hainaut,  sa  femme,  vint  à 
Aire  et,  par  lettres,  datées  de  cette  ville,  il  confirma  la  charte  du 
comte  Philippe  <  Salvâ  tamen  in  omnibus  fidelitate  regi^  majes- 
tati3. 

Ainsi  se  termine  pour  la  ville  l'histoire  du  xu°  siècle  ;  la  fonda- 
tion de  la  collégiale  et  la  création  d'une  commune  la  dotent  de 
denx  grandes  institutions  qui  vont,  à  l'envi,  môme  dans  leurs 
riyalités,  contribuer  à  sa  prospérité  et  l'élever  à  un  rang  impor  - 
tant  parmi  les  villes  de  la  province. 


-42- 


GHAPITRE  III 

ERECTION  DE  L'ARTOIS  EN  COMTE-PAIRIE.  —  NOUVELLE  CONFIRMATION 
DE  LA  COMMUNE.  —  CONSTRUCTION  DU  BEFFROI.  —  CHARTE  DE  1374. — 
LES  MMSONS  SONT  COUVERTES  EN  TOILES  —  CONSTRUCTION  DB  LA 
MUETTE.  —  CHARTE  DE  PHILIPPE  DE  BOURGOGNE,  14(3C.  —  LA  COLLÉ- 
GIALE SE  CONSTITUE,  AFFIRME  SES  DROITS  ET  PRIMLÊGES.— SENTENCE 
MAHAUD.  —  CHAPELLE  ÉCHEVINALE.  —  LE  CHAPITRE  EST  EXEMPT  DES 
IMPÔTS. 


Depuis  rannée  1180,  une  modification  Icrritoriale  importante 
s'était  produite  dans  les  étais  du  Comte  de  F4andre.  Philippe 
Auguste  qui  avait  épousé  Isabelle  de  Hainaut,  avait  reçu  en  dot 
de  Philippe  d'Alsace,  la  Province  d'Artois.  La  maison  de  Franco 
ne  se  mit  pas  sans  difficulté  en  possession  de  ce  domaine  qui  no 
lut  définitivement  réuni  à  la  couronne  que  sous  Louis  VIII  et  pour 
devenir  presque  aussitôt  un  apanage.  Louis  VIII,  en  effet,  attribua 
en  1226,  PArlois  à  son  second  fils  Robert,  pour  lui  et  ses  héri- 
tiers le  tenir  en  hommage  et  en  souveraineté  des  Rois  de  France. 

La  création  du  comté  d'Artois  n'eut  pas  pour  la  ville  d'Aire  des 
conséquences  immédiates;  mais  elle  lui  préparait  un  avenir  inat- 
tendu et  périlleux.  Au  lieu  d'être,  comme  par  le  passé,  une  ville 
située  au  centre  des  états  des  Comtes  de  Flandre,  elle  en  est 
séparée,  devient  \illQ  frontière  de  l'Artois,  et  dès  lors,  on  peut 
prévoir  pour  elle,  si  des  complications  surgissent  dans  le  nord 
de  la  France,  qu'elle  prendra  une  importance  militaire  et  poli- 
tique que,  jusque-là,  rien  ne  pouvait  indiquer. 

Mais  ces  événements  sont  encore  éloignés  de  Tépoque  qui  nous 
occupe,  et,  jusqu'au  règne  du  duc  Philippe  de  Bourgogne,  l'his- 
toire de  la  vilio  d'Aire  ne  comprend  que  des  faits  relatifs  à  sa  vie 
intérieure,  au  dévelop()ement  des  institutions  dont  nous  venons 
d'exposer  les  origines,  et  à  son  agrandissement. 

En  1247,  comme  cadeau  de  jo>'eux  avènement,  Robert  d'Artois 
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qui  se  trouvait  à  Saint-Omer,  confirma  la  charte  de  1188  et  les 
lettres  royales  qui  déjà  Tavaient  approuvée.  Sous  la  protection  de 
cette  charte.  Aire  vécut  un  siècle  pondant  lequel  aucun  fait  impor- 
tant n'est  signalé  dans  son  histoire.  Cette  longue  période  de  tran- 
quillité lui  fut  profitable  :  plusieurs  industries  s'établissent  à  Aire  ; 
la  fabrique  des  draps  y  devient  importante  et  la  commune  achète 
(1320)  au  seigneur  de  Noyelles  «  la  halle  à  drap,  fonds  et  héri- 
«  tage,  pour  dix  livres  parisis  de  rente,  payables  au  Noël,  à  la 
«  charge,  au  surplus,  de  payer,  par  chacun  an,  à  l'église  Saint- 
t  Pierre,  40  sols  parisis.  »  Cette  halle  était  située  sur  le  marché 
d'Aire  et  on  y  vendait  les  draps  à  Tétai,  le  mardi  de  chaque 
semaine. 

En  1326,  une  amélioration  de  môme  nature  est  réalisée.  Les 
Majeur  et  Échevins  sont  autorisés  par  le  comte  d'Artois,  moyen- 
uant  une  redevance  annuelle  de  30  sols  parisis,  à  créer  un  poids 
public,  pour  les  profits  qu'ils  en  retireront,  être  consacrés  aux  tra- 
vaux qui  seront  jugés  nécessaires  dans  la  ville. 

Un  des  premiers  dont  s'occupa  Téchevinage,  fut  la  construction 
du  Beffroi  (le  cloquier).  Un  Beff*roi,  c'était  l'apanage  réservé  aux 
dtés  importantes  et  la  ville  s'était  mise  à  le  construire  avec  un 
empressement  tel  qu'elle  avait  négligé  de  demander  Tautorisation 
du  souverain.  En  1355,  cette  omission  fat  réparée  ;  l'échevinage 
s'adressa  au  comte  de  Pecquigny  et  exposa  au  gouverneur  qu'il 
était  nécessaire  à  la  commune  d'avoir  un  clocher  pour  faire  le  guet 
dans  la  campagne,  sonner  l'alarme  au  besoin,  indiquer  l'heure 
du  couvre-feu  et  le  commencement  de  la  journée  des  nombreux 
ouvriers  de  tous  les  états  qui  Thabitaient.  Ce  clocher  était  situé 
sur  la  place  du  marché,  à  côté  de  la  haile  aux  draps,  récemment 
achetée  au  seigneur  de  Noyelles. 

Les  malheurs  du  temps  justifiaient,  du  reste,  cette  sage  précau- 
tion. L'Anglais  victorieux  parcourait  la  France,  traversait  et  rava- 
geait une  partie  de  l'Artois;  il  fallait  faire  bonne  garde  et  des 
lettres  royales  du  23  mai  1369  avaient  enjoint  à  tous  les  officiers 
du  Roi  et  aux  autres  personnes  qualifiées,  demeurant  en  la  ville 
d'Aire,  même  au  chapitre  de  Saint-Pierre,  de  faire  guet  et  garde 
et  de  contribuer  aux  frais  des  fortifications  de  la  ville. 
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Aire  ne  fut  pas  attaquée  par  l'ennemi;  mais  peu  après  (1373) 
elle  subit  un  violent  incendie  qui  détruisit  un  grand  nombre  de 
maisons,  jeta  Teffroi  dans  la  population  et  la  fit  déserter  par  une 
partie  de  ses  habitants.  C'est,  sans  doute,  pour  ranimer  ses 
affaires  qu'en  1373,  Marguerite,  comtesse  d'Artois,  autorisa  une 
foire  annuelle  qui  devait  se  tenir  le  lendemain  du  jour  des  morts, 
et  qu'elle  accorda  à  ce  marché  les  exemptions  et  privilèges  les 
plus  étendus. 

Marguerite,  fille  de  France,  comtesse  de  Flandre^  d'Artois  et  de 
Bourgogne,  rendit  l'année  suivante  (1374),  à  la  ville  d'Aire,  un 
service  encore  plus  signalé.  «  Les  chartes,  franchises  et  privilèges 
»  ayant  été  arsés  et  pillés  par  feu  de  fortune  et  de  mcschief  qui 
»  était  advenu  en  la  dite  ville  >,  Marguerite  octroya  à  la  com- 
mune une  nouvelle  charte  qui  confirma  les  anciennes  franchises 
et  apporta  à  Télection  du  corps  échcvinal  de  curieuses  modifica- 
tions ;  voici  comment,  d'après  la  charte  de  Marguerite,  devait,  à 
l'avenir,  se  constituer  le  Magistrat. 

Les  Mayeur  et  Échevins  dont  les  pouvoirs  expiraient,  choisis- 
saient quatre  bourgeois  «  prudhommes  et  idioines  pour  la  dite 
ville  gouverner  l'année  en  suivant.  »  Ces  quatre  prud'hommes  et 
le  mayeur  en  désignaient  quatre  autres  et  dans  un  troisième  tour 
de  scrutin,  les  huit  élus  complétaient  l'cchevinage  par  la  nomina- 
tion de  quatre  nouveaux  membres.  L'Échevinage  étant  ainsi  cons- 
titué, il  procédait,  sous  la  présidence  de  l'ancien  mayeur,  au  choix 
du  mayeur  à  élire.  A  cet  effet,  il  désignait  quatre  d'entr'eux  qu'il 
jugeait  les  plus  dignes  de  cette  fonction  et  les  faisait  sortir  de 
l'assemblée.  Un  premier  vote  sur  ces  quatre  noms  réduisait  à  deux 
le  nombre  des  candidats,  et,  par  un  dernier  vote,  le  mayeur  sor- 
tant ,  les  onze  échevins  de  l'année  précédente  et  les  dix  qui 
venaient  d'être  élus,  choisissaient  entre  les  deux  derniers  candi- 
dats celui  qui  devait  être  investi  des  fonctions  de  Mayeur. 

La  fable  du  Phénix  renaissant  de  ses  cendres  devenait  à  Aire 
une  vérité.  Nous  avons  rarement  rencontré  une  formule  aussi  com- 
pliquée et  nous  pardonnerions  ce  défaut  à  la  charte  de  la  comtesse 
Marguerite  si  elle  eût  pu  donner  des  choix  utiles  :  mais  le  pro- 
cédé allait  directement  contre  son  intention;  elle  voulait  sans 
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doute  prémunir  la  ville  contre  le  danger  que  les  coteries  pouvaient 
lui  faire  courir;  ce  suffrage  restreint  et  successif,  eut  un  résultat 
tout  contraire^  il  leur  livra  la  cité. 

La  Comtesse  fut  mieux  inspirée,  deux  ans  plus  tard.  Les  fossés 
et  écluses  qui  entouraient  la  ville  étant  mal  entretenus  et  cet  état 
de  choses  pouvant  donner  à  Pennemi  la  facilité  de  s'approcher  des 
remparts,  elle  les  céda  aux  bourgeois  d'Aire,  à  charge  de  les  répa- 
rer, convenablement  entretenir  et  de  payer  une  redevance  de  14 
livres. 

Les  fedts  que  nous  venons  de  raconter,  constatent,  certainement, 
une  réelle  prospérité.  Néanmoins,  la  ville  avait  encore  l'aspect 
d'un  grand  village.  Au  commencement  du  xv°  siècle,  la  i)lupart 
des  maisons  étaient  couvertes  «  en  esteuilles,  etrain  et  rosel  »  et 
une  ordonnance  du  Duc  de  Bourgogne,  portant  la  date  du  24  Jan- 
vier 14(fô,  dut  interdire  ces  couvertures  dans  les  constructions 
nouvelles  et  prescrire  que,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  elles  fussent 
toutes  supprimées.  Un  incendie  avait  de  nouveau  détruit  une  partie 
de  la  ville  et  Jean  de  Bourgogne  avait  fait  remise  aux  habitans  de 
la  moitié  des  impôts  qui  lui  étaient  payés  «  pour  cette  somme  être 

>  distribuée  aux  pauvres  gens  dernièrement   brûlés,   pour  con- 

>  vertir  et  emploier   en  tuilles,  afin  de  les  ayder  à  maçonner  et 

>  rédifier  leurs  maisons  brûlées.  » 

L'année  1421  vit  se  construire  l'hôtel  du  Bailliage.  Par  conven- 
tion entre  le  Bailli  d'Aire,  agissant  au  nom  du  Duc  de  Bourgogne 
etrÉchevinage,  la  ville  acheta,  rue  du  Bourg,  une  maison  dont 
les  dépendances  s'étendaient  jusqu'aux  remparts  et  le  Bailli  se 
chargea  de  la  convertir  en  hôtel  de  justice  ou  Muette,  aux  frais  du 
Prince.  Les  Échevins  se  réservaient  l'entrée  de  la  dite  maison, 
l'usage  de  ses  dépendances  et  la  moitié  du  premier  étage  qui 
devait  être  partagé  en  deux  grandes  chambres,  l'une  réservée  au 
Bailli^  l'autre  aux  Échevins. 

A  cette  époque,  un  nouvel  incendie  détruisait  la  halle  éche- 
vinale  et  le  Beffroi,  et  il  fallut  aussi  les  reconstruire.  La  halle  fut 
agrandie,  elle  avança  de  trois  pieds,  plus  avant  que  l'ancienne 
sur  la  Place  ou  flégard  qui  se  trouvait  devant  elle  et  qui  servait 
déjà  aux  marchés  de  la  ville- 
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La  ville  qui  avait  fait  successivement  les  constructions  que  nous 
venons  d'énumérer,  avait  dû  se  créer,  soit  par  des  impôts,  soit 
par  des  emprunts,  des  ressources  assez  considérables  ;  elle  avait 
depuis  longtemps  un  receveur  qui  s'appelait  l'Argentier;  mais  cet 
agent  était  sous  l'autorité  de  Téchevinage  et  ce  conseil,  élu  selon 
la  formule  étrange  que  la  comtesse  Marguerite  avait  prescrite  par 
la  charte  de  1374,  avait  donné  lieu  aux  plaintes  les  mieux  fondées. 
€  Notre  dite  ville  a  été  souvent  fois  bien  petitement  conduite  et 
»  entretenue,  tant  sur  le  fait  de  la  justice  comme  autrement,  par 
»  les  ports,  faveurs  et  partialités  que  les  dits  de  la  loy  pouvaient 
»  porter  et  avoir  les  ungs  envers  les  aultres,  sous  umbre  de  leur 
»  proximité.»  Quelques  familles,  en  effet,  se  perpétuaient  à  l'éche- 
vinage,  et  partageaient  entre  leurs  parents  les  divers  emplois, 
comme  l'office  de  l'argentier,  la  maîtrise  des  œuvres  et  l'adminis- 
tration des  hôpitaux.  Philippe  de  Bourgogne  résolut  de  mettre  fin 
à  ces  scandales,  et,  par  une  charte,  en  date  de  1466,  il  apporta  à 
la  constitution  municipale  d'importantes  modifications. 

Il  défendit  de  nommer  membres  de  l^chevinage  le  fils  avec  le 
père,  le  frère  avec  le  frère,  le  neveu  et  l'oncle,  les  cousins  ger- 
mains, le  beau-père  et  le  gendre  ;  il  fit  défense  aux  Échevins  de 
prélever,  à  leur  profit,  aucune  partie  des  amendes,  de  recevoir 
des  vins  et  il  fixa  leurs  salaires.  Le  Majeur  fut  autorisé  à  per- 
cevoir une  certaine  quantité  de  cire  et  douze  livres  de  40  gros  ; 
les  Échevins  furent  taxés  à  8  livres  et  ces  indemnités  devaient 
ôtre  employées  à  acheter  ù  chacun  une  robe  qu'ils  seraient  tenus 
de  porter  aux  jours  de  plaids  et  de  marchés  <  ou,  quand  nous  et 
aultres  nobles  hommes  et  Rirons  seront  en  notre  ditte  ville.  » 

Le  Duc  do  Bourgogne  dans  cette  charte,  que  nous  regrettons  de 
ne  p)ouvoir  reproduire  ici  toute  entière,  édicta,  en  outre,  en  ce 
qui  concernait  les  oflicos  do  la  ville,  les  adjudications  des  travaux 
cl  la  com[)tabihté,  les  plus  sages  mesures. 

Telle  est  sommaireniont  Thistoire  de  la  ville  d'Aire  pendant  les 
xii*,  xiii*  et  xiv*  siècles,  on  ce  qui  concerne  ses  institutions  civiles. 

11  nous  reste,  pour  compléter  Thistoire  de  cette  période,  à  recher- 
cher ce  que  devint  cette  grande  corporation  religieuse  qui  s^appe- 
lail  la  CoUégiulo  do  Suiut-Piorro  et  dont,  au  chapitre  précédent. 
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nous  avons  raconté  la  fondation  et  les  premiers  accroissements. 

Pendant  ce  temps,  la  collégiale  s'était  complètement  constituée  : 
en  1166  son  église  était  achevée  et  consacrée;  la  communauté 
des  chanoines  était  organisée.  Uu  Prévôt,  nommé  par  le  souve- 
rain, en  était  le  chef;  il  nommait  à  son  tour  les  chanoines  qui, 
réunis  en  chapitre,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux,  le  Doyen, 
réglaient  toutes  les  affaires  de  la  communauté.  Jalouse  de  ses  pri- 
vilèges, soigneuse  de  ses  intérêts,  la  collégiale  avait,  dans  toutes 
les  circonstances,  affirmé  son  indépendance  vis-à-vis  de  Pévêque 
de  la  contrée  et  ses  droits  tant  spirituels  que  temporels  vis-à-vis 
de  réchevinage  qui,  de  son  côté,  n'était  pas  moins  soucieux  de 
sa  propre  autorité. 

Quoi  qu'il  en  fût,  ces  deux  puissances  vécurent  sans  conflit  plus 
d'un  siècle  et  ce  fut  en  1322  qu'éclata  leur  première  querelle. 

Nous  avons  dit  que  les  chartes,  concédées  à  la  ville  d'Aire, 
avaient  institué  dans  la  commune  un  tribunal  échevinal  ;  de  son 
côté,  le  chapitre,  propriétaire  d'une  partie  du  sol  de  la  cité  et 
seigneur  féodal  avait  établi  une  justice  temporelle  et  il  était  dif- 
ficile qu'il  ne  s'élevât  pas  de  conflits  entre  deux  juridictions  si 
voisines.  Ils  étaient  devenus  assez  sérieux,  en  Tan  1322,  pour 
appeler  l'attention  de  la  comtesse  d'Artois  qui  ordonna  aux  deux 
parties  de  s'expliquer  devant  elle.  Les  chanoines  reprochaient  à 
l'échevinage  des  actes  fréquents  d'empiétement  sur  leurs  privilè- 
ges, de  prétendre  droit  de  juridiction  sur  le  cloître  de  Saint- 
Pierre,  et  d'avoir  jugé  des  habitués  de  l'éghse,  tant  au  civil  qu'au 
cnminel.  L'Echevinage  répondait  à  ces  griefs  en  invoquant  les 
chartes  de  sa  fondation,  une  longue  possession  et  en  reprochant 
au  chapitre,  non  pas  de  défendre  ses  prérogatives,  mais  de  vouloir 
les  étendre,  au  détriment  de  Fautorité  municipale.  La  sentence 
de  la  comtesse  reconnut  de  nouveau  Tindépendance  de  l'église  de 
Saint-Pierre  ;  elle  décida  que  l'Echevinage  n'avait  aucun  droit  sur 
les  biens  et  tenanciers  de  la  Collégiale  ;  mais  elle  conserva  à.  la 
justice  de  la  ville  le  droit  d'instruire  dans  certains  cas  de  flagrant 
délit  et  elle  rectifia  les  limites  des  deux  juridictions.  C'est,  après 
cette  sentence,  que  le  chapitre  crut  devoir  réorganiser  sa  j  ustice 
et  adjoindre  à  son  bailli  et  aux  quatre  assesseurs  qui  en  étaient 
les  dépositaires^  cinq  hommes  de  fief  de  plus. 


-48  — 

La  sentence  de  la  comtesse  avait  déterminé  les  droits  de  chaqm 
partie  ;  néanmoins,  de  nombreux  conflits  se  produisirent  encoK 
enlr'elles  et,  en  1388,  la  contestation  devint  les  plus  graves 
Le  magistrat  ayant  fait  arrêter  un  chanoine,  et  refusant  de  1 
remettre  à  la  justice  du  chapitre,  le  chapitre  lança  contre  lui  dei 
lettres  d'excommunication. 

En  ce  temps-là,rÉchevinage  était  déjà  une  autorité  importante 
en  1365,  il  résolut  de  faire  célébrer  la  messe  dans  la  maison  com 
mune  et,  avec  la  permission  de  l'évêque  de  Thérouanne,  il  y  fi 
dresser  un  autel.  Mais  cet  acte  de  foi  avait  été  accompli  sans  h 
consentement  préalable  du  chapitre  ;  le  curé  primitif  de  la  vill< 
se  trouvait  lésé  dans  ses  droits  de  patronage  et  la  question  deve 
nait  litigieuse. 

On  recourut  à  des  arbitres  qui  décidèrent,  en  principe,  qu< 
la  plainte  des  chanoines  était  fondée;  mais  ils  n'avaient  pa 
ordonné  la  suppression  de  l'autel  et  Taflaire  avait  été  plutô 
apaisée  que  résolue. 

En  ce  temps  de  piété  fervente,  toute  institution  religîeus 
prospérait  et  le  Magistrat  ne  tardait  pas  à  donner  à  sa  chapell 
une  organisation  complète;  en  1426,  il  la  faisait  desservir 
par  deux  chapelains.  Cette  fois ,  le  patronage  du  chapitre  s 
trouva  directement  atteint  et  cet  empiétement  fut  déféré  à  1 
justice  du  Roi.  Un  arrangement  dissipa  encore  C3t  orage  :  1 
Magistrat  reconnut  la  prérogative  du  chapitre;  le  chapitre  d 
son  côté  autorisa  la  chapelle ,  se  réser\ant  de  nommer  les  cha 
pelains  sur  la  présentation  de  l'échevinage.  Il  fut  décidé  qu 
ces  chapelains  seraient  choisis  parmi  les  prêtres  habitués  de  L 
collégiale,  soumis  par  suite  à  l'autorité  du  chapitre  et  que  le 
ofirandes  faites  à  la  chapelle  lui  appartiendraient.  Ces  condi 
tiens  étaient  toutes  favorables  à  la  collégiale.  Quelques  année 
plus  tard  (1484)  la  chapelle  de  la  halle,  qui  recevait,  de  temps 
autre,  quelques  donations  particulières ,  devenait  le  siège  d'un 
confrérie  sous  le  nom  de  Notre-Dame  du  Johel  et  cette  associa 
tion  pieuse,  établie  en  mémoire  de  la  sainte  chandelle  d'Arras 
lui  donnait  une  importance  qui  tournait,  en  définitive ,  au  profi 
du  chapitre. 
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La  collégiale  était  exempte  d'impôts.  Ce  privilège  considérable 
fdt,  comme  sa  juridiction,  l'occasion  de  nombreux  conflits  entre 
elle  et  l'Écheyinage  :  le  Magistrat  supportant  impatiemment  une 
eiemption  qui  le  privait  d'importantes  ressources,  la  collégiale 
usant,  de  son  côté,  trop  largement  d'un  droit  exorbitant,  de  nou-^ 
velles  contestations  devaient  s'élever  et  perpétuer  leur  antago- 
nisme. Cest  à  l'occasion  des  boissons  que  la  lutte  s'engagea. 

La  bière  et  le  vin  supportaient,  dès  les  temps  les  plus  reculés, 
la  plus  lourde  part  des  impôts.  En  faisant  leurs  provisions  person* 
Belles  chez  les  marchands  de  la  ville,  les  chanoines  eussent 
indirectement  payé  les  droits  et  leur  privilège  eût  été  illusoire  ; 
voici  le  curieux  expédient  qu'ils  employèrent.  Ils  établirent  une 
cave  commime,  y  firent  entrer  des  provisions  de  vins  et  de  bières 
qpi,  en  vertu  de  l'exemption  dont  ils  jouissaient,  ne  payaient 
aucun  impôt  et  im  agent  subalterne  en  faisait  la  distribution  entre 
eux  et  leurs  subordonnés.  Si  cette  distribution  se  fût  maintenue 
régulière,  la  création  de  la  cave  commune  de  la  collégiale  était 
irréprochable  ;  mais  des  abus  se  produisirent  bientôt.  En  1484,  ils 
étaient  tels,  que  le  Magistrat  qui  surveillait  les  distributions  avec 
une  attention  particulière,  put  articuler  que  les  chanoines  ven- 
daient des  lots  de  vin  à  des  personnes  non  privilégiées  et  que  la 
cave  était  ouverte  à  tout  venant,  au  grand  préjudice  des  revenus 
delà  commune.  Le  chapitre  dut  prendre  quelques  mesures  contre 
cet  abus  et  les  agents  subalternes  qui  en  profitaient. 

Mais  la  paix  ainsi  faite  était  bientôt  rompue.  Une  taxe,  prétendue 
par  l'Échevinage,  sur  le  bois  de  chauffage  d'un  chanoine,  raviva 
la  querelle.  La  collégiale  lança  contre  le  Magistrat  les  foudres  de 
Pexconmnmication  ;  le  Magistrat  fit  incarcérer  le  prêtre  qui  vint 
lui  notifier  la  sentence,  et  les  parties,  disent  les  mémoires  du 
temps,  en  vinrent  aux  voies  défait.  Un  nouvel  arrangement  calma 
cette  violente  irritation  et  le  chapitre,  blâmé  par  l'official  de 
Thérouanne  pour  avoir  abusé  de  l'excommunication,  comprit  que 
ses  privilèges  pouvaient  être  compromis  s'ils  étaient  défendus 
sans  prudence  et  sans  modération. 


SàIMT-Om£II. 
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CHAPITRE    IV 


lOmS  XI  FAIT  LA  GUERRE  A  MARifi  DB  BOURGOCINE.  —  SlÉaS  D*AIRE, 
1482.  —  B^OUR  DE  BATARD.  TOURNOIS.  —  COUP-D*(EIL  SUR  LES 
BOCXàT&a  m  MNFBéRlES  DB  LA  VILLE.  -^  fATBS  PUBLIQUES  DU 
XV*  QIÂCLB. 


Dès  la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  Louis  XI  avait  résolu  la 
dottquôte  de  FArtois  (1);  en  1477,  il  était  déjà  maître  d'Arras,  de 
Lens^  Béthane,  Thérouaime  et  Hesdin  ;  mais  Aire  resta  fidèle  à 
la  maison  de  Bourgogne  jusqu'en  1482  (2)  ;  à  cette  date  les 
moyens  de  corruption  qu'employait  si  volontiers  Louis  XI,  lui 
livrèrent  la  ville.  Le  sieur  Jean  de  Cohen  qui  la  commandait,  la 
rendit  après  un  siège  simulé  qui  se  termina  le  26  juillet. 

Les  écrivains  contemporains,  qu'ils  appartiennent,  soit  à  la 
France,  soit  à  la  Bourgogne,  ne  permettent  pas  de  mettre  en  doute 
la  trahison  du  seigneur  de  Cohen  et  voici  comment  raconte  cet 
événement  le  clironiqueur  Louis  Bresin  qui  avait  précédem- 
ment habité  Aire,  comme  vinetier  du  chapitre,  et  gardé  dans  le 
pays  des  relations  particulières  qui  lui  permettaient  d'être  exac- 
tement renseigné. 

€  Le  sieur  d'Escordes  (Esquerdes)  avait  dressé  ime  armée,  alen- 
»  tour  de  Saint-Riquier,  pour  descendre  en  Artois  et  venir  devant 
*  la  ville  d'Aire  pour  exécuter  l'emprise  et  marchandise  par  luy 

>  faite  avec  Messire  Jean  d'Olhain,  chevalier,  sieur  de  Cohen 

> Or,  ledit  sieur  d'Escordes,  pour  couvnr  son  trafique  et 

»  marchandise,  fit  entendre  qu'il  avait  délibéré  assiéger  la  ville 


(1)  Voir  la  notice  sur  Thérouaime  :  1461  et  anaées  suivantes. 

(2)  Cette  fidélité  était  d'autant  plus  honorable  que  la  ville  n^avait  aucune 
espérance  d'échapper  à  Pinvasion  :  dès  1477  le  danger  paraissait  tellement 
imminent  qu'une  décision  du  chapitre  avait  autorisé  les  chanoines  à  quitter 
la  collégiale  jusqu'à  ce  que  «  eis  tutus  patebit  accessus  per  mensem  post 
certificationem  eis  factam  de  tuto  accessu.  • 


>  d'Aire  et  la  prendre  par  force  ou  composition  et  se  logea  ledit 

>  sieurd'Escordesenla  Tille  de  Saint-Pol,  et  son  armée  àFenviron. 
»  Puis,  le  lendemain^  au  déloger,  la  fît  marcher  par  compagnies 

>  vers  la  Tille  d'Aire;  et  vindrent  camper  à  img  village  nommé 
»  Lambres^  à  demie-lieue  dudit  Aire.  Et  estoit  cette  armée  bien 
»  pourvue  d'artillerie  de  champaigne  et  de  quelque  nombre  de 

»  courtaulx Or,  ceste  ville  d'Aire  est  une  très-belle  place  et 

»  forte,  assise  sur  la  rivière  de  Liz,  sur  les  limites  de  Flandres,  & 

>  deux  lieues^  ou  environ,  des  ruines   de  l'ancienne  cité  de 

>  Térouenne,  et  à  trois  de  Saint-Omer,  et  est  en  pais  marescageux» 
»  fort  difficile  à  s'approcher  l'artillerie,  pour  la  grande  eomodité 

>  des  eaux  quy  y  est,  et  estre  dans  une  plaine  comme  la  palme 

>  d'one  main  ;  et  n'y  sauroit-on  bonnement  faire  baterie  que  du 
»  costé  d'Orient,  où  le  lieu  en  c'est  endroit  est  la  champaigne  à 

>  terre  sèche En  ceste  ville  estoit  principal  chef  et  capitaine 

>  le  susdit  messire  Jean  d'Olhain,  sieur  de  Cohen,  comis  par  le 
»  sieur  de  Bevres,  gouverneur  du  païs  d'Artois  pour  le  jeune 

>  archiduc  Philippe,  le  sieur  de  Gapane  et  autres,  avec  quelque 
»  nombre  de  soldartz.....  Or  ce  temps,  pendant  que  ces  prépara- 
»  toires  se  dressoient^  le-dessus-nonuné  sieur  de  Cohen,  accom- 

>  paigné  dudit  sieux  de  Grapane,  comme  aucuns  disent,  et  ung 

>  serviteur  avec  eulx,  sortirent  de  nuit  d^icelle  ville,  par  une 

>  saillie  secrète,  estant  dans  les  fossez  entre  la  porte  Notre^ 
»  Dame  et  la  porte  d'Arras  et  vindrent  parler  au  sieur  d'Escordes 

>  qui  les  attendoit  à  un  gect  d'arc  près  la  dite  viUe^  alentour  du 
>bois  d'icelle  ville,  accompaigné  du  seigneur  de  Rancourt 
»et  ung  nommé  Carquelevant,  breton,  capitaine  en    Arras, 

>  lequel    avoit    la   charge    et   gouvernement    de    l'artillerie, 

>  et  estoit  principal  mareschal  du  camp ,  pour  asseoir  l'armée 
>à  sa  devise Et  lors,  commença  l'artillerie    à  besongner 

>  tant  d'ung  costé  que  d'autre,  laquelle  démena  un  mervileux 
»tintamare^  tant   sur    la  ville  que  sur  le  camp  dudit  sieur 

>  d'Escordes  ;  car  ceulx  de  la  ville  avoient  affusté  une  serpentine 

>  sur  le  clocher  de  l'Église  Saint-Pierre,  de  laquelle  ilz  travil- 
»  loient  mervileusement  le  champ  des  Franchois,  où  ils  portèrent 
»  grant  domage,  à  raison  qu'ils  estoient  ainsy  campez  en  une 
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>  plaine  :  De  sorte  que  le  sieur  d'Escordes,  leur  manda  que^  sy 

>  plus  en  faisoient,  il  feroit  abatre  ladite  Eglise  et  raser  à  plat  de 

>  terre.  Par  quoy  à  tant  cessèrent  ladite  baterie  : Lendemain 

>  que  la  dite  ville  fut  ainsi  avironnée  de  tous  costez  et  assiégée 

>  desFranchois  en  la  manière  que  dit  est,  les  sieurs  de  Cohen  et  de 

>  Gapane  sortirent  derechef,  en  plain  jour,  sans  autre  compaignie 

>  et  entrèrent  au  champ  des  Franchois  où  trouvèrent  le  sieur 

>  d'Escordes,  chef  de  cette  armée>  accompaigné  de  plusieurs 
»  capitaines,  lesquelz^  après  aucuns  propos,  se  mirent  ensamble 

>  à  jouer  aux  dez,  où  le  sieur  de  Cohen  perdit  gros  denier,  et 
»  durant  que  lesdits  seigneurs  estoient  hors  de  la  ville,  Partil- 
»  lerie  cessa  à  besongner,  tant  d'un  costé  que  de  Faulre  ;  mais 
»  incontinent  quMls  furent  retournez,  commencèrent  à  besogner 

>  comme  devant Or,  la  dernière  nuit,  dont  la  ville  fut  rendue 

»  au  lendemain,  le  maïeur  d'icelle  ville  fiit  mis  à  mort  (1)  à  raison 
»  qu'il  ne  voloit  consentir  la  reddition  d'icelle  estre  faite  par  ledit 

>  sieur  de  Cohen  ;  ains  estoit  d'opinion  à  vailamant  résisté  soubz 

»  espoir  d'aucim  secours Dont  ce  voiant,  ledit  sieur  de  Cohen, 

»  le  XXVI  j*  jour  dudit  mois  de  julet,  sortit  encore  ime  fois  de  la 
»  dite  ville  par  la  porte  Notre-Dame,  non  pour  escarmoucer  aux 
»  Franchois,  mais  pour  achever  sa  marchandise  ;  et  alla  de  rechef 

>  parler  au  dit  sieur  d'Escordes,  où  conclurent  leur  marché  et 
»  entreprise.  Et  lors  cessa  l'artillerie  des  deux  costez  et  fut  la 
»  composition,  ou  vendiction  que  mieulx  se  doibt  nommer,  telle 

>  que  la  ville  seroit  mise  en  l'obéissance  du  Roy,  et  rendue  à 
»  Monsieur  D'Escordes,  son  lieutenant-général  en  Picardie  et 
»  Artois,  et  que  les  habitants  d'icelle  demeureroient  en  leurs 
»  biens  et  logis,  moiennant  le  serment  fait  au  Roy,  et  ceulx  qui 
»  voldroient,  se  pouroient  retirer  où  bon  leur  sembleroient  corps 

»  et  biens  saufz Et  quant  aux  gens  de  guerre,  ceulx  qui  ne 

»  voldroient  tenir  le  party  du  Roy,  se  partiroient  le  corps  sauf 
»  seulement,  lablance  verge  en  main Et  ledit  messire  Jean 


(1)  Pierre  DaTion  qui  avait  déjà  rempU  les  fonctions  de  majeur  en  14d0, 
avait  été  réélu  en  li&2.  Le  nom  de  œ  fidèle  magistrat  ne  peut  être  pass6 
sous  silence  dans  noire  Notice. 
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»  d'OUain    seigneur   de  Cohen    principal  marchand,    devoît, 

>  pour  sa  part,  avoir  du  Roy,  en  argent  comptant,  trente  mille 

>  escus  d'or  et  la  capitainerie  de  cent  lances  des  ordonnances  du 

>  Roy,  aux  gaiges  accoutumez  et  la  ville  de  Melun  près  de  Paris 

>  que  le  Roy  lui  donna  sa  vie  durante  :  Toutes  lesquelles  portions 

>  ne  furent  tenues  audit  seigneur  de  Cohen;  car  il  suffisait  audit 

>  sieur  d'Escordes  avoir  joué  son  personnage  et  achevé  son 
»  entreprise. 

»  Le  dit  26  j*  jour  de  jullet  à  Pheure  de  mîdy  le  sieur  d'Escordes 

>  entra  en  ceste  ville  d'Aire>  accompaigné  de  cent  à  six  vingtz 
»  hommes  d'armes  ;  où  luy  fut  fait  ouverture  par  le  dit  seigneur 

>  de  Cohen  et  ses  complices,  et  le  reste  de  son  armée  demeura 

>  aux  champs  alentour  d'icelle  ville  Tespace  de  trois  jours  après 

>  ceste  reddition,  i 

€  Lendemain  de  la  reddition  d'icelle  ville  d'Aire  27  j«  jour  de 

>  jiillet  toute  la  gendarmerie  estans  en  icelle  tenans  pour  le  duc 
»  d'Autrice  s'en  partit  par  la  porte  de  Saint-Omer,  la  verge 
»  blance  en  la  main,  deux  à  deux,  sans  cheval,  n'y  hemais,  et  se 

>  retirèrent  fort  désolez  en  la  ville  de  Saint-Omer.  » 

On  nous  pardonnera  d'avoir  cité  ces  longs  extraits  de  la  chroni- 
que de  Bresin  :  Il  nous  a  semblé  que  les  détails  dans  lesquels  en- 
tre le  chroniqueur  forment  un  tableau  curieux  de  la  guerre  telle 
qu'elle  se  pratiquait  sous  Louis  xi  et  justifient  cette  assertion 
toute  crue  de  Commines  qui,  en  parlant  de  son  souverain,  dit  sans 
embarras  «  S'il  y  avait  dedans  quelque  forte  place  un  capitaine 

>  qui  eust  povoir  de  la  baillir  pour  argent  et  qui  voulsit  practiquer 

>  avec  luy,  il  pôvait  estre  seur  qu'il  avoit  trouvé  marchant.  » 
Au  mois  d'Août  suivant,  par  lettre  données  à  Cléry,  Louis  XI 

approuva  le  traité  passé  entre  d'Esquerdes  et  la  ville  d'Aire  :  quel, 
ques-uns  des  articles  de  cette  capitulation  méritent  d'être  signa- 
lés. Après  avoir  stipulé  toutes  les  garanties  désirables  en  faveur 
des  combattants  qui  continueraient  à  tenir  le  parti  du  Duc  de 
Bourgogne,  le  traité  promet  le  pardon  du  Roi  à  tous  ceux  qui  se 
rangeront  sous  son  obéissance  «  Item  lesquels  aussi  reviendront  et 

>  auront  main-levée,  ouverture  et  plenière  jouissance  de  toutes 

>  leurs  places,  chasteaux,  forteresses,  terres,  seigneuries,  hérita- 
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»  ges,  rentes^  reyeaus  et  aultres  biens  ou  cpi'îls  soient  en  l'o- 
»  béissance  du  Roy  et  seront  tenus,  eux^  en  départir  incontinent 

>  ceux  qui  les  ont  occupez  et  occupent  à  tiltre  de  confiscation  ou 
»  aultrement  et  les  remettre  ès-mains  des  héritiers,  proj^riétaires 
»  et  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent  sans  quelque  rachat  ou  corn- 
»  position.  » 

€  Item  que  le  corps  tant  de  Téglise  coUégialle  et  chapelle  de 

>  Saint-Pierre,  comme  de  ladite  ville  d'Aire.,  demeureront  et  seront 
»  entretenuz  doresnavant  en  toutes  leurs  fondacions,  délacions, 
»  amortissemens,  privilèges,  franchises^  libertés^  terres,  seigneu- 
»  lies,  rentes,  revenus  et  autres  biens  quelconque...  Gomme  ils 
»  ont  toujours  fait  auparavant  la  guerre  et  durant  icelle.  » 

€  Item  que  tous  officiers,  quels  qu'ils  soient,  ne  quels  offices 
»  qu'ils  tiennent  et  possèdent,  tant  du  Duc  d'Autriche  que  de  la 

>  tille,  demouront,  demeurent  et  soient  entretenus  en  leurs  dits 
»  offices,  leurs  vies  durant,  à  tels  gaiges,  prouffit,  prééminence 

>  qu'ils  en  ont  j  07  et  reçue  jusqu'à  présent et  pareillement 

»  les  chanoines,  possessans  les  Prébendes  du  Prince  et  autres 

>  qu'elles  soient,  seront  entremis  en  la  possession  des  dites 
»  prébendes.  » 

Louis  XI  n'employa  pas  à  Aire  les  procédés  dont  il  avait 
usé  à  Arras,  quelques  années  auparavant;  mais  le  souvenir  des 
proscriptions  dont  cette  ville  avait  été  la  victime,  ne  laissait  pas 
que  de  préocuper*  l'Échevinage  sur  la  politique  de  la  cour  de 
France  ;  et,  malgré  les  termes  si  formels  du  traité,  il  jugea  à  pro- 
pos, à  la  mort  de  Louis  XI ,  d'envoyer  un  délégué,  auprès  de  son 
successeur,  pour  en  obtenir  la  confirmation. 

On  lit  dans  les  comptes  de  1484  la  mention  suivante  :  c  A  An- 
»  thoine  Briois ,  lequel,  la  nuyt  de  Mikaresme,  an  im  «  et  iv  fut 
»  par  messieurs  les  officiers,  maïeur  et  Échevins,  envoyé  devers 
»  le  Roy  à  Paris,  pour  obtenir  confirmation  de  tous  les  anchiens 
»  privilèges  de  la  ville  et  du  traicté  foict  en  la  reddition  d'icelle. 

Ajoutons  qu'Anthoine  Briois  réussit  dans  sa  mission  :  par  lettres 
du  mois  de  mars  1484,  le  Roi  Charles  confirma  la  capitulation 
de  1482  et  les  privilèges  de  la  ville. 

Les  troupes  françaises  Foccupèrent  en  grand  nombre  et  leur 
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»  ceste  ville  auxquels  a  esté  donné,  en  courtoisie  à  leur  /este 
»  qu'ilz  ont  fait  des  Innocents  dont  ledit  Simon  fu  roy,  par  or* 

>  donnance  des  officiers  et  majeur  et  échevins,  la  somme  de 

>  LXS. 

Les  ménétriers  se  réunissaient  le  lundi  de  la  Pentecôte  et 
annonçaient  la  fête  delà  ville  qui  alors  commençait  le  lendemain: 
il  leur  était  donné  une  rose  d'argent  qui  coûta  8  sols  en  1483,  et 
ce  présent  est  offert  aux  ménétriers,  <  ainsi^  dit  le  compte,  qu'il 

>  est  accoustumé  de  toute  anchienneté.  » 

Après  la  musique,  venait  le  tour  des  amateurs  de  Tart  dramati- 
que. Le  Magistrat  encourageait  aussi  leur  bonne  volonté  et  leurs 
efforts.  €  Aux  compaignons  qui  juèrent,  à  la  procession,  par  signes 
»  et^  après  diner,  par  personnaiges,  la  création  du  monde,  le  jour 
»  du  sacrement,  leur  fut  donné  pour  supporter  leur  dépense  nn 
»  livres.  »  L'année  suivante,  les  mêmes  compagnons  représen- 
taient la  nativité  de  notre  seigneur  et  recevaient  la  même  grati- 
fication. 

D'autres  sociétés  visaient  au  même  résultat,  s'amuser  et  amuser 
.  le  peuple  de  la  ville.  Les  compaignons  de  ItessCy  les  compaignons 
de  joliesse  célébraient,  à  leur  tour^  leurs  fêtes  particulières  par  des 
jus,  jcmstes  et  aultres  esbattements  et  étaient  assistés  dans  leurs 
dépenses  par  le  Magistrat  qui  leur  accordait  14  livres  <  pour  les 
»  aidier  à  supporter  les  grans  frais  et  mises  qui  leur  a  convenu 
»  porter  et  soustenir  durant  le  temps  de  leur  feste.  » 

Ces  sociétés  entretenaient  de  fréquentes  relations  avec  les  cam- 
pagnons  des  villes  voisines  et  les  attiraient  dans  nos  murs. 
C'était  alors  des  fêtes  nouvelles  et  de  nouveaux  présens  :  €  donné 
deux  cannes  au  Roy  de  Fortime  de  Blaringhem,  venu  en  ceste 
ville  d'Aire  jouer  le  28  janvier  1493,  >  et  le  compte  de  cette  année 
signale  encore  <  le  Roy  des  grises  barbes,  l'abbé  de  Jouesse  et  le 
légat  de  oultre  learoBy  lesquelz  estoient  venus  en  ceste  ville  faire 
aulcuns  esbattemens  avec  l'abbé  de  Liesse  de  ceste  ditte  ville 
et  le  prince  de  Jouesse,  le  4  février  1493.  > 

On  se  représente  aisément  le  caractère  bruyant  et  grossier  de  ces 
esiattements  et  mascarades  ;  cependant  la  ville  savait  apprécier 
aussi  les'plaisirs  de  l'esprit  et  les  honorer  dignement.  A  l'annonce 
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èa  mariage  de  Farchiduc  avec  la  princesse  Marie  d'Angleterre^ 
une  procession  solennelle^  faite  en  signe  de  réjouissance,  est 
suivie  de  jeux  et  de  chants  ;  des  louanges  et  ballades  sont  com- 
posées en  Phonneur  des  nouveaux  époux  et  on  lit  dans  le  compte 
de  1507  €  à  Jehan  Gallant,  orphèvre,  pour  les  présents  d'argent, 
comme  un  esgle,  un  lieppart,  ung  lion  et  ung  fol,  tout  d'argent, 
et  lesquelz  furent  donnez  aux  loanges^  ballades  et  jeux  qui  furent 
aides  pour  les  dictes  nouvelles  iiii  livres  uii  sols.  > 

En  1518,  la  fête  de  saint  Jacques  qui  attirait  tous  les  ans  de 
nombreux  pèlerins  des  villes  voisines,  est  également  signalée  aux 
comptes  de  TÉchevinage  par  des  largesses.  Deux  lots  de  vin  sont 
distribués  <  et  ont  été  emploiez  à  donner  à  boire  aux  joueurs  sur 
1^  hourts,  »  et  l'on  paie  à  Jehan  Deslyons,  orfèvre,  pour  avoir 
fait  et  encassé  ung  imaige  de  saint  Jacques  et  fait  ung  cœur 
d'argent  et  ung  esgle  d'argent,  le  tout  pesant  ensemble  nne  onche 
et  xm  esterlins,  lesquelles  pièches  furent  données  pour  prix,  le 
jour  dudit  saint  Jacques  :  Lxu  sous. 

En  relevant  les  comptes  de  la  ville  pendant  tout  le  cours  du 
XVI*  siècle^  on  retrouve  les  mômes  réjouissances  se  reproduisant 
chaque  année  dans  des  circonstances  analogues;  mais  les  extraits 
qui  précèdent,  nous  paraissent  suf&sants  pour  faire  connaître  les 
goûts  de  nos  aïeux  et  les  soins  qu'apportait  alors  l'échevinage 
pour  donner  aux  fêtes  publiques  im  certain  éclat  et  attirer  dans  la 
Ville  les  habitants  des  pays  voisius. 


CHAPITRE  V 

U  COUTUME  D'Anus.  —  LES  DEUX  JUSTICES  GIVRES.  —  LEURS  ATTRTOU- 
TIONS.  —  LEURS  PREMIERS  CONFUTS  JUGES  PAR  LE  CONSEIL  D* ARTOIS, 
EN  1589. 


Le  xvr*  siècle  s'ouvrit  par  un  fait  d'une  grande  importance, 
noQs  voulons  parler  de  la  rédaction  des  coutumes.  Les  9  et  12 
Août  1507,  le  Magistrat  d'Aire  reçut  l'ordre  de  mettre  par  écrit  les 
coûtâmes  suivies  dans  la  ville  et  banlieue  et  le  30  juillet  1509,  les 
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(Uyers  états  de  la  ville  adoptèrent  la  rédaction  proposée  par  Téche* 
Tinage  et  la  reconnurent  exacte. 

La  publication  des  coutumes  eut,  entr'autres  avantages  pour  la 
ville,  de  rappeler  ses  anciens  privilèges  et  de  leur  donner  une  ûou- 
velle  confirmation.  Les  premiers  articles,  on  effet,  sont,  l'exposé  de 
son  organisation  municipale.  «  Mayeur  et  Échevins  sont  les  chiefz 
»  pour  le  fait  de  justice.  »  Ils  se  renouvellent  tous  les  ans.  «  Ont 
»  par  point  de  privilège  toute  justice  haulte,  moyenne  et  basse 
»  et  cognoissance  ès-judicature  de  tous  cas  tant  criminelz  que 
»  civils,  appellables  et  ressortissant  de  premier   instant  par 

>  devant  les  bailly  et  frans-hommes  du  chasteau  d'Aire  et,  delà, 
»  sans  moyen,  en  la  Cour  du  Parlement  de  Paris.  Ont  lesdits 
»  Mayeur  et  Échevins  autorité  et  puissance  de,  toultefois  qu'il  leur 

>  plaist,  faire  tous  éditez,  status  et  ordonnances  qu'ils  trouvent 
»  estre  requis  et  nécessaires  pour  le  bien  commun  et  police  de  la 
»  dite  ville....  ayant  eu  sur  ce,  préalablement,  le  gré  de  M.  le 
»  Bailly.  » 

L'article  4  indique  les  sources  ]du  droit  qui  sera  appliqué  à 
Aire.  Le  Magistrat  jugera  d'après  les  chartes  et  privilèges  concé- 
dés par  les  souverains  et  les  articles  de  la  coutume  relatifs  aux 
droits  des  personnes  et  de  leurs  biens  ;  et,  si  la  coutume  d'Aire 
est  muette  sur  certains  points,  il  s'en  référera  aux  coutumes 
générales  des  prévôtés  de  Montreuil  et  de  Bauquesne.  La  ville 
d'Aire  était  comprise,  en  effet,  dans  le  ressort  de  ces  deux  pré- 
vôtés et  on  lit  dans  la  coutume  de  Montreuil,  publiée  en  1509, 
une  note  qui  indique  les  limites  de  chacune  d'elles.  «  La  ville  et 
»  chatelenie  d'Aire,  en  ce  qui  est  de  la  rivière  du  Lis,  vers 
»  flandres,  est  de  la  prévosté  de  Montreuil  et  audit  quartier  sont 
»  les  terres  des  Doien  et  chapitre  de  Saint-Pierre  en  icelle  ville, 
»  de  la  prieuré  de  Saint-André-Lez-la  dite  ville  et  de  la  prieuré 

>  de  Gohem,  le  tout  en  amortissement  ressortissant  en  Tassise 
»  de  Montreuil.  »  Les  autres  parties  de  la  chatellenie  appartenaient 
à  la  prévôté  de  Bauquesne. 

n  est  superflu  d'indiquer  les  améliorations  que  la  rédaction  des 
coutumes  apporta  dans  l'œuvre  de  la  justice  ;  la  loi  étant  écrite 
et  plus  ezactcDoent  définie,  les  procès  furent  moins  longs,  moins 
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nombrenz  et  cette  sage  mesure  parut ,  aux  yeux  de  Charles- 
Quint  qui  s'y  counaissait,  avoir  une  importance  telle  qu'il  se 
Tappropria,  en  ordonnant,  en  1540,  une  nouvelle  vérification  des 
coutumes  et  en  les  confonnant  à  la  constitution  que  son  règne 
inauguraitdans  le  pays. 

Gomment  la  coutume  était^elle  appliquée?  Quels  tribunaux 
lendaient  la  justice?  Quelle  était  leur  compétence?  Nous  allons 
essayer  d'exposé  succinctement  Forganisation  judiciaire  de  la 
ville. 

Le  premier  tribunal  institué  à  Aire  était  l'échevinage.  La  charte 
de  1188  et  les  articles  de  la  coutume  que  nous  venons  de  citer  en 
déterminent  les  principales  attributions;  mais  ce  tribunal  n'était 
passeuL 

Le  souverain,  en  abandonnant  aux  bourgeois  d'Aire  une  partie 
de  sa  justice,  n'avait  pas  entièrement  aliéné  ce  droit  important, 
M  non  seulement  le  Gouverneur  de  la  ville  dirigeait,  en  son  nom, 
la  Justice  Édievinale^  mais,  représentant  du  Comte  de  Flandre, 
il  dut,  dès  les  premiers  temps  de  la  Commune ,  se  réserver  les 
affaires  qui  intéressaient  le  domaine  du  souverain  et  y  pourvoir, 
soit  par  lui-même,  soit  par  son  second,  le  châtelain,  qui  comman- 
dait le  château  de  la  ville  et  représentait  aussi  l'autorité  du  Comte. 
Au  XII*  siècle,  le  domaine  du  souverain  devenant  de  plus  en  plus 
important  et  la  féodalité  ayant  créé  en  France  une  hiérarchie 
compliquée  des  personnes  et  des  biens ,  une  justice  appropriée 
à  cet  état  de  choses  dut  être  instituée  et  elle  fut  confiée  à  des 
tribunaux  spéciaux  qui  s'appelèrent  les  Bailliages.  C'est  envi- 
ron au  xm*  siècle,  que  cette  nouvelle  autorité  judiciaire  apparaît 
à  Aire. 

Le  Gouverneur  de  la  ville  vit  ajouter  à  ses  hautes  fonctions 
celles  de  chef  de  la  justice  du  comte  et  de  Président  du  Bailliage, 
et  rm  fonctionnaire  spécial  qui  s'appela  le  Lieutenant  du  Bailli, 
fat  établi  et  chargé  de  pr^ider  les  délibérations  du  tribunal 
qui  était  composé  d'un  certain  nombre  d'hommes  de  fief.  La 
compétence  du  tribunal  s'étendait  aux  affaires  concernant  le 
domaine  du  Prince  et  à  toutes  les  causes  féodales  qui  pouvaient 
smgir  dans  son  rassort  qui ,  dès  son  origine ,  comprenait  non- 
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seulement  le  territoire  de  la  châtellenie  d'Aire,  mais  encore 
quelques  localités  voisines ,  telles  que  Robecque ,  Blessy  et 
Mametz. 

Le  Bailliage  avait  haute  justice,  c'est-à-dire,  connaissance  des 
crimes  et  des  forfaitures ,  et  il  était  en  droit  de  faire  des  règle- 
ments. Il  était  juge  d'appel  du  tribunal  échevinal  et  ses  propres 
sentences  pouvaient  être  déférées  à  un  tribimal  supérieur  qui, 
dans  le  principe,  fiit  le  Parlement  de  Paris,  puis,  au  conmience- 
ment  du  xvi*"  siècle,  le  Grand  Conseil  de  Malines,  et,  enfin,  le 
Conseil  d'Artois. 

Les  graves  imperfections  qu'entraînait  une  division  mal  définie 
des  attributions  des  deux  Justices,  les  droits  qu'elles  exerçaient 
simultanément  dans  l'ordre  administratif  ne  tardèrent  pas  à  se 
manifester  et  nous  croyons  utile  de  compléter  ce  que  nous  venons 
de  dire  sur  l'organisation  de  TÉchevinage  et  du  Bailliage  en 
anticipant  quelque  peu  sur  les  événements  et  en  montrant,  par 
un  grand  procès  qui  se  dénoua  en  1589,  combien  il  était  difficile 
de  fixer  les  limites  de  ces  autorités  juxtaposées  et  qui  rem* 
plissaient,  en  môme  temps,  les  fonctions  judiciaires  et  adminis- 
tratives. 

A  cette  date,  et  après  des  débats  forts  vifs,  les  deux  parties 
étaient  en  présence  devant  le  Conseil  d'Artois,  et  ce  procès  est 
non-seulement  un  véritable  résumé  des  difficultés  que  les  deux 
juridictions  rencontraient  vis-à-vis  l'une  de  l'autre,  mais  aussi  un 
tableau  aussi  exact  qu'intéressant  des  affaires  les  plus  importiantes 
de  la  ville  et  de  sa  vie  municipale. 

Les  Majeur  et  Echevins,  en  vertu  de  leurs  anciennes  chartes  et 
de  la  coutume,  avaient  la  prétention  de  faire  tous  les  édits, 
statuts  et  ordonnances  nécessaires  au  bien  commun  et  à  la  police 
de  la  ville;  ils  reconnaissaient  qu'ils  avaient  besoin  de  l'agrément 
du  Bailli  mais  ils  réclamaient  contre  l'autorité  que  prenait  ce 
magistrat,  de  rendre  aussi  des  ordonnances,  en  vertu  de  la  com- 
pétence qui  résultait  pour  le  bailliage  de  son  droit  de  haute 
justice. 

Comme  corps  judiciaire,  ils  réclamaient  le  droit  de  connaître 
de  tous  les  cas  civils  et  criminels  ;  les  malfaiteurs,  arrêtés  par 
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ordre  du  Bailli  et  par  ses  agents,  devaient,  selon  les  échevins, 
être  traduits  à  leur  tribunal  et,  subséquemment,  ils  deman- 
daient que  le  chappier  (gardien)  des  prisons  qui  étaient  com- 
munes à  Péchevinage  et  au  bailliage,  ne  pût  élargir  aucun 
prisonnier  sans  qu'ils  en  eussent  connaissance.  Le  Bailli  qui 
avait  procédé  à  certaines  arrestations,  n'avait  pas  le  droit  de 
statuer  sur  les  prisonniers  appréhendés  dans  les  limites  de  la 
juridiction  échevinale. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  Majeur  et  Echevins  deman- 
daient de  faire,  exclusivement  à  toute  autre  autorité,  les  escau- 
waiges  c  de  ceux  ou  de  celles  qui  se  désespèrent  de  leurs 
personnes  en  la  ville  et  banlieue  »,  ainsi  que  des  morts  acciden- 
telles ,  et  pour  le  cas  on  un  batelier  aurait  commis  un  homicide 
sur  la  rivière  de  la  Lys,  dans  les  limites  de  leur  commune,  cet 
homme  devait  leur  être  remis  pour  être  jugé,  ils  rappelaient 
qu'un  batelier,  convaincu  d'assassinat,  avait  été  constitué  prison- 
nier et  €  exécuté  par  l'espée  »  en  l'an  1584,  sur  sentence  rendue 
par  le  tribunal  échevinal.  Telles  étaient  les  principales  difficultés 
de  l'ordre  judiciaire. 

Dans  Tordre  administratif,  chacune  des  parties  ayant  le  droit 
de  règlement  et  une  compétence  étendue,  les  conflits  n'étaient 
pas  moins  embarrassants  et  moins  considérables. 

A  l'entrée  de  l'hiver  de  l'année  1585,  une  grande  cherté  s'était 
produite  dans  le  prix  des  grains,  et  l'échevinage  ayant  jugé  à 
propos  de  régler  sévèrement  la  police  du  marché,  avait  commu- 
niqué au  seigneur  de  la  Tramerie,  gouverneur  et  bailli  de  la  ville, 
une  ordonnance  qu'il  se  proposait  de  faire  publier.  Le  bailli 
n'avait  pas  voulu  y  consentir  et  l'ordonnance  avait  été  publiée  en 
son  nom  et  au  son  de  la  trompette,  comme  s'il  se  fût  agi  de 
quelque  placard  ou  mandement  du  souverain.  Que  devenaient, 
en  présence  de  ces  faits  les  privilèges  de  la  ville  ?  Le  lende- 
main, le  corps  échevinal  avait  fait  publier  en  son  nom  la  même 
ordonnance  et  protesté  ainsi  contre  l'empiétement  du  bailliage. 
Cette  réclamiation  était  ime  des  principales  du  procès  intenté  par 
les  échevins.  Us  demandaient,  en  outre,  que  la  redevance  payée 
par  les  bateaux  qui  entraient  en  ville  ou  en  sortaient,  pût  être 
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rficueiliie  par  la  ville,  comme  un  impôt  qui  lui  était  acquis  de  toute 
ancienneté  et  que  le  bailliage  n'élevât  plus  de  prétentions  contre 
le  droit  qu'ils  avaient  également  de  donner  congé  et  licence  aux 
bourgeois  et  manans  <  de  mettre  enseignes,  plouviers,  escobarts, 

>  bancqs,   couvertures  ès-celliers,  souspirots    ausdits  celliers 

>  des  maisons.  » 

Véchevinage  avait  aussi  à  sauvegarder  les  propriétés  de  la 
ville.  La  comtesse  Marguerite  avait  donné  aux  bourgeois  d'Aire^ 
moyennant  une  redevance,  les  fossés,  viviers,  écluses  de  la  ville. 
Ils  avaient  rencontré  encore,  sur  ce  point,  les  prétentions  du  Bailli. 

Enfin,  comme  le  désaccord  s'était  produit  dans  toutes  les 
affaires  de  l'administration,  le  Conseil  d'Artois  avait  à  statuer 
sur  d'autres  conflits  que  Tétat  des  affaires  de  la  province  éle- 
vait à  la  hauteur  de  questions  politiques  ;  U  s'agissait  de  la  défisnse 
et  de  l'approvisionnement  de  la  place. 

Nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  du  service  du  guet,  imposé 
à  tous  les  habitants  ;  ce  service  s'était  accru  et  régularisé,  et 
il  était  devenu  loisible  de  se  racheter  de  cette  obligation  par 
le  paiement  d'une  taxe.  Qu'on  le  considérât  comme  im  service 
personnel  dû  par  les  bourgeois  ou  comme  un  impôt  prélevé 
sur  leurs  ressources,  le  guet  était  une  affaire  essentiellement 
municipale  et  sur  ce  point  les  grie&  de  l'échevinage  s'accen- 
tuaient ;  il  affirmait  que  l'impôt  était  détourné  de  sa  destination^ 
servait,  notanmient,  à  solder  six  hallebardiers  que  le  gouverneur 
avait  pris  à  sa  suite  et  que  la  ville  ne  devait  pas  payer  cette 
escorte,  non  plus  que  deux  portiers  Tumveaux  et  stiperordinaires, 
qu'U  avait  inutilement  nommés  et  qui  recevaient  aussi  leurs 
gages  sur  les  produits  de  l'impôt  du  guet. 

Gomme  chef  militaire,  le  bailli  avait  le  commandement  des 
troupes  et  il  prétendait  faire  traduire  devant  son  tribunal  les 
bourgeois  qui  commettaient  des  actes  d'indiscipline  ou  des  man- 
quements dans  le  service  du  guet.  L'échevinage  réclamait  contre 
cette  prétention;  le  service  du  guet  ne  donnait  pas  aux  bourgeois 
qm  le  remplissaient,  le  caractère  de  soldats,  ils  restaient  bour- 
geois et,  selon  les  privilèges  de  la  ville,  les  délits  qu'ils  pou- 
vaient conunettrcy  devaient  être  jugés  parles  échevins. 


-fil- 
La  question  des  &i$ff(msioime)Pie&ts  miUtsâros  n'était  pas 
moins  intéressante  et  c'est  par  elle  que  nous  tenninerons  Texposô 
des  prindpoles  qqe^tions  que  soulevait  le  proeès. 

La  ville  d'Aire  avait  fait  des  approvisionnements  considérables 
pour  sa  défense.  SUe  entretenait  un  munitionnaire  qui  était 
ehargé  de  Içs  g^der.  Sur  ce  points  Féchevinage  avait  eu  aussi 
avee  le  bailli  de  noniA^reuses  difficultés.  En  ce  qui  concerne  les 
poudres^  boulet99  artillerie,  grains,  vinaigres,  salpêtres,  arque^ 
boses  et  l^dlebardes,  l'échevinage  reconnaissait  que  le  bailli,  chef 
militaire  de  la  viUe,  avait  le  droit  d'y  veiller,  mais  il  demandait 
pour  lui-même  un  droit  égal  de  surveillance;  il  était,  au  nom  de 
la  ville,  propriétaire  de  ces  armes  et  de  ces  provisions,  il  en  avait 
la  charge  puisqu'il  payait  l'agent  préposé  à  leur  garde  et  à  leur 
conservation. 

Le  Conseil  d'Artois  apaisa,  autant  que  possible,  la  querelle  qu'U 
avait  à  juger.  Il  donna  gain  de  cause  à  Téchevinage  en  ce  qid 
concernait  les  droits  qu'il  réclamait  comme  justice;  les  délits 
eommis  par  les  IxMirgeois  en  faisant  le  guet^  lui  furent  réservés  et 
ses  prétentions  sur  les  prisonniers,  sur  les  fossés  et  viviers  furent 
à  peu  près  reconnues  justes. 

Mais  le  Conseil  pensa  que  le  représentant  de  l'autorité  souve- 
raine ne  pouvait  se  désintéresser  de  la  police  des  marchés,  non 
plus  que  des  afiEedres  concernant  la  défense  de  la  ville.  Il  ordonna 
que  les  sommes  payées  pour  l'entretien  des  six  hallebardiers  du 
bailli  ne  pourraient  être  répétées  et  que,  pour  l'avenir,  la  ques- 
tion serait  portée  devant  le  souverain.  En  ce  qui  concernait  les 
approvisionnements  militaires ,  la  cour  constata  qu'une  partie 
provenait  du  trésor  royal  et  elle  ordonna  qu'ils  seraient  placés 
sous  l'antorilé  absolue  du  bailli;  quant  aux  munitions  qui 
appartenaient  à  la  ville,  elles  durent  être  administrées,  en 
ommiun,  par  le  bailli  et  l'échevinage. 

Telle  fut  l'issue  de  ce  procès  dont  nous  avons  reproduit  les 
pnocipaux  points,  dans  la  pensée  que  nous  avions  aiusi  Pocca^ 
non  de  présenter  un  tableau  exact  et  pris  sur  le  vif  des  affaires 
dd  la  ville,  de  ew  esprit,  de  ses  ressources  et  en  même  temps  la 
preuve  des  di£&cultés  de  toutes  sortes  qui  résultaient  pour  elle 
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de  la  création  de  deux  autorités^  ayant  des  attributions  sem- 
blables. 

Le  Conseil  d'Artois  par  son  arrêt  avait  sagement  calmé  reffer- 
vescence  des  parties  en  cause  :  Il  continua  dans  la  suite  ce  rôle 
de  modérateur  et,  successivement,  sa  jurisprudence  et  son  con- 
trôle vinrent  atténuer  les  vices  de  Poi^anisation  primitive.  Mais 
il  ne  put  jamais  les  supprimer  entièrement  et  lorsque  nous  serons 
arrivés  au  règne  de  Louis  XIV,  aux  modifications  considérables 
que  ce  prince  apporta  dans  l'organisation  des  municipalités  et  des 
bailliages  d'Artois,  nous  verrons  les  mêmes  difficultés  se  repro- 
duire et  susciter  des  conflits  prenant  leur  origine  dans  les  mêmes 
causes,  c'est-à-dire,  la  juxtaposition  de  deux  justices  dont  les 
attributions  étaient  mal  définies. 


CHAPITRE  VI 

AmE  PASSE  SOUS  LA  DOMINATION  DE  LA  MAISON  D*AUTRICHE.  —  REJOUIS- 
SANCES A  l'occasion  de  la  trêve  de  BOMY.—  RUINE  DE  THEROUANNE* 
—  CONSÉQUENCE  DE  CET  EVENEMENlt  —  AGRANDISSEMENT  DE  LA 
VILLE,  L^ÉGLISE  NOTRE  -  DAME  HORS  LES  MURS  EST  DEMOUE.  — 
NOUVELLE  EGUSE  NOTRE-DAME  GONSTRUTTE  SUR  LA  PLACE  DU 
MARCHÉ.  —  RÉVOLTE  DES  PATRI0T8.  —  SERMENT  NOUVEAU  PRÊTE 
PAR  LA  VILLE  A  LA  MAISON  D'AUTRICHE.  —  LA  GUERRE  AVEC  LA 
FRANCE  DEVIENT  IMMINENTE.  —  PRÉPARATIFS  DE  DÉFENSE  FAITS  A 
AIRE.  —  CONSTRUCTION  DU  CORPS-DE-GARDE  DE  LA  GRANDE-PLACE. — 
0BSÂQX7ES  DE  L'ARCmDUG  ALBERT  (1621). 


Nous  reprenons  maintenant  le  récit  des  événements  qui  se  sont 
passés  à  Aire  à  la  date  où  nous  les  avons  laissés,  c'est-à-dire, 
au  séjour  de  Bajard  et  à  ces  nombreux  rassemblements  de  trou- 
pes que  la  France  préparait  dans  le  pays.  La  guerre,  en  effet, 
était  imminente  et  la  première  moitié  du  xvr  siècle  est  presque 
entièrement  remplie  par  la  lutte  suprême  qui  enleva  la  province 
d'Artois  à  la  France  et  la  fit  passer  sous  Tautorité  de  Charles- 
Quint. 
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Nous  en  avons  rappelé  les  principaux  événements  dans  la 
notice  consacrée  à  Thérouanne  et  il  nous  suffira  de  dire  ici 
qtfaprès  le  désastre  de  Pavie,  François  P*"  dut  céder  à  son  habile 
adversaire  les  dernières  villes  qu'il  possédait  encore  en  Artois  et 
ne  conserver,  dans  cette  province,  que  la  régale  de  Thérouanne. 

Dès  lors,  Aire  passe  sous  la  domination  de  la  maison  d'Au- 
triche. Ce  changement,  prévu  et  préparé  de  longue  main,  s'ac- 
complit sans  difficulté  et  sans  regrets.  Le  gouvernement  de  la 
maison  de  Valois  n'était  pas  sympathique  au  pays,  qui  se  souve- 
nait que ,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  il  avait  eu  les  mêmes 
souverains  que  la  Flandre  et  désirait  s'unir,  de  nouveau,  à  un 
peuple  dont  il  partageait  les  sentiments  religieux  et  suivait  les 
usages.  Charles-Quint  fit,  du  reste,  avec  l'habileté  qu'il  apportait 
dans  tous  les  actes  de  son  gouvernement,  ce  qu'il  fallait  pour 
gagner  Tamour  de  ses  nouveaux  sujets. 

Le  20  mai  1516,  alors  qu'il  n'était  encore  que  comte  d'Artois, 
par  lettres  datées  d'Arras,  il  avait  confirmé  les  chartes  et  privi- 
lèges de  la  ville  et  elle  suivit,  avec  un  vif  intérêt  et  des  vœux 
ardents,  toutes  les  péripéties  de  la  guerre  qui  se  continuait,  à  ses 
portes,  devant  Thérouanne.  C'est,  dans  ces  sentiments,  qu'elle 
célébra ,  notamment^  la  trêve  de  Bomy,  par  des  réjouissances 
pnbHques  et  des  distributions  d'argent,  faites  au  peuple.  On  lit, 
dans  le  compte  de  l'argentier,  pour  l'année  1538  cette  mention  : 
c  A  esté  paiet,  pour  argent  jeste  au  peuple,  assemblé  à  la  muette 

>  de  ceste  ville  d'Aire,  après  la  publication  des  nouvelles  de  la 

>  paix,  en  signe  de  récréation,  la  somme  de  LXXVIII  sols.  >  Il 
paraît  que,  partageant  la  joie  générale,  le  patriote  argentier  no 
put  s'empêcher  de  jeter  aussi  son  bonnet  au  peuple  et  cette  mani- 
festation, quoique  non  prévue  par  le  programme,  fut  trouvée  si 
naturelle  que  l'échevinage  la  prit  à  son  compte  :  Payé  à  l'argen- 
tier, ajoute  le  compte  <  pour  certain  bonnet,  à  luy  appartenant, 

>  pareillement  jecté  au  peuple  avecq  l'argent,  luy  a  été  donné 

>  en  récompense  de  son  dit  bonnet,  XX VIII  sols. 
L'expression  des  sentiments  de  la  ville  fut  plus  imposante  en 

1540.  Le  18  novembre  de  cette  année,  Charles-Quint  qui  parcou- 
rait  ses  Etats,  fit  à  Aire  sa  joyeuse  entrée.  Il  fut  reçu  aux  portes 

Sacit-Oicbr.  ^ 
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par  le  magistrat  qui  lui  offrit  <  ung  poisle  de  damas  noir  à  porter 
>  dessus  luy,  ce  qu'il  toUèra  assez  facillement  »  et  le  chapitre  de 
Saint-Pierre  le  conduisit  processionnellement  à  son  église  où  fut 
chanté  le  Te  Deum.  Bresin,  qui  nous  donne  ces  renseignements, 
ajoute  que  l'Empereur  fut  reçu  à  Aire,  avec  plus  de  solennité  que 
dans  aucune  des  autres  villes,  visitées  pendant  le  cours  de  ce 
voyage. 

Quelques  années  plus  tard,  Thérouanne  était  prise,  et  la  cruelle 
mesure  que  Charles-Quint  avait  prise  contre  cette  ville,  fut  saluée 
à  Aire,  comme  dans  tout  le  pays ,  avec  la  joie  la  plus  vive  et 
la  plus  grossière.  Les  habitants ,  à  l'exemple  de  leurs  voisins, 
allèrent,  comme  pionniers  volontaires,  consommer  la  destruction 
de  Thérouanne,  et  nous  avons  encore,  dans  nos  demeures  et  nos 
édifices,  quelques  pierres  et  quelques  épaves,  rapportées  du  pillage 
et  témoins  muets  de  ce  grand  désastre. 

Ce  fut  tout  le  profit  que  la  ville  tira  de  cet  événement  :  et,  mal- 
gré la  tradition  contraire,  nous  pensons  que  les  habitants  de  Thé- 
rouanne  se  gardèrent  bien  d'émigrer  dans  une  cité  dont  ils  connais- 
saient les  sentiments  haineux.  Mais,  si  la  ruine  de  Thérouanne 
n'eut,  à  cette  époque,  aucune  influence  sur  les  destinées  d'Aire, 
elle  modifiait  sensiblement  l'état  du  pays,  au  point  de  vue  de  sa 
défense  ;  et  la  maison  d'Autriche  qui  avait  anéanti  une  des  places 
les  plus  importantes  de  l'Artois,  sera  bientôt  contrainte  d'y  sup- 
pléer et  de  fake  de  la  ville  d'Aire  une  nouvelle  Ihérouanne. 

Pendant  ce  temps,  et  malgré  la  guerre  dont'l'Artois  était  l'enjeu 
et  le  théâtre,  la  ville  s'était  agrandis.  Au  milieu  du  xv**  siècle,  son 
enceinte,  presque  aussi  étendue  que  les  fortifications  actuelles, 
ne  comprenait  que  quelques  rues,  la  rue  du  Bourg,  la  haize  rue 
(rue  de  Saint-Omer),  la  rue  de  Saint-Pierre,  la  place  des  Bégui- 
nes, celle  de  l'Hôtel-de-Ville  ;  le  reste  du  terrain,  divisé  par 
quelques  ruelles,  était  occupé  par  des  habitations  isolées,  entou- 
rées de  jardins  et  de  cultures.  Dès  les  premières  années  du 
XW  siècle,  cet  état  de  choses  est  changé  :  La  place  du  petit  mar- 
ché existe;  on  cite  aussi  la  rue  de  Biennes  et,  en  1512,  le  magis- 
trat achète  à  Willame  Amouret,  charpentier  et  bourgeois  d'Aire, 
le  terrain  nécessaire  pour  la  prolonger  jusqu'aux  remparts. 


La  gaerre,  en  effets  avait  eu  ce  résultat  qu'un  grand  nombre 
d'habitants  qui  vivaient  dans  la  campagne^  au  milieu  des  terres 
qu'ils  cultivaient,  étaient  venus  chercher  un  asile,  à  Tabri  des 
remparts  et  avaient  augmenté  la  population  urbaine  dans  de 
notables  proportions. 

Cet  abandon  de  la  campagne^  cet  accroissement  de  la  ville 
eurent  pour  conséquence,  une  modification  importante,  au  point 
de  vue  religieux. 

Nous  avons  dit,  précédemment,  que ,  dès  les  premiers  temps. 
Aire  possédait  trois  églises  :  l'église  de  Saint-Pierre,  siège  de  la 
collégiale,  paroisse  matrice  de  la  cité  ;  l'église  située  sur  le  terri- 
toire de  Saint-Martin,-  et,  en  troisième  lieu,  Péglise  de  Notre- 
Dame,  construite  dans  la  direction  de  Neuf-Pré.  La  ligne  de  rem- 
parts qui,  ensuite ,  entoura  la  ville  avait  laissé  cette  dernière 
église  en  dehors  de  Tenceinte  :  elle  était  ainsi  exposée  aux  attaques 
des  ennemis  ;  occupée  en  force  par  leurs  troupes ,  elle  pouvait 
devenir  un  sérieux  embarras  pour  la  défense ,  et  enfin ,  aban- 
donnée tout  récemment  par  la  majeure  partie  de  ses  paroissiens 
qui  s'étaient  réfugiés  dans  la  ville,  elle  n'avait  plus  une  grande 
utilité.  En  1521,  sa  démolition  fut  résolue  et  il  n'en  reste  plus 
aujourd'hui  aucun  souvenir,  si  ce  n'est  le  nom  de  Porte  Notre- 
Dame^  donné,  à  cette  époque,  à  la  -porte  qui  y  conduisait  et  qui 
s'était  appelée  jusque-là  Porte  du  Molinet.^ 

Mais  il  fallait  pourvoir  aux  besoins  religieux  d'une  population 
urbaine,  considérablement  augmentée,  et  le  magistrat  sut  profiter 
habilement  du  sacrifice  que  la  villa  faisait  aux  nécessités  de  la 
guerre,  pour  s'assurer  de  la  protection  du  souverain  et  fonder, 
avec  son  appui,  une  nouvelle  église,  dans  l'intérieur  môme  de  la 
dté. 

La  place  du  petit  marché  fut  choisie  pour  cette  construction;  et, 
si  on  en  juge  par  les  plans  qui  en  ont  été  conservés,  l'église 
nouvelle  qui  s'appela  bientôt  église  Notre-Dame,  comme  celle 
qu'elle  remplaçait,  était  suffisamment  vaste  pour  être  le  siège 
d'une  paroisse.  C'était  le  but  du  magistrat  et  on  prévoit  d'avance 
ce  qui  arriva. 

Créer  une  paroisse  à  Aire,  c'était  porter  atteinte  aux  droits  du 
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chapitre.  Cette  fois,  le  m&gistrat  fut  appuyé  par  l'autorité  du  sou- 
yerain  qui,  après  avoir  examiné  la  demande  et  les  nombreux 
contredits  de  la  collégiale,  prit,  de  suite,  une  décision,  conforme 
aux  vœux  de  la  municipalité. 

L'église  de  Saint-Pierre  fut  maintenue  comme  église  matrice  de 
la  ville;  mais  l'érection  de  la  nouvelle  église  fut  approuvée  et 
elle  fut  reconnue,  comme  église  de  secours.  Elle  fut  autorisée  à 
se  créer  un  cimetière  propre,  à  ériger  trois  autels  et  posséder  deux 
cloches.  Sans  doute  Charles-Quint  n'avait  pas  méconnu,  dans 
cette  circonstance,  les  privilèges  de  la  collégiale  ;  il  avait  même 
expressément  réservé  ses  droits  de  patronage  ;  mais,  peu  à  peu, 
ils  se  trouvèrent,  par  la  force  des  choses,  singulièrement  amoin- 
dris. La  nouvelle  église  obtint  la  faveur  d'avoir  des  fonts  baptis- 
maux et  elle  fîit  placée  sous  la  direction  d'im  curé  perpétuel, 
présenté  par  le  prévôt  du  chapitre  et  nommé  par  l'ordinaire. 

Vers  1550,  la  circonscription  des  deux  paroisses  fut  fixée  :  la 
rue  de  Saint-Omer  servit  de  limites,  dans  la  viUe,entre  Saint-Pierre 
et  Notre-Dame,  et  cette  répartition  qui  attribuait  à  Notre-Dame 
une  portion  notable  de  la  population  urbaine,  lui  assura  toutes 
les  ressources  dont  elle  avait  besoin,  pour  les  frais  du  culte  et 
Pentretien  convenable  des  prêtres  qui  la  desservaient. 

Les  dernières  années  du  XVP  siècle  forent  signalées,  en  Artois, 
par  les  troubles  d'Ârras  (1578),  troubles  que  fomentait  le  prince 
d'Orange  et  qui  étaient  excités  par  ces  tentatives  de  réforme  qui 
agitaient,  alors,  tous  les  esprits.  Ha  furent  assez  graves  pour  inspi* 
rer  à  la  cour  d'Espagne  des  mesures  de  précaution  qu'elle  prit 
dans  toute  l'étendue  de  la  province.  Aire,  ville  essentiellement 
catholique,  ne  paraît  pas  avoir  exprimé  la  moindre  sympathie 
pour  la  rébellion  qui  tenta  de  se  produire  ;  mais  elle  n'en  fut  pas 
moins  invitée,  par  le  seigneur  de  Câpres,  à  renouveler  son  serment 
de  fidélité  au  Roi  et  à  la  Religion  catholique.  Les  Majeur  et 
Échevins  obtempérèrent  à  cet  ordre,  avec  empressement  et  leur 
exemple  fîit  suivi  par  le  chapitre  qui  signa  la  déclaration  suivante: 
€  Nous,  Doyen  et  chapitre  de  l'éghse  collégiale  de  Saint-Pierre 
€  d'Âyre,  jurons  et  promectons,  in  terto  sacerdotiSy  que  nous 
€  maintiendrons  et  conserverons  la  foy  catholique,  apostolique 
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«  et  roinaine^  sans  sonfirire  y  estre  attenté,  ny  defrogniôt,  en 
c  ancnne  manière^  avec  la  doubte  obéissance  à  Sa  Majesté  et  que^ 

<  ponr  la  défense  et  tuition  de  ceste  ville  d'Aire,  notre  commune 

<  patrie,  nous  emploierons  nos  forches  et  biens,  contre  tout  oppres- 

<  seur  de  notre  ditte  patrie,  de  quel  état,  qualité  ou  condition 
€  qaîîa  soient,  sy  avant  que  notre  estât  et  vocation  le  comporte.  > 

Cette  émotion  calmée,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  eut  à 
s'occuper  d'urgence  des  soins  les  plus  graves  ;  la  France  avait 
recommencé  la  guerre,  il  fallait  armer  et  protéger  les  conquêtes 
de  Charles-Quint  contre  ce  retour  offensif. 

L'histoire  d'Aire  se  concentre,  pour  quelques  années,  dans  les 
levées  d'impôts  et  les  services  demandés  à  la  population  pour 
augmenter  les  défenses  de  la  ville  et  la  garder.  L'échevinage  ne 
marchanda  pas  les  sacrifices  et,  en  1597et  1598^  il  obtenait  succes- 
sivement la  permission  de  lever  de  nouveaux  droits  sur  les  vins 
et  les  bières  consommés  par  les  habitants  et  de  frapper  d'une 
taxe  la  vente  en  détail  de  ces  liquides.  Il  s'agissait,  pour  laville^ 
d'augmenter  la  garde  et  le  guet  que  faisaient  les  bourgeois  et  de 
nourrir  les  troupes^  réunies  dans  ses  murs,  en  prévision  des  évé*- 
nements. 

De  cet  impôt  qui  dura  plusieurs  années  et  qui  était  excessif,  il 
nous  est  resté  un  curieux  souvenir.  La  ville  ne  possédait  encore 
aucune  caserne  où  les  troupes  pussent  être  réunies.  Un  lieu  de 
rassemblement  était  indispensable  et^  sur  les  ressources  fournies 
par  les  impositions  nouvelles,  elle  préleva  les  fonds  nécessaires 
pour  construire  un  corps  de  garde  qui  put  servir  de  point  central, 
où  la  garnison  recevrait  les  ordres  et  se  concentrerait  pour  tous 
les  besoins  du  service.  L'emplacement  choisi  fut  l'angle  que  fait 
la  grande  place  avec  la  rue  d'Arras,  et  le  nouveau  corps  de  garde 
était  achevé^  trois  ans  après,  et  inauguré  la  première  année  du 
xvn*  siècle. 

Ce  gracieux  monument  qui  attire,  à  juste  titre,  les  regards  des 
curieux,  n'a  pas  trouvé  les  contemporains  indifférents  :  dans  les 
prenuères  années  de  son  existence,  il  était  comme  le  centre  de  la 
ville  et  on  lit  dans  les  comptes  de  Tannée  1602  la  mention  sui- 
vante : 
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«  Aux  chantres  de  l'Égle  Collégialle  Saint-Pierre,  aians,  à  la 
€  procession  du  jour  Saint  Michiel,  chanté  certain  motet,  au  devant 
€  du  nouveau  corps  de  garde,  à  Phonneur  de  la  Vierge  Mari 
€  dont  Pimage  est  iUec  posée,  esté  accordé,  en  courtoisie,  quatre 
€  florins  et  à  ceux  de  PEglise  Notre-Dame,  pour  réjouissance  de 
€  semblable  debvoir  quilz  ont  remontré  avoir  fait  à  la  procession 
€  du  Saint  Rozaire,  soix.  sols.  > 

La  mort  de  Tarchiduc  Albert  fut,  pour  la  ville  d'Aire,  une  nou- 
velle occasion  de  manifester  ses  sentiments.  L'échevinage  fit  célé- 
brer, à  Saint-Pierre,  un  service  solennel  et  les  documents  du  temps 
nous  en  ont  conservé  le  cérémonial.  Les  Mayeur  et  Échevins, 
revêtus  de  leurs  robes,  se  rendirent,  au  son  des  cloches  de  la 
halle  échevinale,  à  S^ -Pierre,  précédés  de  26  jeunes  étudiants, 
portant  des  torches,  blasonnées  aux  armes  de  Parchiduc.  Le  céno- 
taphe était  entouré  de  55  cierges,  et  une  litre  de  drap  noir  sur 
laquelle  se  détachaient  les  armoiries  du  défunt,  entourait  le 
chœur.  Le  Prévôt  chanta  la  messe,  et  les  dépenses  que  coûta  la 
cérémonie ,  furent  partagées  entre  l'échevinage  et  le  chapitre 
(1621). 


CHAPITRE  VII 

DE  l'instruction  PUBLIQUE  A  AIRE.  —  ORIGINE  DES  ECOLES.—  PREMIER 

college.  —  college  des  jesuites  (1613),  sa  construction,  ses 
développements.  —  jean  de  caverel  et  sa  fille.  —  fondation  de 
l'Église  saint-jacques.  —  école  des  filles  fondée  par  le  cha- 
noine desghamps. 


Nous  n'avons  encore  rien  dit  de  Tins truction  publique  à  Aire.  Au 
commencement  du  XVIP  siècle,  la  question  de  l'éducation  de  la 
jeunesse  ayant  préoccupé  tout  particulièrement  le  magistrat,  nous 
consacrerons  ce  chapitre  à  raconter  Porigine  des  premières  écoles 
publiques,  la  courte  existence  d*un  collège  échevinal;  institution 
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du  collège  des  Jésuites  et  enfin  les  développements  qui  furent 
donnés,  pendant  le  cours  du  XVIP  siècle,  à  cet  établissement. 

L'Eglise  a  toujours  considéré,  comme  un  de  ses  principaux 
devoirs,  de  pourvoir  à  l'éducation  de  la  jeunesse^  et  la  collégiale 
d'Aire  ne  manqua  pas  à  cette  obligation.  Un  de  ses  premiers 
soins  fut  d'ouvrir  une  école  et  les  frais  en  furent  faits  par  les  cha- 
noines de  la  fondation,  qui  s'appelaient  les  chanoines  des  XIV. 
Quant  à  la  maison  où  elle  dut  se  tenir,  elle  fut  construite  rue  du 
Puits,  aux  dépens  de  la  recette  des  obits.  Un  chanoine  auquel  le 
chapitre  conférait  le  titre  d'Ecolûtre ,  présentait,  chaque  année,  le 
maître  ou  régent,  à  l'agrément  de  ses  confrères  et  il  exerçait  une 
surveillance  constante  sur  l'enseignement  et  la  tenue  de  la  classe. 

L'instruction  que  recevaient  les  enfants  de  la  ville,  était  sans 
doute  très-élémentaire  ;  mais,  pendant  plusieurs  siècles,  elle  parut 
suffisante  et  en  rapport  avec  les  besoins  d'une  population,  peu 
nombreuse  et  livrée  aux  travaux  des  champs.  A  la  fin  du  xvi^ 
siècle ,  la  ville  d'Aire  dont  la  population  s'était  si  considérable- 
ment accrue,  ne  pouvait  plus  s'en  contenter,  et  l'échevinage  se 
préoccupa  du  soin  de  doter  la  cité  d'un  collège  qui  ofi^rît  à  la 
jeunesse  une  instruction  plus  élevée.  A  cet  effet,  il  se  créa  des 
ressoiu-ces  et,  le  15  octobre  1576,  il  vendit  un  terrain  connu  sous 
le  nom  de  Begart ,  qu'il  possédait  dans  la  ville,  pour  le  prix  de 
326  florins  13  sols.  Cette  somme  servit  à  acheter,  rue  de  Saint- 
Pierre,  une  maison  dans  laquelle  il  installa  modestement  son 
premier  collège. 

Dans  cette  circonstance,  le  droit  de  patronage  du  chapitre 
s'exerça  sans  difficulté.  Le  26  août  1575,  il  fut  convenu  entre  la 
collégiale  et  le  magistrat  que  les  maîtres,  à  placer  à  la  tête  du  col- 
lège projeté,  seraient  présentés  à  l'agrément  du  chapitre,  par 
TEcolâtre,  le  Gouverneur,  le  Mayeur  et  les  Échevins  ;  et,  en  1602, 
il  fut  prescrit  aux  régent?,  de  concert  entre  la  collégiale  et  le 
magistrat,  de  suivre,  dans  leur  enseignement,  la  méthode  des 
Pères  Jésuites.  Cette  institution  fut-elle  prospère?  Nous  ne  sau- 
rions le  dire  ;  les  renseignements  nous  font  défaut  :  mais  nous 
sommes  portés  à  croire  qu'elle  ne  répondit  pas  aux  espérances 
du  magistrat.  En  effet,  quelques  années  ne  s'étaient  pas  écoulées, 
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que  le  collège  d'Aire  était  transformé  et  confié  à  Tinstitut  des 
Jésuites. 

Le  16  mars  1613,  TÉchevinage  arrêtait  avec  le  Provincial  do 
Tordre  les  conventions  suivantes  :  Un  collège,  dirigé  par  Tinstitut, 
sera  fondé  à  Aire^  moyennant  une  rente,  fixée  à  1500  florins,  four- 
nie, en  partie  par  la  ville,  en  partie  par  des  dons  particuliers.  Les 
bâtiments,  nécessaires  au  logement  des  maîtres  et  aux  classes, 
ainsi  que  la  chapelle,  seront  construits  sur  les  terrains  occupés, 
rue  de  SainIrOmer,  par  Thospitalet  de  la  ville,  accrus  des  mai- 
sons voisines  ;  2100  florins  seront  comptés  aux  Jésuites  <  pour  les 
meubles  nécessaires,  le  commencement  d'une  librairie,  ornements 
et  habits  sacrés  »,  et  ils  recevront,  en  outre,  la  première  année, 
une  provision  de  1400  florins,  pour  pouvoir  attendre  que  la  ville 
ait  obtenu  Tautorisation  de  se  créer  les  ressources  nécessaires 
pour  remplir  ses  divers  engagements.  Moyennant  ces  sacrifices, 
rinstitut  s'obligeait  à  ouvrir  trois  classes,  à  envoyer  douze  Jé- 
suites pour  la  direction  du  collège  et  à  porter  à  cinq  le  nombre 
des  cours,  dès  que  les  ressources  le  permettraient. 

L'Échevinage  ne  perdit  pas  de  temps  pour  demander  le  consen- 
tement d'Albert  et  d'Isabelle  et  la  permission  de  se  créer  les 
moyens  de  mener  à  bien  cette  affaire  importante.  Il  reçut,  le  20 
juillet  suivant,  les  lettres  qu'il  avait  solhcitées.  Les  dons  faits 
par  les  particuliers  en  faveur  de  la  création  du  collège  des  Jésuites 
et  qui  s'élevaient  à  750] florins  de  rente  annuelle,  la  vente  des 
bâtiments  de  l'ancien  collège  et  quelques  autres  ressources  cou- 
vraient une  partie  de  la  dépense  ;  le  surplus  fut  fourni  par  l'impôt. 
Le  territoire  du  bailliage  d'Aire  et  les  villages  de  Lambres  et  de 
Rombly,  à  cause  de  leur  proximité  de  la  ville ,  furent  imposés, 
pour  douze  ans,  sur  les  vins  et  les  bières  vendus  en  détail. 

L'hospitalet,  destiné  à  loger  le  collège,  servait  précédemment  à 
recueillir  un  certain  nombre  de  femmes  veuves  qui  y  vivaient  en 
ime  sorte  de  communauté ,  sous  le  patronage  de  sainte  Brigitte, 
au  moyen  de  quCiques  fondations  qui  leur  avaient  été  faites.  Les 
archiducs  réservèrent  expressément  leurs  droits;  la  ville  dut 
pourvoir  à  leur  logement  et  continuer  d'attribuer  à  leur  entre- 
tien les  renies  de  Thospitalet. 
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L'importance  des  dons  rénnis  par  les  particuliers  afin  de  créer 
ce  collège,  indir^ue  sufiSsamment  Taccueil  qui  fut  tait  aux  Jé- 
suites :  à  leur  arrivée^  le  chapitre  les  autorisa  à  se  servir  de  la 
chapelle  de  Saint- Yves,  pour  y  célébrer  la  messe  et  entendre  les 
confessions^  jusqu'au  jour  où  ils  pourraient  remplir  leur  ministère 
dans  rétablissement. 

Les  travaux  d'installation  provisoire  dans  les  bâtiments  de 
ITiospitalet,  marchèrent  vite  et,  peu  après,  lesRR.  PP.  écrivant  au 
seigneur  de  Thiennes  pour  solliciter  ses  faveurs,  disaient  qu'il  leur 
était  nécessaire  de  porter  à  vingt,  le  nombre  des  maîtres  du  col- 
lège €  Vu  Paffluence  des  écoliers  des  bourgs  et  villages  circon- 
<  voisins  qui  viennent  estudier,  lesquels  passent  en  nombre,  pour 
c  le  présent^  outre  de  trois  cents.  » 

En  1617,  le  collège  célébrait  sa  première  action  pubUque ,  le 
jour  de  Saint  Remj  :  Le  chapitre  avait  donné  une  somme  de  35 
florins  pour  acheter  les  prix  et  il  présida  à  leur  distribution.  £n 
ce  temps,  le  célèbre  historien  de  la  Morinie,  le  Père  Malbrancq 
était  préfet  des  études  et  le  séjour  qu'il  fit  dans  notre  cité,  à  cette 
époque,  n'a  pas  peu  contribué,  sans  doute,  à  laisser  croire  qu'il 
était  né  à  Aire. 

Mais  la  ville  avait  à  construire  les  nouveaux  bâtiments  qu'elle 
avait  promis  aux  Jésuites.  En  1615,  l'hôpital  de  Blessy  qui  était 
contigu  àl'hospitalet,  lui  fut  donné  en  toute  propriété  par  le  prince 
de  Robecq,  gouverneur  d'Aire,  et  elle  acheta  trois  maisons  voi- 
sines. Ces  acquisitions  lui  permirent  d'afi*ecter  au  collège  tout  le 
terrain  qu'il  occupe  encore  aujourd'hui,  entre  la  rue  de  Saint- 
Omer  et  la  place  de  Saint-Pierre  et  d'en  commencer  la  construc- 
tion, en  l'année  1621.  En  1639,  elle  avait  terminé  cet  important 
travail,  et  on  doit  estimer  à  plus  de  75,000  livres  la  somme  qu'elle 
y  dépensa,  somme  énorme,  dans  tous  les  temps,  pour  le  budget 
d'une  petite  ville. 

Aussi  les  impôts  autorisés,  en  1613,  par  les  archiducs  n'avaient- 
ils  pas  été  suffisants  :  en  1622,  puis  en  1635,  le  roi  d'Espagne 
ordonna  lemr  prolongation  jusqu'en  1645,  pour  être  employés  à 
payer  les  travaux,  ainsi  que  les  rentes  qui  avaient  été  créées  dans 
le  cours  de  leur  exécution* 
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Ce  M  en  ce  temps  que  Jean  de  Caverel  (1),  époux  de  Marie  de 
Mallebrancq,  fit,  par  testament,  un  don  important  à  la  Société 
de  Jésus  afin  qu'elle  pût  construire  une  église  (1639).  Marie  de 
Caverel  sa  fille,  qui  avait  épousé  Philippe  de  Baudiquin,  suivit 
son  exemple  (1649).  Les  Jésuites  reçurent  de  leurs  généreux  bien- 
faiteurs une  somme  de  60,000  florins,  et  leur  église,  commencée 
en  1682,  fut  achevée  en  1688  et  placée  sous  Pinvocation  de 
Saint  Jacques  le  Majeur. 

On  ne  saurait  méconnaître  que  le  collège  des  Jésuites  ne  rendit 
au  pays  les  plus  grands  services.  Ce  furent  les  Jésuites  qui  éle- 
vèrent cette  génération  énergique  et  fidèle  que  nous  verrons,  pen- 
dant le  siège  de  1641,  sacrifier  sa  vie  et  ses  biens  à  la  défense  de 
la  ville  et,  plus  tard,  ces  hommes^  instruits  et  capables,  qui, 
chargés  des  intérêts  de  la  cité  dans  les  circonstances  les  plus  dif- 
ficiles, surent  lui  créer  une  importance  nouvelle  et  une  prospérité 
qu'elle  n'a  plus  revue. 

Pendant  ce  temps,  l'école  qu'entretenait  le  chapitre,  continuait 
à  donner  aux  garçons  les  éléments  de  l'instmction  primaire. 

Lf  s  jeunes  filles,  oubliées  jusque-là,  virent  aussi  une  école 
s'ouvrir  pour  elles.  Un  chanoine  de  la  collégiale,  François  Des- 
champs, en  créant^  par  son  testament  du  6  septembre  1622,  un 
asile  pour  douze  femmes  dévotes,  leur  avait  imposé  l'obligation 
de  se  destiner  à  l'instruction  des  jeunes  filles. 


(1)  Une  branche  de  la  famille  de  Caverel  habitait  Aire.  En  1612^  messire 
Etienne  Caverel,  licencié  ès-lois,  ancien  conseiller  et  avocat  fiscal  du  bail- 
liage, avait  été  annobli  par  les  archiducs,  moyennant  une  finance,  fixée  à 
400  florins. 
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CHAPITRE  VIII 


LES  DEUX  SIEGES  DE  L*ANN£E  1641 


L^Échevinage  avait  à  peine  terminé  la  construction  du  collège 
des  Jésuites,  qu'il  eut  à  se  préoccuper  d'une  affaire  d'une  toute 
autre  importance. 

La  guerre  qui  avait  éclaté  entre  la  France  et  l'Espagne  (1635) 
se  rapprochait  du  pays.  Les  temps  étaient  bien  changés  pour  la 
France  :  Richelieu  en  dirigeait  les  destinées.  Cet  homme  d'Etat 
avait  organisé  des  armées  puissantes  et  confié  le  commandement 
à  des  généraux,  capables  de  le  seconder  dans  ses  grands  desseins. 
En  1640,  les  maréchaux  de  Chaulnes,  de  Châtillon  et  de  la 
MeiUeraîe  s'étaient  emparés  d'Arras  et  de  plusieurs  autres  villes, 
et  ils  poursuivaient  les  troupes  du  roi  d'Espagne. 

Aire  devait  s'attendre  à  êtie  attaquée.  La  ville  avait  pris,  depuis 
longtemps,  toutes  les  mesures  que  comportait  pareille  éventualité. 
L'organisation  militaire,  imposée  aux  bourgeois  pour  le  service  du 
guet,  la  présence  d'une  forte  garnison  et  de  grands  approvision- 
nements, l'avaient  mise  dans  un  état  de  défense  très-respectable  ; 
néanmoins,  on  améliora,  jusqu'au  dernier  moment,  les  fortifica- 
tions de  la  place  et,  en  1639,  Téchevinage  avait  négocié  un  gros 
emprunt  de  30,000  florins,  avec  les  Etats  de  Lille,  Douai  et  Or- 
chies,  pour  subvenir  à  ces  nouvelles  dépenses. 

L'enceinte  de  la  ville  était  devenue  aussi  solide  que  le  compor- 
tait, à  cette  époque,  ses  ressources  et  l'art  des  Ingénieurs  militaires. 
Les  fortifications  se  composaient  de  cinq  fronts  dont  les  angles 
formaient  cinq  bastions  et  les  courtines,  précédées  de  demi-lunes 
ou  ravelins,  étaient,  en  outre,  protégées,  de  distance  en  distance 
par  des  tours. 

Trois  portes  permettaient  les  sorties  et  deux  points  étaient  par- 
ticulièrement défendus.  Du  côté  de  la  porte  d'Arras,  le  château 
fort,  construit  en  forme  de  quadrilatère,  était  solidement  établi 
derrière  une  demi-lune  ;  cl,  en  dehors  de  la  Porte  Notre-Dame,  un 
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ouyrago  couyrait  cette  partie  de  Tenceinte,  Gomme  sentinelles 
avancées,  Aire  avait,  pour  se  garder,  le  fort  Royal  sur  la  plaine  de 
Saint-Martin,  derrière  Téglise  de  ce  lieu  et,  du  côté  de  Bozinghem, 
une  redoute  en  terre,  de  moindre  importance  qui  s'appelait  la  Tête 
de  Flandre.  Des  canaux  et  des  écluses,  retenant  les  eaux  de  la 
Lys  et  des  petites  rivières  qui  courent  dans  le  pays,  permettaient, 
en  outre,  d'inonder  les  approches  et  de  les  rendre  plus  difficiles. 

L'ennemi  se  montra  le  19  mai  1641.  Il  formait  un  effectif  de 
25^,000  hommes,  commandés  par  le  maréchal  de  la  Meilleraye,  et 
était  divisée  en  trois  corps  placés,  sous  les  ordres  du  comte  de 
Guiche,  de  Gassion  et  de  La  Ferté-Senneterre.  La  ville  comptait  une 
garnison  de  deux  mille  hommes  que  vinrent  grossir,  à  la  hâte, 
quelques  détachements,  tirés  des  villes  voisines.  La  cour  d'Espa- 
gne en  avait  confié  la  défense  à  un  vaillant  officier,  Guillaume  Ber- 
vout,  et  lui  avait  donné  pour  lieutenant,  un  colonel  italien  du  nom 
de  d'Elli-Ponti,  militaire  expérimenté  et  qui^  déjà,  avait  fait  ses 
preuves. 

L'ennemi  occupa  bien  vite  ses  positions  :  le  corps  de  la  Meil- 
leraye  s'installa  sur  la  route  de  Lambres,  le  comte  de  Guiche  et 
Senneterre  à  Saint-Quentin  et  sur  laLaquette,et,après  avoir  délogé 
les  assiégés  de  la  Tête  de  Flandre,  on  traça  les  hgnes  de  circon- 
vallation.  Les  Français  n'hésitèrent  pas  à  attaquer  la  ville  de  deux 
côtés  à  la  fois,  et  la  tranchée  fut  commencée,  en  môme  temps,  du 
côté  de  Saint-Martin  et  du  côté  de  la  porte  de  Notre-Dame. 

Les  assiégés  avaient  aussi  partagé  leurs  forces  :  Bervout  s'était 
réservé  la  direction  des  travaux  de  la  défense  à  la  porte  Notre- 
Dame;  d'Elli-Ponti  commandait  à  la  porte  de  Saint-Omer,  et  un 
enfant  d'Aire,  le  colonel  Catrice,  que  son  courage  et  ses  services 
avaient  élevé  à  ce  grade,  fut  chargé  de  défendre  la  porte  d'Ar- 
ras  (1).  Quant  à  la  population,  son  esprit  était  excellent  ;  elle 
était  restée  aussi  hostile  à  la  France  qu'au  temps  de  Charles* 


'  (1)  Le  colonel  Catrice  n^était  pas  le  premier  de  sa  famille  qui  eut  servi  avec 
distinction  dans  l'armée  espagnole.  Un  de  ses  parents,  son  père  peut-être, 
né  à  Airg  comme  lui,  avait  laissé  dans  cette  armée  les  plus  honorables  sou- 
venin.  On  lit  daxie  le  journal  de  Pierre  de  Lestoile  (Mars  1604):  c  Sur  la  fin 
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Quint;  tandis  que  ses  sentiments  pour  la  maison  d'Espagne 
étaient  devenus,  tous  les  jours,  plus  dévoués.  Aire,  en  effet, 
n*avait  eu  qu'à  se  louer  de  ses  derniers  souverains  et  ses  croyances 
religieuses,  en  même  temps  qu'elles  lui  inspiraient  une  grande 
méfiance  à  l'égard  de  la  France ,  lui  imposaient,  vis-à-vis  de 
Philippe  rv,  des  devoirs  étroits  de  reconnaissance  et  de  fidélité. 

Dès  les  premiers  jours  du  siège  ces  sentiments  se  manifestè- 
rent et  ne  permirent  pas  de  douter  du  concours  énergique  qu'elle 
apporterait  à  la  défense.Ons'occupa  de  se  créer  des  ressources  :  la 
iQonnaie  était  rare  :  les  prêteurs  d'argent  donnèrent  les  vaisselles 
qu'ils  avaient  en  gage,  le  chapitre  quelques  calices  et  on  frappa 
ime  monnaie  obsidionale  dont  quelques  spécimens  (1)  ont  été 
conservés  ;  on  fixa  aussi  le  prix  des  denrées. 

Les  Échevins  et,  à  leur  exemple,  les  hommes  de  la  ville  pri- 
rent l'habit  militaire  et  le  clergé ,  non  moins  dévoué  à  l'Espagne 
que  la  population,  l'appela  au  pied  des  autels.  11  existait  à  Aire, 
depuis  plusieurs  siècles,  une  confrérie  charitable  qui  s'était  placée 
sous  le  patronage  de  la  Vierge  ;  elle  était  nombreuse,  recrutée 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  et  elle  lui  rendait,  dans  une 
chapelle  de  Saint- Pierre  >  un  culte  journalier  sous  le  nom  de 
Notre-Dame-Paneti^e.  Ce  fut  vers  cette  patronne  de  la  confrérie 
que  tous  les  regards  se  portèrent,  et  des  prières  furent  dites 
incessamment  devant  son  image.  Les  moines  de  Ruisseauville 


c  de  eè  mois,  arrivèrent  nouvelles  de  la  mort  du  capitaine  Catrice  qui  avait 
c  le  régiment  de  Bourlotte  devant  Ostende  où  il  avait  été  tué  d*un  coup 
■  d'arquebuse.  Il  était  homme  de  grand  conseil  et  d'affaires,  grand  guerrier 

<  et  aussi  vaillant  que  son  épée;  de  quoi  le  Roi  rendit  lui-même  témoignage 
c  de  sa  propre  boudie;  car  il  dit  tout  haut  que  Tarchiduc  avait  perdu  le  meil- 
«  leur  capitaine  qu'il  eut  et  le  plus  vaillant.  Il  était  soldat  de  fortune  et  d'un 

<  fort  bas  lieu,  entre  Thérouanne  et  Hesdin,  mais  valeureux,  et,  en  cette  qua- 
t  liié,  avancé  par  l'Espagnol.  » 

(l)Sur  ces  pièces,  de  forme  carrée  et  unifaces,  on  lisait  cette  inscription  : 
tUl.iniRex,  Pater  patria.  Ariaobsessa.  1641.  Elles  étaient  de  plusieurs 
dimensions  et  portaient  un  chiffre  indicatif  de  leur  valeur.  On  fit  aussi  quel- 
ques pièces  d^or  valant  quatre  florins,  ayant  la  forme  des  écus  d'Artois,  por- 
tant d*micôt61a  même  inscription  et  de  l'autre,  un  aigle^  armoiriede  la  viUe. 
Cesti  du  moinfl,  ce  qu'affirment  les  relations  du  temps« 
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s'étaient  réfugiés  à  Aire  et  y  avaient  apporté  une  statue  de  la 
sainte  Vierge  dont  la  renommée  était  grande  autour  d'eux.  La 
Vierge  de  Ruisseauville  fut  aussi  exposée  à  la  vénération  des 
fidèles  qui  répétaient  à  ses  pieds,  avec  le  même  empressement, 
les  prières  qu'ils  venaient  d'adresser  à  Notre -Dame -Panetière. 
Le  26  mai,  une  procession  du  Saint-Sacrement  parcourut  toutes 
les  rues  et,  au  retour  dans  Téglise,  les  clefs  de  la  ville  furent 
déposées  sur  Tautel. 

Pendant  ce  temps,  Tannée  française  terminait  ses  lignes  de  cir- 
convallation,  recevait  et  disposait  ses  munitions  et  ses  forces,  et 
le  18  juin,  elle  ouvrit  le  feu  contre  les  remparts  du  côté  de  la  porte 
Notre-Dame.  Trois  batteries  avaient  été  construites  en  face  de 
l'ouvrage  extérieur  qui  la  protégeait,  et  qu'il  fallait,  avant  tout, 
détruire  ou  occuper. 

Mais  ces  travaux  ne  purent,  dans  les  premiers  jours,  être 
poussés  avec  une  grande  activité.  L'armée  du  cardinal  Infant 
venait  au  secours  de  la  ville  et  manœuvrait  autour  des  circon- 
vallations  françaises.  On  la  vit  du  côlé  du  Neuf-Fossé  ;  elle  se 
dirigea  ensuite  sur  Thérouanne,  revint  occuper  en  force  Thiennes 
et  Bozinghem  ;  mais,  partout,  les  troupes  de  la  Meilleraye  firent 
bonne  contenance  et  elle  se  retira ,  en  perdant  six  cents  hommes, 
qu'elle  avait  laissés  en  arrière,  avec  ordre  de  tenter  de  s'introduire 
dans  la  ville  et  qui  furent  faits  prisonniers. 

Délivrés  de  ce  souci,  les  Français  poursuivirent  leurs  travaux 
d'attaque.  Du  côté  de  la  porte  d'Arras,  ils  firent  un  logement  sur  les 
bords  de  la  Laquette  et  on  disposa  des  ponts  sur  cette  petite  rivière 
que  l'inondation  avait  élargie.  Mais  Catrice  qui  smveillait  leurs 
mouvements,  fit  plusieurs  sorties  heureuses  et  brûla  les  ponts. 
Un  d'eux  qui  avait  été  achevé,  fut  témoin  d'un  acte  de  bravoure 
que  l'ennemi  lui  môme  admira.  Les  assiégés,  après  l'avoir  enduit 
de  goudron,  y  avaient  mis  le  feu  et  s'étaient  retirés  à  distance, 
quand  un  des  leurs,  capitaine  Espagnol,  revint  sur  ses  pas,  et, 
répée  remise  au  fourreau,  s'approcha  des  flammes,  se  chaufia  les 
mains  par  forme  de  raillerie  et  essuya,  sans  accident ,  le  feu  des 
Français  qui  s'efforçaient  vainement  d'éteindre  l'incendie. 

Un  échec  analogue  était  subi  par  le  corps  de  la  Meilleraye.  Un 


r 
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pont  construit  de  son  côté,  fut  détruit  et  brûlé  par  une  sortie  vi- 
goureuse de  la  place  et  les  Français  durent  recommencer  leur 
besogne.  Mais,  cette  fois,  ils  employèrent  des  matériaux  incom- 
bustibles, des  sacs  de  laine,  mêlés  de  terre  et  des  peaux  de  bœufs 
fraîchement  écorchés.  Le  26  juin,  après  plusieurs  combats  meur- 
triers, ils  étaient  logés,  enfin,  au  pied  de  Touvrage  qui  couvrait  la 
porte  de  Notre-Dame  et  qu'il  s'agissait  d'occuper. 

Quelques  jours  après,  les  batteries  françaises  paraissant  avoir 
suffisamment  préparé  l'assaut,  il  fiit  tenté,  mais  en  vain;  les 
Français  durent  se  retirer  avec  de  grandes  pertes,  cependant  une 
mine,  attachée  à  la  pointe  de  la  demi-lune,  put  jouer  le  lendemain, 
ouyrir  à  sa  base  une  large  broche  et  permettre  d'y  faire  un  bon 
logement. 

L'assiégeant  s'y  installa;  mais  il  ne  put,  de  15  jours,  gagner  le 
haut  du  mur.  Les  soldats  et  les  bourgeois  jetaient  dans  la  tranchée 
des  pierres,  des  pièces  d'artifice  et  ce  fut  seulement  le  9  de  juil- 
let que  les  Français  pénétrèrent  dans  la  demi-lune.  Encore  ne 
purent-ils  en  occuper  que  la  moitié  ;  les  assiégés  y  avaient  élevé 
des  retranchements  derrière  lesquels  ils  se  maintinrent  quelques 
jours,  disputant,  pied  à  pied,  le  terrain  et  se  battant  à  l'arme  blan- 
che. Ils  ne  quittèrent  la  position  que  quand  ils  aperçurent  l'enne- 
mi qui  s'était  glissé  le  long  des  fossés  de  la  place  et  qui  menaçait 
de  leur  couper  la  retraite. 

Ces  succès  avaient  coûté  aux  Français  des  pertes  énormes.  Un 
grand  nombre  d'officiers  de  distinction  étaient  tués  ou  blessés,  et 
lea  mineurs  avaient  tellement  souffert  qu'on  fut  obligé  d'en  faire 
venir,  en  toute  hâte,  de  nouveaux  détachements. 

La  prise  de  cette  position,  quoique  décisive,  ne  découragea  pas 
la  résistance  et  une  bonne  nouvelle  put  parvenir  à  la  ville.  Un 
émissaire  qui  avait  heureusement  franchi  les  lignes  françaises, 
apportait  au  Gouverneur  des  lettres  qui  lui  annonçaient  que  le 
maréchal  de  Châtillon  venait  d'être  battu  près  de  Sedan  par  les 
Espagnols  et  que  le  général  Beck  arriverait  bientôt  au  secours  de 
la  ville.  Sous  ces  heureux  auspices,  on  recommença  le  feu  et  les 
Français  payèrent  cher  ce  nouvel  efifcrt  de  l'assiégé.  Dès  la  reprise 
des  hostilités^  le  marquis  de  Goislin,  maréchal  de  camp^  neveu 


du  Cardinal,  fut  emporté  par  un  boulet,  à  la  tète  du  régiment  des 
Suisses  dont  il  était  colonel. 

Quoique  refoulés  sur  le  corps  de  place,  la  garnison  et  le  peuple 
ne  doutaient  pas  du  résultat  du  siège  et  de  la  protection  de 
la  Providence.  Les  Jésuites  parcouraient  les  postes ,  distribuant 
des  médailles  bénies  (1)  exhortant  chacun  à  faire  son  devoir,  et, 
malgré  les  progrès  que  la  sape  et  le  canon  des  ennemis  faisaient 
chaque  jour,  on  s'apprêtait  résolument  à  Tassant.  Les  Français  le 
tentèrent  pour  la  première  fois  le  21  juillet,  ils  furent  repoussés  et 
une  seconde  attaque ,  remise  au  lendemain,  ne  fut  pas  plus  heu- 
reuse. Les  assiégés  étaient  toujours  devant  eux,  intrépides  et 
fidèles  à  leurs  serments. 

Dans  les  rangs  de  cette  population,  dévouée  également  à  la 
religion  et  à  la  maison  d'Espagne,  les  moindres  événements 
surexcitaient  les  esprits  et,  pendant  que  les  Français  élargissaient 
les  brèches  et  préparaient  un  dernier  effort,  on  concevait  dans 
Aire  de  nouvelles  espérances.  Une  statue  de  saint  Jacques  avait 
été  trouvée  dans  une  mine;  une  croix  de  saint  André  était  apparue 
dans  le  ciel  (2);  c'était  ^es  signes  manifestes  de  la  protection 
divine  et  les  Pères  Jésuites  commentaient  ces  prodiges  devant 


(1)  Voir  la  brochure  très-intéressante  qn*a  publiée  M.  Ronyer  sur  les  preu- 
ves numismatiques  des  sièges  d'Aire.  Cet  auteur  a  recueilli  une  médaille 
religieuse,  trouvée  dans  un  terrain  contigu  aux  fortifications  et  qui  proyient 
du  siège  de  1641.  Dhin  côté  sont  représentés  saint  Ignace  et  saint  Xavier,  de 
Tautre  saint  Isidore»  entre  les  bustes  de  sainte  Thérèse  et  de  saint  Philippe, 
et  on  y  lit  très-distinctement  le  mol,  Aria. 

(2)  Deux  ans  après,  lorsque  TEspagne  fut  rentrée  en  possession  de  la  ville 
d^Aire,  le  miracle  de  la  croix  de  saint  André  fut  raconté  par  Ghifflet  avec  de 
nombreux  et  importants  commentaires  et  cet  écrivain  publia  un  petit  livre, 
fort  rare  aujourd'hui,  pour  démontrer  que  la  Providence  s'était  manifestement 
prononcée  en  faveur  de  PEspagne  contre  la  France.  Humetz  qui  écrivit  en 
1644,  une  longue  histoire  du  siège  d*Airé,  ne  manqua  pas  de  répéter  avec  de 
nombreux  détails,  les  affirmations  de  Ghifllet;  il  en  fit  même  graver  la  repré* 
sentation.  On  y  voit  la  croix  de  saint  André  qui  était  apparue  longue  de 
100  pieds;  eUe  symbolise  la  maison  d'Espagne,  et  surmonte  une  toute  petite 
croix,  emblème  de  la  France.  Il  va  sans  dire  que  les  assiégeants  ignorèrent 
cette  apparition  et  leur  Journal  qui  rend  hommage  au  courage  des  défenseurs 
de  la  ville,  n'en  paHe  pas. 
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ime  population  qui  en  était  d'avance  convaincue  et  qui  assurait 
le  Gouverneur  qu'elle  se  défendrait  jusqu'à  la  mort. 

Mais,  il  était  du  devoir  du  général  d'examiner  la  situation  sous 
son  véritable  jour.  •  La  brèche  était  faite  au  corps  de  place  ;  de 
nouvelles  mines  allaient  encore  l'élargir;  l'artillerie  ennemie  pou- 
Tait  brûler  la  ville  ;  il  capitula  le  26  juillet.  Il  obtint  pour  les 
habitants  des  conditions  équitables  et^pour  la  garnison  qui  l'avait 
bien  mérité,  les  honneurs  de  la  guerre. 

Le  maréchal  de  la  Meilleraye  fit,  le  lendemain,  son  entrée  dans 
la  ville  :  11  se  rendit  à  Saint-Pierre  où  fut  chanté  le  Te  Deum  et, 
apercevant,  à  la  porte  de  l'église,  un  groupe  de  bourgeois,  il  les 
félicita  de  leur  belle  conduite. 

n  n'était  que  temps  pour  La  Meilleraye  de  terminer  le  siège 
d'Aire  ;  une  armée  espagnole  se  dirigeait  de  ce  côté  et  elle  occupa, 
bientôt ,  Bozinghem  et  les  villages  voisins ,  après  avoir  repris 
lillers. 

La  Meilleraye  se  porta  au-devant  d'elle  ;  la  suivit  dans  ses  divers 
mouvements  et,  craignant  d'être  surpris  par  des  forces  plus  con- 
sidérables que  celles  qu'il  avait  alors  devant  lui,  il  abandonna  ses 
positions  autour  de  la  ville,  et  se  retira,  avec  le  gros  de  son  armée, 
dncôté  de  Lens.  Il  laissa,  toutefois,  quelques  approvisionnements 
à  la  garnison  d'Aire  et  donna  ses  instructions  au  colonel  Aigue- 
berre  qu'il  chargea  de  sa  défense. 

Un  second  siège  commençait  et  dans  les  conditions  les  moins 
favorables.  Un  grand  nombre  d'habitants,  profitant  de  la  capitu- 
lation, avaient  quitté  la  ville;  ceux  qui  étaient  restés,  prêtaient 
difficilement  le  serment  qui  leur  était  demandé  ;  les  Capucins 
qui  l'avaient  refusé ,  avaient  été  expulsés  et  les  Français  qui 
avaient  devant  eux  une  armée  considérable  à  combattre,  compri- 
rent, dès  les  premiers  jours,  qu'ils  étaient  entourés  d'une  popula- 
tion mal  veillante  et  désireuse  de  rentrer  sous  l'autorité  du  roi 
d'Espagne. 

Lorsque  les  troupes  du  cardinal  Infant  eurent  reconnu  la  ville 
et  occupé  les  circonvallations,  laissées  à  peu  près  intactes  par  les 
Français,  l'état  des  esprits  était  tel  que  le  gouverneur  dut  faire 
sortir  3^000  personnes,  les  Jésuites  et  un  certain  nombre  de  prê- 

Saqit-Oiibii.  6 
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tres.  Les  chanoines  de  la  collégiale  qui  s'étaient  montrés  réservés 
vis-à-vis  des  Français,  purent  rester  dans  la  ville. 

Le  31  août^  les  opérations  préliminaires  étaient  complètes  et  les 
Français  tentèrent  une  sortie  contre  les  positions  de  l'assiégeant; 
mais  ils  ne  réussirent  pas  et  durent  rentrer  derrière  les  remparts, 
pour  s'y  défendre  contre  une  attaque  qui  tourna  bientôt  en  blocus. 

La  garnison,  qui  n'avait  pas  eu  le  temps  de  renouveler,  en 
quantité  suffisante,  les  provisions  consommées  pendant  le  pre- 
mier siège,  devait  être,  dans  un  temps  très-court,  vaincue  par  la 
faim  et  la  misère  (1).  Les  Espagnols  connaissaient  exactement 
cette  situation  ;  ils  savaient  que,  malgré  les  efforts  du  Gouver- 
neur, la  démoralisation  se  mettait  dans  les  rangs  et  que  les 

maladies  y  faisaient  tous  les  jours  de  nombreuses  victimes  ;  ils 
attendirent. 

Le  28  novembre,  après  trois  mois  des  plus  cruelles  privations, 
Aigueberre  eut  un  moment  d'espoir  ;  on  signala  dans  la  plaine  un 
détachement  de  3000  cavaliers  :  c'était  des  vivres  et  l'avant- 
garde,  sans  doute,  d'une  armée  qui  arrivait  à  son  secours,  (ki  fit^ 
dans  cette  espérance,  une  sortie  :  mais  elle  fut  repoussée  et  le 
secours  espéré  ne  parut  pas. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  général  français  n'avait  qu'à  capi- 
tuler et,  le  7  décembre»  il  rendit  la  place  et  la  quitta  avec  ceux  de 
ses  soldats  que  les  privations  et  les  maladies  avaient  épargnés. 

Ainsi  se  termina  cette  année  1641^  pendant  laquelle  les  deux 
puissances  rivales  avaient  concentré  autour  delà  ville,  leurs  prin- 
cipales armées.  Aire  avait  fixé  sur  elle  les  regards  attentifs  et 
inquiets  de  Richelieu  et  du  roi  d'Espagne  ;  de  nombreuses  rela- 
tions de  ses  sièges  furent  imprimées  à  Paris,  Orléans  et  Lille  ;  les 
gazettes  du  temps  apprirent  son  nom  à  leurs  lecteurs  ;  la  petite 
ville  avait  conquis  une  réelle  célébrité. 

(1)  Aigueberre  imita  Bervout  et,  pour  parer  aux  difficultés  que  la  rareté  du 
numéraire  devait  nécessairement  amener,  il  fit  frapper  avec  sa  yaisseUe  et 
ceUes  des  principaux  habitants  qui  fut  requise  par  Tautorité  militaire,  des 
monnaies  obsidionales,  semblables  à  ceUes  qui  avaient  été  faites  pendant  la 
premier  siège.  EUes  portaient  cette  inscription  :  L%d.  XIII  rew  pUu.  jt^siut 
iMviclni.  Aria  tmo  A^Hs  obsasa. 
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CHAPITRE  IX. 


DEGATS  CAUSés  PAl^  LESDEUX  SléoES, EFFORTS  FAITS  POUR  LES  REPARERA 
—  PROLONGATION  DES  IMPOTS  DE  GUERRE  ET  NOUVELLES  CONTRIBU- 
TIONS. —  TRAITÉ  DES  PYRENEES.  —  LE  MARECHAL  d'HUMIÈRES  ASSIEGE 
LA  VILLE  ET  LA  PREND  (1676).  —  MADAME  DE   SEVIGNE.  —  VAUBAN. 


Aire  était  replacée  aous  la  domination  de  Philippe  IV.  Les  bour- 
geois, les  prêtres  expulsés  de  la  ville,  rentrèrent  avec  les  troupes 
espagnoles  ;  les  vœux  de  tous  étaient  exaucés  et  cette  satisfac- 
tion la  consola  un  peu  de  ce  qu'elle  avait  perdu. 

Les  deux  sièges  avaient,  en  effets  causé  de  nombreux  mal- 
heurs.  L'artillerie  de  la  Meilleraye  avait  détruit  la  chapelle  de 
Notre-Dame  Panetière,  le  côté  droit  de  Péglise,  un  grand  nom- 
bre de  maisons,  appartenant  aux  chanoines  et  aux  particuli^s. 
Dans  le  second  siége,la  maladie  qui  avait  d'abord  décimé  les  trou-- 
peSf  avait  &it  aussi  des  victimes  dans  la  population.  Les  appro- 
visionnepients  militaires,  les  ressources  du  trésor  échevinal  et  le^ 
épargnes  des  bourgeois  étaient  absorbés;  tout  était  à  refaire. 

Le  roi  d'Espagne  mit  de  l'empressement  à  aider  la  ville,  et, 
ttunoae  premier  témoignage  d^  sa  satisfaction  et  de  sa  bienveil- 
laBce»  il  }xà  adressa,  de  Bruxelles,  le  2  février  1642^  des  lettres, 
confirmant  ses  privilèges,  prérogatives,  prééminences,  franchises 

U»  împOts^  prâey^  exiraordinairement  avant  le  siège,  forent 
piorogéç  ^  01^  dhUïA  des  délais  pour  les  dettes  qui  avaient  été 
contractées.  En  juillet  et  août  1642,  le  roi  autorisa  le  magistral  à 
fic^f^ir  ^9  reniç  1^8  âorinç,  empruntés,  pendant  le  siège,  au 
receveur  du  PiPfflaMyej  .et  &,^QQ  florins,  dus  aux  héritiers  du  der- 
mt  a^ge^ii/ep.  Ç^  .ççmversions  furent  faites  au  denier-seize  ; 
ç'^di^e  9§pe9  qj^ç  son  crédit  ayait  singulièrement  baissé,  à 
k  mifi  A^?  Mm^9  évi^ements. 
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Des  impôts  noaveaux  pouvaient  seuls  combler  sérieusement  le 
déficit  et  remettre  en  état  les  affaires  ;  on  y  eut  recours  avec  réso- 
lution. On  rendit  plus  sévères  les  octrois  sur  les  grains  destinés 
à  la  brasserie  et,  en  1644^  on  fixa  le  droit  à  six  sols  par  sac  ;  ce 
nouveau  tarif  fut  prorogé  successivement  jusqu'à  Tannée  1656. 
Quant  àTimpôt  du  guet  qui  avait  été  établi  sur  les  vins  et  bières, 
se  vendant  en  détail,  comme  il  finissait  en  1647,  il  fut  renouvelé 
et  dut  servir  à  rétablissement,  c  entretenement  des  corps  de 
*  garde,  achat  du  bois,  tourbes  et  chandelles  et  paiement  de  ceux 
»  étans,  jour  et  nuit,  au  Beffroy  et  ersches  des  portes  de  la  ville.» 
Un  octroi  de  12  sols  sur  chaque  lot  d  eau-de-vie,  vendu  en  ville, 
qui  avait  été  frappé  au  moment  du  siège,  fut  aussi  continué  ;  et, 
peu  après,  le  Roi,  prenant  en  considération  les  dépenses  que 
Tétat  de  guerre  entraînait,  concédât  au  magistrat  an  quart  des 
impôts  et  assises  qui  étaient  levés  dans  la  ville,  au  profit  de  son 
trésor.  Ces  ressources  permirent  de  réparer,  peu  à  peu,  les  dégâts 
des  sièges  de  Tannée  1641. 

Quant  à  la  collégiale,  dès  Tannée  suivante  elle  avait  commencé 
à  réédifier  les  parties  de  Téglise,  endonmiagées  ou  détruites  ;  elle 
consacrait  à  ces  travaux  250  florins  en  1642, 280  florins  en  1643, 
et  le  célèbre  chanoine  de  Toumay,  Claude  Dausque  lui  ayant  légué, 
par  testament,  en  1644,  une  somme  de  mille  florins,  elle  put 
remettre  Téglise  en  état,  sans  éprouver  de  plus  longs  retards. 

Mais  la  guerre  qui  épargnait  momentanément  la  ville  épuisée, 
exerçait,  autour  d'elle,  ses  ravages,  apportait  dans  le  pays  des 
maladies  épidémiques  et  ne  permettait  même  pas  d'espérer  des 
jours  meilleurs. 

Après  des  alternatives  diverses,  les  deux  puissances  belligérant 
tes  s'entendirent  enfin,  pour  laisser  les  peuples  respirer  quelques 
instants  et,  en  1659,  elles  firent  la  paix  et  signèrent  le  traité  des 
Pyrénées. 

L'Artois  fut  attribué  à  la  France^  moins  Saint-Omer  et  Aire  qui 
restèrent  encore  sous  la  domination  des  rois  d'Espagne. 

Cette  délimitation  préparait  pour  Aire  de  nouveaux  mal- 
heurs :  la  paix  ne  devait  pas,  en  effet,  ôtre  de  longue  durée 
et  la  France^  maîtresse  de  l'Artois,  ne  pouvait  manquer^  à  la  pre« 
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mîère  occasion  favorable,  de  chercher  à  compléter  sa  conquéle,en 
s'emparant  des  deux  villes,  réservées  par  le  traité. 

Au  lieu  de  pouvoir  penser  à  ses  propres  affaires,  Aire  dut  donc 
se  prémunir  contre  cette  nouvelle  éventualité  et  les  quinze  ans 
qui  séparent  le  traité  des  Pyrénées  du  troisième  siège,  ne  sont 
remplis  que  de  préparatifs  militaires. 

En  1671,  des  lettres  du  roi  d'Espagne  imposent  aux  habitants 
d'abandonner  une  partie  de  leurs  maisons  pour  y  loger  les  soldats; 
prescrivent  des  mesures  pour  arrêter  les  fraudes,  tentées  contre 
cet  impôt  et  ordonnent  de  reprendre  strictement  les  enrôlements 
pour  le  service  du  guet. 

La  même  année,  le  chapitre  fut  invité  à  acquitter  le  don  qu'il 
avait  promis  au  Roi,  pour  les  fortifications  de  la  ville  et  il  dut  payer 
3000  florins. 

Toutes  ces  charges  étaient  lourdes  et  on  comprend  que  le  pays 
vit  s'altérer,  peu  à  peu,  ses  sentiments  envers  la  couronne  d'Espa- 
gne et  oublier,  en  présence  des  malheurs  présents,  les  bienfaits 
qu'il  avait  jadis  reçus  de  Charles-Quint  et  de  ses  successeurs. 

En  1676,  les  hostilités  étaient  engagées  et,  par  ordre  de 
Louis  XIV,  le  maréchal  d'Humières,  gouverneur  de  l'Artois,  se 
porta  devant  Aire  avec  un  corps  d'armée  de  15,000  hommes  qu'il 
avait  réuni  autour  d'Arras  (juillet). 

La  ville,  commandée  par  le  marquis  de  Wargnies,  était  occupée 
par  une  garnison  de  1500  hommes  ;  ses  fortifications  avaient  été 
réparées  avec  soin  et  augmentées.  Au  dire  des  journaux  français, 
elle  était  défendue  par  sept  bastions  ;  la  demi-lune  de  la  porte  Notre- 
Dame  avait  été  agrandie  et  était  devenue  un  ouvrage  à  cornes  ;  la 
redoute  en  terre  qui  défendait  les  approches  du  côté  de  la  Flandre 
et  qui  avait  été  prise  si  facilement  par  les  soldats  de  la  Meilleraye, 
était  remplacée  par  un  fort,  construit  à  deux  portées  de  mousquet 
de  la  place  et  qui  s'appelait,  déjà,  le  fort  Saint-François. 

Cest,  contre  cet  ouvrage,  que  les  Français  ouvrirent  d'abord  la 
tranchée  et,  deux  jours  après,  ils  s'en  emparèrent  sans  coup  férir: 
ses  défenseurs  s'étaient  retirés,  après  avoir  préparé  des  fourneaux 
de  mines  qui  devaient  le  faire  sauter,  mais  les  Français  eu 
empêchèrent  l'explosion, 
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Une  redoute  qui  avait  été  construite  entre  le  fort  et  la  ville,  fut 
de  suite  battue  en  brèche  et  occupée.  Les  assiégeants  purent  alors 
passer  la  Lys  et  ils  se  trouvèrent  ainsi,  dans  les  positions  que  la 
Meilleraye  avait  occupées  au  siège  de  1641  • 

Les  travaux  furent  commencés  le  26  juillet  et  continués  pen* 
dant  trois  jours  :  trois  batteries  et  des  mortiers  avaient  ouvert  un 
feu  violent,  incendié  quelques  maisons,  facilité  lesapproches:  Le 
29,  Touvrage  qui  défendait  la  porte  Notre-Dame,  était  enlevé, 
avec  im  entrain  qui  fit  grand  honneur  aux  troupes  françaises 
et  qui  paralysa  la  défense  des  assiégés. 

Ils  auraient  pu,  comme  au  siège  de  1641,  tenir  encore  sur  la 
ligne  des  remparts  ;  mais  les  soldats  qui  avaient  si  facilement 
abandonné  l'ouvrage  le  plus  important,  étaient  incapables  de  cet 
eflFort  et  le  marquis  de  Wargnies  capitula,  après  cinq  jours  de  siège: 
il  put  se  retirer  à  Gand  avec  la  garnison  et  deux  pièces  de  canon. 

La  ville  obtint  des  conditions  favorables  :  le  31  juillet,  le  mar- 
quis  d'Humières  signait  une  convention,  en  32  articles,  qui  donnait 
à  ses  franchises  et  à  ses  institutions,  toutes  les  garanties  dési- 
rables. 

La  nouvelle  de  ce  succès  fut  portée  rapidement  à  Paris  ;  ou  en 
connut  bientôt  toutes  les  circonstances  et  madame  de  Sévigné 
qui  savait  si  bien  interpréter  les  sentiments  et  les  opinions  de  la 
cour  et  de  la  ville,  en  écrivait  de  suite  à  Madame  de  Grignan  : 
€  Cependant  Âii'e  est  prise.  Mon  fils  (1)  me  mande  mille  biens  du 

>  Comte  de  Vaux,  qui  s'est  trouvé  le  premier  partout,  mais  mille 

>  maux  des  ennemis,  qui  ont  laissé  prendre,  en  une  nuit,  la 
»  contre-escarpe,  le  chemin  couvert,  passer  le  fossé  plein  d'eau 
»  et  prendre  les  dehors  du  plus  bel  ouvrage  à  corne,  et  ensuite  se 
»  sont  rendus,  le  dernier  jour  du  mois,  sans  que  personne  ait 
»  combattu.  Ils  ont  été  tellement  frappés  de  la  frayeur  que  leur 

>  a  donné  notre  canon,  que  les  nerfs  du  dos  qui  servent  à  se 

>  tourner,  et  ceux  qui  font  remuer  les  jambes  pour  s'enfuir, 

>  n'ont  pu  être  arrêtés  par  la  volonté  d'acquérir  de  la  gloire  ;  et 

>  voilà  ce  qui  fait  que  nous  prenons  des  villes. 

(1)  Le  baron  de  Sévigaé  assistait  au  siège  d'Aire,  en  qualité  de  volontaire* 
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>  Le  Baron  se  porte  très-bien.  Le  Gheyaller  de  Nogent>  qui  est 

>  venu  apporter  la  nouvelle  d'Aire,  dit  que  le  Baron  a  été  partout 

>  et  qu'il  était  toujours  à  la  tranchée,  partout  où  il  faisait  chaud, 

>  et  où,  du  moins,  il  devait  faire  de  belles  illuminations,  si  nos 

>  ennemis  avaient  du  sang  aux  ongles  ;  il  Ta  nommé  au  Roi,  au 

>  nom  de  ceux  qui  font  paraître  beaucoup  de  botme  volonté.  » 
Sans  doute  le  juste  orgueil  de  la  mère  et  l'esprit  de  la  grande 

dame  exagèrent  un  peu  la  vérité  ;  mais  Cette  lettre  n'en  est  pas 
moins  l'histoire  du  siège  d'Aire,  telle  qu'elle  se  racontait  joyeu* 
sèment,  au  camp  français  et  a  Paris. 

Toutefois,  tout  le  monde  ne  pensait  pas  à  faiie  des  bons  mots 
avec  la  prise  de  cette  ville.  Il  y  avait  alors,  dans  l'armée  assié- 
geante, un  ingénieur  du  nom  de  Vauban  qui  en  avait  dirigé  toutei 
les  attaques,  et  cet  ofGcier,  déjà  distingué,  mais  qui  bientôt 
deviendra  une  des  gloires  de  son  pays,  se  rendait  compte  de 
rimporlance  stratégique  de  la  ville  dans  l'état  actuel  des  frontières 
de  la  France,  de  l'insuffisance  de  ses  fortifications  et  des  amélio- 
rations qu'un  système  plus  rationnel  pouvait  y  apporter. 


CHAPITRE  X 


CONSTRUCTION  DES  CASERNES.  —  RÉFECTION  DU  CHEMIN  ROYAL  D*AIRE  A 
SAINT-OMER.  —  LOUIS  XTV  A  AIRE.  —  ORDONNANCE  DU  ROI  SUR  LES 
FINANCES  MUNICIPALES.  —  NOUVELLE  CONSTITUTION  ADMINISTRATIVE 
DE  LA  PROVINCE.  —  VENALITE  DES  OFFICES,  L'ÉCHEVINAGE  s"EN 
GARANTIT  PAR  UN  SACRIFICE  D'ARGENT.—  ABAISSEMENT  DU  BAILLIAGE 
ET  CRÉATION  DE  L'OFFICE  DE  GRAND  BAILLI.  —  LETTRE  DU  ROI  A 
L'ÉCHEVINAGE  (1701) .  —  TRAVAUX  DES  FORTIFICATIONS  DIRIGÉS  PAR 
VAUBAN.  LEUR  IMPORTANCE.  —  SIÈGE  DE  1710.—  TRAITE  d'UTRECHT, 
(1713). 


La  ville  d'Aire  rentrait  sous  la  domination  Française,  au  moment 
où  les  armes  victorieuses  de  Louis  XIV  se  préparaient  à  conque- 
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tir  la  Flandre.  La  lutte  allait  donc  se  poursuivre  dans  la  province 
la  plus  voisine  et  cette  proximité  des  hostilités,  c'est  encore  la 
guerre.  Aussi,  dès  l'année  1676,  et  pendant  longtemps,  les  affaires 
militaires  tiennent  la  première  et  la  plus  large  place  dans  This- 
toire  de  la  cité. 

C'est,  à  cette  époque,  que  remonte  la  construction  des  premières 
casernes. 

.  La  charge  si  lourde,  imposée  aux  habitants  de  loger  non-seule- 
ment les  troupes  de  passage,  mais  aussi  celles  qui  teuaient  gar- 
nison dans  la  ville,  avait  déjà,  sous  l'autorité  Espagnole,  éveillé 
la  sollicitude  du  magistrat.  En  1674,  il  s'était  fait  autoriser  à 
frapper  un  impôt  sur  la  bière  et  le  vin,  destiné  à  payer  la  cons- 
truction de  baraques  et  il  avait  acheté,  à  cet  effet,  un  vaste  ter- 
rain, situé  à  côté  du  collège  des  Jésuites,  et  dont  l'entrée  se  trou- 
vait, place  de  Saint-Pierre.  Ces  travaux,  si  toutefois  ils  furent 
achevés,  étaient  tout  à  fait  provisoires,  et  le  Gouvernement  de 
Louis  XIV,  habitué  à  faire  grandement  les  choses,  ne  pouvait  s'en 
contenter.  Déjà,  dans  les  villes  d'Artois  précédemment  conquises, 
il  avait  fait  construire  de  beaux  quartiers  pour  les  soldats  et 
confié  la  direction  et  l'administration  de  ces  travaux  aux  états 
de  la  Province. 

A  peine  l'armée  Française  avait-elle  occupé  la  ville,  qu'une 
décision  fut  prise  par  les  Etats,  avec  le  concours  de  M.  de  Bre- 
teuil,  intendant  de  la  Province  (23  août  1676),  pour  les  casernes 
à  construire  à  Aire.  L'impôt,  autorisé  en  1674,  fut  maintenu,  donné 
à  ferme,  par  les  soins  du  magistrat,  et  ses  ressources  appliquées 
immédiatement  aux  travaux.  Us  furent  entrepris  sous  sa  surveil- 
lance et  sous  la  haute  direction  des  Etats  qui  promirent  de  faire 
des  avances. 

En  1680,  en  vue  de  terminer  ces  constructions,  Louis  XIV  fît 
rendre  par  son  conseil  d'Etat,  un  arrêt  qui  prorogea  l'impôt 
jusqu'au  !•'  Février  1686,  et  qui  l'étendit  à  tous  les  villages  du 
Bailliage  d'Aire  et  de  la  Régale  de  Thérouanne. 

A  cette  date,  les  bâtiments  étaient  assez  avancés  pour  que  le 
conseil  se  préoccupât  aussi  de  leur  ameublement,  il  fut  mis  à  la 
charge  de  la  ville  et  on  lit  dans  l'arrêt  les  indications  suivantes  : 
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les  dites  casernes  seront  meublées  oar  les  habitants  d'Aire  de 
meubles  convenables  :  savoir  d'un  lit  de  six  pieds  de  roi  de  long 
et  autant  de  large,  composé  d'une  couchette  de  bois  de  chêne, 
d'une  paillasse  piquée,  d'un  matelas  de  crin  du  poids  de  cin- 
quante à  soixante  livres,  de  deux  paires  de  draps  de  18  pieds 
en  carré  et  des  couvertures  de  pareille  grandeur,  pour  chaque 
trois  soldats  et  deux  cavaliers  ;  comme  aussi  des  bancs,  tables 
et  armoires,  fermant  à  clef;  et,  qu'en  outre,  tant  lesdites  caser- 
nes que  les  dits  lits  et  meubles  seront  entretenus  aux  dépens 
de  la  dite  ville,  et  les  draps  blanchis,  de  quinze  en  quinze  jours, 
en  été  et,  de  trois  semaines  en  trois  semaines,  en  hiver;  et  que, 
pendant  les  mois  de  Novembre,  Décembre,  Janvier  et  Février,  il 
sera  aussi  fourni  par  les  habitans  de  la  dite  ville,  des  tourbes  et 
bois,  en  la  quantité  suffisante,  pour  chauffer  les  soldats  de  cha- 
cune des  dites  casernes.  » 
Nous  ne  pouvions  omettre  ces  détails  qui  nous  montrent  avec 
quelle  simplicité  (pour  ne  pas  nous  servir  d'une  autre  expression) 
on  pourvoyait  alors  au  logement  des  soldats,  qui,  réglementaire- 
ment, occupaient  un  lit  pour  cinq  hommes. 

C'est,  àcette  époque,  que  furent  bâties  les  casernes  Notre-Dame, 
dcr^rio/^te,  du  CanonjdiQ  là  Place  Saint- Pierre j  et  un  pavil- 
lon, dit  de  MarleSy  situé  rue  du  Château  et  destiné  au  logement 
des  officiers.  Plus  tard,  ce  pavillon  fut  augmenté  :  de  1746  à  1756 
on  construisit  à  sa  suite  le  quartier  des  Capucins  (\\i\  lui  fut  annexé 
et  on  réédifia,  en  raméliorant,le  quartier  ?aint-Pierre  (1769-1778). 
Mais  ces  grands  travaux  n'étaient  pas  les  seules  dépenses  im- 
posées à  la  ville.  S'il  fallait  loger  les  troupes  de  Louis  XIV,  il 
n'était  pas  moins  nécessaire  de  leur  assurer  des  communications 
faciles  avec  les  places  voisines,  et  la  question  des  chemins  deve- 
nait une  affaire  urgente. 

D  existait  une  route  royale,  allant  d'Aire  à  Saint-Omer,  et  pour, 
son  entretien,  depuis  longtemps  déjà  (1588),  les  chariots,  condui- 
sant des  marchandises  de  l'une  à  l'autre  de  ces  villes,  payaient 
nne  redevance.  Les  mouvements  des  troupes  l'avaient,  pendant 
les  dernières  années,  fatiguée  outre  mesure  ;  il  fallut  penser  à  la 
remettre  en  état  et,  par  lettres  du  Roi  de  1678,  les  péages  furent 
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prorogés  et  donnés  à  ferme.  Il  en  fut  de  même  des  impôts  du  guet 
et  de  l'eau-de-vie  :  l'octroi  sur  ce  liquide  fut  maintenu  à  15  sols 
pour  chaque  lot. 

En  1680,  Louis  XIV  vint  à  Aire,  visiter  ses  fortifications  et  le 
fort  Saint-François.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  inspection  mili- 
taire ftit  très-courte  et  ne  donna  Keu  à  aucune  cérémonie  publi- 
que. 

Mais^  si  le  Roi  n'avait  pas  voulu  recevoir  les  hommages  solen- 
nels de  la  ville,  ce  voyage  n'en  eut  pas  moins  pour  elle  d'heureu- 
ses conséquences.  A  son  retour  à  Paris,  Louis  XIV  s'occupa  des 
affaires  des  i)ays  conquis,  et  elle  en  profita  pour  sa  part.  Un  arrêt 
du  Conseil,  en  date  du  15  octobre  1682,  remédia  à  un  grave  abus. 
Les  Magistrats  des  villes  avaient  continué,  sous  la  domination 
française,  la  mauvaise  habitude  de  faire  des  présents,  de  meubler 
et  de  réparer  les  maisons,  occupées  par  les  officiers  supérieurs  et 
de  dépenser,  ainsi,  une  partie  des  deniers  publics.  Ces  largesses 
furent  expressément  défendues  et,  par  ordre  de  l'Intendant  d'Ar- 
tois, l'arrêt  fut  notifié  à  toutes  les  municipalités  et  inscrit  sur 
leurs  registres. 

C^était  le  prélude  de  décisions  plus  considérables.  Bientôt  après, 
une  nouvelle  organisation  administrative  était  donnée  à  la  Pro- 
vince. Antérieurement,  les  Gouverneurs  des  villes  réunissaient 
en  leurs  personnes  une  triple  autorité  ;  hommes  d'épée,  ils  com- 
mandaient les  troupes;  baillis,  ils  avaient  l'administration  supé- 
rieure de  la  ville  et  ils  rendaient  par  leur  tribunal  la  justice. 
Louis  XIV  résolut,  avec  raison,  de  mettre  un  terme  à  cette  confu- 
sion de  tous  les  pouvoirs  et  il  les  divisa. 

Les  Gouverneurs  conservèrent  l'autorité  militaire  ;  le  pouvoir 
administratif  fut  remis  à  un  Intejidant  et,  quant  à  la  justice,  elle 
fut  placée  dans  une  condition  indépendante. 

Dans  toutes  les  villes  où  le  Gouverneur  remplissait  précédem- 
ment l'office  de  Président  du  Bailliage,  ime  charge  nouvelle  fut 
créée  et  des  magistrats  qui  s'appelèrent  les  grands  Baillis  de  la 
Province,  furent  placés  à  la  tête  des  Bailliages  des  villes. 

Cette  nouvelle  organisation  était  une  véritable  amélioration  : 
ou  sait  l'heureuse  influence  qu'exerça  sur  l'administration,  l'In- 


teiufont  du  Roi  qtd  était  représenté  dans  toutes  les  villes  par  ml 
gobdélégaé  et  qui  donnait  aux  échevinages  l'appui  de  son  expé« 
rience  des  affaires  administratives  et  d'une  autorité  considérable. 

Malheureusement,  cette  division  rationnelle  des  pouvoirs  publics 
.  fat  suivie  des  mesures  les  plus  regrettables.  Les  charges  de  judi* 
eature  étaient  vénales  en  France  ;  et  Louis  XIV,  dont  la  guerre 
avait  appauvri  le  trésor,  n'hésita  pas  à  vendre  également  les  fonc- 
tions judiciaires  en  Artois.  A  commencer  p^r  les  magistrats  du 
Conseil  jusqu'aux  plus  humbles  fonctions,  se  rattachant  à  la  jus- 
tice, tout  fat  érigé  en  titre  d'ofQce  héréditaire  et  vendu. 

Un  grand  bailli  fut  nommé  à  Aire  en  1691  ;  son  office,  érigé  en 
titre,  fut  taxé  à  une  finance  de  4,000  livres  ;  la  charge  de  son  lieu* 
tenant  qui  fut  appelé,  dorénavant,  Lieutenant-Général  de  la  ville 
et  du  bailliage,  valut  600  livres  et,  proportionnellement,  les 
autres  offices  subalternes  de  ce  tribunal. 

Mais,  où  cette  innovation  déplorable  apporta  momentanément 
le  plus  grand  trouble,  ce  fut  dans  Téchevinage.  Le  Magistrat 
d'Aire,  en  vertu  de  ses  chartes,  rendait  la  justice;  comme  corps 
judiciaire,  il  fut  menacé  de  subir  la  loi  nouvelle  :  les  fonctions  de 
Majeur  furent  érigées  en  titre  d'office,  à  la  finance  de  20,000  liv.; 
trois  conseillers  assesseurs  furent  nommés  à  la  finance  de  2,000 
livres  chacun,  et  on  créa,  en  outre,  plusieurs  autres  charges  auprès 
de l'échevinage.  Il  échappa,  moyennant  un  sacrifice  considérable, 
à  ce  bouleversement.  Il  racheta,  d'abord,  les  offices  principaux 
(1693)  moyennant  31,900  livres  que  les  mayeur  et  échevin?  en 
exercice,  avancèrent  à  la  ville  épuisée  et,  en  1696,  il  put  se  débar- 
rasser des  fonctions  de  Conseiller  du  Roi,  Contrôleur  des  revenus 
et  de  celles  de  substitut  du  Procureur-Syndic  au  prix  de  6,050  liv., 
représentant  la  finance  de  ces  deux  emplois,  tout  à  fait  super- 
flus. 

L'esprit  de  résolution  avait  bien  inspiré  l'Échevinage  et  il  sortit, 
sans  grand  malheur,  de  ce  mauvais  pas.  Mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  du  Bailliage  :  c'est  de  cette  époque  que  date  son  abaisse- 
ment. Lorsqu'il  était  uni  aux  hautes  fonctions  du  gouverneur,  il 
partageait  l'autorité  dont  son  Président  était  investi;  devenu  une 
wodeste  juridiction^  ce  tf  bunal,  présidé  par  un  magistrat  qui 
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n'avait  aucune  fonction  réelle,  alla  déclinant  de  jour  en  jour,  et 
nous  raconterons  plus  tard  les  vains  efforts  qu'il  tenta,  pour  rega- 
gner un  prestige  qu'il  cherchait  à  reconquérir,  en  invoquant  les 
souvenirs  du  passé;  la  modicité  de  la  finance  et  Toubli  de  Tauto- 
rité  royale  l'avaient  condamné. 

En  1701,  à  l'occasion  de  l'avènement  de  son  petit-fils  à  la  cou- 
ronne d'Espagne,  la  bienveillance  de  Louis  XIV  s'étendit  sur  le 
magistrat  d'Aire  qui  reçut  la  lettre  suivante  : 

De  par  le  Roi, 

Chers  et  bien-amés,  ayant  eu  pour  agréable,  en  considération 
du  glorieux  avènement  de  notre  très-cher  et  trcs-aimé  frère  et 
petit-fils,  le  Roi  d'Espagne  à  la  Couronne,  de  continuer  les  Eche- 
vins  de  notre  ville  d'Aire  dans  la  Magistrature;  étant  d'ailleurs 
bien  informé  de  la  bonne  conduite  et  du  zèle  qu'ils  ont  témoigné 
pour  notre  service,  nous  avons  bien  voulu  vous  en  donner  avis 
par  cette  lettre  afin  que,  dans  le  temps  ordinaire  du  prochain 
renouvellement  des  magistrats,  il  ne  soit  point  procédé  à  une 
nouvelle  élection  et  que  les  Echevins  qui  sont  présentement  eu 
charge,  y  soient  continués  pendant  une  année 

Louis. 

Mais  cette  faveur  ne  changeait  pas  la  situation  des  affaires  et  les 
impôts  aUaient  toujours  en  augmentant.  Aire  en  profita  au  point 
de  vue  militaire  ;  c'est  en  effet,  entre  le  siège  de  1676  et  celui  de 
1710,  que  ses  fortifications  prirent  une  réelle  importance. 

On  se  rappelle  que  Vauban,  ingénieur  de  l'armée  Française, 
avait  conduit,  en  1676,  les  diverses  attaques  du  maréchal  d'Humiè  • 
res.Cet  officier  ne  tarda  pas  à  obtenir  la  confiance  entière  du  Roi, 
qui,  tout  en  l'employant  dans  le  plus  grand  nombre  des  sièges 
fameux  qui  suivirent  celui  de  la  ville  d'Aire,  lui  donna,  en  même 
temps,  la  mission  d'inspecter  les  fortifications  du  Nord  et  de  les 
améliorer. 

La  ville  d'Aire  dont  il  connaissait,  mieux  que  personne,  les 
points  faibles,  lui  doit  l'enceinte  qui  l'entoure  encore  aujourd'hui. 


ITayant  pas  de  système  propre  ou  nouveau,  mais  guidé  par  une 
expérience  consommée  et  réfléchie,  aucun  ingénieur  n'était  plus 
apte  à  ce  travail  que  Vauban.  A  Tépoque  oîi  il  dirigeait  les  atta- 
ques contre  la  ville,  il  avait,  de  suite,  compris  les  imperfections 
de  la  défense,  et,  par  ses  soins  et  sous  sa  haute  direction,  elles 
furent  corrigées.  En  1676,  l'enceinte  était  protégée  par  sept  bas- 
tions ;  il  en  résultait,  à  son  grand  désavantage,  qu'elle  présentait 
à  l'ennemi  des  fronts  étendus,  se  soutenant  peu  les  uns  les  autres^ 
difficiles  à  défendre.  Vauban  diminua  ces  trop  longues  courtines 
et  dix  bastions,  heureusement  disposés,  les  raccourcirent,  et  en 
accrurent  sensiblement  la  solidité.  Les  ouvrages  extérieurs  qui 
étaient  très-négligés  et  les  moyens  d'inondation  furent  augmen- 
tés et  rectifiés,  selon  l'expérience  qu'il  avait  acquise  dans  les  der- 
nières guerres. 

Sa  correspondance  avec  Louvois  a  souvent  trait  aux  travaux 
qu'il  ordonna  dans  la  ville. Le 30 mai  1677, il  écrivait  au  Ministre: 
<  Les  ouvrages  de  la  place  d'Aire  ne  sont  pas  aussi  avancés  qu'ils 
»  le  devraient  être  ;  le  mauvais  temps  et  le  siège  de  Saint-Omer 
»  les  ayant  beaucoup  retardés.  Le  corps  du  rempart  du  fort  et  les 

>  parapets  sont  presque  achevés  et  on  va  travailler  à  ses  chemins 
»  couverts...  Si  le  Roi  veut  faire  faire  un  petit  revêtement  à  ce 
>tort,  comme  S.  M.  a  témoigné  en  avoir  envie^  en  passant;  on 

>  peut  retarder  cette  dépense  jusqu'à  la  fin  des  autres  ouvrages  de 

>  cette  place...  On  va  fonder  la  demi-lune  qui  doit  être  à  la  tête 

>  de  la  corne.  » 

Le  11  juin  1677,  après  avoir  rendu  compte  de  la  marche  des 
travaux,  Vauban  ajoute  :  €  J'ai  vu  la  plus  grande  partie  du  Neuf- 
»  fossé  sur  lequel  on  a  commencé  des  redoutes.  Ce  ne  sera  pas 

>  difficile,  un  jour,  de  le  rendre  navigable  et  de  faire  aller,  par  son 

>  moyen,  les  grosses  bélandres  jusqu'à  LUle.  » 

Ces  travaux  continuèrent  pendant  les  dix  premières  années  du 
xvm^  siècle,  et  ils  devenaient,  à  cette  époque,  de  la  plus  grande 
nécessité.  On  sait  les  grands  événements  et  les  malheurs  qui 
signalèrent  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  En  1710,  les  armées 
des  puissances  coalisées  contre  la  France,  envahissaientl'Artois  et, 
après  avoh:  assiégé  et  occupé  Douai,  Béthune  et  St*Venant^  elles 
se  présentaient  deyant  Aire  (septembre). 


Le  marquis  de  Goesbriand  avait  été  chargé  par  le  Mspréchai  de 
yUlars  du  gouvernement  de  la  ville  ;  il  avait^  sous  ses  ordres,  une 
garnison  de  7,500  hommes  et,  en  oulre,  un  détachement  d'In&n- 
terie ,  au  fort  Saint-François. 

Quant  aux  assiégeants,  ils  comptaient  quarante  bataillons  sous 
les  ordres  du  prince  d'Anhalt.  Le  duc  de  Marlborough  et  le  prince 
Eugène  étaient  à  la  tête  de  différents  corps  de  Parmée  assiégeante 
et  la  réunion  de  ces  hommes  de  guerre,  sous  les  murs  de  la  ville, 
donnait  aux  opérations  qui  allaient  commencer,  une  importance 
exceptionnelle. 

Leurs  débuts  ne  furent  pas  heureux.  Us  étaient  suivis  d'un 
grand  convoi  de  munitions,  parti  de  Gand  sur  37  bateaux  ;  un  déta- 
chement français,  mis  à  sa  poursuite,  Tavait  atteint  et  brûlé. 

Mais,  celte  perte,  quelque  considérable  qu'elle  fût,  ne  put  que 
retarder  les  premiers  mouvements  des  alliés.  Après  avoir  chasaé  de 
Lambres  une  compagnie  de  grenadiers  qui  y  avaient  été  postés,  ils 
entourèrent  la  ville  et  formèrent  deux  attaques.  Tune,  du  coté  du 
Château  qui  fut  dirigée  par  le  prince  Eugène;  Tautre,  au  point  faible 
de  la  place,  c'est-à-dire,  à  la  porte  Notre-Dame  (12  septembre). 

C'était  l'époque  des  siégea,  conduits  selon  toutes  les  règlçs  de  la 
guerre,  et  l'attaque  et  la  défense  de  la  ville  furent  menées  avec  la 
régularité  qu'on  exige  des  troupes  sur  un  champ  de  manoeuvres. 
Jusqu'au  19,  les  assiégeants  tracèrent  leurs  lignes  et,  ce  jour^^là, 
on  commença  à  tirer;  bientôt  après,leur  cheminement  s'approchait 
du  vieux  Château  ;  le  22,  ils  s'emparèrent  de  la  redoute,  dite  du 
Serwir.  Ce  point,  occupé  par  leurs  troupes,  fut  inutUe^ient  atta- 
qué par  les  assiégés  q^i  y  perdirent  un  grand  nombre  de  braves 
soldats,  et,  à  leur  tôte,  le  marquis  de  Listenois  qui  commandait  la 
sortie  avec  un  courage  et  un  entrain,  dignes  d'un  meilleur  sort  (1). 

(1)  Aoies  de  rfitat-Civil  d^Aire  (Paioisse  Notre-Dame)  :  4  Le  81  septembre 
%  1710,  est  décédé,  mç«sire  Jacques? Antoine  Beaufremon,  marquis  de  Listes* 
»  net,  maréchal  de  camp  ai^  service  de  S.  M.  T.  G.,  dont  le  corps  fut  inhumé 
»  au  chœur  de  cette  égUse,  en  la  présence  de  Monsieur  le  marquis  de  Qoes* 
»  briand,Lieutenantf:Généralde  la  même  Majes^  et  commandant  du  siège  de 
»  cette  ville.  »  Les  o)^sèques  eurent  lieu  le  S4,  evec  une  grande  pçoqpj^ 
L'église^  tendue  de  noir,  était  éclairée  par  plus  de  ;mille  cierges  ;  tous  les  Gé- 
néraux y  assistaient,  avec  le  crêpe  pendant  et  le  cierge  à  la  main:  Le  coips 
était  porté  par  six  capitainesc  quatre  xsçkmiels  teaaieiit  les  «oidons  4a  4i^p, 
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Ba  Gâté  de  la  porte  Notre-Dame,  les  travaux  avaient  également 
marché,  au  gré  des  assiégeants. 

Leurs  lignes  s'étaient  successivement  avancées  vers  le  corps  de 
Place;  laissant  à  leur  droite  le  grand  ouvrage  à  corne  de  la  porte 
Notre-Dame ,  ce  fut  sur  la  demi-lune  du  marais  et  le  bastion  de 
Thiennes  qu'ils  portèrent  tous  leurs  efforts.  Le  28  septembre,  ils 
étaient  au  pied  de  Pavant-fossé  et  plusieurs  sorties  meurtrières 
delà  garnison  ne  purent  les  en  déloger.  Pendant  ce  temps,  la 
Tille  avait  beaucoup  à  souffrir  de  Tartillerie  ennemie;  ses  projec- 
tiles atteignaient  principalement  l'église  Saint-Pierre>  dont  on  fit 
éYacuer  les  blessés,  toutes  les  maisons  {lacées  derrière  le  bastion 
de  Thiennes,  et  la  rue  de  Saint-Omer. 

On  pouvait  encore  tenir  et  l'honneur  des  armes  françaises 
exigeait  de  nouveaux  efforts  (1).  Le  27  septembre,  l'ennemi  avait 
préparé  des  ponts  pour  passer  l'avant-fossé,  derrière  la  prison, 
mais  ils  forent  brûlés  et  il  dut  renoncer  à  cette  attaque.  Il 
fut,  le  lendemain^  plus  heureux,  vis-à-vis  la  rue  du  Puits  ;  ce  point 
ayant  été  dégarni  de  défenseurs,  les  alliés  passèrent  l'avant-fossé 
et  se  levèrent  sur  le  glacis  du  chemin  couvert. 

Du  côté  du  Château,  ne  pouvant  se  rendre  maîtres  de  l'inonda- 
tion, ils  abandonnèrent  leurs  travaux  et  portèrent  leurs  forces 
contre  la  porte  d'Ârras.  Leur  artillerie  désola  ce  quartier  de  la 
Tille  et,  après  des  alternatives  diverses,  ils  passèrent  Tavant- 
ibssé  le  31  octobre  et  s'établirent,  un  instant,  la  nuit  suivante, 
dans  la  demi-lune  qui  couvre  cette  porte  ;  mais  les  Français  les 
en  délogèrent  et  leur  firent  payer  cher  leur  hardiesse.  Ce  succès 
toutefois  ne  pouvait  avoir  aucune  conséquence  sérieuse  ;  les  pro- 
grès de  l'assiégeant  se  poursuivaient  réguhèrement  et  ils  étaient 


(1)  Le  Général  français  éprouTait  de  grandes  difficultés  pour  pourvoir  à  la 
lummiture  de  ses  troupes  et  au  paiement  de  la  solde  Des  réquisitions  sévè- 
ns  de  grains  et  d'argent  furent  ordonnées  dans  la  ville  et  Goesbriand  y  con- 
toboa  avec  une  grande  générosité.  Il  livra  aux  orfèvres  sa  vaisselle  d'argent 
pour  en  faire  des  monnaies  obsidionales,  qui  valurent,  par  Tautorité  mili- 
taire, cinquante  et  vingt-cinq  sols.  Ces  pièces  sont  unifaces,  affectent  des 
fonoes  diverses  et  portent  les  armes  de  Goesbriand,  avec  cette  inscription  : 
Pr9,  Sigc.  cl.  PcUria^  Aria.  obs.  1*710. 
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tellement  inquiétants,  le  8  novembre^  que  le  marquis  de  Goes- 
briand  dut  capituler. 

Il  avait  obtenu  les  honneurs  de  la  guerre  et  il  sortit  avec  3^600 
hommes;  il  laissait  1^500  blessés  dans  les  ambulances  de  la  ville. 
Les  pertes  des  alliés  s'élevèrent  à  6,500  hommes^  et^  si  la  France 
subissait^  ce  jour-là,  un  grave  échec,  il  faut  reconnaître  qu'il  fut 
très-honorable  pour  ses  armes. 

Quant  à  la  ville,  l'artillerie  ennemie  qui  avait  incessamment 
tiré  sur  les  divers  points  d'altaque,  lui  avait  infligé  des  dom- 
mages qui  rappelaient  le  siège  de  1641 .  Les  voûtes  de  l'église  de 
Saint-Pierre  étaient  effondrées  ;  la  tour,  ébranlée  par  l'artillerie, 
menaçait  ruine  et  elle  s'écroula  l'année  suivante.  Les  rues  de  Saint- 
Pierre,  du  Bourg  et  l'extrémité  de  la  rue  d'Arras  avaient  été  cou- 
vertes de  projectiles  et  l'armée  Française  avait  remis  aux  alliés  la 
place,  épuisée  de  vivres  et  d'argent.  Le  19  novembre,  Aire  signait 
une  capitulation,  en  102  articles  qui  sauvegardait  sa  constitution 
municipale,  les  offices  du  bailliage  et  les  privilèges  de  la  collégiale. 

Les  deux  années  qui  suivirent,  ne  furent  pas  plus  heureuses  :  la 
guerre  continuait  ;  la  Province  était  désolée  par  les  épidémies  ;  la 
misère  était  à  son  comble.  —  En  1712^  les  armes  de  Louis  XIV 
ayant  été  victorieuses  à  Denain,  ce  Prince  put  rentrer  en  paix  avec 
le  plus  grand  nombre  de  ses  adversaires  et  signer  le  traité 
d'Utrecht  (1713). 

L'Artois  fut  conservé  à  la  France  et  la  ville  d'Aire  rentra  sous 
son  autorité. 
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CHAPITRE  XI 

SITUATION  BfALHBUREUSE  DB  LA  VILLE  ET  DES  ENYlltONB  (iHt).^  £Ïa¥ 
lOS  FmANGBS  kUNlÔIPALES.  ^  Ittï»Ot  SUti  LÉ  tXB/LÙ.  ^  BÉCtff^Mc- 
nON  DB  L*HOTEL  DS  TILLE  (iT81).  -^  RâOLBMBNT  ïfB  V&mXB  (ITS^); 
BVGOUBAeElÉENTB  AGGC«]^  POUH  LA  CÔNBTRUGHOK  DBS  K&IS0N8; 
HEUREUSES  GONSBQ^BNCES  DE  GE8  MESURES.  -^  TRAVAUX  ExâcUrfBS 
i  L^éeUSB  DB  SAINT^PISRRB.  —  SECOURS  DE  LOUIS  XV;  —  CONSTRUC- 
TIONS A  L*HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  ET  TRAVAUX  AUX  CASERNES.  — 
nffOT  AUTORISE  POUR  Y  SUBVENIR.  —  LA  COLLEGIALE  EST  ASSUJBTIB 
▲  CET  IMPOT.  —  VÉRIFICATION  DES  COUTUMES  (1789)^  —  NAISSANCE 
DU  COMTE  b*ARTOIS  (1757). 


La  fnix  (fUtrecht  était  un  grand  bienfait  pour  kt  ville  d'Aire) 
elle  éloignait  les  périls  et  les  malheurs  d^une  nouvelle  guerte  et 
eDé  lui  permettait  de  songer  à  réparer  ses  désastres.  Nous  en 
aT<ms  signalé  les  prûacipauz^  au  chapiti^  précédent^  et  on  lira> 
dms  les  notices^  rétives  aux  communes  voisines  de  la  villè^  que 
tout  le  pays  avait  souffert^  plus  cruellement  que  jamais^  dé  la 
préseuce  des  armées  alliées  :  la  ruine  élait  générale. 

Le  Gouvernement  de  Louis  XIV  prit  quelques  fflesures>  pout 
en  atténuer  les  effets.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  rendu  en  1714^ 
orionoa  des  atermoiements  dans  le  paiement  des  fermages  et 
fsntés,  et  ils  fcirent  réduits,  pour  les  cinq  années  qui  s'étaient 
écoulées  entte  1708  et  1713,  à  un  double  canon,  c'eat-à-^ire  que 
les  feriniers  et  les  débiteurs  ne  furent  tenus  qu'à  payer  Une  aimée 
arriérée  et  l'année  courante. 

ïais  le  Roi  ne  pouvait  guère  appliquer  des  mesures  efficades 
6t ce  soin  incombait^  entièrement>  au  Magistrat.  Les  comptes  de 
la  Yillé  constataient  qu'elle  devait  plus  de  80,000  livres  ;  que  les 
leoettes  des  taxes  existantes  et  des  octrois  étaient  considéta^ 
Uement  baissé;  les  dégâts  à  réparer  exigeaient  de  très-loûMi^ 

SyuiiT^QiiBR  1 
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Dès  1711,  elle  avait  obtenu  Tautorisation  d'imposer  le  tabac 
(deux  sols  par  livre).  Cet  impôt  avait  été  donné  à  ferme  ;  il  pour- 
vut aux  premiers  besoins  et  permit  à  Téchevinage  de  réfléchir  et 
de  prendre  un  parti. 

La  situation  générale  des  affaires  était  telle  qu'il  eût  été  excu- 
sable de  courber  la  tête  et  de  temporiser  ;  mais  un  sens  droit,  aidé 
d'un  grand  dévouement  à  la  chose  publique,  lui  fît  comprendre 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  désespérer  de  l'avenir. 

Le  dernier  siège  avait  donné  la  mesure  de  la  valeur  de  la  ville, 
comme  place  forte.  Le  Gouvernement  de  Versailles  devait,  néces- 
sairement, attacher  une  grande  importance  à  en  augmenter  les 
ressources  militaires,  et  la  petite  ville  pouvait  compter  sur  les 
avantages  d'une  garnison  nombreuse.  D'un  autre  côté,  le  Magis- 
rat  put  voir,  non  sans  en  éprouver  une  vive  satisfaction,  un  cer- 
tain nombre  de  iamilles  qui,  jusques-là,  avaient  vécu^  toute  l'année, 
dans  leurs  domaines  et  qui  venaient  de  passer  par  les  exactions 
des  hauts  alliés,  acheter  ou  construire  dans  la  ville,  des  demeures 
qu'elles  occuperaient  pendant  les  hivers  et  qui  leur  serviraient  de 
refuges,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  invasion  ;  certain,  en  outre, 
que  les  ruines  de  la  culture  sont  celles  qui  se  réparent  le  plus 
vite,  il  résolut  d'oublier  les  misères  présentes  et  de  donner  aux 
affaires  une  énergique  impulsion. 

En  1715,  la  reconstruction  de  l'hôtel-de-ville  fiit  décidée,  et 
dans  des  conditions  de  grandeur  qui  affirmaient  la  volonté  de  faire 
une  cité  nouvelle  plus  importante. 

La  halle  échevinale  qu'il  s'agissait  de  remplacer,  remontait  au 
XV*  siècle  ;  elle  était,  en  elle-même,  insuffisante  ;  sa  vétusté  en 
rendait  l'usage  dangereux.  En  1708,  son  beffroi  s'était  écroulé  ; 
et,  en  1710,  le  canon  de  l'assiégeant  y  avait  causé  les  plus  grands 
donmiages. 

Les  devis  des  nouvelles  constructions  furent  arrêtés  à  la 
somme  de  97,000  livres,  et,  pour  couvrir  cette  grosse  dépense, 
on  nouvel  impôt  fut  frappé  sur  les  bières.  On  se  mit  si  résolument 
à  l'œuvre  que  l'hôtel-de-ville  et  son  beflroi  furent  terminés,  en 
1721. 
L'impulsion  était  donnée,  par  cette  grande  entreprise  et  grftoe 
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à  la  sagacité  du  magistrat,  elle  s'étendit  peu  après  aux  construc- 
tions particulières. 

11  est  de  principe  qu'une  ville  ne  peut  se  constituer,  s'amé- 
liorer et  se  maintenir  qu'à  la  condition  d'être  soumise  à  un  règle- 
ment de  voirie.  Quelques  dispositions  spéciales  se  rencontraient 
bien  dans  la  coutume  et  les  archives  de  l'Échevinage  ;  mais,  ces 
prescriptions  n'imposaient  pas  aux  habitants  des  règles  formelles 
et  précises,  et  les  constructions  se  faisaient,  selon  le  caprice 
et  les  convenances,  plus  ou  moins  intelligentes  de  chacun,  sans 
aucune  préoccupation  de  l'intérêt  général  et  de  l'embellissement 
de  la  cité.  Le  magistrat  mit  un  terme  à  cet  état  dechoses  et,  en 
1721,  il  fit  un  règlement  pour  la  police  des  bâtiments. 

Ce  document  mérite  d'être  analysé.  Les  échevins  défendirent 
toute  espèce  de  réparations  aux  maisons,  construites  en  bois  ; 
tous  les  changements  que  les  habitants  voudraient  apporter  aux 
bâtiments^,  élevés  en  briques,  devaient  être  approuvés  par  l'Éche- 
vinage. Des  commissaires  lurent  nommés  ;  ils  eurent  mission  de 
rendre  les  rues  uniformes  et  d'exiger  que  les  façades  d*une  même 
me  fussent  construites,  autant  que  possible,  sur  un  même  plan  ; 
de  régler  les  seuils  des  maisons,  en  ce  qui  concernait  leur  saillie 
et  leur  élévation  et  de  prendre  les  mesures  de  prudence  que  com- 
porte l'ouverture  des  caves  sur  les  rues.  Il  fut  défendu  d'avoir,  au- 
dessus  des  boutiques,  des  toits  dormants  ou  des  montres  et  en- 
seignes saillantes.  Quant  aux  maisons ,  vieilles  et  caduques  »  qui 
pouvaient  crouler  et  compromettre  la  vie  des  locataires  ou  des 
passants,  leur  démolition  fut  ordonnée  ;  et,  afin  qu'on  n'entreprît 
rien  sur  les  places,  rues  et  canaux  publics,  toutes  les  constructions 
dorent  se  soumettre  à  un  alignement,  arrêté  par  l'Échevinage. 

Le  règlement  allait  plus  loin  encore  :  il  enjoignait  aux  voitu- 
riers  et  chaufourniers,  livrant  sables  et  chaux,  de  les  transporter 
dans  des  voitures  jaugées  et  fermées,  et  aux  fabricants  de  briques 
de  faire  les  briques  et  les  tuiles,  conformément  au  moule  de  la 
ville  d'Aire.  Les  pénalités  étaient  sévères  :  les  infractions  étaient 
punies  par  la  démolition  des  travaux  et  une  amende  de  trente 
livres,  applicables,  pour  les  deux  tiers,  au  dénonciateur,  et  à  la 
bourse  des  pauvres. 
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Le  conseil  d'Etat  aida  la  Tille  dans  ces  ezoèUeDles  idesoras  ;  il 
les  homologua  le  17  novembre  1722. 

En  1728,  TEchevinage  compléta  son  œuvre  :  Le  règlement  qae 
nous  venons  d'analyser,  donnait  toutes  les  garanties  désirables 
d'ordre  et  de  sécurité  :  mais^  si  les  bourgeois  se  conformaient  à 
ses  prescriptions,  se  rappelant  ces  nombreuses  garnisons  que  les 
derniers  sièges  avaient  réunies  dans  la  ville^  ils  évitaient,  autant 
que  possible,  d'élever  des  maisons  spacieuses^  dans  la  crainte 
que  les  bâtiments  qu'ils  eussent  pu  construire,  ne  leur  fussent 
pris  pour  le  logement  des  gens  de  guerre  :  et  cette  crainte  était 
telle,  que  quelques-uns  préféraient,  même,  laisser  leurs  terrains 
inoccupés.  La  ville  en  souffrait  dans  ses  projets  d^embellisse- 
ment» 

Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient  et  exciter  la  population  à 
se  mettre  à  Tcouvre,  le  magistrat  la  prit  habilement  par  Tintérêt  : 
il  décida  qu'il  serait  permis  de  construire  des  maisons  à  double 
étage,  sur  le  front  des  rues  ;  que  ces  bâtiments  seraient  exempts 
du  logement  des  gens  de  guerre  et  qu'une  chambre  y  serait  seule 
affectée  au  logement  des  officiers.  L'Echevinage  avait  cherché 
un  double  but  :  faire  construire  de  belles  habitations,  attirer  les 
étrangers  et  préparer,  ainsi,  aux  officiers  de  passage,  ou  tenant 
garnison  dans  la  viQe,  des  demeures  plus  commodes  que  par  le 
passé. 

Ge  nouvel  arrêté  fut  placé  sous  les  yeux  du  Roi  ;  il  reçut,  de 
suite,  son  entière  approbation  et,  deux  ans  plus  tard,  pour  aider 
les  Échevins  €  à  parvenir  à  l'embellissement  et  augmentation  de 
c  leur  ville  »  il  le  confirma  expressément. 

Cest,  à  cette  époque,  que  furent  bâties  la  plupart  de  ces  mai- 
sons uniformes,  à  deux  étages,  qui  entourent  la  grande  place  et 
qui  se  rencontrent,  aussi,  dans  les  principales  rues.  La  ville  fut 
ainsi  transformée  :  le  but  poursuivi  par  la  municipalité,  fut  atteint, 
et  on  vit  on  grand  nombre  de  familles  riches,  attirées  par  ces 
avantages,  établir  à  Aire,  leurs  demeures  et  apporter  le  biep-être 
*el  Faisance  au  petit  commerçant  et  à  l'ouvrier. 

Quant  au  chapitre,  les  mêmes  devoirs  lui  incombaient  et  il 
■ni  Ibb  rempUr.  La  détresse  générale  du  pays  avait  diminué 
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jétit  la  collégiale  au  paiement  de  la  contribution  extraordinaire 
dont  il  s'agissait. 

Vers  la  même  époque  (1739),  se  passait  à  Aire  un  fait  d'une  plus 
grande  importance.  Les  trois  états  de  la  ville  (c'est-à-dire,  les 
ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  bourgeois)  se  réunissaient,  par 
ordre  du  Roi,  sous  la  présidence  de  M.  Severt,  conseiller  au  Par- 
lement de  Paris  et  commissaire  de  S.  M.,  pour  vérifier  les  Cou- 
tumes du  bailliage  et  de  l'Échevinage,  et  leur  faire  subir  les  modi- 
fications que  les  changements,  opérés  dans  les  usages  et  dans 
l'état  politique  du  pays,  pouvaient  rendre  nécessaires. 

En  ce  qui  concernait  le  droit  privée  aucune  modification  ne  fui 
proposée,  sauf  pour  la  majorité  des  enfants.  Elle  avait  été  fixée 
à  15  ans,  pour  les  garçons  et  à  11  ans  pour  les  filles,  par  la  cou- 
tume de  1509;  en  1575,  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  frappé  des 
inconvénients  de  cette  trop  précoce  indépendance,  l'avait  reculée 
jusqu'à  l'âge  de  25  ans  ;  mais  cette  ordonnance,  malgré  sa  sagesse, 
était  tombée  en  désuétude.  Elle  fut  reprise  dans  la  nouvelle  cou- 
tume du  bailliage  et  son  article  XXIX  admit,  pour  la  majorité 
pleine,  l'âge  de  25  ans. 

Les  trois  états  avaient  été  d'accord  pour  proposer  ce  change- 
ment :  ce  fiit  le  seul  point  sur  lequel  ils  s'entendirent.  En  ce  qu: 
touchait  les  pouvoirs  publics,  les  conflits  s'élevaient,  à  chacune 
des  séances  de  l'assemblée. 

C'était  d'abord  le  chapitre  qui  prenait  part  aux  délibérations, 
en  faisant  toutes  sortes  de  réserves.  Il  refusait,  tant  j)our  ses 
membres  que  pour  ses  tenanciers,  de  reconnaître  la  juridictior 
du  Bailliage  et  de  l'Échevinage  ;  il  avait,  disait-il,  une  justice 
propre,  indépendante,  ressortissant  en  appel  au  Conseil  d'Artois 

Quant  au  BailUage,  il  était  discuté  dans  toutes  ses  attributions 
et  dans  son  autorité. 

En  ce  qui  concernait  sa  juridiction,  elle  était  confuse  et  indé 
terminée.  Plusieurs  propriétaires  de  seigneuries  niaient  qu'elle 
dût  s'exercer,  en  totalité  ou  en  partie,  sur  leurs  domaines;  et,  ce 
qui  était  plus  grave,  l'Échevinage  élevait  devant  le  Commissaire 
du  Roi,  de  nouvelles  réclamations.  Il  admettait  bien  que  le  Bail- 
liage fonctionnât,  comme  tribunal  d'appel  de  ses  sentences  ei 
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comme  justice  royale;  mais,  il  contestait  qu'il  eût,  par  ses  offi- 
ciers, aucun  droit  immédiat  sur  les  bourgeois  d'Aire,  soit  comme 
juges,  soit  comme  administrateurs. 

Un  demi-siècle  après  le  jour  où  Louis  XIV  avait  frappé  mon- 
naie avec  les  charges  de  judicature  de.  la  Province,  apparaissaient 
déjà^  les  funestes  conséquences  de  la  confusion  dans  laquelle 
avaient  été  laissées  les  diverses  juridictions  locales,  et  on  pouvait 
constater,  entr'elles,  par  les  procès- verbaux  de  la  vérification  des 
coutumes,  ces  nouveaux  symptômes  de  rivalité  et  de  lutte  inté- 
rieure qui  contribueront  bientôt  à  afiaiblir,  dans  le  pays,  Tautorité 
royale  elle-même. 

Mais,  à  répoque  où  nous  sommes  parvenus,  aucun  changement 
ne  s'est  encore  produit  dans  l'esprit  de  la  population  et  la  ville 
d'Aire  donna  au  Roi,  quelques  années  plus  tard,  une  nouvelle 
preuve  de  ses  sentiments  respectueux. 

Le  9  octobre  1757,  Marie- Josèphe  de  Saxe,  seconde  fetome  du 
Dauphin,  mettait  au  monde  son  cinquième  enfant,  Charles-Phi- 
lippe de  Bourbon.  Les  quatre  premiers  avaient  reçu,  en  naissant, 
le  nom  d'une  grande  province  de  France  ;  Louis  XV  donna  à 
Charles-Philippe  le  titre  de  Comte  d'Artois.  Cette  décision  du 
souverain  fut  accueillie  dans  la  Province  avec  les  témoignages  de 
la  satisfection  la  plus  vive,  et  toutes  les  villes  célébrèrent  cet 
heureux  événement.  Aire  ne  fut  pas  moins  empressée  que  les 
cités  voisines;  le  15  octobre,  les  mayeuret  échevins  annoncèrent 
qu'il  serait  chanté  un  Te  Deum  solennel  et  prescrivirent  une  illu- 
mination générale.  «  Le  Prince  Auguste  à  qui  le  nom  de  la  Pro- 

>  vince  est  donné  et  qui,  en  naissant,  devient  son  protecteur,  est 
»  une  faveur  que  la  bonté  du  Roi  réservait  à  l'Artois  :  Sentons 

>  tous  le  prix  de  ce  bienfait  ;  qu'il  soit  à  jamais  gravé  dans  nos 

>  fastes,  et,  encore  plus,  dans  nos  cœurs.  »  Ainsi  s^exprime  la 
proclamation  du  Magistrat,  et,  si  son  langage  manque  un  peu 
d'élévation,  on  sent  qu'il  traduit  exactement  la  pensée  des  habi- 
tants. Aire  fêta  donc  avec  entrain  la  naissance  de  ce  Prince  qui, 
plus  tard,  occupera  le  trône  de  France  sous  le  nom  de  Charles  X 
cl  dont  la  vie,  commencée  sous  les  plus  heureux  auspices,  s'étein- 
<lia  tristement  dans  Texil,  après  les  fortunes  les  plus  diverses. 
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1773,  —  PROCÉDURE  cruonelle  contre  un  habitant  d'aire.  — 

DERNIÈRE  LUTTE  DU  BAILLIAGE  CONTRE  L'ÉCHEVINAGE.  —  COUP  D^OSaL 
SUR  LE  COMMERCE  ET  LA  VIE  INTÉRIEURE  DE  LA  VILLE  AU  XVin«  SIÈCLE. 
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DEVIENNE. 


Le  6  Août  1762,  un  arrôt  du  Parlement  de  Paris  avait  ordonné 
l'expulsion  des  Jésuites.  Il  leur  était  enjoint  de  quitter  leurs  mai- 
sons ;  rinstitut  était  déclaré  inadmissible  dans  tout  état  policé, 
contraire  à  Tautorité  royale  et  aux  libertés  de  TÉglise  Gallicane. 

Vdtaire  qui  n'est  pas  suspect  de  partialité  en  cette  matière,  a 
expliqué,  en  un  mot,  les  motifs  qui  avaient  décidé  le  Parlement  : 
€  n  7  a,  toujours,  dans  les  grandes  affaires,  un  prétexte  qu'on 
»  met  en  avant  et  une  cause  véritable  qu'on  dissimule.  Le  pré- 
»  texte  de  ia  punition  des  Jésuites  était  le  danger  prétendu  de 
»  leurs  mauvais  livres  que  personne  ne  lit  ;  la  cause  était  le  crédit 
»  d(mt  ils  avaient  abusé.  » 

Bn  Artois,  les  Jésuites  n'avaient  encouru  aucun  reproche  ;  aussi 
l'arrêt  du  Parlement  n'y  fat  pas  exécuté  sans  difQculté,  Le  Conseil 
Provincial  avait  bien  informé  contre  l'Institut  ;  mais,  blessé  lui- 
même  dans  ses  prérogatives  de  cour  souveraine,  il  avait  protesté 
contre  les  ordres  du  Parlementa  II  fallut,  cependant,  s'y  sou- 
mettre, et  les  collèges  que  les  Jésuites  avaient  fondés  dans  la 
Province,  furent  fermés. 

Si,  à  Paris,  on  parlait  avec  colère  des  Jésuites  ;  si  la  lecture  delà 
constitution  de  Tordre,  imprimée  récemment  (1757)  à  Prague^  ezd- 


tait  les  esprits;  à  Aire,  on  ne  les  connaissait  qae  sous  les  meil- 
leurs rapports.  Leur  collège  avait  sensiblement  élevé  le  niveau  de 
rinstmction  ;  il  était  prospère  et  comptait  200  élèves;  Les  Pères 
n'avaient  suscité  aucun  embarras  au  clergé  séculier^  ils  étaient 
respectueux  envers  Tautorité  civile  ;  et,  lorsque  M.  Roussel  de  la 
Tour,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  rendit  compte  aux  cham- 
bres assemblées  (11  février  1765)  de  la  maison  que  les  ci-demnt, 
soi-disant  Jésuites  occupaient  à  Aire,  il  ne  put  relever  aucun  fait  . 
sérieux  à  leur  charge.  Son  rapport  dut  se  contenter  de  mentionner 
une  sodalité  ou  confrérie,  en  Thonneur  de  la  sainte  Vierge  dont 
les  statuts  venaient  de  Rome.  Le  rapporteur  aurait  pu  ajouter 
que  dans  Téglise  du  collège,  on  honorait,  aussi,  les  reliques  de 
saint  Florent  d'Aquila  et  que  le  P.  Desnourrioes  les  avaient 
signalées  à  la  vénâration  des  fidèles  dans  un  petit  livre,  publié  en 
1654. 

Quoi  quMl  en  fût,  leur  expulsion  mettait  l'Échevinage  dans  un 
réel  embarras.  Louis  XV,  par  un  édit  de  1769>  avait  décidé  la  sup- 
pression des  collèges  d'Aire  et  d'Hesdin  et  prononcé  leur  réunion 
à  celui  de  Saint-Omer  auquel  étalent  attribués  leurs  biens  et 
revenus.  L^Edit  royal  affectait,  il  est  vrai,  une  somme  de  mille 
livres,  à  la  création  d'une  pédagogie  à  Aire,  et  il  fondait,  en  outre, 
vingt  bourses,  en  ikveur  des  enfants  du  Bailliage  et  de  la  ville, 
an  collège  de  Saint-Omer  ;  mais,  en  définitive,  cet  édit  les  privait 
fane  institution  utile,  et  leur  plus  bel  établissement  devenait 
désert. 

L'Échevinage  se  fit  Torgane  des  plaintes  des  pères  de  femiiles. 
Déjà,  en  1765,  il  avait  dit  à  M.  Roussel  de  la  Tour  :  «  La  ville 
»  est  peuplée  d'un  nombre  de  familles  honnêtes,  mais  peu  opu- 
>  lentes,  à  qui  Téducation  de  leurs  enfants  deviendrait  difficile, 
»  on  même  impossible,  si  elles  étaient  obligées  de  les  envoyer 
»  dans  des  collèges  étrangers  ;  »  et  depuis,  il  n'avait  cessé  de 
réclamer.  Enfin,  en  1777,  avec  Tappui  des  Etats  d'ArtJois,  il  obtint 
le  rétablissement  du  collège  qui  fut  confié  aux  Pères  de  la  doc- 
trine chrétienne.  Cet  ordre  prit  la  place  des  Jésuites,  mais  il  ne 
put  les  faire  oublier  ;  le  nombre  des  élèves  alla  toiyours,  en  dimi- 
fiaant,  jusqu'à  Tépoque  de  la  révolution. 
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La  ville  méritait^  à  tous  égards^  que  son  collège  lui  fut  rendu  : 
elle  n'avait  cessé,  en  effet,  de  donner  à  Tinstruclion  de  la  jeunesse 
tous  les  développements  que  comportaient  ses  ressources;  et 
nous  devons,  ici,  continuer  TUistoire  de  Tinstruction  publique, 
histoire  que,  dans  un  chapitre  précédent,  nous  avons  conduite 
jusqu'au  xvir  siècle. 

Outre  le  collège  qu'elle  avait  construit  à  grands  frais,  outre 
les  écoles  du  chapitre  et  des  dévotaires.  Aire  avait  vu  se  créer, 
successivement,  plusieurs  établissements  scolaires. 

En  1651,  une  fondation  que  TÉchevinage  complétait  par  une 
allocation  de  257  livres,  avait  permis  d'ouvrir  une  éœle  domini- 
cale. Elle  se  tenait,  le  dimanche,  à  THôtel  de  Ville  ;  un  maître  et 
une  maîtresse  y  enseignaient  aux  enfants  des  deux  sexes  la  lec- 
ture, récriture  et  la  religion. 

Vers  la  môme  date,  la  paroisse  Notre-Dame  avait  établi,  dans 
sa  circonscription,  une  maison  d'instruction,  pour  les  jeunes  filles, 
dite  de  Sainte  A gnès^  maison  qui,  plus  tard  (1751),  fut  confiée  aux 
sœurs  de  la  Providence  et  qui,  dès  son  origine,  occupait  un  grand 
bâtiment  à  l'angle  des  Rues  du  Sablon  et  du  Château. 

Dans  le  quartier  de  l'église  de  Saint-Pierre,  une  femme  pieuse, 
Cécile  de  Widebien,  avait  consacré  sa  demeure  au  même  usage 
et  créé,  sous  le  nom  de  Jardinet  Notre-Dame  (1),  une  école  qui, 
au  milieu  du  xvii*  siècle,  était  déjà  importante.  On  lit,  en  effet, 
dans  les  archives  de  la  collégiale  (9  Juillet  1659)  que  Cécile  de 
Widebien,  maîtresse  du  Jardinet,  avait  demandé  au  chapitre 
l'autorisation  d'avoir  une  cloche  pour  sonner  les  messes  de  sa 
chapelle  et  que  cette  faveur  lui  avait  été  accordée.  En  1657, 
Mlle  de  Widebien  avait  obtenu  la  permission  de  faire  dire,  dans 
sa  chapelle,  des  messes  qu'elle  y  avait  fondées. 

Enfin,  vers  le  milieu  du  xvir  siècle,  l'Échevinage  avait  appelé 
à  Aire,  les  frères  de  la  Doctrine  Chrétienne,  pour  l'instruction  des 
jeunes  garçons  que  l'école  du  chapitre  ne  pouvait  pas,  sans  doute, 
recevoir  en  assez  grand  nombre. 


(1)  Le  Jardinet  Notre-Dame  était  situé  place  da  Marché  aux  Bestiaux;  il 
comprenait  le  Presbytère  actuel  et  la  maison  attenante,  dm  côté  de  TAbattoir. 
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Pendant  que  la  Tille  complétait  ainsi  ses  établissements  d'ins- 

iniction  et  rétablissait  son  collège,  l'attention  du  Roi  était  appelée 

sur  Toi^anisation  municipale  de  la  Province  ;  et  nous  avons  à 

exposer,  ici,  les  changements  considérables  qui  résultèrent,  pour 

rÉchevinage,  dé  la  publication  des  édits  de  1764-1773. 

Depuis  que  la  France  avait  reconquis  TArtois,  les  Intendants 
du  Roi  ne  s'étaient  pas  fait  faute  de  méconnaître  ses  antiques 
privilèges  :  pour  prendre,  sur  la  direction  des  affaires,  une  action 
prépondérante,  ils  avaient,   à  vrai  dire,  supprimé  l'élection  du 
Ma  gistrat.  Lorsque  l'époque  du  renouvellement  de  la  municipalité 
arrivait,  l'Intendant  réunissait  bien,  à  PHôtel  de  ville,  PÉchevi- 
nage  encore  en  exercice  et  les  officiers  royaux  ;  mais,  au  lieu  de 
désigner  elle-même,  par  son  vole,  le  nouveau  conseil  de  la  com- 
mune, l'assemblée  n'avait  guère  qu'à  écouter  la  lecture  d'une 
liste,  préparée  par  l'Intendant  qui  se  contentait  de  lui  demander 
on  acquiescement  tacite. 

Quoique  les  choix,  ainsi  arrêtés  d'avance,  eussent  été  avanta- 
geux à  la  cité  ;  quoiqu'ils  lui  eussent  donné  ces  administrations 
intelligentes  et  dévouées  qui  avaient  habilement  conduit  et  res- 
tauré ses  affaires, l'opinion  publique  regrettait,  néanmoins,  l'ancien 
état  des  choses,  l'élection  du  Magistrat.  Dès  l'année  1739,  au  cours 
de  la  vérification  des  coutumes,  elle  avait  sollicité  le  rétablisse- 
ment de  ce  privilège  et,  depuis,  elle  n'avait  cessé  de  recomman- 
der celte  affaire  à  l'attention  des  États  de  l'Artois. 

Un  édil  du  mois  d'août  1764  donna  une  première  satisfaction 
à  ces  plaintes.  Il  ordonna  que,  dans  tout  le  royaume, les  adminis- 
trations municipales  seraient  élues  par  les  notables  de  chaque 
commune;  Tédit  contenait  en  outre,  les  dispositions  les  plus 
sages  pour  la  gestion  des  affaires  et  le  contrôle  des  deniers  des 
communes.  Mais,  ce  ne  fiit  réellement  qu'en  1768,  que  fut  réglée 
par  un  édit  spécial  la  constitution  municipale  de  l'Artois. 

En  conformité  de  ce  dernier  édit,  le  corps  municipal  d'Aire  dut 
se  composer  d'un  mayeur  et  de  six  échevins,  pris  dans  les  trois 
états  de  la  ville  dans  la  proportion  suivante:  un  noble,  deux  gra- 
dués des  Universités  et  trois  bourgeois.  Le  mayeur  était  nommé 
par  U  Roi  et  ses  fonctions  devaient  durer  trois  ans  :  quant  aux 
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échevins,  ils  étu^nt  élus  pour  deux  ans,  par  une  assemblée, 
conToquée  à  cet  effet,  et  qui  comprenait  les  mayeur  et  échevins 
en  exercice  et  douae  notables,  pris  dans  les  trois  états  de  la  ville, 
à  savoir  :  un  ecclésiastique,  un  noble,  un  membre  du  bailliage,  un 
juge  des  autres  juridic  tiens  et  huit  électeurs,  désignés  parmi  les 
gradués,  bourgeois,  procureurs,  notaires,  etc.  Ces  notables  étaient 
eux-mêmes  choisis  par  les  corps  auxquels  ils  appartenaient,  huit 
jours  avant  l'élection  de  Téchevinage. 

Si  cet  édit  prescrivait  dès  formules  compliquées  et  d'une  exécu- 
tion  peu  pratique,  il  avait,  au  moins,  le  mérite  de  répondre  aux 
V  œux  de  la  population  d^Âire  et  les  chartes  concédées  à  la  ville 
par  les  comtes  de  Flandre^  semblaient  revivre,  appropriées  au 
temps  nouveau. 

Cet  état  des  choses  ne  dura  pas.  Trois  ans  après  (novembre 
1771),  Louis  XY  en  revint  aux  errements  de  son  prédécesseur- 
Un  nouvel  édit  rétablit,  en  titre  d'offices,  les  fonctions  munici- 
paies.  C'était  une  nouvelle  crise  dont  étaient  menacés  les  éche- 
vinages  ;  mais^  comme  sous  Louis  XIV,  ils  surent  y  échapper.  Sur 
la  réclamation  des  états^  l'édit  de  1771  ne  fut  pas  rendu  exécu- 
toire en  Artois,  et  celui  de  1768  fut  maintenu,  dans  ses  principales 
dispositions,  par  une  décision  royale  de  novembre  1773. 

Toutefois^  quelques  modifications  furent  apportées  à  la  consti- 
tution municipale  de  la  Province  :  la  présentation  des  candidats 
pour  les  fonctions  de  Maire  et  la  nomination  des  Échevins  fdrenA 
attribuées  aux  députés  ordinaires  des  États  d'Artois,  conjointement 
avec  deux  membres  de  chaque  corps  des  villes,  membres  nom- 
més, à  cet  effet,  dans  une  assemblée  géniale  et  qui  remplacèrent 
les  douze  notables,  précédemment  investis  du  droit  d'élection. 

Dès  lors,  les  échevinages  formèrent  une  institution  homogène 
et  coiBf^lète  et  l'autorité  des  Bailliages  reçut  une  nouvelle  et  grave 
atteinte. 

Ces  changements,  opérés  coup  sur  coup  dans  les  lois  organi- 
ques de  la  Province,  ne  pouvaient  avoir  que  de  fâcheux  résultats; 
et  nous  ne  sencontrons,  dans  l'histoire  d'Aire,  pendant  cette 
péiiode  d'incessantes  élections,  qu'un  fait  curieux  et  qui  serait, 
presque  im  symptôme  de  l'état  déjà  troublé  des  esprits. 
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De  1763  à  1769^  le  Conseil  d'Artois  avait  instruit  une  longue 
procédure  criminelle  contre  un  habitant,  pour  discours  séditieux^ 
tenus  contre  le  Roi  et  les  Ministres  ;  et^  dans  le  cours  de  Tinfor- 
mation  il  avait  appelé  deux  échevins  de  la  ville,  pour  leur  repré- 
senter la  négligence  du  corps  échevinal  qui  n'avait  pas  pris  les 
mesures  convenables  pour  se  saisir  du  coupable. 

Quoi  qu'il  en  fut  de  cette  procédure,  le  moment  était  proche  où 
des  événements  considérables  allaient  changer  la  face  du  Pays  ; 
et,  si  dans  leur  vie  paisible,  les.habitants  d'Aire  ne  devaient  res- 
sentir les  émotions  de  la  politique  qu'au  dernier  moment,  ils  y 
forent  préparés  par  la  lutte,  aussi  longue  que  violente,  qui  éclata 
entre  le  Bailliage  et  l'Echevmage  à  cette  époque,  et  qui  conduit 
son  histoire,  jusqu'à  la  révolution  de  1789. 

Depuis  la  vérification  des  coutumes,  depuis  ces  discussions  des 
trois  états  de  la  ville  qui  avaient  si  nettement  indiqué  à  M.  Severt 
la  confusion  dans  laquelle  s'agitaient  les  autorités  locales,  rien 
n'avait  été  fait  pour  porter  remède  à  cette  anarchie.  Les  deux  magis- 
gistratures  avaient  vécu  dans  un  état  de  lutte  perpétuelle,  et  le  mau- 
vais vouloir  de  réchevinage  s'était  manifesté  dans  toutes  les  circon- 
stances. M.  l'abbé  Van  Drivai  a  retrouvé,  dans  les  archives  du  Pas- 
de-Calais,  un  intéressant  dossier^  constatant  cette  guerre  intes- 
tine (1)  qui  avait  pour  prétexte  le  logement  de  la  justice  royale. 
En  1739,  le  Bailliage  occupait  une  maison,  sise  sur  la  Place,  à 
côté  de  rhdtel  de  la  Cl«f  d'Or.  Mais,  cette  maison  était,  à  cette 
époque,  tellement  délabrée  et  si  mal  entretenue,  qu'elle  n'avait 
pas  paru  suffisamment  décente,  pour  y  tenir  rassemblée  de 
la  vérification  des  coutumes  et  qu'il  fallut^  peu  après^  l'aban- 
donner. Le  Bailliage  avait  bien  obtenu  un  ordre,  prescrivant  son 
installation  dans  les  bâtiments  de  l'hôtel  de  ville  ;  mais  l'échevi- 
nage  avait  su  éviter  ce  voisinage  qui  lui  eût  été  désagréable,  et 
les  officiers  royaux  avaient  dû  se  loger  au  corps  de  garde  de  la 
Place  que,  du  reste,  ils  avaient  occupé,  quelque  temps,  après  le 
siège  de  1641. 


(l)  Toir  la  notice,  publiée  par  M.  Tabbé  Van  Drivai,  sur  le  Bailliage  d'Aire. 
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Rien  de  mieux  ne  leur  étant  offert,  ils  se  réléguèrent,  en  1769, 
au  collège  de  la  ville,  dans  quelques  pièces  du  rez-de-chaussée, 
mais  à  titre  provisoire  et  précaire.  Lorsque  les  pères  de  la 
Doctrine  Chrétienne  vinrent  prendre  la  direction  du  collège,  il 
fallut  vider  les  lieux,  et,  en  1778,  le  Bailliage  revenait,  une  der- 
nière fois,  au  premier  étage  du  corps  de  garde,  pour  Poccuper, 
jusqu'à  répoque  de  sa  suppression. 

Dans  cette  guerre  qui  excitait  violemment  les  esprits,  les  Offi- 
ciers royaux  d'une  part,  les  Échevins  de  l'autre,  ne  conservaient 
aucun  ménagement.  M.  Gochin,  Intendant  de  la  Province,  et  son 
subdélégué  à  Aire^  M.  Charles  Dalhuin  paraissaient  soutenir  la 
municipalité  dans  sa  résistance  et  elle  pouvait  écrire,  en  parlant 
des  officiers  du  Bailliage  dont  elle  repoussait  sans  cesse  les  justes 
réclamations  :  <  Ils  ont  soin  de  s'attribuer  des  qualités  qu'on  leur 
»  a  dit,  cent  et  cent  fois,  ne  pas  leur  appartenir  ;  qu'on  leur  dis- 
»  pute  depuis  leur  création  et  dont  ils  ne  font  parade  que  pour  se 
>  procurer,  s'il  était  possible,  par  le  moyen  de  leur  état,  un  relief 
»  qu'ils  n'ont  pas  d'eux-mêmes.  > 

Depuis  1702,  la  charge  de  Grand  Bailli  était  devenue  la  propriété 
de  la  famille  Werbier  et  eu  1>73,  Louis-André-Bruno  Werbier, 
écuyer,  seigneur  du  Hamel  et  autres  lieux,  en  remplissait  les 
fonctions.  C'était  un  homme  de  résolution  et  d'intelligence  :  dési- 
reux de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sursesdroitset  prérogatives, et  de 
donner  à  sa  charge  toute  l'importance  qu'il  lui  supposait,  il  n'hé- 
sita pas  à  associer  son  Bailliage  aux  plaintes  que  les  justices 
royales  de  la  Province  venaient  de  formuler  contre  TEdit  de  1773 
et  contre  les  nouvelles  prétentions  des  échevinages,  et  il  présenta 
ses  griefs  particuliers,  avec  des  développements  et  des  raisons 
qui  eussent  mérité  un  meilleur  sort. 

Il  demaudait  de  présider  à  l'élection  du  magistrat,  de  recevoir 
les  comptes  de  la  ville  ;  d'assister  aux  adjudications  des  fermes 
et  octrois  ;  de  convoquer  les  assemblées  des  notables  ;  de  conjurer 
la  justice  échevinale,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  de  pouvoir 
remplir,  auprès  d'elle,  les  fonctions  de  la  partie  publique,  d'être 
chargé  de  l'exécution  des  jugements  ;  d'être  investi  de  la  police 
de  la  ville  et  du  droit  de  nommer  les  agents  de  ce  service  ;  d'être 
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autorisé  à  assister  aux  assemblées  du  majeur  et  des  échevins  ; 
et  ses  réclamiationSy  longuement  développées  dans  un  mémoire 
qui  a  été  imprimé,  sont  appuyées  de  notes  et  d'intéressants  docu- 
ments historiques. 

Malheureusement  pour  sa  cause,  s'il  était  vrai,  qu'avant  Torga- 
nisation  administrative  donnée  à  PArtois  par  Louis  XIV,  les 
fonctions  réclamées  par  le  Grand  Bailli  d'Aire  eussent  été  réelle- 
ment remplies  par  les  anciens  Gouverneurs  Baillis  ;  il  n'était  pas 
moins  certain,  qu'à  partir  de  1692,  l'Intendant  du  Roi  avait  été 
chargé  de  la  direction  et  du  contrôle  de  l'administration  des  villes  ; 
que  les  édits  de  1768  et  1773  avaient  consacré  les  libertés  des 
échevinages,  augmenté  l'autorité  des  maires  et  qu'il  n'avait  été 
rien  feit  pour  les  Grands  Baillis.  On  pouvait  donc  leur  appliquer 
cette  observation  de  Loiseau  :  «  Il  n'est  resté  aux  Baillis  que  la 

>  conduite  de  Tarrière-ban  qu'on  leur  laisse,  pour  marque  de  leur 

>  arrière  pouvoir.  On  leur  a  ôté  le  maniement  de  la  justice,  leur 

>  donnant,  en  premier  lieu,  des  lieutenants  de  longue  robe,  en 

>  titre  d'office  royal...  Enfin,  on  leur  a  ôté  toute  l'entreprise  de  la 

>  justice,  de  sorte  qu'il  ne  leur  est  resté  que  la  simple  séance  de 

>  l'audience,  sans  mot  dire,  comme  statues,  et  que  les  sentences 

>  sont  intitulées  de  leur  nom.  >  {Traité  des  offices.) 

Quoi  qu'il  en  fut  de  cette  dernière  lutte  entre  le  Bailliage  et 
l'Echevinage  et  des  droits  des  parties  en  cause,  la  réclamation  de 
M.  Werbier  du  Hamel  eût  dû  appeler  l'attention  des  pouvoirs 
publics  du  temps.  Personne  n'eût  été  plus  apte  que  les  Grands- 
Baillis,  pour  représenter,  dans  les  villes  de"  TArtois,  l'autorité 
royale,  à  laquelle  on  ne  pensait  pas  assez  et  la  fortifier  contre 
l'esprit  nouveau. 

Cette  lutte  est  le  dernier  événement  politique  qui  ait  précédé  la 
révolution  de  1789  :  il  nous  reste,  pour  compléter  ce  chapitre,  à 
présenter  un  tableau  de  la  cité,  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  à  l'aide 
des  souvenirs  et  des  faits  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  sa  vie 
intérieure,  ses  usages  et  la  société  de  cette  curieuse  époque. 

A  la  fin  du  xvm**  siècle.  Aire  comprenait  dans  ses  murs  une 
population^  à  peu  près  égale  à  celle  qui  l'habite  aujourd'hui;  mais 
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elle  était  composée  d'éléments  différents.  L'industrie  locale  était 
peu  importante  ;  à  l'ancienne  fabrication  des  draps  avaient  succédé 
les  tanneries^  les  fabriques  de  chapeaux  et  de  poterie  (1).  Quant 
au  commerce,  il  était  peu  actif;  il  n'avait  d'autre  prétention  que 
de  répondre  aux  besoins  journaliers  des  habitants  et  des  cultiva- 
teurs, fréquentant  les  marchés.  Mais,  s'il  ne  faisait  aucun  effort 
pour  accroître  ses  affaires  et  ses  profits,  il  se  distinguait  par  une 
grande  probité  professionnelle.  Du  reste,  l'attention  du  magistrat, 
sans  cesse  éveillée  sur  les  intérêts  de  tous,  l'eut,  au  besoin, 
rappelé  sévèrement  à  ses  devoirs.  Mais  ce  soin  était  inutile; 
depuis  les  temps  les  plus  reculés,  chaque  industrie  formait 
une  corporation  qui  avait  ses  réunions  et  sa  fête  patronale  ;  la 
communauté  était  moralement  responsable  de  chacun  de  ses 
membres  ;  sa  vigilance  et  sa  discipline  prévenaient  tout  écart.  Il 
en  était,  de  même,  des  professions  manuelles,  exercées  dans  la 
ville  :  elles  se  groupaient  en  corporations,  et  si  nous  avons  le 
regret  de  ne  pouvoir  raconter  leur  histoire,  nous  citerons  au 
moins  les  plus  importantes,  celle  des  portefaix  qui  reçut  son 
premier  règlement  en  1625  et  celle  des  bateliers,  aussi  nom* 
breuse  que  riche,  et  qui  possédait  une  chapelle  dans  l'église  de 
Saint-Pierre. 

A  la  fin  du  xvni*  siècle,  la  confrérie  des  marchands  était  deve- 
nue, certainement,  la  plus  considérable  de  toutes.  Elle  était 
présidée  par  un  doyen  et  sept  syndics  ;  elle  fêtait,  à  titre  de  pa- 
tronne, sainte  Marie*Madeleine,  se  chargeait  d'orner  sa  chapelle  et  y 

(1)  Nous  ciioiiB  cette  industrie,  bien  moins  à  cause  de  son  importance  que 
pour  satisfaire  la  curiosité  des  amateurs  d'anciennes  faïences.  Une  fabrique 
de  poterie  existait  à  Aire  au  commencement  du  xyiii^  siècle  ;  en  1*737,  Michel 
Taffin  qui  en  éHeli  le  propriétaire^  étant  venu  à  mourir,  eut  pour  successeur 
Joseph  Prudhomme,  son  gendre,  qui  augmenta  les  affaires,  Jusques-là  assez 
restreintes,  de  la  maison.  Les  produits  de  la  faïencerie  d^Aire  sont  générale- 
ment grossiers  :  ils  ressemblent  aux  œuvres  communes  de  la  fabrique  de 
Desvres.  Cependant,  Prudhomme  fit  exécuter  chez  lui  quelques  pièoes  plus 
fines,  qui  sont  très-recherchées  et  figurent  dans  les  collections  céramiques, 
notamment  à  Sèvres.  Quelques  plats  et  assiettes  d*une  bonne  facture 
portent,  comme  marque  de  la  fabrique,  un  P,  première  lettre  de  son 
nom. 
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faisait  dire  une  messe,  tous  les  dimanches,  pour  la  communauté. 
Elle  assistait^  en  corps,  aux  processions  publiques  et  aux  funé- 
railles de  ses  membres.  Aucun  marchand  ne  pouvait  ouvrir  bou- 
tique, s*Q  n'était  bourgeois  et  inscrit  sur  le  registre  de  la  commu- 
nauté, et  un  droit  d^admission  était  perçu.  Un  enfant  de  marchand 
payait  six  livres  ;  un  enfant  de  bourgeois,  non  fils  de  marchand, 
payait  12  livres  ;  les  étrangers  étaient  taxés  à  30  livres  et  devaient 
se  feire  recevoir  bourgeois.  Ses  privilèges  étaient  sévèrement 
maintenus;  aucune  autre  personne  que  les  membres  de  l'associa- 
tion, ne  pouvait  colporter  et  vendre  en  détail  dans  la  ville  ;  les 
marchands  en  gros,  venant  du  dehors^  étaient  admis  à  visiter  leur 
clientèle,  moyennant  une  redevance  de  3  livres,  payable  au  profit 
delà  communauté.  Mais  si  elle  était  protégée  contre  toute  concur* 
renée,  elle  devait  fournir  de  bonnes  denrées  et  marchandises 
au  public;  les  huiles,  notamment,  étaient  examinées  par  des 
Egards f  avant  livraison,  et  les  tonneaux,  jaugés  et  marqués  aux 
araies  de  la  ville. 

LTËchevînage,  par  un  arrêté  de  1774,  avait  rendu  ces  diverses 
règles  obligatoires  et  fixé  les  amendes  qui  seraient  perçues  en 
cas  de  contravention.  La  même  année,  sa  sollicitude  s'était  étendue, 
spécialement,  sur  la  mouture  des  grains  dont  les  prix  lui  parais- 
saient exagérés  et  sur  la  vente  du  pain  qu'il  faisait  taxer,  chaque 
semaine^  suivant  le  cours  du  dernier  marché. 

Les  professions  libérales  étaient  beaucoup  plus  nombreuses 
qu'aujourd'hui.  Trois  tribunaux  siégeaient  à  Aire  et,  quoique  les 
affaires  qui  leur  étaient  soumises,  ne  fussent  pas  d'une  grande 
importance,  on  comptait,  en  1778,  dans  la  ville,  24  avocats^  6 
procureurs  et  10  notaires.  Certainement,  le  nombre  des  hommes 
de  loi  était  élevé;  mais  chacun  avait  sa  place.  Rentrés  au  sein 
de  leurs  femiUes,  après  avoir  été  prendre  leurs  grades  à  Douai  ou 
à  Paris,  les  avocats  trouvaient  tous  l'emploi  de  leur  temps  et  de 
leurs  connaissances.  L'Échevinage  qui  avait  à  sa  suite  un  certain 
nombre  d'officiers  légistes,  le  Bailliage,  le  tribunal  du  chapitre, 
les  recettes  des  Domaines  du  Roi  et  des  Etats  les  occupaient, 
presque  tous,  et  leur  offraient  des  positions  dont  ils  savaient  se 
contenter. 

Saimt-Omer.  s 


—  114  — 

On  comptait,  en  outre^  six  médecins  ou  chimi^ens.  Un  jour, 
les  médecins  se  mirent  anssi  en  communauté  ;  mais  comme  ces 
enfants  d'Esculape  avaient  eu  pour  but  unique  d'éloigner  de 
la  ville  un  confrère  qui  était  venu  s'y  établir ,  leur  prétendue 
communauté  n'avait  pas  été  admise  et  on  trouvera  à  la  biblio- 
graphie  Tindication  d'un  mémoire  qui  fut  publié  à  l'occasion  de  ce 
procès.  Le  mauvais  exemple^  donné  par  les  médecins,  fut  imité, 
quelques  années  plus  tard,  par  les  maîtres  perruquiers  :  mais  on 
était  alors  en  1789,  et  la  révolution  se  chargea  de  juger  leurs 
prétendus  privilèges. 

En  dehors  du  commerce  et  des  professions  diverses,  il  existait 
à  Aire  un  certain  nombre  de  personnes  d'un  rang  plus  élevé  et  qui 
formaient  ce  qu'on  appelle  encore  la  société.  Autour  de  deux  ou 
trois  familles  qui  avaient  leurs  entrées  aux  États  d'Artois  dans  Tor- 
dre de  la  noblesse,  se  groupaient  les  personnes,  les  plus  considé- 
rables de  la  ville  par  leur  influence  et  leur  fortune.  Selon  l'usage 
du  temps^  elles  formaient  un  monde  à  part,  dans  lequel  elles 
admettaient,  toutefois^  l'Etat-major  de  la  place  et  les  officiers 
des  deux  régiments  qui,  à  cette  époque,  tenaient  garnison  à  Aire. 
Ainsi  complétée ,  la  société  d'Aire  était  nombreuse  ;  on  parle, 
quelquefois  encore,  de  ses  fêtes,  de  sa  vie  élégante,  et  on  ra- 
conte à  la  génération  présente ,  qui  ne  peut  le  croire,  que  de 
nombreuses  voitures  de  maîtres  sillonnaient,  le  soir,  les  mes 
de  la  ville  et  réveillaient  les  habitants  paisibles  dans  leur  pre- 
mier sommeil. 

La  société  avait  aussi  des  réunions  plus  intimes.  Dès  le  commen- 
cement du  xvui*  siècle^  il  s'était  créé^  dans  son  sein,  une  asso- 
ciation amicale  qui  s'était  placée  sous  le  patronage  de  sainte 
Dorothée  et  avait  pour  but  de  se  réunir  dans  des  repas,  pris  à  frais 
communs.  Cette  confrérie  qui  admit  des  consœurs  dans  les 
premiers  temps  de  son  existence,  était  peu  nombreuse,  et  elle 
représente  exactement  les  habitudes  bienveillantes  et  les  goûts 
de  cette  époque.  Une  pensée  religieuse  présidait  à  sa  principale 
fête,  et  le  jour  du  dîner  de  sainte  Dorothée,  la  société  se  ren- 
daity  d'abord,  à  l'église  et  y  entendait  la  messe,  en  souvenir  des 
confrères  trépassés.  A  une  époque  où  la  frugalité  ne  régnait  pas 
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toujours  dans  les  réunions^  ses  repas  étaient  relativement  simples 
ci  de  bon  goût.  Du  reste^  Tassociaiion  avait  une  organisation 
complète  ;  elle  élisait,  tous  les  ans ,  un  doyen  et  nommait  un 
maître  des  novices,  qui  était  chargé  de  rendre  compte  de  la 
convenance  des  admissions  demandées.  Dans  les  premiers  temps, 
les  dîners  se  donnaient  chez  le  Doyen  qui  en  prélevait  la 
dépense  sur  la  caisse  commune.  Plus  tard,  chaque  membre,  à 
tour  de  rôle,  réunissait  chez  lui  ses  confrères. 

Dons  ce  milieu  animé  et  divers ,  on  n'était  pas  indifférent  aux 
choses  de  l'esprit:  En  1742,  le  Père  de  Rebeque  qui^résidait  au 
collège  des  jésuites,  faisait  imprimer  un  calendrier  astronomique 
et  Boubert  de  Corbeviile,  libraire  à  Aire^  en  était  l'éditeur.  Le  P.  de 
Rebeque  avait,  précédemment,  beaucoup  écrit  sur  l'astronomie 
dans  les  mémoires  de  Trévoux  (1722-1727)  et  ses  lettres  étaient 
adressées  au  P.  Souciet  qui  dirigeait,  alors,  le  collège  de  la 
ville. 

En  1747,  le  chevalier  de  Nœufville-Brugnaubois  résidait  au  fort 
St.-François,  en  qualité  de  capitaine  d'une  compagnie  d'invalides 
qui  y  tenait  garnison.  Pour  occuper  ses  loisirs,  il  y  composait 
des  vers  :  il  en  réunit  môme  quelques-uns  dans  un  petit  livre 
dont  la  ville  eut  les  prémices.  Sa  muse  était,  tour  à  tour,  guerrière 
et  galante  :  il  complimentait  le  maréchal  de  Lowendal  sur  la  prise 
de  Bei^-op-Zoom  et  il  écrivait  aussi  à  M"®  de  Lowendal.  Après  lui 
avoir  recoomiandé  son  ami,  M.  Dauphin  d'Halinghem  de  Boulogne 
qui  avait  dessiné  une  médaille,  commémora tive  des  hauts  faits  de 
son  illustre  4poux,  il  offirait  à  M'"''  la  maréchale  ses  hommages 
du  nouvel  an,  et  lui  disait  : 

Daignés  donc  agréer,  comtesse,  pour  étrennes. 
Ces  vers  qu^en  vérité,  je  n'ai  pu  faire  mieux  ; 
Et,  pour  que  chacun  ait  les  siennes, 
Ne  les  trouvés  pas  ennuyeux  : 
Je  prendrai  cela  pour  les  miennes. 

Il  est  iniitile  d'ajouter  que  les  poésies  de  M.  de  Nœufville 
sont  tombées  dans  le  plus  complet  oubli;  mais  le  nom  de  cet  écri- 
vain se  rattache  à  l'histoire  d'Aire  et  nous  devions  le  mentionner. 
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Qael(iu6s  annéds  plus  tard,  c'étaient  des  trayaux  historiqaes 
qui  occupaient  l'attention.  Deux  écrivains,  le  Bénédictin  Dom 
Devienne  et  Tabbé  Hennebert,  ancien  chanoine  de  la  collégiale  de 
Saint-Pierre,  se  mirent  à  publier,  simultanément,  une  histoire  de 
la  Province  d'Artois  et  à  se  faire  ainsi  concurrence.  Leur  rivalité 
dépassa  bientôt  toutes  les  bornes  et,  comme  de  nombreuses  rela- 
tions les  appelaient  fréquemment  à  Aire,  ce  fui  dans  cette  ville 
que  furent  écrits  quelques-uns  des  factums  qu'ils  firent  imprimer 
l'un  contre  l'autre  et  dans  lesquels  plusieurs  personnes  d'Aire 
étaient  désignées.  Les  esprits  sérieux  avaient -à  regretter  la  vio- 
lence de  cette  discussion,  mais  le  plus  grand  nombre  j  trouvait  un 
malicieux  plaisir.  Quoiqu'il  en  fut,  le  sentiment  public  qui  nous 
paraît  avoir  raison,  prit  parti  pour  l'abbé  Hennebert  et  Dom 
Devienne  fut  chansonné. 

Cette  regrettable  polémique  se  passait  entre  les  années  1767, 
1788  ;  elle  complète  le  tableau  que  nous  avons  voulu  tracer  de  la 
petite  ville  au  xvm*  siècle  et  elle  est  le  dernier  fait  qui  ait  pré- 
cédé la  révolution. 


CHAPITRE  Xm 

lék  REVOLUTION  A  AIRB.  —  éLBGTION  DES  BBPUTÉS  AUX  iTATS-OBNÂ- 
RAUX.  —  DIVISION  DE  LA  FRANCS  EN  D^ARTEMENTS.  —  AiRE  DEVIENT 
UN  CHEF-LIEU  DE  CANTON.  —  ASSEMBLEE  ÉLECTORALE  DE  1790.  — 
GARDB  NATIONALE.  —  SUPPRESSION  DE  LA  GOLLBQIALB  ET  DE  LA 
PAROISSE  DE  NOTRB-DAHE.  —  BILLETS  DE  CONFIANCE.—  LA  TERREUR.— 
f£tB  en  l'honneur  du  général  hoche.  —  LA  PAIX  PUBLIQUE 
BBTABLIE.  —  ÈRE  MODERNE.  —  CANAL  D'aIRE  A  LA  BASSÉE.  —  UONB 
DU  NORD-EST.  —  AIRE  EST  COMPRISE  DANS  CE  RÉSEAU.  (1869.) 


Le  19  février  1789,  un  règlement,  signé  par  le  Roi  Louis  XVI, 
était  envoyé  à  la  province  d'Artois  et  déterminait  les  formes  de 
rélection  des  députés  aux  Stats-Généraux.  La  Ville  d'Aire  dut 
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désigner  huit  délégués  qui  allèrent  à  Arras,  concourir  à  cette 
élection. 

En  attendant^  elle  rédigea  son  cahier  de  doléances.  Nous 
regrettons  de  ne  pas  avoir  pu  le  parcourir  ;  mais  nous  connais- 
sons celui  de  Glominghem,  petit  hameau  de  la  commune,  et  sa 
modeste  origine  le  rend  aussi  intéressant  pour  nous  que  celui  de 
la  yille  elle-même  ;  il  nous  paraît  être  l'écho  de  Fopinion  modérée 
de  la  Province  et  nous  indique  les  principales  réformes  que  solli- 
citait le  pays. 

L'oi^anisation  temporelle  du  clergé  et  la  répartition  inégale  des 
impôts  sont  les  points  principaux  de  ses  plaintes. 

En  écrivant  Thistoire  des  villages  voisins  et  de  la  banlieue  de 
la  ville,  nous  avons  dû  indiquer  souvent  combien  étaient  devenus 
difficiles  les  rapports  des  communautés  d'habitants  avec  les  insti- 
tutions religieuses  qui  exerçaient  sur  elles  le  droit  de  patronage  et 
qui,  à  ce  titre,  devaient  contribuer  à  Tentretien  des  églises  et  au 
traitement  des  curés.  Le  sort,  fait  au  clergé  des  campagnes  et  la 
parcimonie  avec  laquelle  les  Abbayes  remplissaient  leurs  devoirs 
de  décimateurs  et  de  patrons,  appelaient  une  réforme.  C'est  la 
première  question  dont  s'occupe  le  cahier  de  Glominghem  et  il 
demande  que  la  portion  congrue  des  curés  soit  élevée  à  1,600 
livres,  celle  des  vicaires  à  800  livres,  de  telle  sorte  qu'il  soit  possi- 
ble de  supprimer  les  honoraires  et  taxes  du  service  paroissial. 

Frappé  de  l'abus  de  ces  dotations  considérables,  prélevées,  alors, 
sur  les  Abbayes  par  les  abbés  commendataires  et  autres  béné- 
ficiers  de  même  origine,  le  cahier  demande  aussi  qu'il  soit  fait  un 
prélèvement  sur  ces  opulentes  situations,  afin  de  créer  une  caisse 
au  profit  des  pauvres. 

En  ce  qui  concernait  les  impôts,  les  recommandations  n'étaient 
pas  moins  précises  :  Le  cahier  se  prononçait  nettement  pour  leur 
égale  répartition.  Le  pays,  en  efiFet,  ne  comprenait  plus  des 
exemptions  et  inégalités  que  justifiaient  jadis  les  charges  et  les 
devoirs  de  la  propriété  seigneuriale,  mais  qui,  en  1789,  n'avaient 
plus  leur  raison  d'être,  ces  charges  et  ces  devoirs  ayant  été  suc- 
cessivement amoindris,  ou  même  supprimés. 

Les  élections  furent  faites,  en  Artois,  sous  l'influence  de  ces 
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idées  :  Les  candidats  du  tiers  les  avaient  acceptées  pour  base  de 
leur  mandat,  et  plusieurs  curés  de  la  campagne  avaient  été  élus, 
comme  pour  associer  le  clergé  à  ce  grand  mouvement.  On  sait 
comment  ces  réformes  furent  successivement  étendues  et 
violemment  réalisées. 

Le  15  janvier  1790,  PAssemblée  nationale,  plus  heureusement 
inspirée,  jetait  les  bases  de  la  constitution  administrative  de  la 
France.  Le  territoire,  qui  comprenait,  précédemment,  un  certain 
nombre  de  Provinces,  étrangères  les  unes  aux  autres  et  régies 
par  des  lois  différentes,  fut  divisé  en  départements,  tous  égale- 
ment soumis  aux  mômes  lois  et  aux  mômes  charges  ;  et  chaque 
département  en  un  certain  nombre  de  districts  qui,  eux- 
mômes,  étaient  subdivisés  en  plusieurs  cantons.  Dans  le  travail, 
relatif  au  département  du  Pas-de-Calais,  Aire  eut,  un  ins- 
tant, la  bonne  fortune  d'appeler  Tattention  des  pouvoirs 
publics.  Lorsqu'il  fallut  choisir  la  ville  qui  deviendrait  le  chef-lieu 
du  département,  on  pensa  à  elle  ;  sa  position  centrale  et  les  faci- 
lités de  communication  qu'elle  avait  avec  les  points  les  plus 
éloignés  du  nouveau  département,  lirent  pencher  la  balance  en 
sa  faveur.  Mais,  on  dut  reconnaître  bientôt,  que  la  petite  ville  ne 
possédait  pas  les  bâtiments  suffisants,  pour  loger  les  nombreux 
services  publics  qui  auraient  dû  y  ôtre  installés,  et  elle  fut  classée 
comme  simple  canton  du  district  de  Saint-Omer.  C'était  pour 
elle  un  coup  fatal  :  La  cité  do  Lydcrick  et  de  sainte  Isbcrgue,  la 
ville  qui,  depuis  1188,  avait  eu  une  existence  indépendante,  dut 
prendre  son  rang,  au  dernier  degré  de  la  hiérarchie  administra- 
tive et  ressortir,  pour  toutes  ses  affaires,  au  district  d'abord,  et, 
ensuite,  au  chef-lieu. 

Mais  les  réformes  politiques,  religieuses  et  sociales  se  produi- 
saient alors,  avec  ime  telle  précipitation  que  la  ville  se  rendit  à 
peine  compte  de  cet  abaissement.  Son  attention  était,  du  reste, 
appelée  sur  des  faits  importants  qui  allaient  se  passer  dans  ses 
murs.  Il  s'agissait  d'élire  les  administrateurs  du  déparlement  et 
rassemblée  électorale  se  tint  à  Aire  (juin  1790).  Cette  réunion  fut 
paisible;  cependant  elle  n'en  excita  pas  moins  les  esprits  déjà 
émus  ;  on  s'en  aperçut  bientôt. 
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Aire  possédait  une  garde  nationale.  Cette  milice  citoyenne  était 
composée  de  neuf  compagnies,  dont  une  de  canonniers.  Mais^  s'il 
avait  été  facile  d'élire  des  officiers  et  de  donner  aux  bourgeois  un 
uniforme  militaire,  il  fut  moins  aisé  d'apprendre  aux  uns  à  com- 
mander, aux  autres  à  obéir  ;  et  les  débuts  de  la  nouvelle  institution 
ne  furent  pas  heureux.  Le  5  août  1790,  après  en  avoir  délibéré,  en 
assemblée  générale,  la  garde  nationale  s'assurait  de  la  caisse  des 
dons  patriotiques  et  de  celle  de  Tancien  receveur  des  Etats  et 
elle  les  faisait  garder  par  cinq  hommes.  En  môme  temps,  une 
sentinelle  de  ce  corps  laissait  lacérer,  à  la  porte  de  l'hôtel-de- 
ville,  devant  lequel  elle  avait  été  mise  en  faction,  les  placards 
relatifs  aux  impôts.  Ces  actes  de  méfiance  et  d'indiscipline  paru- 
rent assez  graves  au  ministre  de  la  guerre,  pour  être  portés  à  la 
connaissance  du  Président  de  l'Assemblée  Nationale. 

Cette  même  année  qui  avait  vu  descendre  la  ville  d'Aire,  au 
rang  de  canton,  lui  enleva  aussi  sa  principale  institution  reli- 
gieuse. La  collégiale  qui  avait  rempli  avec  une  grande  exactitude 
tous  les  devoirs  que  le  nouvel  ordre  de  choses  lui  imposait,  qui 
avait  envoyé  son  argenterie  à  la  monnaie,  souscrit  aux  dons 
patriotiques,  était  supprimée,  en  exécution  de  la  loi  du  24  août 
1790.  La  tourmente  révolutionnaire  emportait  aussi  cette  corpora- 
tion célèbre  qui,  toujours  associée  à  la  fortune  de  la  cité,  avait  par- 
tagé avec  elle  l'éclat  qu'elle  tirait  de  sa  glorieuse  origine  et  de  son 
importance  et  qui  lui  avait  prêté,  dans  toutes  les  circonstances, 
un  appui  puissant. 

En  même  temps,  on  fermait  l'église  de  Notre-Dame.  L'église 
de  Saint-Pierre,  n'étant  plus  le  siège  d'une  collégiale,  devenait, 
en  effet,  très-suffisante  pour  les  besoins  du  culte  et  on  y  concen- 
tra le  service  paroissial  de  toute  la  ville.  Mais,  cette  organisation 
nouvelle  n'était  qu'un  temps  d'arrêt  dans  la  marche,  de  plus  en 
plus  violente  des  événements.  Bientôt  après,  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre  était  remise  au  clergé  constitutionnel,  pour  être  ensuite 
supprimée  et  servir  aux  fêtes  de  l'Etre  suprême,  ou  à  d'autres 
réunions  plus  profanes. 

Au  milieu  de  ces  bouleversements,  les  aflaires  s'étaient  arrê- 
tées ;  la  confiance  faisant  défaut,  l'argent  ne  circulait  plus  :  il 
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fallut  conjurer  une  crise  commerciale.  A  Pexemple  des  villes  voi- 
sines (1)  Aire  créa  des  billets  de  confiance.  Le  22  mai  1792^  une 
première  émission  fut  décidée  ;  elle  s'élevait  à  6,000  livres  et 
cette  somme  fut  divisée  en  petites  coupures  de  trois,  quatre  et 
cinq  sols.  Deux  mois  après,  les  billets  émis  représentaient  12,000 
nvres  et  on  avait  créé  quelques  coupures  de  cinq  livresCe  papier 
monnaie  eut  cours  jusqu'au  mois  de  décembre  1792,  époque  à 
laquelle  il  fut  retiré  de  la  circulation-  Les  billets  de  confiance  por- 
tent la  signature  du  maire  et  on  remarque  la  précaution  assez 
ingénieuse  qu'on  prit  contre  la  fraude  :  on  lit,  au  bas  de  la 
formule,  imprimés  en  caractères  grecs,  ces  mots  :  MoviaucoXiTe  s*Âipt 

Ce  fut,  peu  après,  que  commença  l'époque  de  la  Terreur.  Le 
zèle  des  autorités  et  des  assemblées  populaires  leur  paraissant 
entaché  de  froideur  et  de  modérantisme,  Lebon  et  ses  agents  les 
gourmandèrent  vivement.  Pour  se  faire  excuser  par  le  ferouche 
dictateur,  elles  se  mirent  violemment  à  l'œuvre  ;  les  personnes  les 
plus  considérées  de  la  ville  furent  arrêtées,  conduites  à  Arras  et 
quelques-unes  exécutées.  Ces  iniquités  plongèrent  le  pays  dans 
le  deuil  et  la  désolation. 

La  réaction  de  Thermidor  lui  apporta  quelque  calme  :  mais  ce 
fut  seulement,  en  1797,  que  la  ville  sembla  renaître.  A  cette  épo- 
que, des  élections  nouvelles  plaçaient  à  la  tête  de  la  Commune 
des  hommes,  dignes  des  fonctions  publiques  et  capables  de  ras- 
surer les  esprits.  Au  lieu  des  fêtes  dérisoires  de  l'Etre  suprême 
et  des  réunions  du  temple  de  la  Raison,  on  célébra  une  grande 
cérémonie  funèbre,  en  mémoire  du  général  Hoche  et  le  peuple 
qui  revient  à  honorer  hautement  le  courage  et  le  dévouement  de 
ses  chefs,  est,  déjà,  à  moitié  guéri  de  ses  illusions  et  de  ses  erreurs. 

Les  événements,  du  reste,  l'encourageaient  dans  ces  senti- 
ments. Napoléon  rendait  à  la  France  son  prestige  militaire  ;  éla- 
borait, peu  après,  un  Code  civil  nouveau,  à  l'abri  duquel  purent 
se  refaire  la  famille  et  la  société  ;  et,  pour  couronner  son  œuvre 
d'apaisement,  il  rouvrait  aussi  les  temples  et  réconciliait  le  pays 
avec  l'Église. 

(1)  Saint-Omer,  Calais,  Montreuil,  Hesdin  et  Béthone* 
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Depuis  cette  époque^  Aire,  simple  chef-lieu  de  canton^  n'a  plus 
d'histoire  et  vit  oublié.  Cependant,  nous  serions  injuste  si,  en 
terminant»  nous  ne  rappelions  pas  deux  grandes  mesures,  prises, 
i  de  longs  intervalles,  par  le  gouvernement,  et  qui  concernent 
directement  ses  affaires.  En  1829,  le  roi  Charles  X,  en  autorisant 
Pouverture  du  canal  de  La  Bassée  à  Aire,  dota  cette  dernière  vUle 
d'un  puissant  instrument  de  commerce  et  de  travail.  En  1869, 
Tempereur  Napoléon  III  lui  a  rendu  un  service  de  même  impor- 
tance. La  ville  d'Aire  qui  n'avait  pas  été  comprise  dans  le  pre- 
mier réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  qui  n'avait  guère  été, 
plus  heureuse  quand  la  ligne  des  houillères  fut  construite,  a  été 
enfin,  expressément  désignée  dans  la  concession,  faite  à  la  com- 
pagnie du  Nord-Est.  Cette  ligne  desservira  la  ville  et  une  gare 
doit  être  construite  à  ses  portes.  Espérons  qu'Aire  retirera  de  cette 
concession  tous  les  avantages  qu'elle  est  en  droit  d'en  attendre 
et  qu'elle  saisira  l'occasion  qui  lui  est  offerte,  de  se  faire,  par  le 
travail,  une  nouvelle  prospérité. 

Cette  commune  compte,  aujourd'hui,  une  population  de  8,303 
habitants  ;  elle  est  imposée,  pour  les  quatre  contributions  directes 
à  79,520  fr.  et  ses  ressources  municipales  s'élèvent  à  120,000  fr., 
environ. 


CHAPITRE  XIV 

LA  BANLIEUE  D'AmS.  —  SAINT-MARTIN.  —  SAINT-QUENTIN.  —  MOUUN- 
LE-GOMTE.  —  RINCQ.  —  GLOMINQHEM.  —  AUTRES  HAMEAUX  DE  JJi 
BANLIEUE. 


Saint-Martin.  —  Nous  avons  dit,  en  parlant  des  origines 
d'Aire,  qu'une  des  églises  de  la  première  ville  avait  été  construite 
à  Saint-Martin.  La  plaine  de  Saint-Martin  faisait,  en  effet,  partie 
du  bourg  qui  se  forma,  peu  à  peu,  au-delà  du  Pont  du  Castel  et 
c'était  sur  ce  point  important  qu'avait  été  élevé  le  fort  (Ariacum) 
qui  défendait  la  ville. 
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L'église  de  Saint-Martin,  dévastée  par  les  Normands  (882),  fat 
reconstruite  peu  après;  elle  dépendait,  comme  toutes  les  autres 
chapelles,  de  la  collégiale  qui  nommait  le  prêtre  chargé  de  la  des- 
servir. Les  chanoines  des  XIV  qui  percevaient  la  dîme  du  terri- 
toire, en  étaient  les  patrons. 

Lorsque  la  nécessité  de  la  défense  et  Témigration  des  habitants 
engagèrent  le  magistrat  à  démolir  Notre-Dame-hors-les-Murs^û 
crul  nécessaire  de  conserver  l'église  de  SaintrMartin;  mais,  à 
cette  époque,  elle  n'en  perdit  pas  moins  une  partie  de  son  impor- 
tance; la  concentration  dans  Tenceinte  fortifiée  des  habitants 
de  la  banlieue,  lui  enlevait  un  grand  nombre  de  paroissiens  et  ses 
principales  ressources. 

Malgré  sa  pauvreté,  elle  fut  volée,  en  1623,  de  ses  ornements  et 
vases  sacrés  et  le  chapitre  dut  prêter  un  calice  pour  le  service 
divin.  Pendant  le  siège  de  1641,  elle  eut  beaucoup  à  souffrir  et 
les  Français  l'occupèrent,  après  en  avoir  délogé  un  poste  espa- 
gnol. 

Jusqu'en  1660,  le  curé  demeurait  à  Aire.  A  cette  époque,  il 
réclama  un  presbytère  près  de  son  église  et  la  portion  congrue. 
Les  paroissiens  avaient  à  peine  terminé  la  construction  du  pres- 
bytère, qu'il  fallut  songer  à  rebâtir  l'église  elle-même.  Les  tra- 
vaux furent  entrepris  en  1692  et  les  chanoines  des  XIV  en  par- 
tagèrent avec  eux  la  dépense  ;  mais  ils  ne  permirent  pas  aux 
habitants  de  construire  un  clocher. 

En  1734,  l'entretien  de  la  maison  du  curé  fut  une  nouvelle 
cause  de  dissentiment  entre  les  patrons  et  les  paroissiens.  Les 
parties  plaidèrent  devant  le  Conseil  d'Artois  et  finirent  par  un 
arrangement  ;  les  chanoines  des  XIV  payèrent  un  tiers  des  tra- 
vaux. - 

En  1749,  au  cours  de  la  vérification  des  coutumes,  l'aumônier 
du  fort  Saint-François  ayant  comparu,  en  prenant  le  titre  de  curé, 
l'abbé  Le  Roy,  curé  de  Saint-Martin,  protesta  contre  cette  qua- 
lité et  prétendit  que  le  fort  était  compris  dans  sa  paroisse.  La 
contestation  dut  être  soumise  à  l'ordinaire.  Mgr  de  Montlouet, 
évêque  de  Saint-Omer,  maintint  Taumônier  du  fort  dans  le  droit 
d'exercer  toutes  les  fonctions  du  ministère  (1755),  sauf  en  ce  qui 
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coDcemait  les  mariages  qui  durent  être  célébrés  par  le  curé  de 

Sainl-Martiii. 

L'église  a  disparu  à  .répoque  de  la  révolution;  elle  desservait 
les  hameaux  qui  l'entouraient^  les  deux  BruvaniXy  la  JvmélU^ 
Omrîinghem,  le  Widdébroucq  et,  en  outre,  la  partie  de  la  ville^ 
bâtie  sur  la  rive  gauche  de  la  Lys. 

Saint-Quentin.  —  Ce  village  qui  fait  partie  de  la  banlieue 
d'Aire,  est  à  peu  près  aussi  ancien  que  la  ville.  Au  commence- 
ment du  XI*  siècle,  il  avait  une  église  qui  fut  détruite  par  un 
incendie.  Mais,  en  1023,  elle  était  rebâtie  et  consacrée  solennelle- 
ment par  l'évoque  de  Thérouanne. 

En  lOTSyClle  est  mentionnée  dans  une  charte  de  Philippe  P^ 
roi  de  France,  confirmative  des  possessions  et  privilèges  de  la 
collégiale  d'Aire  ;  elle  avait  été,  en  eflfet,  donnée  aux  chanoines 
des  XIV  par  le  comte  de  Flandre. 

Le  chapitre  de  Saint-Pierre  était  curé  primitif  de  Saint-Quentin. 
Un  vice-curé,  habitué  de  la  collégiale,  la  desservait  en  son  nom. 

Sous  ce  puissant  patronage,  l'église  devint  prospère.  En  1535, 
elle  possédait  des  cloches,  depuis  assez  longtemps,  pour  être 
obligée  à  les  faire  refondre.  Le  magistrat ,  d'Aire  contribua,  au 
nom  de  la  ville,  à  cette  dépense  .et  on  lit  dans  les  comptes  de 
cette  année  la  mention  suivante  :  «  A  esté  paiet,  pour  don  gratuit 

>  faict  à  l'église  Saint-Quentin,  banlieue  de  ceste  ville  d'Aire, 

>  pour  supporter  aux  mises  de  certaines  cloches,  de  nouveau  fon- 

>  dues,  la  somme  de  douze  livres.  » 

En  1537,  les  mayeur  et  échevins  acceptent  d'être  parrains  de 
ces  nouvelles  cloches,  et  ils  donnent  encore  une  gratification  de 
sokanle-douze  sols. 

Sous  l'épiscopat  de  Gérard  d'Hamericourt,  la  chapelle  de  Saint- 
Quentin  fut  érigée  en  église  de  secours,  et  les  chanoines  de  Saint- 
Pierre  accordèrent  au  curé  la  dîme  du  sang,  en  attendant  qu'ils 
puissent  lui  conférer  une  prébende  de  la  collégiale. 

L'église  de  Saint- Quentin  qui  avait  obtenu,  depuis  longtemps, 
la  permission  de  se  servir  de  cloches,  fut  autorisée,  vers  1583,  à 
posséder  aussi  des  fonts  baptismaux.  Mais,  en  reconnaissance  de 
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cette  feveur^  le  curé  et  les  marguillîers  s'engageaient  à  porter, 
chaque  année,  à  l'église  de  Saint-Pierre,  un  cierge  d'une  livre  et 
cette  sujétion  fut  maintenue,  avec  un  soin  vigilant,  par  le  chapi- 
tre. Cependant  il  dut  compter  avec  l'ordinaire  et,  en  1667,  il 
reconnaissait  que  le  curé  de  Saint-Quentin,  désigné  par  son  pré- 
vôt, devait  être  confirmé  par  Tévêque  diocésain. 

L'église  qui  remonte  au  commencement  du  xi*  siècle,  a  été 
notablement  agrandie  et  modifiée  au  milieu  du  xv!*". 

On  y  remarque,  à  l'extérieur,  le  bandeau  qui  règne  autour  du 
chœur  et  d'une  partie  de  la  nef.  Ce  bandeau  est  chargé  de  sculp- 
tures étranges  qui  représentent  les  vices  de  l'humanité.  Les 
diaboliques  figurines  qui  le  composent,  symbolisent  les  nombreux 
ennemis  que  l'Eglise  militante  doit,  sans  cesse,  combattre  et 
repousser. 

MouLiN-LE-COMTE.  —  Près  de  Saint-Quentin,  et  desservi  par 
la  même  église,  se  trouve  le  hameau  de  Moulin-le-Comte  qui  tire, 
sans  doute,  son  nom  d'un  moulin,  établi  par  le  comte  de  Flandre 
et  qui  faisait  les  moutures  du  pays,  moyennant  redevance. 

RiNCQ.  —  Existait  dès  le  xii*  siècle.  En  1147,  l'évêque  de 
Thérouanne,  Milon^  qui  avait  établi  un  couvent  de  l'ordie  de  Pré- 
montré à  Saint-Augustin»  lui  donna,  entr'autres  bénéfices,  l'église 
de  Rincq. 

Les  abbayes  de  Saint-Augustin  et  de  Blandecques  possédaient, 
concurremment  avec  les  chanoines  des  XIV,  la  dîme  de  ce  ter- 
rage  et,  après  de  nombreuses  difficultés,  elle  fut  répartie  pour 
deux  cinquièmes  à  la  collégiale,  deux  cinquièmes  à  l'abbaye  de 
Saint-Quentin  et  un  cinquième  à  celle  de  Blandecques. 

Rincq  dépendait  d'Aire.  Au  compte  de  cette  ville,  pour  l'année 
1518,  on  lit  la  mention  suivante  :  c  Aux  mesglissiers  de  l'êgle 
»  de  Rincq,.  lesquels  avaient  venu  requérir  Monsieur  le  Mayeur 
»  Jehan  le  Braure,  comme  chief  de  la  loy,  représentant  le  corps 
»  de  ceste  ville,  de  assister  à  la  bénédiction  des  clocques  que, 
»  lors  avoit  foit  de  nouvel  audit  lieu  de  Rincq,  à  cause  que  le  vil- 
»  lage  est  de  la  banlieue  et  subject  à  la  justice  de  lad.  ville,  et,  en 
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>  ensservant^  ce  fut  ordonné^  que  Monsieur  le  Mayeur  assiste- 

>  roit  à  la  bénédiction  et  qu'il  donneroit  au  prouffit  de  lad.  églisse 

>  des  deniers  de  la  ville  XL  s.  » 

En  1666,  le  chœur  de  Tégliôe  était  ruiné;  il  fut  reconstruit  aux 
dépens  des  décimateurs,  mais  ces  trayaux  ne  durèrent  pas  de 
longues  années,  et,  en  1698,  une  nouvelle  église  était  construite 
aux  frais  des  habitants. 

Dans  les  petits  villages  comme  dans  les  villes,  les  droits  honori- 
fiques donnaient  lieu  à  de  vives  contestations.  Un  procès  de  cette 
nature  fut  soulevé  à  Rincq  vers  la  fin  du  xvii*  siècle  et  un  arrêt> 
rraduau  Conseil  d'Artois^  le  20  janvier  1690,  décida  que  le  sieur 
Pamart,  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Rincq,  irait  le  premier  à 
Toffirande  et  recevrait  dans  Téglise  tous  les  droits  honorifiques. 

Nous  avons  dit  que  Tévéque  Milon  avait  donné  Tautel  de  Rincq 
à  Tabbaye  de  Saint-Âugustin.  Ce  monastère  le  faisait  desservir 
par  un  de  ses  moines  et,  le  25  novembre  1738,  frère  Godefroy  Bri- 
che,  moine  de  Saint- Augustin  et  curé  de  Rincq  étant  décédé,  sa 
succession  devint  Pobjet  d'un  long  et  intéressant  procès.  Les 
mayeur  et  échevins  d'Aire,  chefs  de  la  loi,  jointe  à  eux  la  commu- 
nauté de  Rincq,  revendiquèrent  la  cote-morte  (1)  du  curé,  comme 
appartenant  à  la  Êibrique  et  aux  pauvres  du  village  et  ils  durent 
plaider  longuement  contre  l'abbaye  de  Saint-Augustin  qui  éle* 
vait  la  même  prétention  et  invoquait  les  privilèges  spéciaux, 
accordés  à  Tordre  de  Prémontré.  Le  procès,  compliqué  d'une 
grave  question  de  procédure,  parut  assez  important  aux  Etats 
d'Artois,  pour  les  décider  à  intervenir  et  à  défendre  les  immuni- 
tés de  la  Province.  En  1748,  l'abbaye  était  battue  dans  ses  pré- 
tentions devant  le  Conseil  d'Etat  et  renvoyée  devant  le  Conseil 
d'Artois,  pour  plaider  au  fond,  ce  qu'elle  se  garda  bien  de  faire. 

L'église  de  Rincq  qui  dépendait  dans  l'origine  de  l'évêché  de 
Thérouanne,  fit  partie,  après  la  ruine  de  cette  ville,  de  l'évêché 


(I)  La  Cote-Morte  n'est  autre  chose  que  la  succession  d*un  religieux  qui  vit 
Imsla  masse  commune.  Cette  succession  appartient  au  couvent,  sans  difïi- 
coUéy  quand  les  reUgieux  décèdent  dans  le  cloître  ou  même  en  dehors,  sans 
tee  pounru  de  bénéfices-cures.  Mais  si  un  religieux-curé  décède,  sa  Cote- 
Morte  appartient  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  la  paroisse.  iJknisart.) 
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de  Saint-Omer  et  du  doyenné  d'Ârcques.  C'est^  au  siècle  dernier, 
qu'elle  fut  rattachée  au  doyenné  d'Aire. 

Glominghem.  —  La  paroisse  de  Rincq  qui  subsiste  encore,  des- 
sert également  Glominghem,  hameau  voisin  qui  est  aussi  compris 
dans  la  banlieue  de  la  ville  d'Aire.  Glominghem  existait  à  l'épo- 
que de  la  fondation  de  la  collégiale  et  il  est  désigné  dans  la  charte 
de  Philippe  premier;  le  chapitre  d'Aire  y  était  propriétaire  d'une 
dîme  [Décima  de  OomelinghegJiem). 

En  1169,  Milon,  évoque  de  Thérouanne,  qui  avait  donné  anté- 
rieurement à  l'abbaye  de  Saint-Augustin,  l'autel  de  Rincq,  lui 
attribua  aussi  celui  de  Glominghem.  L'église  de  Glominghem  est 
aujourd'hui  une  simple  chapelle. 

Outre  les  hameaux  que  nous  venons  de  citer,  dans  ce  chapitre, 
la  commune  d'Aire,  qui  est  très-étendue,  comprend  plusieurs 
autres  agglomérations  d'habitants  :  Neufpré,  Pecqueur,  La  Lac- 
que,  Houlleron,  Mississipi  et  Lenglet. 


CHAPITRE  XV 

LB8  HOprFÂilTX  D'AIRB.  —  LES  BLBUETS  ET  BfLBUBTTES.  —  BOURSE  GOlt- 
MUNE  DBS  PAUVRBS.  «^COUVENTS  DE  LA  (VUXE. 


La  ville  d'Aire  a  toujours  su  faire  une  large  part  à  la  charité  : 
dès  les  premiers  temps  de  son  existence,  elle  avait  plusiems 
hôpitaux  :  la  maladrerie,  V hôpital  de  Saint^Jean^BaptiMey  Vkospi- 
talet y  V hôpital  de  £lesvy;et,  k  ces  établissements,  il  &ut  ajou- 
ter la  maistm  des  liévotaires,  établie  en  1622,  «t  Yàospiee  de  la 
Vieillesse^  fondé,  de  nos  jours,  par  M.  Baudelle. 

Maladrerie.  —  Cet  hôpital  devait  être  le  plus  ancien  ^  la 
ville  :  il  était  situé  sur  le  plateau  de  SaintiMàrUn  et  occupait  I'.rai« 
placement  du  cimetière  actuel  :  il  avait  pour  patron  saint  'Enri* 
pide  et  en  portait  le  nom. 
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La  Maladrerîe  était  administrée  par  le  Chapitre  et  rÉchevinage 
et  elle  cessa  d'exister  au  milieu  du  xvn*  siècle.  Vers  1657,  le 
gouverneur  de  la  ville,  Jacques  Drouhot,  inspectant  les  soldats 
malades  qui  y  étaient  admis,  eut  à  se  plaindre  de  Tabandon  dans 
lequel  elle  était  tombée,  et  en  fit  prononcer  la  réunion  à  Thôpital 
de  Saint-Jean-Baptiste,  situé  au  centre  de  la  ville  et  dont  Pentre- 
tien  ne  laissait  rien  à  désirer. 

Un  jugement  de  TÉchevinage,  curieux  par  son  ancienneté  et 
les  détails  de  la  sentence,  se  rapporte  à  la  Maladrerie.  En  1446, 
une  jeune  fille  des  environs  d'Aire  et  son  amant  résolurent  d'ex- 
poser à  cet  hôpital  un  enfant,  fruit  de  leurs  relations,  et  ils  com- 
mirent cette  faute,  trois  jours  après  l'accouchement  et  sans  avoir 
pensé  au  baptême.  Il  fut  informé  contre  eux  et  le  Magistrat  les 
assigna  à  comparaître  c  deux  ensemble,  de  plein  jour,  heure  de 

>  plaids,  en  la  halle  de  la  ville  d'Aire  et,  illec,  requerre,   eux 

>  eslans  à  genoux  et  chef  de  folié,  présent  tout  le  peuple,  aux 

>  sieurs  de  la  dite  ville,  ayant  le  gouvernement  et  administration 

•  de  la  ditte  maladrerie  que  l'enfant,  qu'ils  avaient  exposé  devant 

>  la  ditte  maladrerie,  ils  leur  rendent,  comme  à  eux  appartenant 

•  et  de  leurs  œuvres  ;  pour  le  garder,  doresnavant,  comme  bons 

>  père  et  mère  doivent  leur  enfant  ;  de  payer  et  restituer  auxdits 

>  gouverneurs  et  administrateurs  tout  ce  qu'ils  ont  justement 

>  payé,  tant  pour  avoir  ledîct  enfant  faict  baptiser  et  gouverner, 

>  comme  aultrement  :  et,  outre  :  les  condamne  envers  le  Roy,  et 

>  conmie  de  cas  à  luy  privilège,  chascun  en  amende  de  dix  livres 

>  cl  chascun  pour  le  tout  et  de  être  et  tenir  prison,  en  pain  et 

>  eaue,  le  tems  de  six  semaines  et  de  ne  partir  des  dites  prisons^ 

>  tant  et  jusqu'à  ce  qu'ils  auront  baillé  caution  suffisante.  » 

S(^al  de  Saint^Jean-Baptiste.  —  Avant  le  xm*  siècle,  l'hô- 
jHtal  des  Pauvres  Bourgeois  existait.  On  trouve  dans  les  archives 
de  la  collégiale,  à  la  date  de  1221,  des  lettres  de  l'évêque  de  Thé- 
louanne,  adressées  au  Chapitre  et  au  Magistrat  et  qui  attribuent 
Fadministration  de  l'hôpital  aux  chanoines  et  à  l'Échevinage; 
D  était,  &  cette  époque,  desservi  par  des  frères  et  sœurs,  vivant 
sous  une  règle  particulière  et  portant  l'habit  religieux. 
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En  1322,  la  comtesse  Mathilde  confirma  les  lettres  de  Pévôqae 
de  Thérouaone  :  c  Item  pronuntiamus  gubemationem  hospitalis 
»  Âriensis,  personarum  et  bonorum  ejusdem,  ad  dictam  Ecciesiam 
»  acad  ipsos  majorem  et  scabinos,  communiter  simul  pertinere.» 

La  maladrerie  de  Saint-Marlin  ayant  été  réunie  à  rhôpital,  le 
Chapitre  et  le  Magistrat  firent^  en  1672,  un  règlement  nouYcau, 
approuvé  par  le  Roi  d'Espagne  et  qui  constate  l'importance  de 
rétablissement. 

Dix  sœurs  le  desservaient;  elles  vivaient  en  communauté  sous 
Tautorité  d'une  supérieure  qui  était  chargée  des  dépenses  cou- 
rantes de  la  maison.  Le  service  religieux  était  fait  par  un  chape- 
lain. 

Les  sœurs,  quand  le  service  de  la  maison  le  permettait,  pou- 
vaient aller  soigner  les  malades  en  ville  et,  dans  ce  cas,  leur 
salaire  était  fixé  à  6  sols,  par  jour. 

Les  malades  et  voyageurs  indigents  y  étaient  reçus  sur  billets, 
délivrés  par  les  administrateurs.  Les  soldats  y  étaient  également 
admis  <  et,  comme  par  l'adjonction  audit  hospital  des  biens  de  la 
»  maladrerie,  beaucoup  plus  amples  que  son  anchien  revenuz, 
»  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  soldats  malades  y  seront 
»  charitablement  receuz  et  pensez,  aussy  bien  que  les  pauvres 
»  bourgeois.  Le  Gouverneur  d'Aire,  ou,  en  son  absence,  le  Com* 
»  mandant,  donnera  im  certificat  de  la  maladie  desditz  soldats, 
»  avec  le  nom  de  leurs  capitaines,  qui  prometteront  de  fournir  le 
»  pain  de  munition  et  la  paye  des  dits  soldats.  » 

c  Ladres  et  lépreux  ny  seront  semblablement  receuz,  à  cause  de 
»  l'infection  qu'ils  pourroient  donner  aux  autres  pauvres  malades. 

>  Sy^  pourtant,  avenoit  que  quelques  pauvres  bourgeois  de  ceste 
»  ville  viendroient  à  estre  entachez  du  susdit  mal;  pour  ne  les 

>  point  priver  du  droict  et  bénéfice  qu'ils  auroient,  en  cas  pareil, 

>  sur  la  fondation  de  la  maladrerie,  ledit  hôpital  leur  fumira  pen* 

>  tion  ;  ou  bien,  les  séquestrera,  en  lieu  séparé,  pour  les  y  entre- 

>  tenir,  à  la  charge  de  la  recepte  des  biens  de  la  susdite  maladre- 
*  rie.  » 

Par  ces  courts  extraits  du  règlement,  on  comprend  l'importance 
de  l'hôpital  d'Aire  qui,  dès  cette  époque,  concentrait  tout  le  ser- 
vice des  malades  et  recevait  les  soldats. 
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Cette  admimstration  de  Thôpital^  dirigé  en  commun  par  le  ïnar 
gistiat  et  le  Chapitre»  demt  amener  des  conflits.  Ils  éclatèrent  en 
1692.  Â  cette  date,  la  recette  de  ?hospice  étant  venue  à  vaquer»  le 
Chapitre  nonmia  directement  à  cet  emploi  Nicolas  Le  Noir»  bour- 
geois d'Aire.  Sur  la  juste  réclamation  du  Magistrat»  il  proposa» 
ensuite»  d'annuler  cette  nomination  et  de  faire  élire  le  receveur  par 
douze  échevins  et  douze  chanoines  ;  l'évêque  de  Saint-Omer  dut» 
néanmoins»  intervenir  :  un  arrangement  fut  conclu  entre  les  parties 
et  l'affaire  apaisée. 

En  1718»  de  nouvelles  difficultés  se  produisirent  dans  l'admi- 
nistration de  l'hôpital.  Le  grand  bailli  d'Aire  et  l'évêque  de  Saint- 
Omer  eurent  la  pensée  de  revendiquer  pour  eux  l'administration 
de  l'hôpital;  et»  cette  fois»  le  Magistrat  et  le  Chapitre  furent  d'ac- 
cwd  pour  s'opposer  à  cette  tentative  et  envoyer  à  Paris  des  délé- 
gués afin  de  solliciter  l'appui  du  Gouvernement.  Mais  celte  démar- 
re ne  parait  pas  avoir  réussi  :  en  1722»  le  Chapitre  et  le  Magistrat 
plaidaient  devant  le  Conseil  d'Artois  contre  l'^vôque  de  Saint- 
Omer.  C'était  une  raison  de  plus,  pour  affirmer  le  droit  d'adminis- 
tiation  qui  appartenait  au  Chapitre  et»  la  même  année^  1722»  trois 
^lanoines»  délégués  par  leurs  confrères,  procédaient»  avec  le  Ma- 
gistrat» à  l'élection  d'une  nouvelle  supérieure. 

L'hôpital  d'Aire  recevait  les  soldats  malades,  depuis  1667  ;  il 
conserva  cette  attribution,  lorsque  le  pays  fut  replacé  sous  l'auto- 
rité française.  En  1740,  la  Ferme  ayant  voulu  prélever  sur  les 
boissons,  livrées  à  l'hôpital  pour  le  service  militaire,  les  taxes 
auxquelles  la  ville  était  soumise,  les  administrateurs  durent  récla- 
mer auprès  du  ministre  de  la  guerre  :  leur  requête  fut  accueillie 
et  les  boissons  »  nécessaires  aux  soldats  malades,  exemptées  de 
tout  impôt. 

Les  rapports  avec  les  sœurs  qui  desservaient  la  maison,  n'étaient 
pas  toujours  faciles.  En  1762,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  mit 
fin  à  une  contestation  grave  qui  s'était  élevée  entre  les  adminis- 
trateurs et  la  supérieure.  Mécontents,  depuis  longtemps,  de  ses 
services,  ils  l'avaient  congédiée;  on  plaida  :  la  justice  donna  gain 
de  cause  aux  administrateurs,  en  les  obligeant,  toutefois,  à  servir 
à  la  supérieure  renvoyée,  une  pension  de  350  livres.  Cette  con- 

Saint-Omer.  9 
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testation  dut  faire  graûd  brait  à  Aire  ;  un  mémoire,  publié  pendant 
le  cours  de  Pinstance,  accusait  vivement  les  administrateurs  qui 
répondirent  victorieusement. 

Dès  sa  fondation,  l'hôpital  avait  une  petite  chapelle,  desservie 
par  un  aumônier  et  placée  sous  la  dépendance  de  la  collégiale  : 
en  1452,  elle  fut  autorisée  à  se  servir  d'une  clochette^  pour  annon- 
cer les  messes.  Après  le  siège  de  1710,  la  chapelle,  qui  avait 
beaucoup  souffert,  fut  reconstruite  et  mise  en  Tétat^  où  nous  la 
voyons,  encore,  aujourd'hui. 

Les  ressources  de  l'hôpital  sont  importantes  :  il  possède,  notam- 
ment, un  revenu  foncier  de  49,824  fr.  et  4,500  fr.  de  rentes  :  nous 
eussions  voulu  pouvoir  citer,  ici,  les  noms  des  généreux  bienfai- 
teurs de  cette  maison;  mais  il  n'en  existe  pas  de  trace  dans  les 
anciennes  archives.  De  nos  jours,  l'hôpital  a  reçu  une  somme  de 
20,000  fr.  de  M.  Saluon  Senneville,  ancien  chef  de  division  au 
ministère  de  la  guerre^  qui^  en  mourant  (1850),  a  laissé  ce  souve- 
nir à  sa  ville  natale. 

Eospitalet.  —  Cette  maison  existait  dès  le  xv*  siècle  :  une 
charte  de  1491  en  fait  mention  ;  elle  servait  de  refuge  à  un  certain 
nombre  de  vieilles  femmes,  vivant  sous  le  patronage  de  Sainte- 
Brigitte.  L'hospitalet  possédait  quelques  rentes  qui  leur  étaient 
distribuées  ;  nous  avons  dit,  plus  haut,  que  l'hospitalet  servit  à 
établir  le  collège  des  Jésuites. 

Hôpital  de  Blessy. — Fut  fondé ,  vers  1290,  par  la  Dame  de  Ble- 
siel  €  en  l'honneur  de  Diu  et  de  ma  Dame  sainte  Marie,  et  en  non 

>  Monseigneur  saint  Julien,  pour  herbeigier  les  povres  et  warder 

>  les  malades.  »  Cet  hôpital  fut  donné  à  la  ville  en  1620.  (Voirie 
chap.  VIL) 

Maison  des  dévotaires.  —  A  ces  établissements^  nous  devons 
ajouter  la  maison  des  dévotaires  qui  existe  encore  aujourd'hui 
En  1622,  François  Deschamps,  chanoine  de  la  collégiale^  fonda 
12  bourses  de  62  livres,  10  sols  et  trois  razières  de  blé^  en  &veur 
de  douze  filles  ou  veuves  dévotes,  qui  se  consacreraient  à  l'éduca- 
tion des  jeunes  filles.  U  leur  donna^  en  outre^  ime  maison^  sise 


rue  Saint-Pierre,  pour  s'y  établir.  En  vertu  du  testament  du  dona- 
teur, la  collation  des  bourses  doit  être  faite,  à  perpétuité,  par  Taîné 
de  ses  héritiers. 

En  1733,  les  dévotaires  étaient  réduites  au  nombre  de  six,  ren- 
daient peu  de  service  à  l'instruction  de  la  jeunesse  et  le  Magis- 
trat pensa  pouvoir,  de  concert  avec  Théritier  du  chanoine  Des- 
champs, modifier  cette  fondation  et  Tattribuer  aux  frères  de  la 
doctrine  chrétienne.  Sur  la  juste  réclamation  des  dévotaires, 
un  arrêt  du  Conseil  d'Artois  défendit  de  changer  les  dernières 
volontés  du  chanoine  Deschamps,  et  la  communauté  fut  main- 
tenue. Quoique  n'appartenant  à  aucun  ordre  religieux,  les  dévo- 
taires étaient  placées  sous  l'autorité  de  l'évêque  de  Saint-Omcr 
qui  leur  donna  des  règlements. 

La  fondation  du  chanoine  Deschamps  remplace  l'hospitalet  et 
elle  a  cet  heureux  résultat  d'assurer  à  douze  femmes  que  des 
revers  de  fortune  et  la  vieillesse  jettent  dans  le  besoin,  un  asile 
particulier  et  décent.  Depuis  1622,  la  fondation  a  prospéré  ;  les 
biens  qui  la  composent  ont  accru  de  valeur  et  la  bourse  de  chaque 
dévotaire  est,  aujourd'hui,  de  250  fr.;  on  exige,  en  outre,  des  can- 
didats aux  places  vacantes,  de  justifier  d'un  revenu  de  100  fr. 

Hospice  Baudelle.  —  Par  son  testament,  daté  de  1855,  M.  Bau- 
delle  (Jean-Baptiste)  a  légué  à  sa  ville  natale  un  vaste  immeuble, 
situé  sur  le  rivage,  des  biens  dont  le  revenu  dépasse  2,000  fr., 
et  une  rente  de  5,272  fr.  pour  créer  un  hospice  de  la  vieillesse. 
L'immeuble,  donné  par  M.  Baudelle  et  qui,  avant  la  révolution, 
servait  de  couvent  aux  Conceptionistes,  a  été  approprié  facilement 
à  l'usage  auquel  le  testateur  Ta  affecté,  et  l'hospice  Baudelle 
recueille,  depuis  quelques  années,  un  certain  nombre  de  vieillards 
des  deux  sexes.  Cette  fondation,  faite  au  profit  de  la  classe 
ouvrière,  mérite  de  prospérer. 

Bleuets,  Bleuettes.  —  L'hôpital  de  Saint-Jcan-Baptiste  avait, 
dans  l'origine,  outre  le  soin  des  malades,  la  charge  de  recueillir  et 
d'élever  les  orphelins.  En  1702,  la  bienfaisance  publique  les 
sépara  de  l'hôpital  et  elle  construisit^  rue  du  Fresne,  une  maison 
pour  les  recevoir  :  ils  l'habitèrent  quelques  années  après. 
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En  1709,  Tàbbé  Le  Cîgne,  curé  de  Saint-Pierre,  résolut  d'amé- 
liorer encore  leur  situation,  et  il  acheta,  rue  de  Siennes,  une 
maison  pour  y  installer  les  orphelins  et  les  séparer  des  filles  qui 
continuèrent  à  habiter  rue  du  Fresne. 

La  charité  de  Tabbé  Le  Cigne  eut  des  imitateurs  :  en  1738  et 
en  1748,  les  orphelins  ou  bleuets  reçurent  deux  legs  importants 
de  M.  d'Auchel  et  de  IT^*  Barbault.  De  nos  jours,  les  bleuets 
occupent,  de  nouveau,  un  quartier  de  l'hôpital,  à  côté  de  toutes 
les  misères  delà  maladie  et  de  la  vieillesse. 

Quant  aux  Bleuettes,  elles  sont,  actuellement,  dirigées  par  les 
sœurs  de  charité  et  installées,  très-convenablement,  dans  une 
maison  de  la  rue  de  Saint-Omer.  Leur  situation  s'est  récemment 
améliorée  ;  une  rente  de  1,598  fr.  vient  de  leur  être  remise  par 
M.  Deschamps  de  Pas,  de  Saint-Omer,  au  nom  d'un  bienfaiteur 
qui  a  voulu  garder  l'anonyme. 

Bourse  commune  despaunres. —  La  ville  d'Aire  s'occupait  aussi 
de  soigner  les  pauvres,  à  domicile.  La  bourse  commune  est  une 
très-ancienne  institution  et  nous  constatons  son  existence  au 
commencement  du  xvn"  siècle. 

En  1683,  les  magistrats  mettent  à  sa  charge  un  enfant,  trouvé 
dans  une  stalle  de  l'église  et  qui,  selon  un  billet  qu'il  portait, 
s'appelait  Froissard.  En  1691,  la  bourse  reçoit  une  rente  de  300 
florins,  donnée  par  M°*  de  Rebecque. 

En  1693,  la  misère  étant  extrême,  il  fallut  prendre  des 
mesures  extraordinaires  pour  soulager  les  malheureux  et  le 
Magistrat  fit  un  règlement  :  il  divisa  la  population  en  4  classes  ; 
la  première  classe  dut  payer  im  écu ,  par  mois;  la  2^,  36  sols  ; 
la  3«,  24  sols;  la  4'',  12  sols;  le  chapitre  contribua  à  cette  sou- 
scription pour  75  livres  par  mois.  En  1699,  il  payait  encore  cette 
aumône. 

En  1696,  on  décida  de  faire  venir  deux  sœurs  de  charité  de 
Paris,  aux  gages  de  300  livres.  Ces  sœurs  étaient  chargées  du 
soin  des  pauvres,  de  fournir  des  médicaments  et  du  bouiUon 
aux  malades  :  c'est  l'origine  du  bureau  de  bienfaisance  actuel.  Les 
dites  sœurs  étaient  soumises^  pour  le  spirituel,  à  l'évoque  de 
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SaintrQfli^;  elles  dépendaient,  pour  le  service,  des  administra-^ 
tearsde  la  bourse  des  pauvres. 

En  1741,  la  disette  se  Msant  sentir  de  nouveau,  on  fit  à  Aire 
une  nouvelle  souscription  et  le  chapitre  donna  200  fr.  par  mois, 
pour  le  soulagement  des  pauvres. 

En  1762,  M^^*  Lemire  leur  fît  un  legs  important.  A  cette  époque, 
les  revenus  de  la  pauvreté  étaient  de  3,000  livres  et  la  caisse  de 
la  ville  y  ajoutait  de  7  à  8,000  livres.  Aussi,  jugea-t-on  convena- 
ble de  capitaliser  ce  legs  et  de  ne  distribuer  que  le  revenu.  Aujour- 
dlmi,  le  bureau  de  bienfaisance  possède  un  revenu  de  11, 300  fr. 
en  biens  fonds  et  de  3,000  fr.  de  rente. 

Depuis  la  loi  de  Frimaire,  an  V,  deux  commissions  dirigent  les 
hôpitaux  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville.  Comme  leurs 
devanciers,  ces  commissaires,  choisis  parmi  les  personnes  les 
plus  notables  de  la  cité ,  ont  apporté  au  bien-être  des  malades 
et  au  soin  des  pauvres  d'incessantes  améliorations  qui  font  éga- 
lement honneur  à  leur  dévouement  et  à  leurs  lumières. 

CouvKNTS.  —  Aire  avait,  jadis,  plusieurs  couvents. 

Béguiïies.  —  Les  Béguines  y  étaient  établies  en  1320;  une 
charte,  conservée  aux  archives  d'Arras  et  signée  par  Evrart,  curé 
de  Saint-Pierre,  atteste  qu'elles  reçurent,  cette  année,  de  la 
comtesse  d'Artois,  une  aumône  de  40  sols.  En  1525,  le  chanoine 
S^rd  leur  fît  don  d'une  maison  dans  laquelle  elles  fondèrent  un 
couvent  qui  prit  le  nom  de  Couvent  de  la  Présentation  Notre- 
Dame.  Un  règlement  leur  fut  donné  par  le  vicariat  de  Thérouanne, 
Jean  VI,  cardinal  de  Lorraine,  étant  évêque;  ce  règlement  leur 
permettait  les  vœux  de  chasteté,  d'obédience  et  de  résidence  per- 
pétuelle. 

Au  siège  de  1676,  le  couvent  fut  détruit  par  le  canon  de  l'assied 
géant  ;  mais  des  quêtes,  faites  en  Flandre,  fournirent  les  moyens 
de  le  reconstruire.  En  1719,  des  lettres  patentes,  enregistrées, 
l'année  suivante,  au  Parlement,  placèrent  les  Béguines  sous  l'au- 
torité de  l'évoque  de  Saint-Omer. 

Peu  après,  un  procès  curieux  surgit  dans  le  couvent  de  la  Pré- 
sentation Notre-Dame.  Un  logement  étant  devenu  vacant,  par  suite 
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de  décès,  deux  sœurs  plaidèrent,  devant  le  Parlement  de  Paris,  la 
question  de  savoir  :  comment  les  logements  devaient  être  distri- 
bués. Le  Parlement  décida  qu'un  logement  devenant  vacant^  il 
serait  laissé  à  Toplion  des  sœurs,  par  rang  d'ancienneté.  C'était  la 
règle,  appliquée  aux  maisons  canoniales  et  Tarrêt  assimilait 
ainsi  les  Béguines  aux  chanoines,  vivant  en  commimauté. 

Concepiionistes  (sœurs  noires). — Furent  établies  à  Aire,  en  1429, 
par  im  mayeur  de  la  ville  qui  leur  donna  une  maison  près  du 
rivage  :  le  5  février  1670,  la  communauté  ayant  pris  une  certaine 
importance,  le  Gouverneur  et  le  Magistrat  autorisèrent  les  con- 
ceptionistes  à  vivre  en  clôture  ;  mais  à  la  condition  de  ne  pouvoir 
faire  aucune  quête  dans  la  ville,  ni  pour  elles,  ni  pour  le  Père 
Récollet  qu'elles  avaient  pris  pour  confesseur,  sous  peine  de  trois 
mille  écus  d'amende. 

Le  couvent  des  conceptionistes,  par  suite  d'agrandissements 
successifs,  devint  un  des  plus  importants  de  la  ville  ;  il  a  survécu 
à  la  suppression  de  la  communauté  et,  moyennant  quelques 
modifications  peu  importantes,  il  est  devenu  l'hospice  que  la  ville 
d'Aire  doit  à  la  générosité  de  M.  Baudeile. 

Sœurs  grises.  —  On  fait  remonter  à  l'année  1453,  la  fondation 
d'un  couvent  de  sœurs  grises,  sous  le  patronage  de  la  duchesse 
de  Bourgogne.  Antoine  de  Wissocq.  bailli  et  capitaine  d'Aire,  leur 
donna  un  vaste  terrain,  rue  de  Dame  Clémence,  pour  y  cons- 
truire leur  demeure.  Les  sœurs  grises  se  vouaient  à  la  garde  Jes 
malades  ;  elles  étaient  placées  sous  l'autorité  du  chapitre  d^Aire 
qui,  en  1510  environ,  leur  permit  d'élever  une  chapelle  dans  leur 
jardin  et  d'y  faire  placer  une  image  de  la  Vierge  (1).  Ea  1766,  la 
maison  comptait  36  sœurs.  A  l'époque  de  la  révolution,  le  cou- 
vent des  sœurs  grises  fut  déclaré  propriété  nationale  ;  il  est 
devenu,  depuis,  un  entrepôt  des  manufactures  des  tabacs. 


(1)  «  A  Révérend  Père  en  Dieu,  monsieur  TEvesque  de  Gibelle.  vesnu  en 

>  ceste  Tille,  le  samedy  xxnij*joar  d'apvril,  ponr  dédier  la   chapelle  des 
»  noires  sœurs  de  ceste  ville  et  celle  de  Notre-Dame,  estant  au  chimeutière 

>  hors  la  porte;  Inj  at  esté  présenté  deux  kapnes  de  vin.  »  (Compte  de  TAr- 
^entier  de  1512.) 
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CHAPITRE  XVI 

CONSTITUTION  DE  LA  COLLEGIALE.  —  DIVISION  DES  CANONICATS  SELON 
LEUR  ORIGINE.  —  DIGNITES  DE  LA  COLLEGIALE.  —  FONCTIONS  DES 
CHANOINES.  —  LEURS  RELATIONS  AVEC  L'ÉVÊQUE  DIOCESAIN.  — 
AFFAIRES  TEMPORELLES.  —  ADMINISTRATION  DES  PAROISSES  DE  LA 
VILLE  ET  DE  LA  BANUEUE  PAR  LE  CHAPITRE,  CURE  PRIMITIF.  —  CON- 
FRERIES ETABLIES  DANS  LA  COLLEGIALE.  —  SAINT-JACQUES  LE  MAJEUR. 
—  NOTRE-DAME  PANETIERE.  —  RELIQUES.  —  BRÉVIAIRE.  —  ORDINA- 
RIUM.  —  CARTABELLES.  —  PLOMBS  OU  MEREAUX.  —  PREVOTS,  DOYENS 
ET  CHANOINES  QUI  SE  SONT  DISTINGUES  PAR  LEURS  ECRITS  OU  LES  SER- 
VICES RENDUS  A  LA  COLLEGIALE* 


Nous  avons  dit,  précédemment,  dans  Thistoire  générale  de  la 
ville,  comment  Baudouin,  comte  de  Flandre,  Philippe  d'Alsace  et 
le  Prévôt  Robert  avaient,  successivement  créé,  et  accru  la  collé- 
giale d'Aire.  D^ns  ce  chapitre,  nous  réunirons  tous  les  faits  qui  se 
rapportent  à  Torganisation  intérieure  de  cette  institution. 

Les  chanoines  d'Aire,  quoiqu'ils  ne  formassent  qu'une  commu- 
nauté, étaient  distingués  par  des  dénominations  différentes.  Les 
chanoines  primitifs,  mis  en  possession  de  la  dotation  de  Baudouin, 
s'appelaient  du  nombre  des  XIV;  les  seize  chanoines,  créés  par 
Philippe  d'Alsace,  étaient  connus  ;  les  uns,  sous  le  nom  de  cha- 
noines des  dix  ou  de  Cappelle^Brouck^leTuioive  sur  lequel  étaient 
constituées  leurs  prébendes  ;  les  autres,  sous  le  nom  de  chanoines 
des  six  ou  de  YAnverdrack  ;  leurs  revenus  consistant  dans  le  pro^ 
duit  de  droits  de  transport,  perçus  à  Walten,  et  que  le  comte  leur 
avait  attribués. 

Quant  aux  sept  canonicats,  fondés  en  1190,  six  reçurent  le  nom 
de  Prébendes  du  Prince,  et  la  septième  fut  appelée  de  TAudouère, 
du  nom  des  terres,  affectées  à  son  entretien.  Le  canonicat,  fondé 
par  le  prévôt  Robert,  ayant  sa  dotation  sur  le  territoire  de  Saint- 
Venant,  et  conférant,  en  outre,  quelques  droits  seigneuriaux  sur 
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cette  localité^  le  dhanoine  qui  en  était  pourvu^  s'appelait  chanoine 
de  Saint-Venant. 

Ces  dotations  diverses  rendaient,  malheureusement,  inégaux 
ks  émoluments  attribués  aux  chanoines  et,  pendant  longtemps,  le 
respect,  dû  à  la  volonté  des  fondateurs>  empêcha  Tautorité  ecclé- 
siastique de  modifier  un  état  de  choses  qui  compliquait  Tadminis- 
tration  intérieure  de  la  collégiale  et  établissait,  entre  ses  membres, 
une  regrettable  inégalité.  Plus  tard,  lorsque  la  cherté,  toujours 
croissante  de  la  vie  et  les  désastres  de  la  guerre,  rendirent  insuffi- 
santes, pour  Tentretien  de  38  chanoines,  les  anciennes  dotations, 
il  fellut  bien  se  résigner  à  modifier  la  constitution  primitive. 

On  accorda,  d'abord,  au  Prévôt,  chef  de  la.  corporation,  les 
revenus  de  deux  prébendes  des  XIV  et  de  deux  prébendes  de 
Philippe  d'Alsace  ;  puis  on  consacra  une  prébende  de  Gapelle- 
Brouck  aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien  des  enfants  de  chœur  ; 
enfin,  par  lettres  patentes  de  1772,  les  six  canonicats,  dits  du 
Prince,  furent  réunis  en  un  seul.  Malgré  ces  suppressions  succes- 
sives qui  réduisaient  le  nombre  des  canonicats  dus  à  la  géné- 
rosité de  ses  premiers  bien&ileurs,  le  chapitre  d'Aire  tint,  jusqu'à 
la  révolution,  le  3^  rang*  aux  Etats  d'Artois  et  ces  modifications 
nécessaires  n'influèrent  en  rien,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  sur  le 
rAle  considérable  qu'il  ne  cessa  de  remplir  dans  l'histoire  de  la 
vifle  (1). 

Lepersonnel  de  lacommunauté  comprenait  plusieurs  dignitaires  : 

Ze  Prévôt.  —  Dans  l'origine,  le  chapitre  élisait  un  chef  qui 
prit  le  nom  de  Prévôt.  Ce  dignitaire  pourvoyait  aux  vacances 
qni  se  produisaient  parmi  les  chanoines  et  il  en  était  le  curé 
né,  ainsi  que  des  vicaires  et  suppôts  de  la  collégiale.  Mais 
bientôt,  le  rang  que  donnait  cette  fonction  et  les  émoluments  qui 
y  étaient  attachés,  attirèrent  sur  elle  l'attention  du  souverain  et 
de  ses  ministres,  et  ils  pesèrent,  quelquefois,  sur  les  élections. 


(i)  En  1621,  le  prévôr,  J.  de  France,  fonda  une  prébende  dont  les  rentes 
fuient  plus  modiques  encore  que  celles  attribuées  aux  autres  canonicats. 
^tte  prébende  portait  à  ^9  le  sombre  des  cbanoines  qui  composaient  le  cba- 
plft  d'Aire,  après  les  réductions  que  nous  venons  d*indiquer. 
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Charles-Quint  préféra  se  débarrasser  de  toute  gêne  à  cet  égard  et 
il  obtint  de  la  Papauté  le  droit  de  nommer  directement  le  Prévôt. 
A  partir  de  son  règne,  Télection  du  chapitre  fut  une  simple  for- 
malité ;  il  dut  élire  Prévôt  celui  que  le  souverain  avait  désigné. 
Dès  lors,  la  Prévôté  d'Aire  devint  une  charge,  attribuée  par  les 
souverains  aux  candidats  que  lui  recommandaient,  leurs  mérites 
personnels ,  et  quelquefois  aussi ,  Pinfluence  de  leurs  familles 
ou  de  leurs  protecteurs.  C'est  ainsi  qu'on  nomma  Prévôts ,  un 
jeune  homme  ^  assis  encore  sur  les  bancs  de  l'Université  et  plu- 
sieurs favoris  qui  n'avaient  pas  été  admis  dans  les  ordres  et  qui 
purent  quitter  ce  bénéfice,  pour  occuper  ailleurs  des  positions 
plus  avantageuses.  Le  Prévôt  était  le  premier  dignitaire  de  la 
collégiale  et  il  présidait,  en  cette  qualité,  les  assemblées  géné- 
rales :  mais  il  n'était  pas  admis  dans  les  assemblées  capitulaires 
où  les  affaires  se  traitaient,  à  moins  qu'il  ne  fdt  également  cha- 
noine. Les  archives  de  la  collégiale  font  connaître  les  cérémonies 
qui  accompagnaient  la  prise  de  possession  du  Prévôt.  Le  chapitre 
lui  demandait,  par  serment ,  de  maintenir  et  respecterses  privi- 
lèges. Quelques  obligations  lui  étaient,  en  outre,  imposées  :  en 
entrant  en  possession  de  son  bénéfice ,  il  devait  donner  une  chape 
à  l'éghse  et,  chaque  année,  le  dimanche  des  Rameaux  et  le  Jeudi 
saint,  offrir  à  dîner  aux  célébrans  et  à  certains  officiers  du  cha- 
pitre (1). 

Le  Doyen.  —  Ce  dignitaire  occupait  le  2*  rang  dans  la  collé- 
giale, mais  il  en  était  réellement  le  directeur.  U  était  élu  par  les 
chanoines,  en  dehors  de  toute  influence,  parmi  les  plus  labo- 
rieux, les  plus  dévoués,  les  plus  instruits.  Il  fallait  être  cha- 
noine-prêtre,  pour  pouvoir  remplir  cette  fonction.  Le  Doyen 
présidait  les  assemblées  capitulaires  dans  lesquelles  se  discutaient 
toutes  les  affaires,  et  les  archives  constatent,  à  chaque,  page  les 


(l)  Le  chapitre  eut  souvent  à  discuter  avec  les  Prévôts  et  à  défendre  la 
coUégiale  contre  leurs  prétentions  ou  leur  indifférence.  Voir,  notamment*  à 
la  bibliographie,  Tindication  d\Ln  mémoire^  produit  en  1706,  par  le  chapitre 
contre  le  prévôt  Fr.  de  la  Barre  qui  refusait  de  se  conformer  à  ses  usages. 
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services  que  rendait  le  Doyen,  sur  lequel  reposait  le  maintien  de  la 
discipline  et  la  prospérité  de  la  communauté. 

Ze  Chantre.  —  Elu  par  les  chanoines,  comme  le  Doyen ,  le 
Chantre  remplissait  la  3**  dignité  du  chapitre.  Ainsi  que  l'indique 
son  nom,  il  avait  la  direction  supérieure  de  tout  ce  qui  concernait 
la  m^trise  et  le  chanl  ;  il  présentait  au  chapitre^  en  cas  de  vacan- 
ce, les  candidats  à  l'emploi  de  maître  de  chapelle  et  aux  places 
d'enfants  de  chœur. 

VEcolâtre.  —  C'est  une  des  gloires  de  l'Eglise  de  s'être  tou- 
jours préoccupée  de  l'instruction  de  la  jeunesse  et  le  chapitre  d'Aire 
nommait,  parmi  ses  membres,  un  chanoine  qui,  sous  le  titre 
d'Ecolâtre,  surveillait  les  écoles.  Nous  avons  dit  (chap.  9)  que  la 
première  école,  fondée  à  Aire,  fut  l'œuvre  du  chapitre  et  qu'il  lui 
fut  attribué  sur  le  collège,  créé  plus  tard  par  l'Échevinage ,  un 
droit  de  patronage  qu'il  exerça  toujours,  avec  une  générosité  et 
une  soUicitude  que  nous  ne  saurions  trop  louer. 

U  Trésorier. —  Il  était  le  dernier  dignitaire  du  chapitre  ;  mais, 
peu  à  peu,  celte  fonction  devint  simplement  honorifique  :  les 
charges  multiples  du  trésorier  se  trouvant  divisées  entre  les 
agens  subalternes. 

Après  ces  dignitaires,  venaient  les  chanoines.  Quoique  les  cha- 
noines d'Aire  fussent  inégalement  traités  au  point  de  vue  des  émo- 
luments, ils  étaient  égaux  entr'eux  et  participaient  tous  à  l'admi- 
nistration des  aflFaires  spirituelles  et  temporelles  de  l'EgUse,  sous 
la  présidence  du  Doyen.  Une  fois,  par  an,  ils  se  réunissaient  en 
assemblée  générale,  sous  la  présidence  du  Prévôt.  Quoiqu'ils  ne 
fussent  pas  obhgés,  dans  l'origine,  à  recevoirles  ordres,  ils  étaient 
presque  tous  prêtres  ou  le  devenaient  ;  ils  étaient  nommés  par  le 
Prévôt.  Cependant,  peu  à  peu,  cette  règle  se  modifia.  Les  gradués 
eurent  un  droit  de  préférence,  pendant  les  mois  qui  leur  étaient 
réservés  et,  dès  1676,  le  Roi  de  France  s'attribua  la  collation  des 
canonicats  du  Prince. 

Pour  jouir  de  leurs  prébendes,  les  chanoines  devaient  résider  à 
Aire  et  les  exceptions  qui  furent  faites  à  cette  règle,  dont  le  con- 


cile  de  Trente  avait  ordonné  la  stricte  observation^  ne  concernaient 
que  les  jeunes  chanoines  qui  allaient  étudier  au  dehors,  ou  les 
professeurs  des  Universités. 

Outre  la  célébration  des  offices  particuliers  de  la  collégiale,  les 
chanoines,  curés  primitifs  de  la  ville,  avaient  la  charge  du  culte 
paroissial  et  des  nombreuses  fondations  particulières  qui  furent 
successivement  faites.  De  là,  pour  eux,  la  nécessité  de  s'adjoindre 
sous  la  dénomination  de  chapelains,  un  certain  nombre  d'ecclé- 
siastiques qui  pussent  remplir,  directement,  et  en  leur  nom,  les 
devoirs  multiples  que  le  titre  de  curé  primitif  et  les  fondations 
leur  imposaient.  On  comptait,  au  xv*  siècle,  22  chapelles,  placées 
sous  l'autorité  du  chapitre  et  fondées,  la  plupart,  dans  la  collé- 
giale, dans  l'église  de  Notre-Dame  ou  à  Saint- Venant.  Les  cha- 
pellenies  étaient  à  la  collation  du  chapitre  qui  surveillait  le  titu- 
laire et  en  administrait  les  biens.  Mais  il  arriva,  pour  ces  fondations* 
comme  pour  les  canonicats  eux-mêmes,  que  les  malheurs  des 
temps  et  la  cherté  de  la  vie  en  rendirent  un  certain  nombre  telle- 
ment insuffisantes  que  plusieurs  durent,  au  xviu®  siècle,  être 
réunies. 

Au  personnel  des  chapelains,  il  faut  ajouter  celui  des  vicaires 
qui  étaient,  environ,  au  nombre  de  dix.  Nous  avons  dit,  en  parlant 
des  chanoines,  qu'un  certain  nombre  étaient  nommés,  avant  d'être 
ordonnés  prêtres  ou  pendant  qu'ils  complétaient  leurs  études  dans 
les  universités.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ces  chanoines  ne  pou- 
vaient remplir  les  charges  de  leurs  prébendes  et  ils  étaient  sup- 
pléés par  des  vicaires.  Ces  prêtres  recevaient  un  émolument  sur 
les  prébendes  des  chanoines  absents,  ainsi  que  de  ceux  qui  n'étaient 
encore  que  diacres  ou  sous-diacres.  C'était  aux  vicaires  qu'était 
attribué  le  soin  de  chanter  les  offices  et,  insensiblement,  ils  se 
confondirent  avec  les  chantres  (1). 


(1)  Des  comptes  du  chapitre,  il  résulte  la  preuTe  que  les  chanoines 
d'Ake  attachaient  une  grande  importance  à  la  honne  composition  de  la  maî- 
trise. Dès  1462,  la  collégiale  avait  des  orgues,  des  joueurs  d'instruments  et 
plusieurs  maîtres  de  chapelle  ne  se  contentèrent  pas  de  faire  exécuter  les 
chants  religieux  ;  ils  en  composèrent  eux-mêmes,  généreusement  encouragés 
dani  ces  essais,  par  le  chapitre. 
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Sans  les  pieimers  temps,  la  communauté  des  chanoines  avait 
sBTie  propre  et  indépendante  :  maïs  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
qu'elle  vivait  isolée  au  sein  de  PÉglise  catholique  ;  peu  à  peu, 
Tautorité  épiscopale  lui  imposa  son  contrôle. 

Les  Papes  avaient  bien,  en  plusieurs  circonstances,  placé  les  pro- 
priétés et  les  privilèges  de  la  collégiale  sous  la  protection  du  Saint- 
Siège  ;  mais  cette  grâce  ne  devait  pas  lui  assurer  une  indépen- 
dance absolue  de  Tautorité  supérieure.  Dès  Tépiscopat  de  Didier, 
évoque  de  Thérouanne,  la  collégiale  se  résigna  à  faire  acte  d'obé- 
dience envers  Fordinaire  et  à  payer  le  droit  du  joyeux  avènement 
de  révoque  (1180).  Successivement  et  malgré  le  soin  jaloux  avec 
lequel  il  invoquait  sans  cesse  ses  privilèges  et  les  bulles  pon- 
tificales, Tautorité  épiscopale  s'imposa  de  .plus  en  plus,  au  cha- 
pitre. 

En  1340,  surgit  entre  l'évêque  de  Thérouanne  et  le  chapitre 
d'Aire  une  discussion  des  plus  vives  qui  mit  en  relief  Fauta- 
gonisme,  dans  lequel  ils  se  trouvaient  vis-à-vis  l'un  de  l'autre 
et  qui  se  termina,  en  définitive,  par  la  soumission  du  chapitre. 
Après  des  discussions  qui  s'étaient  aigries  jusqu'au  point  de 
provoquer  Fexcommumcation  épiscopale,  des  arbitres  nommés 
arrangèrent  le  différend  et  un  compromis  fut  signé.  Quoique 
<d)6cur  en  plusieurs  points,  il  constate  un  nouveau  progrès  de 
l'autorité  de  l'évêque.  Il  fut,  en  effet,  reconnu  par  la  cdlégiale 
qu'elle  était  soumise  à  la  juridiction  spirituelle  de  l'évêque  de 
Thérouaime.  Il  était  fait  réserve,  il  est  vrai,  de  ses  franchises^ 
elle  conservait  le  droit  de  justice  sur  ses  membres  ;  mais  la  con- 
naissance des  délits  majeurs  et  des  crimes  était  conférée  à  l'évê- 
que qui  s'attribuait,  en  outre,  expressément,  la  surveillance  des 
membres  du  chapitre,  qui  pourraient  manquer  aux  obligations  de 
leurs  fonctions  ecclésiastiques. 

Quoique  mal  déterminé  dans  les  détails^  ce  compromis  qui 
laissait  à  la  collégiale  ime  sorte  d'indépendance  et  rappelait  ses 
antiques  privilèges,  fut,  longtemps,  la  charte  qu'elle  invoquait 
dans  ses  relations  avec  l'ordinaire;  et,  lorsque  les  évêques  de  Thé- 
nmaime  fadai^it  leur  première  entrée  dans  la  ville  d'Aire,  les 
i^momes  ^emptemmeat  de  la  placer  sous  leurs  yeux  et  de  leur 
dftm^^y  d'en  jurer  Fobseryation. 
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Mais,  en  1545,  le  concile  de  Trente  était  réuni  et  ses  décisions 
ayant  prescrit  aux  évôques,dans  Tintérôl  de  la  discipline,  d'éten- 
dre leur  surveillance  sur  toutes  les  communautés  religieuses,  le 
compromis  de  1340  n'eut  plus  aucune  valeur  et  le  chapitre  dut  se 
soumettre  au  contrôle  de  l'ordinaire. 

En  1639,  son  autorité  était  absolue;  l'évoque  Christophe  de 
France  put  donner  au  chapitre  un  règlement  complet  qui  redres- 
sait les  abus,  assurait  une  meilleure  gestion  des  affaires  tempo- 
relles et  relevait,  selon  les  prescriptions  du  concile  de  Trente,  la 
discipline  de  la  collégiale. 

Si  leurs  devoirs  spirituels  étaient  la  principale  occupation  des 
chanoines,  nous  avons  vu,  dans  le  cours  de  cette  histoire,  qu'ils  se 
gardaient  bien  de  négliger  leurs  affaires  temporelles,  et  l'admi- 
nistration de  leurs  domaines. 

Seigneurs  justiciers  dans  une  partie  de  la  ville  et  banlieue 
d'Aire,  à  Wail,  à  Mazières,  à  Saint-Venant  et  autres  lieux,  les 
chanoines  maintenaient  leurs  droits  avec  un  soin  scrupuleux  et, 
dès  1190,  ils  obtenaient  de  Philippe  d'Alsace  une  charte  qui  les 
confirmaient  dans  tous  leurs  droits  féodaux  «  fundatorum  volontés 
»  sequi  vestigia,  dit  cette  charte^  prsemissa  omnia  tam  ex  dicto- 
»  rum  fundatorum  quam  nostra  aut  alterius  cujuscumque  dona- 
»  tione  concessa,  seu  in  posterum  concedenda  aut  acquirenda, 
»  dictam  ariensem  Ecclesiam  cumomni  justitia,  dominio,  et  liber- 
»  tate^  pace  et  quiète  decemimus  possidendam,  »  et  de  toute 
antiquité,  ils  sont  représentés,  dans  chaque  seigneurie,  par  un 
bailU^  chef  de  leur  justice  et  leur  mandataire. 

A  Aire^  la  justice  temporelle  de  la  collégiale  avait  une  plus 
grande  importance  :  son  tribunal  se  composait  d'un  bailli  ^ 
d'hommes  de  fiefs,  d'un  procureur,  d'un  greffier  et  de  plusieurs 
sergents,  et  on  voyait  encore,  au  dernier  siècle,  rue  de  Saint- 
Pierre,  un  pilori,  construit  en  1733,  et  qui  en  était  l'emblème 
matériel. 

Le  chapitre  ne  manqua  pas  de  rappeler  ses  privilèges  et  ses 
usages,  quelques  années  plus  tard  (1739),  à  l'époque  où  les  cou- 
tumes locales  lurent  soumises  à  xme  nouvelle  vérification.  Appelé 
à  comparaître  devant  le  conseiller  du  Parlement  de  Paris^  chargé 
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de  ce  soin,  il  déclara^  par  ses  délégués^  qu'il  n'était  soumis,  pour 
ses  personnes  et  pour  ses  biens^  à  aucune  juridiction  de  la  ville^ 
qu'il  avait  sa  justice  temporelle  et  que  l'appel  des  jugements 
de  ses  officiers  ne  se  portait  pas  au  bailliage  d'Aire,  mais 
bien  directement^  au  Conseil  d'Artois.  La  justice  temporelle  du 
ehapitre,  reconnue  implicitement  par  les  lettres  patentes  d'homo- 
logation de  la  coutume^  fut  maintenue^  jusqu'à  la  suppression  de 
la  collégiale. 

Quant  aux  impôts^  elle  en  était  exempte  et  nous  avons  vu  avec 
quelle  ardeur  elle  défendait  ce  privilège,  vis-à-vis  l'échevinage 
d'Aire  :  mais  elle  était  plus  accommodante  avec  le  souverain.  Dans 
les  temps  de  guerre^  le  chapitre  donnait  des  subsides,  logeait 
parfois  les  soldats,  venant  tenir  garnison  et  subissait  aussi  la 
charge  de  faire  le  guet  et  les  taxes  de  guerre.  Sous  la  domina- 
tion française^  il  contribuait  à  l'impôt,  remis  au  Roi,  au  nom  du 
clergé  de  la  Province  et  qui,  par  euphémisme  sans  doute,  s'appe- 
lait le  àcm  gratuit. 

n  nous  reste  à  exposer  conmient  il  exerçait  son  droit  de 
curé  dans  l'église  de  Saint  Pierre.  Cette  église  était  destinée 
principalement  aux  offices  du  chapitre  et  le  service  paroissial 
se  faisait  dans  une  chapelle  ;  les  fonctions  curiales  étaient  délé- 
guées à  deux  habitués  de  l'église  auxquels  le  chapitre  conférait 
le  titre  de  vice-curés,  puis  dans  les  derniers  temps  à  un  seul  qui 
s'appela  curé  perpétuel.  Mais  ce  nouveau  titre  n'avait  pas  modi- 
fié sa  situation,  vis-à-vis  de  la  collégiale^  et  l'autorité,  qu'elle 
exerçait  sur  la  paroisse,  était  telle  que,  plusieurs  fois,  elle  fit 
naître  entre  le  chapitre  et  le  curé  des  conflits  regrettables.  Pour 
ne  pas  nous  étendre^  outre  mesure,  sur  ces  détails,  nous  nous 
contentons  de  renvoyer  le  lecteur  aux  documents  que  nous  indi- 
quons dans  le  chapitre,  consacré  à  la  Bibliographie.  Il  en  était 
de  même,  dans  les  églises  et  chapelles  de  la  ville  et  de  la  banlieue. 

L'histoire  de  la  collégiale  est  curieuse  à  plusieurs  autres  titres 
et  c'est,  à  Saint-Pierre,  que  se  créèrent,  plusieurs  confréries 
importantes. 

La  plus  intéressante  est,sans  contredit,  celle  de  Saint- Jacques. 
Son  origine  remonte  à  Philippe  d'Alsace  (1166).  C'est  à  cette 
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époque,  en  effet,  que  la  partie  antérieure  du  chef  de  Saint-Jac- 
ques le  Majeur  fut  donnée  par  le  comte  de  Flandre  à  la  collé- 
giale (1).  La  violence  dont  Philippe  avait  usé  à  l'égard  de  Tab- 
baye  de  Saint- Waast  qu'il  avait  dépouillée  de  ce  trésor,  les  diffi- 
cultés que  la  collégiale  eut  à  surmonter  dans  cette  circonstance, 
ne  permettent  pas  de  supposer  que,  dans  les  premiers  temps, 
cette  relique  ait  eu  une  grande  publicité.  Mais,  au  xvi""  siècle, 
les  origines  sont  oubliées;  le  jour  de  saint  Jacques  devient  une 
grande  fête  à  Aire,  et  une  confrérie  est  créée  en  son  honneur.  Elle 
était  divisée  en  deux  catégories  ;  ceux  qui  avaient  fait  le  pèleri- 
nage de  Gompostelle  composaient  la  première  et  étaient,  à  vrai 
dire,  les  véritables  confrères  de  Saint  Jacques.  Les  personnes  qui 
n'avaient  pas  accompli  ce  voyage,  formaient  une  classe  à  part,  ou 
petite  confrérie.  Une  bulle  de  1634  l'avait  reconnue  et  approuvée. 
On  voit  encore,  aujourd'hui,  dans  la  chapelle  qui  servait  aux  réu* 
nions  de  la  confrérie,  une  curieuse  peintirre  murale,  remontant  au 
XVI*  siècle  et  représentant  les  miracles,  attribués  à  la  relique  que 
possédait  la  collégiale. 

L'association  créée  en  l'honneur  du  saint  Patron  de  TEspagne, 
était  comme  un  lien  qui  unissait  la  ville  d'Aire  à  la  monarchie 
Espagnole  et  cette  circonstance  ne  nuisit  pas  à  sa  prospérité,  tant 
que  les  successeurs  de  Charles-Quint  conservèrent  les  Pays-Bas 
sous  leur  domination.  Le  retour  de  l'Artois  sous  Tautorité  des 
Bourbons,  fut  le  signal  de  sa  décadence  (2). 

La  confrérie  de  Notre-Dame  Panetière  offre  aussi  un  grand 
intérêt  historique  et  se  rattache,  plus  intimement,  à  l'histoire  de  la 
cité.  La  charité  chrétienne  Tinspira  et  on  peut  en  faire  remonter 
l'origine  au  conmiencement  du  xin*  siècle. 

Cent  ans  après,  elle  était  reconnue  par  l'autorité  ecdésiastique 


(1)  Voir  à  la  Bibliograptiiey  rindication  des  ouvrages  de  MM.  Morand  et 
Yan  Driyal  sur  la  relique  de  Saint-Jacques,  son  origine  et  sa  translation  à 
Aire. 

(2)  En  1727,  rÉchevinage  défendit  à  la  Confrérie  de  quêter  dans  la  viBe^ 
et  fttarrôter  quelques  confrères  qui  ajaient  transgressé  cet  ordre.  Cette  me* 
sure  fut  prise  sans  exciter  de  sérieuses  réclamations,  si  ce  n'est  de  la  part 
des  intéressés. 
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et  on  lit^  dans  un  ancien  inventaire^  la  mention  suivante  :  «  Let* 

>  très  et  bulles  données  par  plusieurs  archevesques  et  évesques 

>  jusqu'au  nombre  de  xj,  lesquels  y  ont  attachiet  leurs  scauhc  en 

>  by  de  soie  en  chire  vermeil,  et  avec  les  dessus  d'archevesques 

>  et  évesques,  y  a  une  annexe  donnée  de  R.  P.  en  Dieu  Enge- 

>  ram,  evesque  de  Terweune,  selée  de  son  scel  en  chire  verde, 

>  datte  de  Tan  mil  iii°  xxj  .des  indulgences  et  pardons  à  tousceidx 

>  qui  visitront  la  chapelle  et  canté  de  notre  Dame,  datte  led. 

>  bulle  et  indulgence  dudit  an  mil  !!•  et  xxj.  » 

Dès  1226,  les  archives  mentionnent  des  distributions  de  pain 
qu'elle  faisait,  et,  en  1401,  la  confrérie  qui,  dans  les  premiers 
temps,  s'appelait  Charité  Notre-DaTM,  prend  désormais  le  nom 
sous  lequel  elle  est  restée  connue,  de  confrérie  de  Notre-Dame 
Panetière. 

En  1496,  elle  est  installée  dans  une  chapelle  derrière  le  chœur, 
et,  en  1510,  les  travaux  étant  terminés,  elle  fit  placer  sur  Paiïtel 
la  curieuse  statue  qui  est,  encore  aujourd'hui,  exposée  à  la  véné- 
ration des  fidèles. 

Le  5  octobre  1594,  une  bulle  de  Clément  VIII  reconnut  la  con- 
frérie et,  dès  ce  jour,  elle  devint,  par  le  nombre  de  ses  adhérents 
et  l'importance  de  ses  revenus,  une  véritable  institution  locale. 

Nous  avons  dit,  en  narrant  les  sièges  de  1641,  la  confiance 
que  les  habitants  avaient  placée  dans  la  protection  de  la  Vierge  : 
P^lise  ayant  été  détruite  par  le  canon  de  Tennemî ,  la  statue 
fat  transportée  provisoirement,  avec  le  trésor,  au  couvent  des 
Capucins  et,  en  1646,  elle  fut  replacée  solennellement  dans  sa 
chapelle,  reconstruite  à  grands  frais  et  ornée  d'une  balustrade 
de  marbre.Û'est  à  cette  époque,qu'en  souvenir  des  canons  donnés 
par  les  Français,  pour  contribuer  aux  travaux  de  la  reconstruc- 
tion, on  plaça,  sur  la  porte  de  la  chapelle,  la  représentation  d'une 
pièce  tfartilierie,  avec  cette  inscription  :   Vulnus  opemqtie  tutît. 

Des  maladies  contagieuses  qui  ravagèrent  la  contrée  accrurent, 
peu  après,  la  renommée  de  la  vierge  d'Aire.  En  1647,  la  ville  qui 
invoqua  sa  protection,  fut  préservée  de  la  peste  qui  sévissait 
autour  d'elle.  En  1652,  cette  maladie  s'était  de  nouveau  répan- 
due dans  la  Province,  et  Aire  offrit  à  sa  protectrice  une  lampe 

Saint-Omsr  10 
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en  argent  dans  laquelle  on  plaça  une  petite  lampe  de  verre,  re- 
trouvée dans  les  démolitions  de  la  chapelle,  après  le  siège  de 
1641  et  conservée  intacte  dans  les  décombres. 

En  1740,  année  de  famine,  la  ville  se  mit  encore  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  Notre-Dame  Panetière  et  elle  parcourut  pro- 
cessionnellement  les  rues,  portée  par  la  corporation  des  Portefaix, 
au  milieu  d'un  concours  immense  de  fidèles. 

A  la  révolution,  vendue  comme  bois  à  brûler,  la  statue  qui 
avait  reçu  les  honmiages  de  nos  pères,  était  condamnée  à  dispa- 
raître; mais  elle  fut  recueillie  par  des  boulangers  de  la  ville  et 
soigneusement  cachée. 

A  la  réouverture  des  églises,  Notre-Dame  Panetière  rentra 
dans  son  temple  et  elle  fut  placée  dans  la  chapelle  qu'elle  occupe, 
encore  aujourd'hui,  au  chevet  de  l'église. 

Quoique  les  temps  soient  bien  changés,  Notre-Dame  conserve 
son  ancienne  renommée.  En  1849,  le  choléra  ayant  cruellement 
frappé  la  population  d'Aire,  les  habitants  recoururent  à  sa  protec- 
tion.Des  prières  spéciales  lui  furent  adressées  et,  après  une  pro- 
cession solennelle,  pendant  laquelle  l'antique  statue  parcourut 
tous  les  quartiers  de  la  ville,  le  fléau  devint  moins  meurtrier  et 
disparut.  De  nos  jours,  une  neuvaine  annuelle  convoque,  à  Saint- 
Pierre  les  pèlerins  de  la  ville  et  des  environs  et  ravive  les  tra- 
ditions de  l'antique  confrérie. 

Les  curieux  conservent  précieusement  les  méreaux  de  la  con- 
frérie. Ces  méreaux  furent  créés,  au  commencement  du  xvi''  siè- 
cle, pour  rémunérer  les  vicaires  qui  étaient  chaînés  des  offices  ; 
ils  avaient  une  valeur  représentative  de  3  deniers.  En  1526^  il  en 
fut  frappé  un  certain  nombre  en  cuivre  ;  ils  sont  unifaces,  por- 
tent les  lettres  N*  D.  P.  initiales  de  Notre-Dame  Panetière,  et 
au-dessous  une  S.  couchée,  en  souvenir  du  Salve  regina  que  la 
confrérie  faisait  chanter,  tous  les  jours,  à  l'autel  de  la  Vierge  et 
qui  était  une  de  ses  principales  dépenses.  Ces  méreaux  s'appe- 
laient, communément,  plombs  du  Sdlce.  11  a  été  frappé  plusieurs 
médailles  en  l'honneur  de  la  vierge  d'Aire,  en  1844,  en  1849 
et  en  1873.  Celle  de  1849,  destinée  à  garder  le  souvenir  de  la 
protection  de  la  Vierge  à  l'époque  du  choléra,  présente  cette 
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De  temps  à  antre^  le  chapitre  en  faisait  faire  une  nouvelle  édi- 
tioD,  avec  les  modifications  que  le  temps  avait  apportées  dans 
les  cérémonies  deTéglise  de  Saint-Pierre. 

Les  curieux  recherchent,  avec  non-moins  d'empressement,  les 
méreaux  dont  elle  faisait  usage^  dès  les  temps  les  plus  reculés  ^ 
pour  constater  la  présence  des  chanoines  et  habitués  aux  divers 
offices  et  établir  la  rémunération  due  à  chacun  d'eux.  Nous  devons 
nous  contenter  d'indiquer  les  principaux  plombs  qui  lui  étaient 
propres  et  qui  étaient  appelés  plombs  des  matines,  des  anniver- 
saires  et  de  Saint- Jacques. 

La  Collégiale  a  tiré  aussi  un  certain  éclat  de  quelques-uns  des 
hommes  qui  en  ont  fait  partie.  Nous  avons,  en  parlant  des 
accroissements  qu'elle  reçut  des  comtes  de  Flandre,  cité  le  nom 
du  Prévôt  Robert.  Au  siècle  suivant  Thierry  d'Hérisson  occupa  la 
même  dignité.  Né  dans  le  Berry^  il  fut,  d'abord,  conseiller  de  Phi- 
lippe-le-Beau,  roi  de  France  ;  passa  ensuite  au  service  du  comte 
Robert  n  d'Artois  qui  lui  fit  obtenir  la  prévôté  d'Aire,  vers  1309. 
La  faveur  dont  il  jouissait  ne  fit  que  s'accroître.  Après  la  mort  de 
Robert^  il  devint  chancelier  de  la  comtesse  Mathilde  ;  puis,  grâce 
à  l'appui  de  cette  princesse,  il  fut  appelé  à  l'évôché  d'Arras  ou  il 
mourut,  l'année  suivante.  En  1310,  alors  qu'il  était  encore  prévôt 
de  la  collégiale  d'Aire,  Thierry  avait  donné  à  la  comtesse  Mathilde 
la  nue  propriété  d'une  maison  et  d'un  domaine  qu'il  possédait  à 
Gosnay  ;  il  y  avait  établi  xme  maison  de  Chartreux.  Il  fut  inhumé 
à  Gosnay. 

En  1597,  Modius  mourut  chanoine  d'Aire  ;  au  siècle  suivant, 
un  autre  chanoine,  Jean  Lheureux  (Macarius),  y  composait  les 
ouvrages  d'érudition  qui  ont  illustré  son  nom.  Van  Espen^  le 
célèbre  professeur  de  l'université  de  Louvain,  jouissait  d'une 
prébende,  en  1675;  et,  au  xvm*  siècle,  figurent,  parmi  les  cha- 
noines ,  M.  de  Partz  de  Pressy,  qui  occupa  plus  tard  le  siège 
épiscopal  de  Boulogne,  et  l'historien  d'Artois,  Hennebert. 

Nous  pourrions  étendre,  encore,  cette  nomenclature;  nous 
nous  contenterons  d'ajouter  que  la  collégiale  peut  aussi  revendis 
quer,  pour  \m  des  siens,  Louis  Bresin.  Ce  laborieux  annaliste, 
qui  était  né  à  Yaudringhem,  dans  la  châtellenie  de  Ssônt-Omeri 
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CHAPITRE  XVII 

MONUBIENTS  DE  LA  VILLE  D'aIRE.  —  EGLISE  DE  SAINT-PIERRE.  —  CORPS 
DE  OARDE.  —  EGLISE  DES  JESUITES,  —  HOTEL  DE  VILLE.  —  TOMBEAU 
DE  LA  FAMILLE  DE  GHISTELLES. 


Aire  possède  quelques  édifices  dont  Thistoire  se  rattache  à  celle 
de  la  ville  et  qui  méritent  d'être  signalés. 

Église  de  Saint-Pierre.  —  L'église  de  Saint-Pierre  est  le  plus 
beau  monument  de  la  ville  :  elle  affecte  la  forme  d'un  rectangle, 
arrondi  à  son  chevet  et  une  tour  est  élevée  sur  son  portail.  La 
construction  mesure  103  mètres  de  longueur  sur  40  de  large; 
la  voûte  de  la  grande  nef  est  élevée  de  23  mètres  ;  quant  à  la 
tour,  sa  hauteur  est  de  62  mètres  et  ces  dimensions  donnent 
l'idée  des  vastes  proportions  de  Tédifice. 

Le  monument  que  nous  voyons  aujourd'hui,  a  été  l'objet  de 
reconstructions  successives.  L'église  de  la  fondation  de  la  collé- 
giale fut  consacrée  vers  1166;  mais  elle  ne  dura  pas  longtemps. 
A  la  fin  du  xv*  siècle,  sa  reconstruction  était  devenue  nécessaire, 
elle  tombait  en  ruines.  En  1492,  grâce  à  de  nombreux  secours,  les 
chanoines  avaient  réédifié  le  chœur  et  la  grande  nef,  le  transept  et 
les  chapelles  des  bas  côtés  furent  successivement  relevés.  La 
dépense  de  ces  travaux  fut,  en  grande  partie,  supportée  par  les 
confréries  de  la  ville^  notamment  celle  des  bateliers  qui,  en 
échange  de  leurs  riches  offrandes,  obtinrent  la  concession  d'une 
chapelle,  avec  le  droit  d'y  établir  la  sépulture  des  membres  de 
leur  association.  Quant  à  la  tour,  elle  ne  fut  entreprise  qu'en  1509; 
les  frais  en  furent  prélevés  sur  les  impôts  de  la  ville  ;  on  considé- 


sur  celte  inslitation  dont  Tauteur  a  étudié  les  archives  avec  un  soin  tout 
particulier  et  une  rare  érudition.  Le  chapitre  qui  précède,  n*est,  à  vrai  dire, 
qu'une  analyae  auecincte  de  son  ouvrage. 
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rail  qu'elle  pouvait  contribuer  à  la  défense  de  la  place.  En  1624, 
tout  était  terminé  ;  des  peintures  murales,  des  sculptures,  de  nom- 
breuses verrières  étaient  prodiguées  dans  l'ornementation  inté- 
rieure et  en  faisaient  une  des  belles  églises  de  la  contrée. 

Nous  avons  dit,  en  racontant  les  sièges  de  1641  et  de  1710,  les 
dégâts  considérables  que  Pégliso  de  Saint-Pierre  éprouva  et 
comment  les  chanoines  parvinrent  à  réparer  ces  grands  malheurs. 
Le  monument  fut  complété  par  la  reconstruction  de  la  tour  qui  fut 
terminée  en  1760. 

Ces  travaux  successifs  de  1641  et  de  1710  ont  laissé  leur  trace 
et  le  goût  du  xviii**  siècle  a  fait  invasion  dans  le  monument.  On 
Toit;  dans  la  partie  haute  de  Tédifice,  les  formes  malheureuses  de 
celte  dernière  époque,  contrastant  avec  la  partie  inférieure  qui  est 
restée  ogivale.  Signalons,  encore,  la  fâcheuse  disposition  des 
orgues^  qui,  placées  au-dessus  du  portail,  semblent  Técraser  et 
ne  laissent  qu'une  entrée  étroite  et  obscure,  indigne  du  monu- 
ment. 

Malgré  ces  graves  imperfections,  Téglise  de  Saint-Pierre  ofifre 
un  réel  intérêt,  et  dans  le  chapitre  qui  précède,  nous  avons  indiqué 
les  richesses  archéologiques  qu'elle  possède  et  qui  méritent 
d'attirer  l'attention  des  curieux. 

Dans  ces  dernières  années,  M.  l'abbé  Scott,  curé-doyen  de  cette 
église,  a  entrepris  et  mené  à  bien  un  travail  considérable.  Dési- 
reux d'atténuer,  autant  que  possible,  le  mauvais  eflFet  produit,  dans 
l'ensemble  du  monument,  par  les  reconstructions  diverses  qu'il 
a  subies,  il  a  cherché  à  lui  restituer  le  caractère  qu'il  devait  avoir 
au  XVI*  siècle.  Grâce  au  concours  de  ses  paroissiens  et  aux 
dépenses  considérables  dont  il  a  pris  généreusement  la  charge, 
M.  l'abbé  Scott  a  pu  transformer  complètement  l'église,  dissi- 
muler ses  défauts  et  y  faire  revivre,  dans  de  belles  verrières  et 
de  nombreuses  peintures  murales,  ses  anciens  souvenirs.  Aussi 
wnton  visiter  l'église  d'Aire,  y  lire  les  inscriptions  et  les  chro- 
nogrammes qui  y  sont  conservés  et  y  apprendre,  comme  dans  un 
musée  religieux,  l'histoire  de  la  collégiale  et  les  origines  de  la 
dté.  M.  Scott  est  curé  de  Saint-Pierre  depuis  l'année  1829  et 
cette  restauration  qui  est  l'œuvre  principale  de  sa  longue  admi- 
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nistratîon  fait  également  honneur  à  sa  sollicitude  pour  les  inté-* 
rets  qui  lui  sont  confiés  et  à  son  goût  judicieux  et  éclairé. 

Z6  Oorps  de  ga/rie.  —  Nous  avons  dit,  précédemment,  avec 
quelles  ressources  il  fut  élevé  et  comment  il  servait  de  point  de 
réunion  aux  troupes,  logées  dans  la  ville  et  aux  bourgeois  qui  fai- 
saient le  guet. 

Construit  sur  un  terrain  irrégulier,  il  est  en  façade  sur  la  grande 
place,  sur  la  rue  du  Bourg  et  sur  la  rue  d'Arras  par  trois  de  ses 
côtés  :  quant  au  quatrième,  il  est  adossé  à  une  maison  voisine 
qui,  usant  de  son  droit  de  mitoyenneté,  est  montée  jusqu'à  l'alti* 
que  et  le  masque. 

Ce  bâtiment  affecte  la  forme  d'un  quadrilatère;  il  n'est  élevé 
que  d'un  étage.  Le  rez-de-chaussée  est  précédé  sur  deux  faces, 
d'un  promenoir,  ou  galerie  de  2  m.  50  c.  de  largeur,  formé  par 
sept  arcades  voûtées,  en  briques  et  supportées  par  des  colonnes 
monolithes. 

C'est  sur  ces  arcades,  au-dessus  desquelles  règne  une  frise, 
composée  de  trophées  d'armes,  des  attributs  de  Saint-Jacques  et 
de  croix  de  Bourgogne,  que  reposent  les  murs  de  l'étage. 

La  £aiçade  principale  est  du  côté  de  la  grande  place  ;  elle  est 
ornée  d'une  bretèque,  surmontée  d'un  toit  aigu  et  qui  produit  le 
meilleur  efifet. 

Le  petit  monument,  est  sur  ses  quatre  faces,  terminé  par  un 
attique,  richement  orné.  On  y  voit  les  trois  vertus  théologales,  les 
vertus  cardinales,  les  quatre  Éléments  sculptés,  en  haut-relief, 
ainsi  que  deux  autres  statues,  représentant  saint  Nicolas  et  saint 
Antoine.  M.  Tabbé  Van  Drivai  a  cherché,  dans  ces  statues,  les 
signatures  du  fondateur  et  de  l'architecte  de  l'édiiice.  Nous  admet- 
tons qu'elles  figurent,  sur  le  corps  de  garde,  en  souvenir  de  l'ar- 
chitecte qui  l'a  bâti  et  du  mayeur  qui  était  en  charge,  à  la  fin 
des  travaux.  Le  nom  de  l'architecte  nous  est  encore  inconnu  : 
mais  nous  savons  qu'en  1599,  M.  de  Caverel  était  mayeur  et 
qu'il  s'appelait  Jacques.  Sur  la  façade  de  la  rue  du  Bourg,  on  voit 
encore  la  niche  qui  contenait  l'image  de  la  sainte  Vierge  devant 
laquelle  s'arrêtaient  les  processions,  et  on  y  lit,  aussi,  la  date  de 
1000^  année  qui  vit  achever  le  monument. 
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Gette  construction  devait  s'harmoniser  avec  Tancienne  halle 
échevinale  dont  malheureusement  aucun  dessin  n'a  été  conservé. 
Une  récente  trouvaille  autorise  cette  présomption.  Le  corps  de 
garde  est  surmonté^  à  ses  angles,  de  quatre  lions  assis,  tenant 
dans  leurs  griffes  l'écusson  de  Bourgogne  :  la  halle  échevinale 
avait,  probablement,  une  ornementation  semblable.  On  a  retrouvé, 
en  effet,  une  ancienne  sculpture,  représentant  un  lion  assis  qui 
tient  dans  ses  griffes  Técusson  de  la  ville  d'Aire  et  qui  provient 
de  l'ancienne  halle.  Cet  emblème,  plusieurs  fois  reproduit,  devait 
être  placé  au-dessus  de  Fattique  de  la  halle  et  en  orner  la  façade. 

Classé,  depuis  longtemps,  au  nombre  des  monuments  histori- 
ques, il  a  été  récemment  restauré,  sur  la  proposition  qui  en  a  été 
faite,  en  1870,  au  Conseil  municipal  par  M.  de  Sars  qui  était  alors 
maire  de  la  ville.  Les  travaux,  habilement  conduits  par  M.  Ma- 
gnard,  architecte  de  la  commune,  ont  rendu  à  l'ancien  corps  de 
garde  les  formes  originales  et  gracieuses  qui,  malgré  ses  imperfec- 
tions, caractérisent  l'architecture  du  xvii°  siècle. 

Aujourd'hui,  le  rez-de-chaussée  de  l'édifice  est  affecté  au  ser- 
vice de  la  police,  et  la  justice  de  paix  qui  y  était  précédemment 
installée,  occupe  le  V  étage.  Après  les  sacrifices  que  la  ville 
s'est  imposés  pour  sa  restauration,  ce  petit  édifice  demandait, 
peut-être,  une  destination  autre  :  il  semblait  tout  indiqué  pour  y 
créer,  comme  cela  a  été  fait  ailleurs,  le  muséo  de  l'histoire  locale 
et  le  dépôt  de  tous  les  souvenirs  de  la  cité. 

Église  des  Jésuites.  —  Cette  église  qui  date  de  la  fin  du  xvii^ 
siècle,  a  été  construite  sur  le  modèle^  presque  uniforme,  que  cette 
congrégation  avait  adopté.  Elle  a  été  soigneusement  décrite  par 
M.  Deschamps,  de  Pas,  dans  la  statistique  monumentale  du  Pas- 
de-Calais,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer  le 
lecteur  à  cet  ouvrage. 

A  la  révolution,  l'église  des  Jésuites  ayant  été  supprimée,  le 
bâtiment  fut  occupé  par  l'administration  militaire,  jusqu'en  1846, 
époque  à  laquelle  il  fut  rendu  à  la  commune  d'Aire.  Les  dété- 
norations  qu'il  avait  subies,  les  dépenses  que  sa  restauration 
exigeait,  effrayèrent,  un  instant,  le  Conseil  municipal,  qui  discuta 
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la  cpiestion  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'aliéner  et 
d'épargner  les  frais  d'entretien  d'une  église,  faisant  double  emploi 
avec  la  paroisse  et  les  chapelles  des  établissements  charitables. 
Mais  le  désir  de  garder  un  monument  qui  se  rattache  à  l'histoire 
de  la  ville  et  qui  orne  une  de  ses  rues,  l'emporta  sur  toute  autre 
considération  et  l'église  fut  conservée  et  restaurée  (1861).  C'est, 
à  cette  époque,  que  fut  élevée,  dans  le  chœur,  l'immense  Gloire 
peinte  et  dorée  qu'on  y  remarque.  Elle  a  pour  but,  il  est  vrai,  de 
dissimuler  la  nudité  de  cette  partie  de  l'édifice  qu'il  aurait  fallu 
rétablir  dans  son  premier  état;  mais,  ce  lourd  tableau  n'en 
tronque  pas  moins  le  chœur  et  en  rompt  les  Ugnes. 

On  voit,  dans  cette  éghse,  des  deux  côtés  du  portail,  les  curieux 
portraits  de  ses  fondateurs,  Jean  et  Marie  de  Caverel,  portraits  du 
temps  et  qui  ont  été  heureusement  conservés. 

Aujourd'hui,  elle  sert  de  chapelle  à  l'Institution  Sainte-Marie 
qui  a  remplacé  l'ancien  collège  et  qui  en  occupe  les  bâtiments. 

Eôtél  de  nZZe.— Cet  édifice  a  été  terminé  en  1721  et  il  rappelle 
l'architecture  du  siècle  de  Louis  XIV.  Construit  sur  la  grande- 
place  de  la  ville,  il  en  occupe,  presque  entièrement,  un  des  côtés 
et  se  trouve  dans  un  cadre  qui  fait  valoir  ses  belles  lignes  et 
son  développement. 

Il  est  percé,  au  centre,  de  deux  grandes  baies,  l'ime  donnant 
accès  dans  l'édifice;  l'autre,  ouvrant  sur  un  passage  qui  établit 
une  communication  directe  entre  la  place  et  la  rue  de  Saint-Omer. 
L'hôtel  de  ville  n'a  qu'un  étage,  mais  qui  est  élevé  ;  il  est  percé  de 
onze  grandes  fenêtres  dont  celle  du  milieu  s'ouvre  sur  un  petit 
balcon,  supporté  par  un  cul  de  lampe,  qui  semble  rappeler 
l'ancienne  bretèque  de  la  halle  échevinale.  Le  monument  se  ter- 
mine par  une  lourde  galerie,  chargée,  dans  le  goût  du  temps,  de 
sculpt?u:es  et  de  trophées  et  il  est  couronné  par  un  large  fron- 
ton qui,  dans  l'origine,  était  surmonté  du  buste  de  Louis  XV.  Au 
centre  du  fronton,  l'architecte  avait  sculpté  les  armes  du  Roi  ;  à  la 
suite  de  ces  grattages  puérils  que  les  révolutions  ont  imposés 
à  nos  édifices,  l'édilité  a  pris  le  parti  d'y  faire  placer  l'écusson 
de  la  ville  qui,  il  faut  l'espérer,  ne  portera  ombrage  à  personne 
et  sera  maintenu. 
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Le  Beffroi  est  juxtaposé  au  bâtiment  principal,  sans  en  faire 
partie  intégrante  ;  sa  tour  carrée  qui  renferme  un  joyeux  carillon, 
soayenir  des  mœurs  flamandes,  et  deux  cloches  qui  remontent 
à  la  fin  du  xv  siècle,  n'a  d'autre  mérite  architectural  que  d'avoir 
40  mètres  d'élévation,  de  permettre  de  surveiller  la  campagne 
et  de  signaler,  au  loin,  la  ville  et  le  monument  qu'elle  complète. 

Une  inscription  latine,  aujourd'hui  effacée  par  le  temps,  avait 
été  gravée,  au-dessus  du  portail.  Elle  rappelait  que  l'hôtel  de  ville 
avait  été  construit  sous  le  règne  de  Louis  XV,  le  duc  de  Benil 
étant  gouverneur  de  la  province  d'Artois  et  M.  de  Bernage,  in- 
tendant du  roi. 

Tombeau  de  la  famille  de  Ohisteïles.  —  Aucun  autre  édifice  ne 
mérite  d'être  signalé  :  Cependant  nous  appellerons  encore  l'atten- 
tion des  curieux  sur  un  tombeau  du  cimetière  de  la  ville.  Il  est 
rare  de  rencontrer,  dans  les  monuments  funèbres,  une  forme 
plus  satisfaisante  et  qui  indique  mieux  le  calme  de  la  mort  chré- 
tienne et  le  respect  qu'elle  inspire.  Sur  un  soubassement  d'un 
mètre  de  hauteur,  s'élève  un  petit  édifice  gothique,  surmonté 
d'nn  toit  aigu,  sur  lequel  courent  quelques  fleurs  et  qui,  dans  son 
ensemble,  représente  exactement  une  châsse.  La  vue  pénètre, 
dans  rintérieur  du  monument,  par  une  série  de  petites  baies, 
ouvertes  en  forme  d'arcades  ogivales,  et  que  séparent  de  fines 
colonnettes.  Ces  baies  laissent  apercevoir  trois  cercueils  juxta- 
posés, recouverts  de  draps  mortuaires,  blancs  et  bleus;  au 
chevet  de  Pédicule,  sont  sculptées  les  armoiries  de  ceux  dont  il 
renferme  les  restes.  Ce  tombeau  est  de  notre  temps  ;  il  appar- 
tient à  la  famille  de  Ghistelles  qui  s'est  éteinte  à  Aire.  Les  comtes 
de  Gbistelles  y  représentaient  l'ancienne  noblesse  titrée  et  on 
n'oubliera,  de  longtemps,  leur  aménité  et  leur  bienfaisance. 
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CHAPITRE  XVIII 


BIOGRAPHIE  DE  LA  VILLE  D'AIRE. 


Saudens  (Lucien),  né  à  Aire  en  1804,  entra,  à  18  ans^  dans  le 
corps  des  chirurgiens  militaires  et  il  y  obtint  promptement  un 
rang  distingué.  Appelé  à  prendre  part  à  Texpédition  d'Alger,  en 
qualité  de  chirurgien-major,  il  devint,  aussitôt  après  la  conquête, 
professeur  au  premier  hôpital  militaire  qui  fut  fondé  dans  la 
Colonie.  M.  Baudens  dirigea  les  ambulances  dans  les  expéditions 
qui  furent  successivement  entreprises,  pour  étendre  nos  conquêtes 
et,  en  1832,  dans  la  retraite  deMédéah,  son  dévouement  aux  bles- 
sés et  son  courage  lui  méritèrent  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 
Quatre  ans  après,  il  était  promu  au  grade  d'officier  de  Tordre,  pour 
les  services  qu'il  rendit  à  l'armée,  comme  chirurgien  en  chef  des 
troupes,  opérant  contre  Mascara  etTlemcen.  A33  ans,  M.  Baudens 
était  nommé  chirurgien  principal  et,  en  1843,  il  devenait  chirur- 
gien  en  chef  et  premier  professeur  au  Val  de  Grâce^  position  qu'il 
occupa  jusqu'en  1846,  époque  à  laquelle  il  fut  nommé  inspecteur 
général.  M.  Baudens  fut,  en  cette  qualité,  envoyé  en  Grimée  :  il  y 
rendit  aux  soldats  blessés  et  malades  tous  les  services  qu'on  pou- 
vait attendre  de  son  expérience  et  de  sa  longue  pratique.  En 
rentrant  de  cette  mission,  il  fut  nommé  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur.  M.  Baudens  est  mort  en  1858  (1). 
Voici,  la  liste  de  ses  principaux  ouvrages  : 
Relation  de  la  campagne  de  Coiistantine  [Revue  de  Paris.) 
Relation  historique  de  la  campag^ie  de  Tagdempt.  Pièce  in-8. 
1841. 


(1)  On  a  écrit  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Baudens,  les  notices  sui- 
vantes :  Notice  sur  les  travaux  de  M.  Baudens:  Pièce  in-4.  Paris,  Pion.  1854. 
Nécrologie  de  M,  Baudens:  Pièce  in*8.  Paris,  Pion.  1858. 
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Cïiniçue  des  plaies  des  armes  à  /eu.  Vol.  iaS.Paris^  1836. 

Leçons  sur  le  strabisme  et  le  bégaiement.. Y ol.  în-8.  Paris,  1841. 

Discours  prononcéy  le  25  septembre  1843,  à  la  distribution  des 
prix  de  Vhôpital  militaire  de  perfectionnement  au  Val-de-Grâce. 
Pièce  in-S  de  38  p.  Paris,  Hennuyer.  1843. 

La  guerre  de  Crimée,  les  campements^  les  abrits,  les  hôpitaux. 
Vol.  in-S.  Paris,  M.  Lévy.  1858. 

Broide  (Philippe  de),  né  à  Aire,  fiit  conseiller  pensionnaire  de 
la  ville  de  Douay,  docteur  et  professeur  en  Tun  et  Tautre  droit. 
En  1600,  Philippe  de  Broide  fut  anobli  par  Tarchiduc  Albert,  en 
récompense  des  services  qu'il  avait  rendus  dans  ses  fonctions  et 
dans  plusieurs  missions  diplomatiques.  Ses  ancêtres  avaient  été, 
plusieurs  fois,  majeurs  d'Aire.  Son  frère,  Christophe  de  Broide, 
licencié  en  théologie,  était  en  1572,  doyen  du  chapitre  de  Saint- 
Pierre,  et  Tun  des   éditeurs  des  œuvres  de  saint  Augustin, 
publiées  par  les  théologiens  de  Louvain.  Nous  connaissons  de 
Philippe  de  Broide  les  deux  ouvrages  suivants  : 

Quatre  discours  :  le  Philosophe,  ou  T Admiration;  V Orateur  ou 
fe  Rhéteur;  le  Prince  chrétien^  ou  V Imitation  de  Dieu  ;  le  Vassal, 
ou  le  Fief.  Vol.  in-8  de  668  p.  Douai,  M.  Wion,  1627. 

JFrancisci  Poleti  Duacensis  J.  C.  historiafori  Eom^ni,  restituta, 
iUustrata  et  aucta  corollariis  et  Prœtermissis  quibns  séries  affecta 
conficitwr  per  PhUippum  Broidomm,  Ariensem,  ejusque  generum 

Duaci  et  Orchiarum  proprefectum.  Acesserunt  ejusdam  Broidœi 
arffumenta  singuloirum  librorvm  et  capitum,  cum  indice  locuple- 

tissimo.  Vol.  in-8  de  814  p.,  plus  les  prolégomènes  et  Pindex. 

Dund,  L.  deWinde,  1572. —  Autres  éditions; i?waa,1573et  1576. 

Lyon,  François  FUfwret.  1788.  Francfort,  Q.  Schill.  1676.  Le 

titre  de  ce  Uvre  en  indique  assez  Timportance;  c'est  un  des 

premiers  manuels  qui  aient  été  publiés  sur  le  droit  romain   et  le 

nombre  des  éditions  qui  nous  sont  connues,  constate  les  succès 

qu'il  obtint  dans  les  Universités. 

JBrouaH  (Louis),  né  à  Aire  en  1582,  entra  dans  la  Compagnie  de 
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Jésus  et  se  distingua  par  ses  prédications  et  sa  science  théolo- 
gique. Il  mourut  en  1643.  On  connaît  de  cet  écrivain  Touvrage 
suivant  : 

Petit  Jardin  de  Notre-Dame.  Vol.  in-12  de  384  pages.  Douai, 
Belière,  1624.  —  Ce  livre  est  une  traduction  de  YHortulus  Maria-' 
nus  du  P.  François  de  la  Croix. 

Coquelle  (Antoine),  né  à  Aire  au  xvi«  siècle,  se  livra  à  la  poésie 
et  publia  une  tragédie  latine  qui  fut  imprimée,  à  Bruxelles,  en 
1626,  par  Jean  Merbecque,  Quelques  autres  poésies  de  CoqueUe, 
restées  manuscrites,  se  trouvent  dans  la  bibliothèque  publique 
de  Toumay. 

Cov/oreur  (André),  né  à  Aire  vers  1580,  entra  dans  Tordre  de 
saint  François  et  fut,  successivement,  gardien  du  couvent  des  Cor- 
deliers  de  Saint-Omer,  définiteur  de  la  province  de  Flandre  et 
professeur  de  Théologie  :  il  mourut  à  Avosnes  en  1625.  Foppens  le 
dit  originaire  de  Saint-Omer  :  mais  cet  auteur  n'avait  pas  connu 
Toraîson  funèbre  de  Mainfroy,  que  Couvreur  fit  imprimer  en  1612, 
et,  dans  laquelle,  il  indique  lui-même  le  lieu  de  sa  naissance. 
André  Couvreur  a  publié  les  quatre  ouvrages  suivants  : 

Oraison  funèbre^  faite  et  prononcée  aux  obsèques  de  feu  d^Jieu- 
reuse  mémoire,  sire  Nicalas  Mainfroy^  trèS'jiiffne  prélat  du  très-- 
célèbre  et  tres^reliçieux  mxmastère  de  Saint-Bertin^  par  André 
Couvreur^  d^Aire,  humJfle  gardien  des  Cor  deliers  de  Saint-Omer, 
et  premier  définiteur  de  la  prùohice  de  Flandre.  Vol.  in-8  de  68 
pages.  Saint'Omer,  Ch.  Boscard.  1612. 

La  sérénissime  Infante  du  Ciel ,  ou  la  Vertu  triomphante  du 
Vice.  Vol.  in-8.  A  th.  MaeslôlS. 

FlamJ>eaua>  divins  de  la  sainte  eucharistie,  ou  Sermons  pour 
V octave  du  Saint-Sacrement,  prêches  en  divers  lieux.  Vol.  in-8. 
Douay  B.  Baillière.  1619.  Le  Catalogue  du  chanoine  Multe  men- 
tionne, sous  le  numéro  1528,  une  édition  d'Ath.  1618. 

Philosophia  sacra,  sive  meditatUmes  mortis.  Vol.  in-8.  Duaci^ 
Bellerius,  1619. 
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de  ses  services  distingués,  il  avait  été  nommé  chevalier  de  h 
Légion  d'honneur. 

M.  Desmarquoy,  rendu  à  la  vie  privée,  devint  le  médecin  édairi 
et  généreux  des  pauvres,  et  s'occupa  de  travaux  divers  jusqu'i 
sa  mort  qui  survint  en  1845. 

Il  était  membre  correspondant  de  TAcadémie  de  Médecine  ei 
Tun  des  fondateurs  de  la  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie. 

Outre  les  études  spéciales  qu'il  envoya  à  l'Académie  de  Méde- 
cine, M.  Desmarquoy  a  écrit  une  notice  sur  Suger,  dans  laquelle 
il  partage  l'opinion  de  Dom  Liron  sur  le  lieu  de  naissance  de  a 
grand  ministre,  et  un  mémoire  sur  des  os  fossiles  d'éléphants 
trouvés  dans  les  environs  de  Saint-Omer. 

Une  notice  sur  M.  Desmarquoy  est  insérée  au  tome  vu  àei 
Mémoires  des  Antiquaires  de  la  Marinie. 


Eulard  (Pierre),  né  à  Aire  en  1564,  entra  dans  la  société  de 
Jésus,  et  suivit,  pendant  vingt-quatre  ans,  les  armées  espagnoles 
en  qualité  d'aumônier.  Il  mourut  à  Hall  (Hainaut),  en  1637. 
Èulard  a  publié  les  deux  ouvrages  suivants  : 

Bîbliorum  sacrorum  concordantùe  Tuorales  et  Mstoriœ  concio- 
imtoribus  in  primis  atqtie  universis,  scripturœ  stiidiosis  utilis- 
simœ,  a  Petro  Eulard,  A  riensi,  soc.  Jesu  sacerdote,  conscriptœ^ 
cum  appendice  ex  silvâ  allegoriarum  F.  Hieronymi  Laureti^ 
Benedktini  et  ex  Oeorgii  Bulloci  osconomia  concordantiarum  peu 
ewmdem  Eulard  selecta.  Vol  in-4**  de  932  p.  A^ituerpùe,  apuù 
Moretos  et  Meursium^  1625.  • 

Exerdtium  christiane  pietatis,  seu  libellus  sodalitatis  B.  Vir- 
ginis.  Vol.  in-16.  Lovanii,  Massius,  1619  et  1620.  —  Autre  édi- 
tion Colon,  y  ButgeniuSj  1630. 


Oalland  (Pierre),  né  à  Aire,  à  la  fia  iu  xvi*'  siècle,  se  livra,  avec 
succès,  à  l'étude  des  lettres  et  à  l'enseignement.  Il  eut,  pendant 
de  longues  années,  la  direction  du  coUége  de  Boncourt,  et  il  rem- 
plit les  fimction^  de  lecteur  èsAettres  latines  et  humaines  au 
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collège  de  Fiance.  C'est  ainsi  qu'il  est  nommé  dans  la  charte  de 
fondation  de  cet  établissement.  (Mars  1545). 

Galland  était  chanoine  de  Notre-Dame  de  Paris  ;  il  mourut  dans 
cette  ville  en  1559,  et  Joachim  du  Bellay  fit  son  épitaphe.  Pierre 
Galland  a  composé  y  dans  sa  laborieuse  carrière,  les  ouvrages 
suivants  qui  sont  encore  recherchés  : 

Oratio  in  fuiiere  Francisciy  Francorum  regis^  à  pro/essoribtcs 
rtgiis  facta,  habita  Lutœtie,  nonis  Mai  MDXLVII.  Vol.  in-4'* 
de24  ff.  Lutœtiœ,  Vascosanus  (1547).  —  Cette  oraison  funèbre  a 
été  réimprimée  et  traduite  en  français  par  Jean  Martin,  sous  le 
titre  suivant  :  Oraison  sur  le  trespas  du  Roy  François,  faiste 
far  if.  Gàllandy  son  lecteur  en  lettres  latines  et  par  luy  fro- 
wncét  en  V  Université  de  Paris,  le  Vll^jaar  de  MayMDXLVII, 
traduite,  de  latin  en  françois^  par  Jean  Martin ,  secrétaire  de 
Jknseigneur  le  cardinal  de  Lenoncourt.  Pièce  in-4®  de  33  fiF. 
Paris,  M.  de  Vascosan,  1547. 

M.  Fabii  Quintiliani  de  Institutione  oratoriâ  libri  Xll^  singu- 
kri  cùm  studio  t^m  indicio  doctissimorum  virorum  ad  fidem 
tetustis.  Codicû  correcti  et  einendati,  argumentis  gue  doctissimi 
tiriy  Pétri  Oallandii,  elucidati.  Vol.  in-folio.  Parisiis,  And. 
Parcus^  1549. 

P.  Oallandii  contra  nxyoam  aca4emiam  P.  Rami  oratio.  Lu-- 
Mk,  1551. 

Se  agrorum  conditionibus  et  constitutioniims  limitum.  Siculi 
Flacdlib.  I.  Julii  Frontini  lib.  7.  Aggeni  Urbkilïb.  II.  Aygeni 
Qromatici  lib.  II.  Variorum  auctorum  regundorum.  Lex  mamilia 
Ccknarum  pop.  Romani  descriptio.  Terminorum  inscriptiones  et 
forme.  De  generibus  lineamentomm.  De  mensuris  et  ponderilms, 
mnia  figuris  illustrata.  Vol.  in-4  de  268  et  20  p.  Parisiis,  A. 
Tunièbe,  1554.  —  Galland,  dans  répîtré  dédicatoire  au  cardinal 
Charles  de  Lorraine,  explique  que,  voyageant  dans  les  provinces 
bdgiques  avec  A.  Tumèbe,  ils  parcouraient  les  bibliothèques 
trftf/i  canes  sagaces  in  Itcstris  feras,  et  qu'ils  trouvèrent  dans  le 
Monastère  de  Saint-Bertin  cet  important  manuscrit.  Cet  ouvrage 
est  plein  d'érudition  :  Galland,  pour  l'intelligence  difficile  du 
texte,  a  ajouté  des  notes  et  des  plans  curieux.  C'est  sans  doute 

il 


en  faisant  allusion  à  ce  livre  que  Foppens,  dans  Tarticle  qu'U 
consacre  à  Oalland^  dit  :  Cum  Turnebo  in  Belgium  aliqtumdo 
profectus,  Hbliothecas  veteres  studiose  excusait,  émit  que,  frcsser- 
tim,  auctores  antiquos. 

De  caleto  receptâ  et  rebtis  a  Francisco  Lotharingo,  Duce  Ouisi, 
auspicio  Henrid  III,  gestis,  carmen  elegiacum.  Pièce  in-8  de 
8  p.  Paris,  1558. 

Pétri  Castellani,  magni  Francie  Eleemosynarii  vita,  auctor^ 
P.  Gaïlandio,  regio  latinamm  ïiterarum  professore,  Stephanu^ 
Baluzius,  Tutelensis,  nunc  primmn  edidit  et  notis  illustravU^ 
Accedunt  Pétri  Castellani  orationes  due^  haUt^B  n  funere  Fran — 
sici  primi,  régis  Francorum  christianissimi,  ïiterarum  et  artiuirm. 

parentis.  Vol.  in-8  de  307  p.  Parisiis,  Fransc  Muguet,  1674. 

L'ouvrage  de  P.  Galland  avait  été  ofiFert  manuscrit  à  la  Princessi^ 
Marguerite  :  il  était  passé,  ensuite,  dans  la  bibliothèque  d^ 
Ducange.  C'est  là  que  Baluze  eut  la  bonne  fortune  de  le  rencoiL — 
trer  c  Ego  vero,  dit-il,  nolui  committere  ut  diutittë  lateret  ;  pri 
»  sertim  ciim  agnoscerem  permulta  illic  extare,  scitu  dignissii 
»  quorum  nulla  alibi  mentio.  » 


Galland  (Guillaume),  neveu  du  précédent,  né  à  Aire,  suivit  l 
carrière  de  son  oncle  et  se  voua  à  Tétude  des  belles-lettres, 
mourut  à  Paris,  professeur  au  Collège  de  Boncourt,  en  1612  ^ 
Guillaume  Galland  a  publié  quelques  discours  et  des  poésies. 

Oazet  (Guillaume)  estné  à  Aire  vers  1555.Hugues  Gazet,son  père^y 
né  également  à  Aire,  y  occupait,  en  1553,  époque  de  son  mariage, 
Toffice  d'huissier  près  le  Grand  Conseil  de  .Malines  et  il  devint, 
plus  tard,  échevin.  Hugues  Gazet  eut  deux  fils  :  Guillaume  et 
Antoine. 

C'est  à  tort  que  Valère  André  et  Foppens  font  naître  G.  Gazet 
à  Arras.  Cet  auteur,  du  reste,  indique  lui-même  le  Ueu  de  sa  nais- 
sance dans  deux  de  ses  ouvrages  :  les  Tàbleaiuv  sacrés  de  la  OauJe 
Belgique  et  les  Idiota. 

Guil.  Gazet  commença  sa  carrière  par  le  professorat  ;  en  1598, 
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3 était  chanoine  de  la  collégiale  d'Aire;  nommé  ensuite  curé 
d'une  paroisse  d'Arras,  il  mourut  dans  cette  dernière  ville  en 
1811.  Les  livres  publiés  par  Guillaume  Gazet  sont  très-nom- 
breux :  plusieurs  d'entre  eux,  relatifs  à  Thisloire  de  la  province 
d'Artois,  sont  recherchés.  Nous  connaissons  de  cet  écrivain  les 
ouvrages  suivants  : 

Histoire  de  la  vie,  mortj  passion  et  miracles  des  saints  desquels 
ÎEglise  catholique  fait  fête  et  mémoire  par  toute  la  chregtien-^ 
%eté.  premièrement  extraicte  des  écrits  de  Simon  Métaphraste^ 
Aloysius  et  df autres  autheurs  approuvez  et  maintenant  réduitte 
«t  sammairey  pour  la  plus  grande  commodité  du  lecteur  catho- 
lique ;  augmentée  de  cent  mes,  nouvellement  traduites  et  recuetlr- 
M  de  Suriv^  et  MolanuSy  comms  aussi  des  chartes,  recueillies  de 
diverses  églises  et  abiayesi  plus,  enrichi  de  catholiques  exhorta- 
tions et  morales  instructions  sur  les  festes  solennelles  de  Van  et 
w  les  dimanches  de  caresmes  et  advents  ;  avec  les  expositions 
dfs  principales  cérémonies  de  V Église  :  le  tout  réduit  par  douze 
mis,  en  deux  tomes,  2  vol.  in-12.  Arras^  Jean  Bourgeois,  1584. 
I^  second  volume  a  été  imprimé  à  Rouen,  chez  Jean  Osn/umd. 
1605.  2*  édition.  Rou>en,  1619,  in-4. 

Magdalis,  comcedia  sacra,  Ouilhelmo  Qazceo  Ariensi,  parcecite 
A  Magdalenis  apud  Atrébates^  pastore.YolmnQ  in-8  de  36  pages. 
limiyj.  Bogard,  1589. 

Za  Somm^  des  péchés  et  le  remède  d'iceux  ;  comprenant  tous  les 
m  de  conscience  et  la  résolution  des  doutes,  touchant  les  péchez 

Simonies,  usures,  changes,  commerces^  censures,  restitutions,  et 
tout  ce  qui  concerne  la  réparation  de  Vâme  pécheresse  par  le 
SQcrement  de  pénitence^  premièrement  recueillie  par  R.  P.  F.  J. 
Benedicti,  professeur  en  théologie^  et,  maintenant,  réduite  en 
Epitome  par  M.  0.  Qazet.  Vol.  in-8  de  729  p,  Arras^  Ç.  de  la 
Rivière,  1562. 

L'ordre  et  suite  des  Evesques  et  Archevesques  de  Cambrai^  avec 
une  hnefve  histoire  de  leurs  faits  plus  illustres  et  des  choses 
mémorables  advenues  de  leur  temps.  Plus  le  Catalogue  et  dénom- 
hrement  des  saints  qui  sont  spécialement  honorés  au  diocèse  de 
Cambrai.  Vol.  in-12  de  64  p.  Arras,  0.  Bauduyn,  1597. 


E ardre  des  JB<oêg[ms  â^ArraSy  devais  la  séparation  de  VJBvicki 
de  Cambrayy  avec  un  brkf  recueil  de  leurs  faits  plus  illustres  et 
des  choses  TnémorableSy  advenues  de  leur  temps.  —  Plus  le  Cata- 
logue des  Saints  qui  smit  honorés  au  diocèse  d*Arras^  avec  V his- 
toire de  la  sacrée  manne  et  de  la  sainte  Chandelle.  Vol.  in-lô  de 
106  pages.  Arras,  Cilles  Bauduyn.  1598.  —  Le  môme  éditeur 
publia^  séparément,  en  1612^  V Histoire  de  la  sacrée  Manne  et  de 
la  sainte  Chandelle.  Nous  connaissons  aussi  une  édition  de 
VOrdre  et  suite  des  Evêques  d'Arras,  imprimée  par  G.  de  la 
Rivière,  en  1604. 

Directoire  des  Confesseurs  très-brie f  par  lequel,  tant  le  Con- 
fesseur que  le  Pénitent  pourront  se  régler  à  bien  parfaire  et 
,  accomplir  ce  qui  est  de  leur  devoir  au  sacrement  de  pénitence. 
Composé  en  latin  par  J.  PolaTic,  docteur  en  théologie  de  la  Corn- 
pagnie  de  Jésus,  et  mis  en  François  par  N.  D.  S.  :  plu^  un  som- 
maire des  péchez  et  cas  de  conscience^  recueilly  des  docteurs, 
théologiens,  canonistes  et  sousmistes,  par  M.  0.  Gazet,  curé  de 
Sainte-Marie^Jfagdelaine,  à  Arras.  Vol.  in-12  de  248  p.  Douay, 
J.  Bogard,  1599, 

Le  Cabinet  des  Bam^s,  contenant  Vomenient  spirituel  de  la 
femme f  fille  et  vefve  chres tienne  ;  plus  le  Cabinet  de  la  Vierge, 
consacrée  à  Bieu  par  le  vom  de  chasteté,  avec  un  Calendrier  his^ 
torial  des  sainctes  et  vertueuses  dam^s.  VoL  in-12  de  192  p.  Arras^ 
Gilles  Bauduyn,  1602. 

Thésaurus  precum  et  litaniarum  escriptwrte  sacra^  sanctomm 
patrum  gazophylacio  depromptus.  Vol.  in-18  de  150  p.  Atr^.,  B, 
Mmdiiuyy  1602. 

Idiota  de  vitd  et  moribus  religiosorum,  Opusculum  ab  authore 
anonymo,  viro  doctissimô^  piissimo  que,  olim  editum^  diic,  mul^ 
tUmque  desideratum,  nunc,  denuo,  nitori  pristino  restitutum, 
operâ  et  studio  G.  Gazcd,  Ariensis.  Vol.  in-12  de  271  pag.  Atre- 
bats.  G*  Bvoerius^  1606. 

Tableaux  sacrez  de  la  Gaule  Belgique,  pour  traits  au  m^odèle  du 
Pontifical  Romain,  selon  Tordre  et  suite  des  Papes  et  de  tous  les 
Evesques  des  Pays-Bas;  avec  les  saincts  qui  sont  honorés  en  tous 
leurs  dUx^ses  et  la  bibliothèque  des  Bocteurs,  Théologiens,  Gan^ 


-166  — 

Ters  de  sainte  Mai^erite  qui  avait  déjà  été  publiée  à  Arras 
1618,  par  Robert  Maudhuy. 

Exercices  de  dévotion,  pour  chascuyi  jour  de  la  se^naine,  coé 
nans  diverses  litanies  et  prières,  pour  invoquer  Dieu  et  lessai 
ès-présentes  nécessités  de  TÉglise,  avec  les  sept  Pseaumes.  ] 
près,  Litanies  de  N.-D.  de  Lorette  et  les  prières  journalières 
bienrheureux  Jossio,  religieîcx  de  Saint-Bertm,  en  la  vill 
SainUOmer.  Vol.  iii-8  de  32  ff.  Lille,  Toussaint  Leclercq,  104] 
Autre  édition  :  Mons^  Verveil^  1642, 


Oazet  (Antoine),  né  à  Aire  vers  le  milieu  du  xvi*'  siècle,  c 
teur  en  médecine,  frère  du  précédent  :  Son  nom  se  retrouve,  j 
sieurs  fois,  sur  les  registres  de  TÉtat  civil  de  la  paroisse 
Saint-Pierre  d'Aire  jusqu'à  l'an  1610.  Il  a  publié  les  ouvra 
suivants  : 

Bewt  mémorial  des  saints  mystères  de  la  Mort  et  Passion 
nostre  Sauveur  et  JRédempteur,  tiré  des  œuvres  du  Jt.  P.  2 
vius  Androlius,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  et  nouvellement  trad\ 
d'italien  en  français  par  A.  G.  M.  {Antoine  Gazet,  médec 
Vol.  in-18  de  78  p.  Arras,  Jean  Bourgeois,  1595. 

Le  Sacré  Mystère  de  la  Flagellation  de  notre  Sav^veur,  déa 
en  sept  méditations,  pleines  d^ affectueux  devis  et  propos  entre  J, 
et  Vàme  dévote,  recueillys  des  Œuvres  du  R.  P.  Bernardin 
Baèbans,  capucin,  et  nouvellement  traduit  d'italien  en  frant 
par  A.  0.  [Antoine  Oazet).  Vol.  in-18  de  120  p.  Arras,  J.  Bo 
geois,  15%  (1). 


(1)  Nous  tyons  recherché  si  AUtrd,  Angelin  et  Nicolas  Gazet,  dont  les  n 
sont  connus  dans  Thistoire  Uttéraire  de  notre  province,  n'étaient  pas  ég 
ment  nés  à  Aire  :  En  ce  qui  les  concerne,  Y.  André  et  Foppens  sont  exact 
eur  donnant  Arras  pour  patrie.  Nous  avons  eu  sous  les  yeux  le  contrat 
jmariage  d'Antoine  Gazet  :  il  porte  la  date  du  14  juiUet  1594.  Les  trois  ( 
vains  que  nous  venons  de  nommer  étant  nés  antérieurement  à  ce  mari 
ne  sont  pas  les  enfants  d* Antoine.  Mais,  en  remontant  plus  haut  é 
l'histoire  de  cette  famiUe,  on  retrouve,  en  1553,  le  contrat  de  mariag< 
Hu(ues  Gaset,  père  de  GuiUaume  et  d'Antoine,  et  on  j  voit  qu'il  était  ass 
de  Jean  Oant^  son  frère,  procureur  postulant  au  Conseil  provincial  d'Art 
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Ottiard  des  Moulins^  né  à  Aire  en  1251^  embrassa  Fétat  ecclé- 
siastique et  fut  successivement  chanoine  et  doyen  de  la  collégiale 
de  Saint-Pierre.  Son  nom  est  célèbre  dans  Thistoire  littéraire  du 
îin*  siècle^  il  a  traduit  en  langue  vulgaire  la  Scolastica  hystoria 
super  novtim  testamenium  de  Pierre  Camestor.  Ce  long  travail 
d'érudition  a  été  composé  à  Aire  :  On  lit,  en  effet,  dans  une  copie 
qui  a  été  conservée,  cette  annotation  :  <  En  Tan  des  grâces,  mil 

>  et  deux  cens  et  quatre  vins  onze,  au  mois  de  juing,  auquel  je 

>  fil  nez^  et  eu  LX  ans  accomplis  ;  commencaj,  ici,  ces  transla- 

>  lions  et  les  eu  parfaites  en  ?an  mil  deux  cens  nouante  quatre, 

>  au  mois  de  febvrier.  En  Tan  des  grâces  mil  deux  cens  no- 

>  nante  et  sept  fii,  icy,  eleu  doyen  de  Saint-Pierre  d'Aire,  dont 

>  j'étois  chanoine,  cy  comme  devant  est  dit,  »  La  traduction  de 
Goïard  des  Moulins,  revue  par  Jean  de  Rely,  a  été  imprimée, 
^ers  1499,  par  ordre  du  roi  Charles  VIII.  On  en  connaît  plusieurs 
satres  éditions.  En  parlant  des  confréries  d'Aire  {voir  BibUogra- 

'  P^ze)  nous  indiquons  la  relation  qu'il  a  écrite  de  la  translation  du 
chef  de  Saint-Jacques,  Guiard  des  Moulins  est  mort  vers  1320. 


•^vmetz  (Jean),  né  à  Aire  au  commencement  du  xvii**  siècle, 
^ï^lra  dans  les  ordres,  se  voua  d'abord  à  l'enseignement  ;  puis, 
*^vint  curé  d'Aire.  Il  remplissait  cette  fonction  en  1641.  Après 
^^'oir  soigneusement  recueilli  tous  les  documents,  relatifs  aux 
^^Ux  sièges,  subis  par  la  ville  en  celte  année,  il  écrivit  le  livre 
^^ivant  : 

hélium  Septimestrey  sive  Aria  à  Gallis  obsessa  et  capta^  moxque 
^^  hispano  recûperata^  annoMDOXLL  Vol.  in-4  de  115  p.  Audo- 
^^riy  C.  Boscardj  1644.  —  Cet  ouvrage,  qui  est  très-rare,  est 
^édié  au  gouverneur  d'Aire,  Guillaume  Berwout  :  il  commence 
I^r  un  tableau  succinct  des  origines  de  la  ville  et  de  son  histoire 
i^u'en  1641. 


^Url,  Angelin  et  Nicolas  Gazet  ne  peuvent  être  que  les  enfants  de  ce  Jean 
^azet  qui  habitait  Arras  dès  1553  ;  et  ils  étaient,  par  conséquent,  les  cousins 
l^rmains  des  deux  frères  Gazet  dont  nous  venons  de  nous  occuper. 
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La  Forest  (Antoîne-Réné-Ciharles^  comte  de),  né  à  Aire  le 
août  1756,  fils  d'un  aide-major  de  la  place,  entra,  en  1773,  au  min 
tère  des  affaires  étrangères  et  servit,  avec  une  grande  distinctic 
dans  les  consulats  et  les  ambassades.  Après  avoir  passé  10  a 
en  Amérique,  il  assistait,  en  1800,  au  Congrès  de  Luné  ville,  et 

1802,  au  Congrès  de  Ratisbonne.  Ministre  de  France  à  Berlin 

1803,  il  fut  chargé  de  nos  intérêts,  auprès  de  la  cour  de  Prusî 
jusqu'en  1805.  En  1808,  M.  de  La  Forest  était  ambassadeur 
France  à  Madrid,  et  il  occupa  ce  poste  important  jusqu'à  la  chi 
de  l'Empire. 

M.  de  la  Forest  fut  créé  comte  en  1808,  nommé  grand-offic 
de  la  Légion  d'honneur,  en  1813  et  pair  de  France,  en  1819.  1 
laissé  dans  la  carrière  diplomatique  les  souvenirs  les  plus  hono 
Lies  et  son  nom  est  plusieurs  fois  cité  dans  lUistoire  du  Consu 
et  de  l'Empire  de  M,  Thiers.  M,  de  La  Forest  n'était  pas  ctranj 
aux  belles-lettres;  plusieurs  de  ses  œuvres  sont  imprimées  de 
la  Bibliothèque  des  Romans  (1774-1778). 


Montmorency  (François  de)  était  fils  de  Louis  de  Montmorenc 
seigneur  de  Beuvry,  et  de  Jeanne  de  Saint-Omer,  fille  du  soigne 
de  Morbecque,  vicomte  et  gouverneur  d'Aire.  Il  est  né  en  15 
environ.  En  1585,  il  perdit  son  père,  tué  au  siège  d'Oslende,  et 
survécut  aussi  à  son  oncle  Nicolas  de  Montmorency.  Les  rich 
domaines  de  ses  parents  et  le  nom  qu'il  portait,  lui  assuraient  il 
grande  position  dans  le  monde  ;  il  préféra  la  vie  religieuse.  Sii 
cessivement  prévôt  de  l'église  de  Cassel,  chanoine  et  haut  àoy 
de  la  cathédrale  de  Liège,  il  entra  ensuite  dans  POrdre  des  Jésuit* 
On  lui  attribue  la  fondation  du  séminaire  de  théologie  au  collé 
de  Douai.  Duchesne  qui,  dans  l'histoire  de  la  maison  de  Montir 
rency,  nous  donne  ces  détails,  omet  ses  travaux  littéraires.  Fr. 
Montmorency  mourut  en  1640,  âgé  de  62  ans.  —  Nous  conna 
cons  de  cet  écrivain  les  ouvrages  suivants  : 

Fran.  Monmorencii.  S.  J.  pœtica  canticorum  sacrorum  ex^ 
sitio,adêS.  D.  I^.  Urbcnum,  Papam  VIII.  Vol.  in-4.  Dîiach 
off.  Patteniand,  1629.—  Ce  volume  a  été  plusieurs  fois  réimprim 
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notamment  à  Anvers  en  1638,  ehez  PlanlSn^  et  à  Ingolstad^  chez 
J.-O.  Mayer^  1665.  L'édition  de  Plantin  est  la  meilleure;  elle 
comprend  plusieurs  psaumes,  composés  depuis  1629. 

Paraphrasis  pœtica  psalmi  41  in  immaturo  funere  Nepotis  F. 
Montmarencii  prmdpiSy  Soiecani.  Vol.  in-4  de  16  p.  DvMi^ 
V,P,  Télu.  1637. 

Parta  de  Batavis  ad  Anttierpiam  et  eorum  fosderatis  ad  Âudo- 
mari  fanum  Duplici  Victoria  y  jSpinicium.  Pièce  in-4  de  11  p. 
Antuerpùe,  Balt.  Moretus^  1639.  —  Sous  ce  titre,  François  de 
Montmorency  a  réuni  7  psaumes,  composés  pour  célébrer  les 
victoires  de  la  Maison  d'Autriche, 


Muchembled  (Alexandre-Louis),  né  en  1744,  fut  reçu  avocat  au 
Parlement  de  Paris  en  1767  et  exerça  sa  profession  à  Saint- 
Orner,  où  il  occupa  un  rang  très-distingué.  Il  serait  trop  long  de 
rappeler  les  mémoires  de  cet  infatigable  travailleur  et  nous  cite- 
rons seulement,  parmi  les  nombreux  procès  dont  il  a  été  chargé, 
celui  des  sieurs  Boubers  de  Gorbeville,  père  et  fils,  arrêtés  arbi- 
tairement  et  dont  il  obtint  la  mise  en  liberté. 

Son  plus  éclatant  succès  fut  la  réhabilitation  de  Monbailly  et  de 
sa  femme,  condamnés  par  le  Conseil  d'Artois  au  dernier  supplice, 
pour  crime  de  parricide.  Voltaire  s'était  occupé  de  cette  déplo- 
^ble  erreur  judiciaire  et  il  avait  publié  sur  le  procès  une  bro- 
chure intitulée  :  Za  Méprise  d^Arras ,  qui  eut  un  grand  reten- 
tissement. Mais  la  réhabilitation^  prononcée  par  le  Conseil,  est 
Men  l'œuvre  de  Muchembled.  Il  prouva,  dans  un  long  mémoire, 
i*iimocence  des  condamnés  et  fit  très-heureusement  intervenir 
les  principaux  médecins  de  Paris^  qui,  dans  une  discussion  mé- 
dico-légale, démontrèrent  que  la  mère  de  Monbailly  avait  suc- 
combé à  une  maladie  toute  naturelle. 

Muchembled  fut  longtemps  échevin  de  Saint-Omer  et,  plusieurs 
fois,  député  du  tiers  aux  Etats  d'Artois.  L'ordre  auquel  il  appar- 
tenait, trouva  en  lui  un  défenseur  zélé  de  ses  revendications  et 
il  publia  plusieurs  factums  politiques,  au  moment  de  la  convoca- 
tion des  Etats-Généraux. 
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Musart  (Charles),  né  à  Aire,  vers  1582^  entra,  à  l'âge  de  19 
ans^  dans  la  Compagnie  de  Jésus.  Il  fut  successivement  pro- 
fesseur de  théologie  à  Douai  et  prédicateur  à  Vienne  (Autriche). 
Il  est  mort  dans  cette  ville  en  1653.  Jocher  (Vol.  III),  Sosvellus 
(m  Jnbliotheca  Societatis  Jesu,p.  130),  donnent  des  détails  sur  la 
viede  ce  célèbre  Jésuite.  Le  P.  Musart  a  beaucoup  écrit,  et  ses 
livres  destinés  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  ont  été  plusieurs 
fois  imprimés.  Nous  connaissons  de  ce  laborieux  écrivain  les 
ouvrages  suivants  : 

Lilium  marianum^  seu  de  sodalium  marianorum  castitate,  in 
gratiam  Juventutis  Parthenùe.  Vol.  in-12  de  198  p.  Duaci,  I.  de 
Fampoux.  1622.  Réimprimé  à  Vienne  en  1634  et  1716  et  à  Cons- 
tance en  1644. 

De  Jésu  Christi  œncione  in  monte  habita j  ex  Etangelio  S.  Mat- 
thcdi  C.  5.  6.  7.  Theoîogiœ  assertiones  in  coïïegio  Aquicinctino  ad 
exercitatùmem  scholasticam  propositm  à  M.  R.  S.  Ranchicour- 
tiensi,  TAeologùe  studioso  :  PrœàiJe,  R.  P.  car.  Miisart.  Pièce 
in-4  de  16  p.  Dnaci,  V.  P.  Telu,  1626. 

Cor  deo  devotum  Jesu,  pacifid  Sàlomonis  thronus  regius  è  gai' 
lico  P.  Stephani  Luzvic,  cui  adiunctte  ex.  P.  Binet  imaginum 
expositiuncuUe^  latinitati  dédit  et  ad  Càlcem  auxit,  P.  Carolus 
Musart.  Vol.  in-12  de  248  p.  Antuerpie^  H.  Aertssius^  1628.  — 
L^année  précédente,  le  même  ouvrage  avait  été  imprimé  à  Douai, 
chez  B.  Bellère  et  dans  le  format  in-32,  avec  une  nouvelle 
méthode  pour  honorer  la  passion  du  Christ. 

Anima  evigilans  è  sommo  peccati,  seu  rationes  VII  ad  anvmam 
adméliorem  vitam  excitandam.  Vol.  in-12.  Duaci^  J.  de  Fam- 
poux.  1629.  Autre  édition.  Vienne,  1631. 

Spculum  mortalitatis  humatue.  ex  subitis  mortalium  Casibulo. 
Vol.  in-18  de  156  p.  Lille,  de  Rache^  1630. 

Actus  tirtutum  interiores  via  Compendiaria  Christiani  hominis 
ad  perfectionem  facile  consequendam ,  per  Blasium  Palma  clerici 
R.  0.  S.  Pauli;  item  exercitium  pietatis  quotidiannm  ex  Italicô 
Sermone  Latinitati  dédit,  adjecit  que  appendicis  loco  praxes,  sive 
actus  virtutum  exteriores.  Vol.  in- 16  de  348  p.  Parisiis,  Moreav. 
1632.  —  On  trouve  dans  le  même  volume  un  Petit  Traité  sur  la 
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Passion  de  J.   0.  Paquot  signale  une  édition  de  Douais  1628^ 
in- 12  et  une  autre  de  Dublin,  1648. 

Très  dares  eœli  auree  ;  Sive  meditatio  quotidiana  passionis 
dominùuBf  cultus  singularis  B.  Virginis  ;  actus  amoris  dei  et 
cantritionis.  Vol.  in-12.  Viennœ,  Austriœ.  1632. 

AdoUscens  Academicus  sub  institutione  Salomonis.  Authore 
E.  P.  Carolo  Musart  Belgâ,  e  soc.  Jesu^  doct.  Theol.  et  in  Vien- 
nensi  Austrim  academia  sacrarum  Utterarum  interprète.  Vol. 
in-12  de  28-624  p.  et  cinq  gravures.  Buad,  B.  Bellère.  1633.  — 
On  remarque  dans  ce  volume  le  proœmium  secundum  qui  com- 
prend Phistoire  abrégée  de  TAcadémie  de  Vienne. 

Sunamitis  Ohristianay  sivea/fictm  pii  quihcs^  exemplo  mulieris 
Sunamitidis  Elisacvm  hospitio  recipientiSy  anima  disponitur 
ad  rUe  et  magno  cùm  fmctû  stcscipiendtmt  Christum,  in  venerabUi 
Bucharistiâ  ;  in  gratiam  sodalium  B.  V.  et  aliorum  qui  eucha- 
ristiam  freqv>entant.  Vol.  in-12  de  360  p.  Viennes^  Austrie,  V. 
Risin.  1637. 

Nova  Viennensium  peregrifiatio  à  templo  cathedrali  S.  Ste^ 
pkani,  per  septem  Ohristi  patientis  stationes,  ad.  S.  Sepulchrum 
in  ffemalijprimum  rite  et  canoniceinstituta  à  Becano  et  capitula 
Viennensi,  die  23  augusti,  anno  1639.  Vol.  in-12  de  174  p. 
Viennes,  Mas.  Cosmerovins.  1642. 

Manuale  parocho^rum,  sive  institutiones  et  praxes  tum  vit(B, 
tùm  officii  pastoralis.  Ex  lectùme  varia  et  stxcdiosâ  dbservatione 
in  brevem  et  familiarem  methodum  redactœ^  eorum  gratiâj  prœ^ 
sertim,  qui,  primum,  ad  animarum  curam  emiltuntur.  Auctore 
R,  P.  Oarolo  Musart.  societatis  Jesu  sacerdote,  editio  quarta 
€um  /acultate  superiorum  et  privilégia  Serenissimi  Electoris 
BavarÙB.  Vol.  in-12  de  387  p.  et  15  p.  de  table.  MonacAii, 
Sébastien  Rauch.  1675. 

La  première  édition  de  ce  livre  paraît  avoir  été  publiée  à  Douai 
chez  Serrurier,  en  1653,  format  in-12.  Une  autre  édition  a  été 
imprimée  à  Vienne. 

La  ville  d'Aire  a  donné  le  jour  à  plusieurs  autres  notabilités, 
pajrmi  lesquelles  nous  citerons  : 
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MîUms  (Adrien-Franç()iis*-Fliorimonâ)^  dériuer  abbé  de  Saint- 
Berlin  ;  en  religion  frère  Joscio  ; 

Deron  (François-Joseph),  grand  Doyen  de  la  paroisse  de  Saint 
Orner,  décédé  en  1832; 

&rison  d*Aire,  fondateur  du  monastère  de  Blandecques  (1185). 

Ploich  (Jean  du).  Evoque  d'Arras,  né  en  1555  et  décédé  en 
1602, 


CHAPITRE  XIX 


BmUOGRAPHIE  DE   LA  Vn.LE  D*AIR£. 


l""  HISTOIRE  CIVILE. 

1.  Campion  (Georges).  Petit  narré  de  la  fimdation  et  fonâ^ 
teurs  d^Aire,  avec  ses  autres  prUices,  souverains  et  bienfaiteurs^ 
jusqu'à  présent.  Ms.  du  xvir  siècle  dont  il  existe  un  grand  nom* 
bre  de  copies.  Campion,  à  qui  on  attribue  cet  ouvrage,  est  né  à 
Aire  ;  il  fut  abbé  de  RuisseauviUe  ;  en  17%  il  abdiqua  en  faTMr 
d'Etienne  Loiselle. 

2.  Histoire  de  la  ville  d^Airej  avec  les  armes  de  ses  gouvetr- 
neurs.  Ms.  in*folio,  provenant  de  la  société  littéraire  d'Arras 
(n*  39004  de  la  bibliothèque  du  P.  Lelong).  Se  trouve  parmi  k» 
Mss.  de  la  bibliothèque  de  Boulogne,  n*"  155. 

3.  Mémoire  sur  la  ville  (P  Aire  y  ses  baillis  et  ses  mayeurs.  Ifs. 
\w4  de  la  bibliothèque  de  M.  Quenson. 

4.  Caboche.  Légendes  artoises.  1845.  Ces  histoires  ont  pem 


saceesshrement  dai»  VEcko  de  la  Ly»;  on  les  trouve  dans  les 
noméros  dn  11  avril,  25  avril,  2  mai,  16  mai,  6  juin,  13  juin, 
27  juin,  4  juillet,  18  juillet,  10  octobre,  17  octobre,  24  octobre, 
14  novembre,  5  décembre,  26  décembre  1845. 

5.  Bernard  (Eugène).  Légende  de  Lyderidk^  fondateur  de  la 
ville  d^ Aire  en  641.  Vol.  in-12  de  39  p.  Aire,  Gfuillemin.  1847. 
La  L^ende  de  Lyderik  a  donné  lieu  à  la  publication  d'un  roman 
intitulé  :  Histoire  de  Zideric^  premier  Comte  de  Flandre,  nouvelle 
Ustoriqtùe  et  galante,  2  vol.  in-12.  i^ûm,  Didot.  1737. 

6.  Coutume  de  la  ville  et  hanHeœ  d'Aire^  du  22  septembre 
1507  et  30  juillet  1509,  avec  unarrest  du  Conseil  d' Estât  du  Roy 
ftti  règle  la  mqjorité  des  en  fans  dans  ladite  Coutume  et  un  autre 
arrestj  auss^i  du  Conseil  d^Estat^  concernant  la  'police  sur  le  fait 
des  Bâtiments.  Vol.  in-12  de  86  p.  Arras,  U.  César  Duchamp. 
1724. 

7.  Au f oigne  (Jean  d').  Bref  narré  de  Madame  Sainte  Jsiergue^ 
vierge^  et  de  St.  Venant,  son  directeur  spirituel.  Vol.  in-16  de 
128  p.  St-Omer,  Veuve  Boscart.  1627, 

8.  Van  Drivai  (l'abbé).  Vie  abrégée  de  sainte  Islergue,  vierge. 
Vol.  in-16  de  126  p.  Arras^  Lefranc^  1855. 

9.  Haigneré  (l'abbé).  Examen  historique  et  critique  delà  vie  de 
saifUe  Isiergue.  Pièce  in-8  de  16  p.  Boulogne,  de  la  Hodde.  1850. 

10.  Vie  de  Saint  Venant.  (Âcta  sanctorum,  5  mai.) 

11.  Cavrois  (Louis).  Zes  Mayenrs  et  les  Mairesde  laville d'Aire, 
notice,  suivie  de  notes  MograpMqtces  sur  les  hommes  remarquables 
nés  à  Aire.  Pièce  in-8  de  46  p.  St-Omsr,  Fleury.  1874. 

12;.  Charte  de  Philippe^  Comte  de  Flandre^  qm  approuve  et 
confirme  les  franchises  et  coutumes  de  la  ville  d^Aire  (1188)  .Pièce 
iQ4  de  4  p.  ^S^.  l.  n.  d.,  imprimée  sans  doute  au  dernier  siècle, 
pou  les  besoins  d'un  procès,  intéressant  la  ville  et  son  échevinage. 
Cette  charte  se  tronve  aussi  dans  Dachery,  t.  II,  p.  553. 

13.  Charte,  concédée  d^  la  vUle,  en  1374,  par  la  comtesse  Mar^ 
gmite.  Pièce  in-4  de  6  p.  S.  h  n.  d.  Cette  copie  est  littérale  : 
Le  bailli,  dans  le  grand  mémoire  que  nous  signalerons,  ne  l'a 
leproduite  qu^en  partie. 

14.  Extrait  ^une  enquête,  m  rouleau  de  par chemi^. reposante 
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atix  archives  de  Vhôtelrder-villecPAire  (13  février  1440).  Pièce  in 
de  4  p.,  S.  l.  n.  d.,  sur  les  mesures  des  marchands  et  la  polia 
exercer  par  les  Eswards  à  ce  commis. 

15.  Charte  de  Philippe  de  Bourgogne,  concernant  la  compa 
tion  de  Vé^hemnage  de  la  ville  cP Aire  (1466).  Pièce  iii-4  de  8  ] 
S^  l.  n.  d. 

16.  Capitulation  de  la  ville  ffAire  (1482).  Pièce  in-4de  12  ; 
iS.  l.  n.  d. 

17.  Adtielle  (Victor).  Ze  Chevalier  Bayard,  ses  prouesses  et  i 
exploits  chevaleresques  dens  le  nord  de  la  France.  Pièce  iii-12 
25  p.  Aire,  Guillemin  (1860).  Il  s'agit,  dans  cet  opuscule,  d 
événements  militaires  qui  se  sont  passés  autour  d'Aire,  de  14 
à  1514,  et  auxquels  Bajard  a  pris  part. 

18.  Charte  du  Roi  d'Espagne,  conférant  la  charge  de  Conseil 
au  Bailliage  xTAired  Gabriel Berann^  par  /*ésiff::^^:on  de  Mari 
Broudey  précédemment  investi  de  cette  fonction.  Pièce  in-4  d( 
p.  S.  L  n.  d. 

19.  Arrêt  y  rendu  par  les  présidens  et  gens  du  Conseil  SArto 
sur  les  différents  qui  se  sont  élevés  au  Conseil  privé  de  S.  a 
entre  les  Gouverneur,  Lieutenant  et  Officiers  du  Bailliage  d' Ai. 
fune  part,  et  les  Mayeur  et  Echevins.  1589.  P.  in-4  de  16  ] 
S.  h  H.  d. 

20.  Mémoire  sur  la  question:  si  Ton  a  dû  attaquer  Aire  ap 
T avoir  reconnue.  Ms.  reposant  dans  la  .bibliothèque  d'Abot 
Bazingfaem  (recueil  de  pièces  pour  servir  à  l'histoire  de  France 

21  •  Berna  rq  uesjou  matières  des  actions  m  il  i  ta  ires  les  plus  signa 
vues  durant  les  deux  sièges  de  la  ville  d* Aire,  en  Fan  1641;  dédû 
à  Xotre-Bame  de  Buisseau  cille,  particulière  protectrice  de  ce  lié 
Pièce  in-4  de  27  p.  el  un  plan.  Douay.  Vefue  MarCj  TTy 
(1642).  Ce  volume^  \m  son  e3^tréme  rareté  et  les  détails  qt 
donne,  mérite  de  fixer  l'attention  :  on  y  remarque  une  dédicace 
la  sérénissime  Fmpérière  des  Anges,  In  mère  de  Dieu,  patroni 
de  la  ville  d*Aiie>  par  les  auteurs  anonymes  de  la  relation^  et  c 
ilJMSi  gmv6  pur  Hatté  de  Douay*  ainsi  intitulé  :  La  rille  d'Aï 
intfféè  fÊt  wn  #/A*$$f  Royal  y  Le  Prince  Cardinal  d'A  ustricCy 
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22.  Humetz  (Jean) ,  Bellum  septimestre,  sive Aria  à  Oallis dbsessa 
^t  Capta,  mox  que  àb  Hispanis  remperata^  anno  1641;  Auctore 
l£^.JoanneEumetziOyPresbytero  Ariensi;  et  quondam  apud  Nervios 
'/kétùHces  professor.  Vol.  iD-4.  Audomari,  Viduœ  C.  Boscardi 
^^"^g/pis^  1644.  L'ouvrage  est  dédié  à  Guill.  Berwout,  gouverneur 
^  la  ville,  et  aux  officiers  royaux. 

23.  OhiffietiUrS  (lulius).  Crux  Andreana  victrix,  seu  de  cruce 
^^mrgundicâ  cœlitûs,  in  Ariensi  obsidione  visa  y  Commentarius. 
^ol  in-12  de  43  p.  et  fig.  Antuerpw^  B.  Moremis.  1642. 

24.  Nouvelles  de  ce  qui  s^est  passé  au  siège  devant  Aire  (7  et  8 
willet).  P.  in-8.  Paris.  1641. 

25.  La  prise  d^Aire,  par  le  maréchal  de  la  Mesleraye  {26  juillet). 
P.  in-8. /'am.  1641. 

26.  Articles  accordés  à  MM.  les  Ecclésiastiques ^  nobles,  magis- 
tratSy  corps  et  communautés  des  ville j  banlieue  et  bailliage  de  la 
'cille  d^AirCy  par  nous  seigneur  de  la  Mesleraye,  grand  maître  de 
TartUleriey  m^aréchal  de  France,  général  de  Varmée  du  Boy  au 
Pays-Bas,  et  promis  d^être  ratifiés  dans  un  mois  par  sa  majesté. 
Pièce  iu-S  de  8  pages.  Orléans^  Fiemont.  1641. 

27.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  en  la  défaite  des  Espagnols 
pès  iAire,  avec  la  prise  de  plusieurs  enseignes,  cornettes  et  trois 
^^  chariots  de  bagages  y  par  le  Maréchal  de  la  Meilleraye.  Pièce 
M  de  8  pag.  Paris  y  en  Visle  du  Palais.  1641. 

28.  Le  refus  du  Duc  Charles^  fait  au  Cardinal  infant  devant 
iire,et  autres  particularités  (27  août).  P.  in-8.  Paris.  1641. 

29.  La  défaite  des  troupes  de^  Varmée  des  ennemis  de  devant 
^ire  par  le  Gouverneur  de  Hesdin  et  autres  particularités  (13 
octobre).  P.  in-8.  Paris.  1641. 

30.  Le  rapport  fait  au  Roi  de  Vétat  de  ses  troupes  et  du  siège 
fÀire  {15  octobre).  P.  in-8.  Paris.  1641. 

31.  Brie f  et  véritable  narration  .^  latin  et  français  y  de  ce  qui 
^cst  passé  durant  le  siège  de  la  ville  d'Ayre.  Escrit  par  un  gentil- 
hm.me  Allemand,  tesmoin  oculaire.  Pièce  in-4  de  4  p.  Lille.  1641. 

32.  Capitulation  arrêtée  entre  S.  Ex.  de  Francisco  de  Meh  et 
if.  iAiguébèrCy  gom)emev/r  pour  S.  M.  T.  G.  de  la  ville  d^Aire. 
Pièce  in-4  de  8  p.  (1641). 
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33.  JBouy&r  (Jules).  Preuves  nvmisrmtiques  des  sièges  d'A  i 
surAorLys  du  XYII^  et  XVIIh  siècles.  Pièce  in-8  de  15  p.,  ht 
une  planche  de  monnaies  obsidionales.  Bîois^  Dezairs.  1847. 
travail  est  aussi  inséré  dans  la  revue  numismatique  de  1847. 

34.  SUéffes  de  la  ville  d^Aire.  164M710.  Vol.  in-18  de  46 
Aire^  Chuillemin  (1853). 

36.  La  prise  de  la  ville  WAire  par  V armée  du  Roy  sous  leco 
mandement  du  marécMl  éPHumières^  avec  la  liste  des  offici 
généraiix.  Pièce  in-4  de  8  p.  (Ext.  du  recueil  des  gazettes  ne 
velles  ordinaires  et  extraordinaires  pour  Tannée  mil  six  c< 
septante-six,  N*'  72,  p.  561.)  La  gazette  de  1676  rend  compte  p 
sieurs  fois  des  circonstances  du  siège  d'Aire  ;  puis,  dans  le  n""  ' 
elle  résume  tous  les  faits  mémorables  de  cet  événement.  C'est 
résumé  qui  devait  se  vendre  séparément  du  journal  et  se  cri 
peut-être,  dans  les  rues  de  Paris. 

37.  Articles  proposez  au  Foy  par  les  ecclésiastiques^  ..obi 
officiers  du  Jtoy^  magistrats^  corps  et  communautés^  banlieue 
hnaiage  d'Aire.  (31  Juillet  1676.)  Pièce  in-4*»  de  9  p.  S.  l.  n.  d 

38.  Requête  à  Messeigneurs  les  États  généraux  d'Artois  asse 
hUs,  par  ardre  du  roi,  eu  la  cille  éTArraSj  le  présent  nnois 
décembre  1709.  Pièce  in-fi>Uo  de  11  p.  S.  l.  n.  d.  Les  bourgeois 
habitants  de  la  ville  d'Aire  demandent  à  être  exemptés,  à  l'a^ 
nir>  des  charges  et  centièmes  imposés  au  plat  pays;  faisj 
partie  de  la  communauté  de  la  ville,  ils  en  supportent  les  char) 
et  les  ioDq)6ts;  il  n'est  pas  juste  qu*ils  a  eut  à  payer,  en  out 
les  csQtiàmes  imposés  au  plat  pays  pour  tenir  heu  de  ces  mei 
impât&Une  onkmnance  provisionnelle  accueillit  cette  réclamât! 

39.  Dukou  ^le  major).  Journifl  du  siège  de  la  ville  d^Ai^^, 
171U>  fmr  les  ciliés.  Ms.  de  la  bil4iothèque  de  la  ville. 

40.  Articles  proposes  par  le  Afagistrat  et  antres  corps  et  co 
mmmmités  eedésiastifues  et  s&uJières  Je  la  rille  d'Aire  à 
mfmmrs  les  députés  de  leurs  kautes  puissances,  nasseigueurs 
Éiuts  fèuéfums  des  Proeiuces  uuies  ,102  articles).  Pièce  in-4' 
21  p.  S.  2.  ».  tf. 

41.  JMmoîir  importdut  fot^^  les  ma^ur  et  écAecius  de 
tiliê  éTAùt  en  Artois,  i/fi^fe^i^aus.  iutmés^    demandeurs 
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défendeurs.  Contre  Antoine  Courtier  y  châtelain  de  la  ville  d^Aire^ 
intimé^  appellant,  défendeur  et  detnandeur.  Pièce  in-folio  de  23  p. 
PariSy  Quillan^  1721. 

42.  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roy^  qui  ordonne  que  Vadju^ 
dication  de  l'office  de  châtelain  de  la  ville  d^Aire^  faite  yar  le 
mur  Chauvelin,  aii  profit  de  Louis- Gaspard  Imbonaj  demeurera 
mile  et  comme  non  faite,  et  rétablit  le  sieur  Courtier  dans  ledit 
office  (23  Janvier  1725).  Pièce  in-4**  de  4  p.  Paris ^  veuve  Sfau- 
grain,  1725. 

43.  Arrest  du  Conseil  d'État  du  Soi,  du  2  Juin  1750,  portant 
réunion  de  V office  de  châtelain  de  la  ville  d'Aire,  au  corps  des 
officiers  du  vmgistrat  de  la  même  ville  et  lettres  patentes  sur 
MU  arrêt  (2  Juillet  1750).  Pièce  in-fol.  de  9  p.  S.  l.  n.  d.  (1750). 
Celle  réunion  est  obtenue  par  le  magistrat  moyennant  4000  livres 
d'indemnité  pour  les  héritiers  Courtier  et  4500  livres  de  supplé- 
ment de  finance. 

44.  Confirm/ition  par  le  Roi  du  règlement,  fait  le  17  août  1722, 
pr  Véchevinage  d'Aire,  sur  le  fait  de  la  police  des  bâtiments. 
Pièce  in-4**  de  8  pages.  Saint-Omer,  L.  Cartier,  1722. 

45.  Règlement  pour  les  logements  {10  janvier  1728).  P.  in-4* 
de 4 pages.  Aire,  de Beatcssart,  1728. 

46.  Ordonnance  du  Roi  sur  la  police  des  Bâtiments  et  le  loge- 
mnides  gens  de  guerre  dans  la  ville  d'Aire  (13  juin  1730).  Pièce 
in-4  de  4  pages. '^fre,  H.  de  Beaussart.  1730. 

47.  Factum  pour  les  Prévôt,  Boyen^  Chanoines  et  Chapitre  de 
Uglise  collégiale  de  St  Pierre  à  Aire,  défendeurs  —  contre  les 
Maire  et  Echevins  de  la  même  ville,  demandeurs,  touchant  la  police 
rt  juridiction  dans  le  hameau  de  Lenglet^  banlieue  d'Aire.  Pièce 
ia-folio  de  13  p.  £!.  l.  n.  d.  (1731). 

48.  Mémmre  pour  les  Mayeur  et  Echevins  de  la  ville  d^Aire, 
^Jffdlans —  contre  les  Pi'évost^  Boyen^  Chanoines  et  Chapitre  de 
f église  Collégiale  de  St-Pierre  d'A  ire,  intimés.  Pièce  in-folio  de 
lOp.Pflm,  Lamesle.  1731. 

49.  Arrêt  de  la  cour  du  Parlement,  du  16  mars  1731.  Pièce 
iu-folio  de  4  p.  S.  l.  n.  d. 

50.  Sommaire  ff instance  signifiée  par  les  Mayeur  et  Echevins 
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de  la  mile  d'Aire^  en  Artois  y  appellans  contre  le  sieur  Joseph 
Verbiez^  grand  Bailly  du  lailliage  de  la  même  ville  et  M^  Loctem- 

l^^fff  procureur  fiscal  dudit  bailliage.  Pièce  in-folio  de  3  p,  Paris, 
Vefu/oe  j^napen,  1735.  Question  de  préséance. 

51.  Ordonnance  du  Roy  qui  règle  les  limites  de  la  chasse,  con- 
servée à  titre  de  plaisir  de  sa  Majesté^  dans  les  environs  de  la  ville 
éZ'^irc,e7t -4  rtow.  (Fontainebleau,  V'  octobre  1738).  Pièce  in-4  de 
3  pages.  Paris,  Impr.  roy.,  1738.  La  même  ordonnance  a  été 
réimprimée.  Aire,  H.  F.  B.  de  Corleville. 

52.  Mémoire  que  les  Officiers  du  Bailliage  royal  d'Aire,  en  la 
province  d Artois,  présentent  très  respectueusement  à  Monsei- 
gneur le  Chancelier,  pour  le  supplier  de  leur  faire  connaître 
ce  quHls  doivent  juger  dans  les  questions  qui  dépendent  de  Vexé- 
cution  des  Coutumes  dudit  bailliage.  Pièce  in-folio  de  14  p.  Aire, 
Bouèert  de  Gorbeville.  1738. 

53.  Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat  du  Roy  (25  juin 
1740).  Pièce  in-folio  de  4  p.  S.  l.  n.  d.  Arrêt  qui  reconnaît  à  la 
Province  le  droit  de  ne  pas  être  traduit  en  première  instance, 
ailleurs  que  devant  ses  juges  naturels.  Cette  décision  qui  a  été  plus 
tard  renouvelée,  fut  rendue  à  l'occasion  de  la  contestation  élevée 
entre  Fabbaye  de  Saint-Augustin-lez-Thérouanne  et  les  Echevins 
d'Aire,  sur  la  cote-morte  du  curé  de  Rincq,  frère  Godefroy  Briche, 
religieux  de  Tabbaye,  mort  le  25  novembre  1738.  Malgré  cette 
décision,  Tabbaye  de  St.-Augustin  publia  le  mémoire  suivant  : 

54.  Observations  des  abbé  et  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- 
Augustin,  ordre  de  Prémontré,  sur  un  arrêt  du  Conseil  éCEtat  du 
25  juin  1740.  Pièce  in-folio  de  6  p.  S.  l.  n.  d. 

55.  Extrait  des  registres  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Arrêt  par 
lequel  le  roi  décharge  les  mayeur  et  echevins  d^  la  ville  d^Aire 
et  les  habitants  et  communauté  de  Rincq  de  Yassignation  à  eva 
donnée  au  grand  Conseil,  à  la  requête  des  Religieux  de  St- 
Augustin-lez-Théroîianne  qui^  dans  une  contestation  avec  le  7)ia gis- 
trat  d^Aire  sur  V administration  de  la  bourse  des  pauvres  de 
Rincq,  avaient  décUnélajuridictiondu  Conseil  d'Artois  et  invoqué 
des  lettres  de  Gommittimus  (31  août  1748).  Pièce  in-folio  de  4  p. 
Arras,  H.  F.  de  Boubert.  1748. 


-179- 

56.  Préûis  pour  les  Prévôt,  Doyen  et  chapitre  de  l'église  collé- 
ffiàlede  St-Pierre  de  la  ville  d'Aire,  en  Artois ,  contre  les  Mayewr 
et  Bcheoins  de  la  même  vUle.  Pièce  in-4  de  8  p.  PariSy  Ch. 
Osmand.  (1741.) 

57.  Mémoire  en  réponse^  pour  les  Mayeur  et  Echevins  de  la 
ville  â^Aire,  contre  les  Prévost,  Doyoi  et  chapitre  de  V église 
collégiale  de  St-Pierre  de  la  dite  ville.  Pièce  in-4  de  8  pages. 
Arras,  U.  C.Ducamp.  1741. 

58.  Recueil  de  plusieurs  Chartes  d'un  ancien  cartulaire  qui  se 
trouve  dans  les  archives  des  Prévost,  Doyen^  Chanoines  et  Cha- 
pitre de  la  collégiale  royale  de  St-Pierre  d'Aire  en  Artois,  conr- 
cernant  leurs  droits  et  privilèges.  P.  in-folio  de  10  p.  jS.  l.  n.  d.^ 
(1741). 

59.  Ordonnance  des  mayeur  et  echevins  de  la  ville  d'Aire  pour 
prévenir  les  incendies.  Placard.  S.  l.  n.  d.  (1742). 

60.  Ordonnance  de  Monseigneur  Chauvelin,  intendant,  qui 
condamne  plusieurs  particuliers  en  50  livres  X  amende  pou/r  awir 
acheté  et  vendu  des  grains,  hors  le  marché  public  {d^Aire),  avec 
défenses,  sotts  peine  de  prison,  aux  particuliers  qui  ont  des  kéri-- 
tages  adjacents  à  la  rivière  de  la  Lise  (sic)^  de  faciliter  par  iceux 
le  transport  desdits  grains  {21  Mars  1747).  Placard  in-fol., 
S.  ?.  n.  d. 

61.  Arrêt  du  Conseil  d^Etat  au  Roy,  concernant  Toctroi  des 
fortifications  (cPAire)  du  30  juillet  1747.  Placard  in-fol. 
S.  L  n.  d. 

62.  Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat  du  15  juillet 
1749.  Pièce  in-4  de  12  p.  Saint-Omer,  Boubers.  1754.  —  Arrêt 
du  Ck)nseil  qui  confirme  les  mayeur  et  echevins  d^\ire  dans  le 
droit  de  prélever^  malgré  Topposition  des  Brasseurs  de  la  ville , 
sur  les  houblons  vendus,  une  assise  de  quatre  deniers  par  livre 
du  prix  de  chaque  vente. 

63.  Au  Roi  {Requête  des  mayeur  et  echevins  de  la  ville 
d^Airé).  Pièce  in-folio  de  8  p.  Arras,  Boubers,  1750.  —  Les  reli- 
gieux de  Ham  avaient  demandé  que  le  magistrat  d^Âire  achetât 
la  maison  de  refuge  qu'ils  possédaient  dans  cette  ville.  Cette 
acquisition  eût  ^té  très-onéreuse  :  En  conséquence,  requête  est 
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présentée  par  le  Magistrat  afin  qae  le  refuge  de  l'abbaje  deHaoi:, 
soit  affecté  à  l'habitation  du  Lieutenant  du  Roi  et  que  le  loyer 
en  soit  fixé  à  300  livres.  Cette  demande  fat  accueillie. 

64.  Règlement  pour  les  corps  et  communauté  des  marchands  de 
la  ville  d'Aire.  Pièce  in-8  de  26  p.  Aire,  Boubert  de  Corbe- 
vUle.  1751  •     . 

65.  Ordonnance  concernant  la  ^lavigation  sur  la  rivière  de 
Lys  [entre  Aire  et  le  radier  de  récitée).  Placard  in-folio. 
£f.  l.  n.  d.  (1752).  L'Ordonnance  est  rendue  par  l'Intendant  Daligre. 

66.  Mémoire  signifié  par  M.  Jean-Abraham  Blanqtuirt,  licencié 
en  médecine  en  V université  de  Louay,  intimé  et  appellant-contre 
MM.  Ambroise  Flour,  Ch.  Louis,  Jh.  Lochtemberg,  Amable 
Venant  Du  four,  médecins,  demeurant  dans  la  ville  <PAire,  inti- 
més —  et  la  j^rétendue  Communauté  des  médecins  de  la  même 
ville  appelante  et  intimée.  P.  in-folio  de  15  p.  Paris,  Brunet, 
1751. 

Gl. Mémoire,  signifié  pour  les  notaires  Royaux  de  la  ville  d'Aire 
en  Artois,  demandeurs  en  renvoi  contre  les  mayeur  et  échevins 
de  la  même  ville,  en  qualité  de  propriétaires,  à  titre  de  réunion, 
de  Poffice  de  châtelain  dont  est  décédé  pourvu,  Antoine  Fran- 
çois Courtier;  dé fendeurs  audit  renvoi.  Pièce  in-4  de  24  p.  Paris, 
S.  Lamesle.  1757.  A  qui  appartenait  le  droit  de  vendre  les  meu- 
bles aux  enchères?  Les  notaires  pensent  qu'ils  ont  le  droit  de 
faire  les  ventes  volontaires.  Le  châtelain  prétendait,  de  son  côté^ 
qu'il  avait  le  privilège  de  faire,  conjointement  avec  les  mayeur 
et  échevins  toutes  les  ventes  publiques  de  meubles.  L'Arrêt  du 
9  juin  1750  ayant  réuni  l'oflice  de  châtelain  au  corps  du  magis- 
trat, c'est  contre  ce  dernier  que  les  notaires  continuent  le  procès 
commencé  avec  Courtier  et  qu'ils  publient  le  mémoire  que  nous 
venons  d'indiquer. 

68.  Mémoire  pour  les  notaires  royaux  de  la  ville  (F Aire  en 
Artois  contre  les  mayeur  et  échevins  de  la  même  ville  {ventes 
mobilières).  Pièce  in-4  de  29  pages.  1757. 

69.  Arrêt  du  Conseil  d'Etatduroi,  coivcernant  V octroi  du  chemin 
de  Saint'Chner  {donné  à  Versailles  le  P'  Mars  1757),  Pièce  in- 
folio de  4  p.  Saint-OmeTy  Boubert^  Ylhl.  Un  arrêt  du  5  août 
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1738  ayait  prescrit  de  lever  certains  droits  sur  les  marchandises 
et  denrées  passant  par  le  chemin  d'Aire  à  Saint-Omer  ;  le  pro* 
doit  de  cet  impôt,  servant  du  reste  à  l'entretien  de  ce  chemin. 
Une  exemption  ayant  été  accordée  à  Tabbaye  de  Clairmarais  et 
aux  Chartreux  près  de  Saint-Omer,  l'abt)é  de  Ham  prétendit  au 
même  avantage,  s'appuyant  sur  une   charte  donnée  par  Phi- 
lippe d'Alsace  qui  n'avait  pas  sur  l'Artois  les  droits  régaliens. 
Un  procès  s'engage  au  Conseil  d^ Artois  et  le  magistrat  d'Aire 
demande  au  roi  d'évoquer  l'afiFaire  et  de  maintenir  la  ville  dans 
\m  droit  consacré  par  l'arrêt  de  1738.   Le   roi   condescend  à 
la  demande  du  magistrat  et  ordonne  l'apport  des  pièces  en  son 
conseil. 

70.  Ordonnance  de  police  qui  enjoint  aux  bourgeois  de  la  vUle 
cFAire,  d^Uluminer  les  fenêtres  de  leurs  maisons,  en  réjouissance 
de  la  naissance  de  Mgr  le  Comte  d'Artois  {15  octobre  1757).  Pièce 
in-4  de  4  p.  Saint-Omer,  JSoubers.  1757. 

71.  A  nosseigneurs^  nosseigneups  les  Présidents  et  Trésoriers 
de  France,  généraux  des  Finances,  juges  des  domaines  et  grands 
voyers  de  la  généralité  de  Lille,  supplient  humblement  lesmayewr 
eléchevins  de  la  ville  d^Aire  et  le  procureur  du  Roi,  syndic  de  la 
dite  ville,  etc.  Pièce  in-4  de  19  p.  Saint-Omer,  H.  F.  Boubers, 
1758.  —  Un  grand  nombre  de  propriétaires  d'héritages,  situés 
dans  la  banlieue  de  la  ville  d'Aire  et  aux  environs,  se  trouvaient 
poursuivis,  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi,  en  vertu  de  com- 
missions émanées  du  Grand  Bailli,  tendantes  à  la  saisie  desdits 
héritages,  foute  par  les  détenteurs  de  donner  des  rapports  et 
déclarations  desddts  héritages  tenus  et  mouvans  cotièrement 
de  sa  Majesté,  à  cause  de  son  château  d'Aire.  L'admi- 
nistration de  la  ville  réclame  contre  celte  procédure  qui  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  la  confiscation  de  ces  domaines 
coliers  au  profit  du  Roi.  L'Echevinage  prend  ainsi  feit  et 
cause  pour  de  nombreux  habitants  d'Aire  et  la  collégiale 
elle-même  qui  se  trouvait  saisie  dans  plusieurs  de  ses  propriétés. 

72.  Jugement  des  Président  et  Trésoriers  généraux  des  Finan- 
ces, juges  des  domaines  et  grands  voyers  de  la  généralité  de  Lille 
{23  Mai  1759).  Pièce  in-folio  de  4  p.  Saint-Omer,  H.  F.  Bm- 
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lers.   1759.  La  Trésorerie  donne  maîn-levée  des  saisies  faites 
et  ordomie  la  restitution  des  droits  et  frais  indûment  perçus. 

73.  Mémoire  pour  Zouis-Joseph  Werbiery  Écuier^  S^  du  Hamel, 
grand  Bailli  des  ville  et  bailliage  d^ Aire,  de7ïuindeur, — contre  le  S^ 
AdrienrJosephrCharles^  bourgeois^  marchand  tanneur  en  la  même 
vUle  et  Marie- Thérèse  Hanon,  sa  femm£j  défendeurs.  Pièce  in-4 
de  8  p.  Saint'Omer^  FerteU  1760.  Sur  la  police  des  établisse- 
ments insalubres,  tanneries^  etc. 

74.  Mémoire  signifié  par  les  grand  bailli.  Lieutenant  général 
et  autres  officiers  du  bailliage  défendeurs,  contre  le  grand 
bailli,  Lieutenant-Oénéral  et  officiers  du  bailliage  de  Lillers,  et 
Messire  Albert  François,  Comte  de  Camin,  marquis  de  Lillers. 
Pièce  in-folio  de  16  pages.  Paris^  Didot.  1761. 

75.  Arrêt  du  Conseil  d* Artois  qui  fait  défense  aux  Schevins  de 
la  mile  S  Aire  de  lever  des  impôts  sur  les  habitants  de  ladite  ville, 
sans^  au  préalable,  avoir  fait  procéder  atix  enregistrements  des 
arrêts  et  lettres-patentes,  après  assemblée  régulière  de  la  commis 
nauté  de  la  dite  ville,  à  peine  de  concussion.  {21  juillet  1763.) 
Pièce  in-4  de  3  p. 

76.  Ordonnance  du  Prince  de  Robecq  sur  la  chasse,  réservée 
dans  son  gouvernement  d'Aire.  Placard  in-folio.  Dunherque,  N. 
Weins.  1770. 

77.  Mémoire  pour  Maximilien-Augustin  et  Jean-Èaptiste- 
Joseph  Oamblain,  intervenants  et  défendeurs^  —  contre  P. -Joseph 
Leoomé,  appéllant,  en  présence  de  Louis  Lemièrre  en  sa  qualité 
intima.  Pièce  in-4  de  14  p.  Arras,  de  La  Sablonnière.  1772.  Sur 
la  majorité  reconnue  par  la  coutume  d'Aire. 

78.  Règlement  et  tarif  concernant  les  droits  et  salaires  des 
ventes  de  meubles  qui  sont  faites  dans  la  ville  et  banlieue  d^Aire, 
homologué  et  enregistré  au  conseil  supérieur  ff  Arras,  le  4  février 
1774,  pour  être  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur.  Pièce  in-12  de 
12  p.  Saint-Omer,  Fertél.  1774. 

79.  Règlement  de  Messieurs  les  Mayeur  et  Fchevins  de  la  ville 
d^Aire  concernant  la  vente  du  pain  {9  Mars  1774).  Pièce  in-8  de 
12  p.  Saint'Omer,  Fertel.  1774. 

80.  Règlement  de  la  communauté  des  marchands  de  la  ville 
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^Aire  {28  Mai  1774).  Pièce  in-8   de  15  pages.  Saint-Omer, 
Fertel.  1774. 

81.  Règlement  concernant  la  mouture  des  grains ^  propres  à 
faire  du  pain,  dans  la  ville  et  lanlievs  d'Aire,  du  6  octobreî775. 
Pièce  in-8  de  22  p.  Saint-Omer,  Fertel.  1775. 

82.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roy  qui  casse  un  règlernent 
des  officiers  du  lailliage  d'Aire  et  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
qui  Va  homologué  :  ordonne  T exécution  d'un  règlement  fait  par 

0 

les  Mayeur  et  Rchevins  de  la  dite  ville,  concernant  les  moulins,  et 
fait  défenses  aux  dits  officiers  du  lailliage  y  de  plus,  à  Pavenir^  les 
troubler  dans  l'exercice  de  la  police^  dans  rétendiie  de  la  dite 
tUle  et  banlieue  dAire  {9  Avril  1779).  Pièce  in-4  de  8  pages. 
Paris,  Simon.  1776. 

83.  Précis  pour  le  s^  Louis-Joseph  Primorin,  fermier,  demeu^ 
rant  en  la  ville  d'Aire,  appellant  et  demandeur,  —  contre  Joseph 
Blanchet,  càbaretier  en  la  même  ville,  intima  et  défendeur  ;  — 
et  contre  Philippe-François  Vanverwick,  fermier^  [demeurant 
audit  Aire^  défendeur.  Pièce  in-4  de  4  p.  Arras,  M.  Nicolas 
(1776). 

84.  Précis  servant  de  répœise  pour  le  sieur  Joseph  Blanchet^ 
marchand  càbaretier  en  la  ville  d'Aire,  intimé  et  défendeur,  — 
contre  Louis  Joseph  Primorin,  fermier .^  demeurant  en  la  dite  ville 
appdlant'et  demandeur,  en  présence  du  s''  Philippe-François  Van- 
vermich,  fennier  audit  Aire.^  défendeur,  Pièce  in-4  de  84  p.  Arras, 
G.  de  la  Sablonnière.  1776.  —  Ces  deux  méinoires  ont  été  écrits 
an  sujet  du  droit  de  consommation,  établi  sur  la  bière,  et  qu'on 
appelait  droit  de  retrouve  ou  plein. 

85.  Mémoire  à  consulter  et  consultation  pour  les  Grand  Bailli, 
Lieutenant  (général  et  autres  Officiers  du  Roi  des  bailliage  royal 
etvïlle  d^Aire  contre  les  Mayeur  et  Echevins.  Pièce  in-4  de 
166  p.  Arras,  Michel  Nicolas.  (1775.) 

86.  Mémmrepour  les  Mayeur  et  Echevins  de  la  ville  d'Aire,  — 
contre  le  Grand  Bailli  d'Aire.  Pièce  in-4  de  50  p.  Paris.  Simon, 
1776.  De  nombreux  documents,  relatifs  à  la  constituton  munici- 
pale de  la  ville,  sont  joints  à  ces  deux  facturas  qui  sont  d'un  grand 
intérêt  pour  Thistoire  d'Aire. 
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87.  Arrêt  du  Conseil  éCBtat  du  Roi  qui  reçoit  Vinter- 
vention  des  Maire' et  Echevins  de  la  ville  d'Aire  en  Artois  contre 
les  Grands  Baillis  des  lailliages  et  Gouverneurs  des  villes  de 
cette  provhice  {6  juillet  1776).  Pièce  in-4  de  30  p.  Paris. 
Sinwn.  (1776.) 

88.  Lettres  patentes  du  Roy  qui  règlent  que,  dans  la  ville  et 
banlieue  d^  Aire  y  les  levées  de  cadavres  y  ainsi  que  les  dessaisines  et 
saisines  d'^héritagesy  se  feront^  désor)nais,  par  trois  Officiers 
municipaux  seulement.  (19  juillet  1777.)  Pièce  in-4  de  3  pages. 
Paris.  Simon,  1777.  L'Edit  du  15  juillet  1768  avait  réduit  à  sept 
le  nombre  des  echevins  d'Aire.  Il  convenait  donc  de  réduire,  pro- 
portionnellement, le  nombre  des  officiers  municipaux  nécessaires 
à  la  levée  des  cadavres  et  aux  saisines.  Sous  la  coutume  de  1509 
et  celle  de  1743  (art.  8  et  12),  la  présence  de  cinq  officiers  muni- 
cipaux était  exigée. 

89.  Jugem^ent  du  bailliage  royal  d'Aire  qui  ordonne  aux  pre- 
miers officiers  des  Justices  seigneuriales  du  ressort  dudit  bail- 
liage, de  s* y  faire  recevoir  et  d'y  prêter  le  serment,  à  peine  de 
nullité  des  procédures,  même  de  faux  et  de  500  livres  d! amende, 
conformément  à  Tédit  du  mois  de  mars  1693^  registre  au  conseil 
supérieur  de  cette  province  (7  avril  1781).  Pièce  in-4  de  7  p. 
Saint'Omer,  Boubers.  1781. 

90.  Mémoire  sur  la  fièvre  putride  maligne  qui  a  régné  dans  la 
ville  d^Aire,  depuis  la  fin  de  septembre  1782,  rédigé  par  des  méde- 
cins de  la  ville  de  Lille  {MM.  Boucher,  Saladin,  Merlin,  Waram- 
bourg)  publié  par  ordre  de  M.  V Intendant.  Pièce  in-4  de  18  p. 
Lille.  PeterincA'Cramé.  1783. 

91.  Mémoire  sur  la  question  de  savoir  sHl  est  plus  avantageux 
iC aliéner  90  mesures  de  la  prairie  commune  d'Aire  qtie  de  faire 
un  emprunt  pour  liquider  les  dettes  de  la  ville  ;  suivi  de  la  lettre 
de  MM.  •••  à  M.  Lemaire,  Procureur  du  Roy,  vétéran  au  bail- 
liage royal  d'Aire,  actuellement  procureur  syndic  de  la  même 
vUle^  sur  le  mémoire  précédent.  Pièce  in-4  de  7  p.  S.  l.  n.  d. 

92.  Précis  pour  le  S"^  Capelle  contre  la  communauté  des  maîtres 
perruquiers  d^Aire  en  Artois.  Pièce  in-4  de  21  p.  Paris,  veuve 
D^Hofwry  et  Débure.  1789.  La  communauté  des  perruquiers  d'Aire 
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contestait  au  S*"  Capelle  le  droit  de  vendre  sa  charge  de  perru- 
quier. L'Intendant  d'Artois  se  prononça  pour  la  communauté  et 
ses  privilèges  :  la  question  fut  portée  au  comité  du  contentieux 
des  Finances  qui,  probablement,  n'a  pas  statué,  la  révolution 
s'étant  chargée  de  ce  soin. 

93.  Liste  de  MM.  les  électeurs  du  départe^iient  du  Pas-de- 
Calais  y  assemblés  à  Aire,  le  30  du  mois  de  juin  (1790)  et  jours 
suimnts.  Pièce  in-4  de  16  p.  Saint-Omery  vetive  Fertel.  1790, 

94.  Liste,  par  ordre  alphabétique^  de  MM.  les  administrateurs 
du  département  du  Pas-de-Calais  y  nommés  dans  VessemUéeélec- 
iorale,  tenue  à  A  ire,  les  30  juin  {1790)  et  jours  suivants.  Pièce 
in-4  de  3  p.  Saint-Omer,  V.  Fertel.  1790. 

95.  Réflexions  d'un  électeur  à  V assemblée  électorale  d'Aire. 
Pièce  in-4  de  3  p.  Saint-Omer,  Botilers.  1790. 

96.  Discours  de  M.  Garson,  Maire  de  la  ville  d'Aire,  lors  de  la 
prestation  de  serment  pour  la  confédération  du  14  juillet  1790. 
Pièce  in-4  de  3  p.  S aint- Orner ,  Fertel.  1790. 

97.  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville 
^Aire  aux  citoyens  actifs,  relativement  aux  nouvelles  élections 
qui  doivent  avoir  lieu  pour  la  seconde  Léffislature.  Pièce  in-8  de 
4  p.  Saint-Chner,  Boubers  (1790). 

98.  Hymne  à  VEtre  suprêmCy  impnmé  aux  frais  de  la  Société 
montagnarde  et  révolutionnaire  de  la  cmnmune  d'Aire.  Placard 
iii-8.  Saint-Omer,  Fertel.  (An  III.) 

99.  Réclamation  de  la  commune  d'Aire  pour  rétablissement 
cTune  école  centrale.  Pièce  in-4  de  4  p.  Paris,  Gu/froy,  an  III. 
Les  pétitionnaires,  sollicitent  cette  faveur,  comme  compensa- 
tion de  la  situation,  faite  à  la  ville,  qui,  quoique  centrale,  n'a 
obtenu  aucun  établissement  public  et  se  trouve  privée  du  district 
et  du  tribunal,  attribués  à  Saint-Omer.      x 

100.  Mémoire  et  délibération  de  T administration  municipale  de 
la  commune  d'Aire,  concernant  V  établissem£nt  de  T  école  centrale. 
Pièce  in-folio.  Paris,  Berirant,  An  IV. 

101.  Les  citoyens  de  la  commune  d*Aire,  département  du  Pas* 
décalais,  réunis  en  Société  populaire  régénérée,  le  4  veutôse^ 
5*  année  de  la  République  une  et  indivisible,  à  la  Conven- 
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tion  nationale.  Pièce  in-4  de  4  pages.  Saint -Orner,  Fertel, 
an  III. 

102.  Mémoire  justificatif  des  memlres  du  Comité  de  surveillance 
de  la  commune  d'Aire.  Pièce  in-4  de  12  p.  Saint-Omer,  Fertel, 
An  III 

103.  Jiépo)ise  au  'mémoire  des  membres  du  Comité  de  surveillance 
d'Aire.  Pièce  ia-4  de  24  p.  Saint-Omery  Fertelj  An  III. 

104.  L ex-agent  naiional  près  la  commune  d'Aire^  à  ses  cœiei-- 
toyens.  Pièce  in-4  do  8  p.  St-Omer^  Fertel,  an  III.  Ce  mémoire 
justificatif  fut  imprimé,  en  môme  temps  que  les  précédents. 

105.  Pétition  à  la  Convention  nationale  pour  les  quatre  enfants 
mineurs  de  M.  E.  0.  B.  LochtJiembergj  veuve  de  Charles-Josejfh 
Delà  forge,  cultivatrice  à  Racquinghem.  Pièce  in-4  de  7  p.  JSer- 
gtcesy  Delacker  {an  VI). 

106.  Précis  pour  Louis  Valentin  Demailly ,  vivant  de  ses  biens ^ 
demeurant  à  Lille,  Marie,  Isabelle,  Alexandrine  et  Françoise 
Isabelle  Demailly,  aussi  vivantes  de  leurs  biens,  demeurantes  à 
Aire.  Pièce  in-4  de  12  p.  Saint-Omer,  Boulanger,  an  VI. 

107.  Extrait  des  registres  aux  délibérations  deT administration 
municipale  du  canton  d'Aire,  département  du  Pas-^e-Calais, 
séaMe  du  30  vendémiaire,  l'an  sixième  de  Bépubliqtie  Française 
une  et  indivisible.  Pièce  in-8  de  8  p.  Saint-Omer,  Fertel  {a7i  VI). 
Fêle  en  Thonneur  du  général  Hoche. 

108.  Discours,  prononcé  au  Cercle  constitutionnel  de  la  com- 
mune d*Aire,  par  le  citoyen  Delaleau,  médecin.  Pièce  in-8  de  8 
p.  Saint-Omer,  Fertel,  an  VI.  Discours  prononcé  à  l'occasion 
des  élections  de  germinal. 

109.  Extrait  des  )^gistres  aux  délibérations  de  V administration 
municipale  du  canton  d^Ai)*e,  département  du  Pas-de-Calais, 
séance  du  30  frimaire.  Tan  sixihnc  de  la  Bépublique  Française, 
une  et  indivisible.  Pièce  in-8  de  6  p.  Saint-Omer,  Feriél  (an  VI). 
L'administration  municipale  d'Aire  avait  été  destituée  par  arrêté 
du  Directoire  exécutif.  Le  30  frimaire^  eut  lieu  l'installation  de  la 
nouvelle  municipalité.  Le  citoyen  Delalleau,  président,  prononça 
un  discours  ;  et  l'assemblée,  considérant  que  ce  discours  était 
profHre  à  revivifier  Tesprit  public»  ordonna    l'impression  à  600 
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cartabelles.  La  première  porte  la  date  du  16  juillet  1691 .  Quel- 
ques années  ont  échappé  à  la  destruction;  nous  avons  sous  les 
yeux  les  livrets  de  1760,  1785,  1786,  imprimés  à  Saint-Omer, 
par  Boubers,  puis  par  la  veuve  Fertel  dans  le  format  in-12.  Les 
cartabelles,  ou  calendriers  liturgiques,  ont  été  continués  jus- 
qu'en 1789. 

118.  Ordinarium  sanctonim  ins'ignis  ecclesùe  coîlegiatœ  Saneti 
Pétri,  in  oppido  ariensi,  redactmn  ad  fbnnam  Brermrii  Romani, 
sedis  apostoNcœ  auctoritate  recognitL  Vol.  in-8  de  43  p.  Audo^ 
mari,  P.  Guébéls.  1675. 

119.  Factum  pour  les  Doyen^  Chanoines  et  Chapitre  de  Véglise 
collégiale  de  Saint  Pierre  d^Aire,  intimés  et  appellans,  —  contre 
Messire  François  Duchateau  de  la  Barre,  albé  de  Sait-Sévère 
de  jRostain  et  Prévôt  de  la  dite  église  d^Ai)*e,  appellant  d^ane 
sentence,  rendue  axe  Conseil  Provincial  d'Artois,  le  14  juin 
1704,  et  intimé.  Pièce  in-folio  de  5  pages.  S.  l.  n.  d. 

120.  Arrêt  du  Parlement  du  28  avril  1706,  confirmant  la seinr 
tence  du  Conseil  d'Artois,  rendue  le  14  juin  1704,  dans  le  procès 
entre  les  Doyen,  Chanoines  et  Chapitre  de  Véglise  collégiale  de 
Saint-Pierre  d'Aire,  et  Messire  François  Duchateau  de  la  Barrt, 
prêtât  de  la  dite  collégiale.  Pièce  in-4  de  4  pages.  S.  7.  n.  d. 

121.  Factum  signifié,  servant  de  supplément  d^ écritures,  ptntr 
AT.  Philippe Guislain  Cuvillier, prêtre, chanoine  royal deVinsigM 
église  collégiale  de  Saint-Pierre  en  laville  d'Aire — contre  sire  Phi' 
lippe  Hémart,  prieur  du  Prieuré  d*Aubigny  et  contre  Messin 
Eugène  Fmnçois  de  Béthuive,  dit  Desplanques,  marquis  d'Hesii' 
gneul,  au  sujet  des  droits  honorifiques  dans  Véglise  éPIzelAe^ 
Avesnes-le-Comte.  Pièce  in-folio  de  20  p.  S.  l.  n.  d. 

122.  Factum  signifié  pour  M,  Georges  le  Cigne^  curé  de  Saint- 
Pierre  à  Aire,  en  Artois,   intimé  —  contre  les  Prévôt,  Doyen^ 
CJianoines,  tant  des  XIV,  qu'autres  et  chapitre  de  Véglise  colU^   - 
giale  du  même  Saint-Pierre,  appelans.  Pièce  in-folio  de  4  pages,    i 
S.  l.  n.  d.  (1709).  Le  24  mars  1708,  le  Conseil  d'Artois  avait   | 
condamné  les  chanoines  des  XIV,  comme  gros  décimateurs  de  la 
paroisse,  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  300  livres  par  an, 
pour  sa  portion  congrue  et  canonique,  depuis  le  jour  de  la  signi- 
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fication^  par  lai  faite,  de  Tabdication  des  gros  fruits  de  sa  cure. 
Le  chapitre  devait  aussi  laisser  jouir  le  curé  des  oblations  eu  cire 
oa  autrement  qui  pourraient  être  faites  dans  la  dite  paroisse. 
M*  Le  Cligne  était  curé  de  Saint-Pierre  depuis  l'an  1683,  époque  à 
laquelle  Tévêque  de  Saint-Omer  avait  mis  M**  Coind,  curé  et  cha^- 
noine  de  Saint-Pierre,  en  mesure  d'opter  pour  Tun  ou  l'autre  titre, 
eocfonnément  aux  règles  canoniques. 

123.  Mémoire  pour  maître  Louis  François  Bertin,  prêtre, 
hchelier  en  Théologie ,  contre  AP  OUU  Ignace  Martel j  aussi  prêtre 
A  maître  ès-arts  en  Vuniversité  de  Paris.  Pièce  in-folio  de  6 
pages.  Paris j  C.  F.  Simon.  1743.  Les  deux  plaideurs  se  dispu- 
teil  un  canonicat  des  quatorze.  Le  premier  en  a  été  pourvu  par 
M.  de  Monchy,  prévôt  et  coUateur  ordinaire  ;  le  second  s'appuie 
sur  des  provisions,  obtenues  de  l'évêché  de  Saint-Omer. 

ViA.  Mémoire  pour  Messire  Alexandre j  François  Ignace,  comte 
k  Brandt  de  Marconne,  seigneur  de  Qalam^z,  —  contre  le  cha- 
fUre  c^Âire,  seigneur  d'un  fief  dans  la  paroisse  de  Wail.  Pièce 
iû-folio  de  16  p.  PariSy  Kn/ipen.  1762.  Sur  le  droit  de  chasse 
dans  la  garennne  d'Hesdin. 

125.  A  Monsiei^  V abbé  de  Chastenet  de  Puységur,  nommé  le 
18  DécemJyre  1774 ,  à  la  prévôté  de  Vinsigne  église  collégiale 
taire.  Pièce  in-4  de  3  p.  (1775). 
Eglise  Notre-Dame.  —  126.  Mémoire  à  consulter  pour  les  héri- 
tiers  de  Marie  Françoise  B'annotte,  veuve  Engrand.  Pièce  in-4  de 
15p.  Saint-Om^er,  Boubers.  (1705.)  Il  s'agit,  dans  ce  factum,  de 
legs  pieux,  faits  à  l'église  de  Notre-Dame.  Marie  Hannotte  était  la 
petite-nièce  de  Guill.  Gazet. 

127.  Factum  signifié  qui  servira  de  contredit  pour  les  Marguilr 

Hers  et  Paroissiens  de  Uéglise  de  Notre-Dame  en  la  ville  d'Aire, 

ùministrateurs  d'icelle,  demandeurs  —  contre  maitre  François 

Oabrid  Zaveh,  prêtre,  licencié  en  théologie  de  la  Faculté  de  Paris, 

Jhj/en  de  chrétienté  et  curé  de  la  dite  paroisse  en  la  dite  ville 

d'Aire,  de fendeur.  Pièce  in-folio  de  11  p.  S.  L  n.  d.  (1721). 

128.  Arrêt  du  Conseil  d'Artois  sur  le  procès  intenté  au  curé 
de  Notre-Dame  par  ses  paroissiens.  Placard  in-folio.  Aire,de  Beaus- 
sari  (1728). 
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129.  Mémoire  du  marguïllier  perpétuel  de  la  Paroisse  de  N.-D. 
éPAire,  à  Messieurs  les  administrateurs  de  cette  église.  Pièce 
in-folio  de  6  p.  fSf.  l.  n.  d.  (1764).  SurPadministration  temporelle 
de  la  paroisse. 

§  3.   CONFRÉRIES 
CFRERIE    DE   SAINT- JACQUES 

130.  Van  Drivai  (l'abbé). — Histoire  du  chef  de  Saint- Jacques  le 
majeur,  relique  insigne,  conservée  daiis  Véglise  cathédrale  d^Ar^ 
ras,  avec  explication  d'une  peinture  murale  sur  le  même  sujets 
conservée  dans  Véglise  de  Saint-Pierre-d* Airesur-la-Lys.  Pièce 
in-8  de  27  p.  Arras,  Tierny.  1860. 

131.  Morand  (François).  —  Un  opuscule  de  Chuiard  d^s  Moulins. 
Pièce  in-8  de  20  p.  Paris,  Dupont  (1861). 

CONFRÉRIE   DE    NOTRE-DAÎIE  PANETIÈRE 

132.  Rouyer  (Jules).  — Notre-Dame  Panetière,  notice  historique 
airienne.  Pièce  in-8  de  32  p.  Douai,  d^Aubers.  1844. 

133.  Topping  (abbé).  —  Soicvenirs de  la  neuvaine  et  delà  pro^ 
cession  de  N-D.  Panetière,  à  l'occasion  du  choléra.  Vol.  în-12  de 
41  p.  Camiyrai,  Levéque.  1849. 

134.  Notice  sur  N-D.  Panetière.  Pièce  in-8  de  16  p.  Aire, 
OuUlemin.  1874. 

CONFRERIES  DIVERSES. 

135.  La  Confrérie  de  la  sainte  Agonie  de  Jésus,  mourant  en  la 
croix,  érigée  en  Véglise  collé jiale  de  S aint- Pierre,  en  la  vUk 
éVAire,  par  feu  M.  Lancelot  Jonnart,  Ecéque  de  Suint-Omer^ 
confirma  par  la  iulle  apostolique  cV Alexandre  VII.  et  reconnue 
par  V illustrissime  et  révéren-lissime,  Joseph  Alphonse  de  Val» 
lelle.  4*  édition.  Vol.  in-8  de  60  p.  Saint-Omer^  Ferttl.  1740. 
Cet  opuscule  contient,  in  fi.ie,  un  calendrier  des  jours  où  il  y 
a  solennité,  en  l'église  collégiale  de  Saint-Pierre  d'Aire,  des 
saints  dont  les  reliques  y  reposent,  avec  les  indulgences  qui  y 
sont  attachées. 

136.  Manuel  des  statiœis  dans  Véglise  de  Saint-Pierre.  On  lit 
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p.  44  du  Manuel  de  la  Confrérie  de  la  Sainte  Agonie  €  il  y  a 
indulgence,  tous  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  à  cause  des 
stations,  selon  qu'il  est  déclaré  dans  les  petits  livres  qui  se  dis- 
tribuent à  ce  sujet.  » 

137.  Eennebert  (abbé).  Manuel  des  confrères  de  saint  Adrien, 
institués  dans  VégJise  collégiale  d'Aire.  Vol.  in-12.  1776. 

138.  Confrérie  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  érigée  dans  Véglise  de 
Saint-Pierre  à  Aire  et  affiliée  à  la  grande  confrérie  du  même 
ta»,  établie  à  Rome  dans  Véglise  de  Sainte-Marie  in  Capellâ. 
Vol.  in-12  de  52  p.  LillCy  Z,  Lefort.  1832. 

139.  Confrérie  des  portefaix,  sous  le  patronage  de  saint  Chris- 
tophe,  martyr,  érigée  avec  V approbation  de  son  émhience  le  cardinal 
ie  lu  Tou.r-d' Auvergne,  évéque  d'Arras.  Vol.  in-18  de  40  p,  Aire- 
tvkr-la-Lys,  Guillemin.  1849. 

140.  r association  du  Très- Saint-Sacrement  de  V autel,  érigée 
dans  T église  paroissiale  de  Notre-Dame  d'Aire,  sous  le  titre  de 
iaint  Viatique.  Vol.  in-18  de  133  p.  Aire,  Boubert  de  Corbe- 
vSk,  libraire.  1747. 

141.  Confrérie  de  Notre-Dame  du  JoJiel,  érigée  en  la  cTiapelle 
idevinale  d'Aire.  Saint-Omer,  veuve  Ch.  Boscart.  1649.  Cet 
(çoscule  ne  nous  est  connu  que  par  une  indication  qui  se  trouve 
dans  \ Histoire  de  la  sainte  Chandelle  d^Arras,  du  P.  Fatou. 

§  4.  Collèges. 

142.  Décision  d'Albert  et  d'Isabelle,  Archiducs,  du  30  juillet 
1613,  autorisant  la  construction  d'un  collège  des  Jésuites  à  Aire 
i  autorisant  les  ventes  d'immeubles  et  la  création  des  impôts  né- 
assaires  pour  svXroenir  à  cette  dépense.  Copie  Ms.  des  lettres, 
reposant  jadis  aux  archives  de  la  ville.  Ces  lettres  sont  suivies  du 
contrat  passé  entre  la  société  de  Jésus  et  la  ville  d'Aire  et  de  la 
copie  d'une  requête ,  adressée  par  le  Provincial  des  Jésuites  au 
seigneur  de  Thiennes,  pour  lui  demander  collation  de  la  chapelle 
qoi  lui  appartenait  audit  lieu. 

143.  Théodme,  tragédie  dédiée  à  Messieurs  les  Uayev/r  et  JBche- 
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vins  de  la  oille  d'irs,  raprisBiitéi  p%r  les  écoliers  du  collège  de  la 
C^deJés%(,s.  Aire,  5  septembre  1721.  Distribution  des  prix. 

144.  Roussel  de  la  Tour.  —  Compte-rendu  aux  chambres  assem- 
blées  du  Parlement  de  Paris,  concernant  le  collège  que  les  cir 
decantj  soi-disant  Jésuites,  occupaient  à  Aire  {11  février  1765). 
Pièce  in-4  à  deux  colonnes,  avec  deux  tableaux. 

145.  Edit  du  Roy  portant  confirmation  du  Collège  Wallon  de 
Saint-Otner  et  suppression  de  ceux  d'Aire  et  d^Hesdin.  Pièce  in-4. 
Paris  y  Sim(yn.  1769. 

146.  Lettres  patentes  du  Roi  concernant  les  collèges  de  Saint- 
Orner  y  Aire  et  Hesdin( juin  1177).  Pièce  in-4  de  12  p.  Paris, 
Simon.  1777. 

147.  Rétablissement  de  T ancien  Collège  d'Aire,  érigé  en  école 
secondaire.  Pièce  in-4.  1803. 

§  5.   KTABUSSEMKNTS  HOSPITALIERS. 

HOPITAL. 

148.  Règlement  et  status  qui  s'observent  en  Thospital  de  Saint- 
Jean-Baptiste  à  ire^  après  Vadionction  à  icéluy  des  biens  de  la 
maïadrerie  de  la  dicte  rille  (:?0  Août  1672 .  Ms.  du  temps. 

149.  Deschamps  de  Pas.  —  Notice  sur  quelques  chartes j  concer- 
nant Thôpitaï  d^Aiirsur^a-Zys.  Pièce  in-8  de  32  p.  S.  1.  n.  d. 

\5fd.  Mémoire  si^jai/'iè  pou  ries  Doyen.  Chanoines  et  Chapitre  de 
régi ise collégiale  de  Saînt-Picr^  de  îa  cille  (rAire.  en  Artois^  et 
les  Mfljfenr  et  licheciKS  de  ii  fi^ét.ff  r'I'e.  s:tpèriei'i'.<  et  adininis^ 
tnutenrs  perpétuels  de  thôpu-îî  de  Stii.tt-Jean-Daptistey  appeîans 
H  demandeurs  —  contre  Dd^'ise^^e  Pett-o.iille  DvfloSy  ci-devant 
sœnr  ikofpitaUère  dans  le^Ht  hôpit'.t!  de  Sai^it-Je^n.  intimée. 
Pièc^  in-4  de  50  p.  Paris.  Drn.^et.  1761.  —  Mémoire  curieux 
sur  les  divùts  des  admin;s:raleurs  do  ThOpital  dWire.  —  Les 
«dmiuisiraleuis  peuvent  ils  reuvovor  une  sœur  hospitalière  ?  On 
discute  looiguement  cette  question  qui  est  résolue  affinnative* 
nient  par  le  Pariement  de  l\iris-  «  AmJt  du  1^  janvier  1762.) 

IM.  An  A>jr  et  à  Jf-j-isifi/ .exr  ^  Com:e  d'Argentiny  ministre 
siBtf^ftÊire  JTSiéi  Je  iê  Otkerre.  Kèoein-4-  ^.  ,\  ^4.  d.  (1744  env.) 
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Les  administrateurs  de  l'hôpital  d'Aire  réclament  contre  les  con,- 
ditious  nouvelles  que  le  gouvernement  se  proposait  d'imposer 
pour  la  fourniture  des  aliments  et  autres  choses,  nécessaires  s^uz 
militaires  admis  à  l'hôpital. 

152.  Requête  de  Nicolas  Delbende,  maître  enpMrmaciey  à  Mon- 
seigneur £smanffart,  intendant  de  Flandres  et  d'Artois.  Pièce 
in-4  de  6  pages.  Saint-Omer,  Bouhert  (1784).  Les  denrées,  ache- 
tées pour  l'hôpital  d'Aire,  en  tant  qu'hôpital  militaire,  étaient 
exemptes  de  tous  droits  dus  au  Roy,  aux  seigneurs  et  aux  villes  : 
en  conséquence,  Delbende  obtient  l'autorisation  de  prendre,  sans 
payer  les  droits  réclamés  par  la  ferme^  les  quantités  nécessaires 
d'eau-de-vie  pour  le  service  des  militaires  malades  et  l'Intendant 
M  défense  aux  adjudicataires  de  la  ferme  de  saisir  les  drogues 
et  denrées  aflFectées  à  leur  usage. 

BOURSE  COMMUNE  DES  PAUVRES. 

153.  Mémoire  pour  les  Grand  Bailli,  Lieutenant- Général  et 
autres  Officiers  du  Bailliage  d'Aire,  les  Mayeur  et  Echevins  de 
h  dite  ville,  administrateiirs  de  la  pauvreté  d'icelle  intimés  — 
mire  Demoiselle  Marie  Isabelle  Marcotte,  fille  majeure,  demeu- 
T^nt  à  Saint'Omer,  appellante  —  et  contre  if*  Benoit  Isidore 
ifuchembled,  avocat  en  la  cour  et  Procureur  sindic  de  la  ville 
tAire.  Pièce  in-folio  de  35  p.  Arras,  de  Boubert.  1748. 

154.  Arrêt  de  la  cour  du  Parlement  qui  confirme  un  legs  fait 
aux  pauvres  garçons  orphelins  de  la  ville  et  banlieue  d* Aire,  en 
Artois^  du  7  août  1748.  Pièce  in-folio  de  4  p.  Arras,  Bourbers. 
1748.  On  contestait  aux  administrateurs  de  la  pauvreté  un  legs  fait 
par  M"«  Barbault.  —  Curieux  détails  sur  les  revenus  de  la  bourse 
commune  de  la  pauvreté  de  la  ville  d'Aire  et  ses  charges.  11  y 
avait  alors,  à  Aire,  235  pauvres  et  la  bourse  louchait  en  revenu 
et  aumônes  5968  livres,  10  sous,  7  deniers,  qui  étaient  toujours 
ÎDsuffisants;  en  1746,  la  ville  y  avait  ajouté  3616  livres,  5  sous, 

1  denier. 
156.  Mémoire  signifié  pour  sieur  Philippe  François  Henri 

Saimt-Omiui  ï  3 
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Leroy j  ancien  JSchemn  et  Bourgeois  de  la  ville  éPAire,  en  Artois ^ 
intimé — contre  les  Orand  Bailli j  Lieutenant-Général  et  autres 
Officiers  du  Bailliage  d^Aire;  Mayeur  et  BcAevins  de  la  dite 
ville  ;  Administrateurs  de  la  bourse  commune  des  pauvres^  appel- 
lans.  Pièce  m-4  de  15  p.  1758. 

156.  Motif  des  principaux  administrateurs  de  la  pauvreté 
d'Aire  pour  proposer  remploi  du  Legs  de  la  Demoiselle  Le  Mire. 
Pièce  in-4  de  4  p.  Saint-Omer,  Boubert.  1762.  Renseignements 
sur  la  bourse  des  pauvres  de  la  ville  qui  n'avait  alors  que  trois 
mille  livres  de  revenu. 

Dévotaires  :  157.  Factum  signifié  pour  Charles  François  Des- 
champs,  sieu/r  de  VEscade,  demeurant  en  la  ville  de  Saint-Omer, 
intimé,  contre  le  sieur  Jacques  Allard  Deschamps ^prêtrej  demeu- 
rant en  la  même  ville,  appellant.  Pièce  in-4  de  11  p.  Saint-Omer, 
Carlier.  1709. 

158.  Mémmre  signifié  pour  les  Orand  Bailly,  Officiers  du^ 
Boiy  Mayeur  et  Fchevins  de  la  ville  d'Aire  et  Charles-François 
Deschamps  de  VEscade,  appellans  d^une  sentence,  rendue  au  Con^ 
seil  provincial  d'Artois,  le  7  octcère  1730,  contre  les  filles  défX)tes^ 
dites  de  saint  François,  en  la  ville  d'Aire;  François  Deschamps ^ 
sieur  de  Pas  et  consors,  intimez.  Pièce  in-folio  de  8  p.  Paris  ^ 
Lamesle.  1733. 

Béguines  :  159.  Statuts  des  religieuses  du  couvent  de  la  Pref' 
sentation  de  la  ville  d^Aire  {Béguines).  Pièce  in-8  de  8  p.  S.l.n.é^^ 

160.  Mémoire  pour  les  Prieure  et  Religieuses  du  Couvent  de  {tf 
Présentation  de  la  ville  d^Aire^  dites  Béguines^  prenant  le  faiiâ 
et  cause  de  scsur  Angélique  Palfari^  religieuse  de  ce  couvent^ 
appellante  comme  d'abus,  en  présence  de  M.  VEvéque  de  Sainf^ 
Orner,  intimé,  sur  cet  appel.  Pièce  in«4  de  20  p.  Paris,  Che^ 
nault.  1763. 

§  6.  Varia. 


161.  Morand  (Fr.).  —  Rapport  sur  les  Archives  municipales  de 
la  ville  d^Aire,  adressé  à  Monsieur  le  Ministre  de  Vinstructum 
publique.  Pièce  in-8  de  24  p.  Aire,  Poulain.  1839. 

162.  Morand  (Fr.).  —  Notice  sur  V établissement  de  rimprimeriê 
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dans  la  ville  d^Àire  aux  xvii'»  et  xviii*  siècles.  Pièce  in-8  de  16 
pages.  Aire^  Poulain.  1845. 

163.  Morand  (F.). — Des  Chronogrammes.  Recueil  de  ceux  qui  ont 
m  composés  dans  la  mile  d^Aire.  Pièce  in-8  de  18  p.  Boulogne- 
sur- Mer,  Deligny.  1865. 

164.  Mémoire  sur  l'ordre  de  la  chevalerie  de  la  Oenette  à  Aire, 
mvi  du  nom  des  Mayeurs  et  EchevinSj  pendant  le  xiv*  siècle.  Ms. 
de  la  bibliothèque  de  M.  Quenson. 

165.  Souyer  (Jules).—  Notice  sur  quelques  plombs  des  fêtes  des 
InnocentSy  ou  d'autres  divertissements  analogues,  intéressant  la 
fiHe  â^Aire.  Pièce  in-8  de  14  p.  Bruxelles,  Devroye.  1860. 

166. -ffowyer  (Jules).  Aperçu  historique  sur  deux  cloches  du  Bef- 
froi d!  Aire ,  la  Bancloque  et  Ze  Vigneron. —  Trahison  du  sei- 
gneur de  Cohem  en  1482.  Pièce  in-8  de  23  p.  Saint- Orner ,  Ohau- 
tin.  1846.  (Extrait  du  7®  volume  des  Mémoires  des  Antiquaires 
ie  la  Morinie.) 

167.  Van  Drivai. —  Le  Bailliage  d'Aire.  Pièce in-4  de  48  p.,  avec 
grav.  Arras,  De  Sède.  1873. 

168.  Deschamps j  de  Pas  (L.).  —  Le  Bailliage  d^Aire^sur-laLys. 
Pfece  in-4  de  4  p.,  avec  grav.  (Tiré  à  part  de  la  Statistique 
wmumentale  du  Pas-de-Calais.) 

169.  Deschamps^  de  Pas  (L.). —  Les  Eglises  des  Jésuites  à  Saint- 
Omret  à  Aire-sur^a-Lys.  Pièce  in-4  de  17  p.,  avec  grav.  (Tiré  à 
part  de  la  Statistique  monumentale  du  Pas-de-Calais.) 

170.  De  Wailly  (N.). —  Recueil  de  Chartes,  en  langue  vulgaire, 
frotmant  de  la  Collégiale  de  Saint-Pierre  d'Aire.  Pièce  in-8  de 
42  p.  (Extrait  de  la  Bibliothèque  de  VEœledes  Chartes ,  tome  31.) 

171.  De  Wailly  (N.).  Observations  grammaticales  sur  des  Char- 
tes  françaises  d' Air e-en- Artois.  Pièce  in-8  de  30  p.  (Extrait  de  la 
Bibliothèque  de  V Ecole  des  Chartes,  tome  32.) 
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CLARQUES 

Cette  commune  formait  primitivement  un  faubooi^  de  Thé- 
rouanne  et  faisait  partie  de  la  ville.  Son  église  est  probablement 
la  première  qui  ait  été  consacrée  au  culte,  dans  la  contrée.  Elle 
avait  été  installée,  dans  im  temple  construit  antérieurement  en 
rhonneur  du  Dieu  Mars  et,  c'est,  sans  doute,  en  souvenir  de 
cette  victoire,  remportée  par  le  Christianisme  naissant,  que  les 
Evoques  de  Thérouanne  y  venaient  passer  en  prières,  la  nuit  qui 
précédait  leur  sacre.  Une  statue  équestre  de  saint  Martin  avait  été 
érigée,  en  face  de  Téglise,  qui  était  placée  sous  son  patronage. 

Le  faubourg  de  Clarques,  son  église  et  la  statue  de  saint  Mar- 
tin furent  détruits,  en  môme  temps  que  la  ville  de  Thérouanne 
(1553);  et  les  habitants  se  réfugièrent  sur  le  plateau  voisin^ 
autour  d'im  château  fortifié  que  possédait  la  famille  de  Croj.  Us 
y  formèrent  un  nouveau  village  qui  est  devenu  la  commune 
actuelle. 

En  1849,  MM.  Tilelouze,  de  Gournay,  propriétaires  à  Clarques^ 
eurent  Theureuse  pensée  de  faire  élever  à  saint  Martin,  une 
statue,  à  l'endroit  même  où  se  trouvait  l'ancienne  église  ;  et,  en 
fouillant  le  sol,  on  reconnut  de  larges  assises  de  maçonnerie 
Romaine  dont  la  découverte  corrobora  l'ancienne  tradition  du  pays 
sur  l'origine  de  l'église  de  Saint-Martin.  —  Clarques  compte 
aujourd'hui  337  habitants. 

Deux  abbayes  furent  fondées  sur  son  territoire  :  —  L'abbaye 
de  Saint- Augustin  et  Fabbaye  de  Saint-Jean-au-Mont. 

Abbaye  de  Saint-Augustin.  On  en  fait  remonter  la  fondation  à 
Milon  P%  Évoque  de  Thérouanne  (1131). 

Cet  évoque  y  établit  des  Religieux  de  l'Ordre  de  Prémontré,  et 
leur  assigna  des  revenus  considérables.  A  l'époque  des  guerres 
qui  affligèrent  la  Province,  à  la  fin  du  xv*  siècle,  elle  fut  entourée 
de  fossés  et  de  remparts.  Mais  ces  fortifications  ne  purent  la  pré* 
server  longtemps  :  Lorsque  le  siège  fut  mis,  pour  la  demièie 
fois,  devant  Thérouanne,  Tabbaye,  occupée  par  les  Espagnols,  iot 
attaquée  et  saccagée  par  les  troupes  françaises  (1553). 
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La  guerre  terminée,  elle  se  releva  de  ses  ruines  pour  subir,  en 
1614,  un  nouveau  désastre  :  Un  moine,  irrité  d'une  punition  grave 
qtà  lui  avait  été  infligée,  mît  le  feu  au  couvent,  et  la  commu- 
nauté dut  se  réfugier  à  Saint-Omer,  pendant  quelque  temps. 

UAbbaye  de  Saint-Augustin  dura  jusqu'à  la  suppression  des 
ordres  religieux.  Elle  avait  une  voix  aux  Etats  d'Artois  et  jouis- 
aaitd'un  revenu  de  10.000  livres  (1). 

La  riche  bibliothèque  de  cette  abbaye  a  été  dispersée  et 
détruite  :  nous  ne  connaissons  que  deux  cartulaires  qui  en 
proviennent  et  qui  appartiennent  à  la  bibliothèque  de  Saint-Omer 
et  à  la  bibliothèque  nationale. 

La  liste  des  abbés  de  ce  monastère  ne  contient  aucun  nom 
eélèbre  ;  disons  seulement  que  la  ville  d'Aire  peut  revendiquer, 
comme  ses  enfants,  deux  abbés  de  Saint-Augustin  :  Michel  Wal- 
bit  (1569-1571)  et  Bauduin  Pauchet  (1599-1602). 

Aibaye  de  Saint-JearHiVrMont.  La  tradition  rapporte  que  cette 
abbaye  fut  fondée,  en  685,  dans  les  faubourgs  de  Thérouanne, 
par  Thierry  111,  après  le  supplice  infligé  à  saint  Léger,  Evoque 
d'Autun.  Le  Roi  de  France  voulait  ainsi  expier  la  faute  qu'il 
a^ait  commise,  en  permettant  à  Ébroin  de  faire  exécuter  le  saint 
Evêque,  accusé,  à  tort,  d'avoir  participé  à  l'assassinat  de  Chil- 
péricl^'. 

L'abbaye  de  Saint- Jean,  dotée  richement  à  l'époque  de  sa  fon- 
ction, était  une  des  plus  importantes  du  diocèse  de  Thérouanne  ; 
ses  revenus  montaient,  au  xv«  siècle,  à  18.000  livres. 

Après  la  prise  de  Thérouanne,  les  religieux  de  Saint-Jean-au- 
Mont  se  retirèrent,  d'abord  à  Bailleul  et  ensuite  à  Ypres.  Par  le 
Wlé  de  1550,  il  fut  décidé,  en  ce  qui  la  concernait,  qu'en  atten- 
dant que  des  arbitres  aient  prononcé  entre  les  deux  puissances  à 
bquelle  elle  appartiendrait  définitivement,  l'abbé^  nommé  par  le 
Roi  Très-Chrétien,  jouirait  des  biens  situés  en  France,  et  celui, 
nommé  par  le  Roi  Catholique,  des  propriétés  qui  étaient  dans  les 
Pays-Bas. 


(\)  Voir  le  chap.  XIV  de  VEistoire  d'Aire,  Vo  Rincq. 
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A  répoque  du  traité  de  Vervins,  rien  n'était  encore  décidé 
(1598);  et^  les  lenteurs  de  la  diplomatie  et  de  la  procédure  aidant, 
le  traité  du  11  novembre  1659  fut  signé,  sans  qu'il  fût  pris  de 
décision  à  son  égard.  Pendant  celte  longue  période,  les  deux  cou- 
ronnes nommaient,  chacune,  un  abbé.  Enfin,  en  1678,  par  lettres 
patentes,  vérifiées  au  Parlement  de  Tournay,  les  biens  de  Tabbayô 
furent  définitivement  divisés  entre  François  de  Chalvan,  abb^ 
commendataire  de  Par  le  Roi  de  France  et  la  maison  religieuse, 
fondée  à  Ypres,  pour  y  continuer  Tancienne  abbaye  de  SainV- 
Jean. 

En  1663,  il  avait  été  publié  par  Germain,  titulaire  de  cette 
abbaye  pour  la  France,  le  mémoire  suivant  :  Les  droits  du  So^/ 
sur  Vàbbaye  de  Saint-^ean  de  Thërouannej  éclairas  et  défend-m^ 
contre  rinjuste  prétention  de  V Espagne.  Nous  appelons  Tattentiox 
sur  ce  document  important  qui  comprend  48  pages  in-4. 


ECQUES 

Le  nom  de  ce  village  vient  du  Teuton  Echej  qui  signifie  B^:^ 
de  Chêne;  il  est  placé  sur  la  voie  romaine  qui  conduit  de  TIm.^ 
rouanne  &  Gassel  et  il  remonte  aux  premiers  temps  de  Tère  chr*^ 
tienne* 

En  871,  Baudouin  Bras  de  fer  en  fît  don  à  Téglise  de  Saint- 
Orner,  qui  y  exerça  les  droits  seigneuriaux,  jusqu'à  Tépoque  de 
leur  suppression. 

La  commune  d'Ecques  se  divise  en  plusieurs  hameaux  :  Avant 
179S,  elle  comprenait  deux  paroisses,  Ecques  et  Weslecques;  i^ 
première  appartenait  à  Tévéché  de  Saint-Omer,  la  seconde  à  cehiî 
de  Boulogne* 

Le  Chapitre  de  Saint^Omer  avait  construit  une  maison  seigneu* 
riala  à  Ecques  et  il  en  fut  le  hien£dteur.  Le  village  loi  doit  le 
pefcement  des  iontaines  qui  servent  encore  aux  habitants  et 
dont  les  eaux  réunies  forment  la  petite  rivière,  connue  sous  le 
nom  dft  MeMes. 
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Si  on  en  jnge  par  les  nombreux  ossements  que  les  cultivateurs 
d'Ecques  rencontrent  dans  les  champs,  on  doit  présumer  que  les 
Français  et  les  Impériaux  qui  se  disputèrent  Thérouanne  pendant 
50  ans,  en  vinrent,  plusieurs  fois,  aux  mains  sur  le  territoire  de 
cette  commune. 

Le  siège  d'Aire  de  1710  eut  dans  le  pays  des  effets  plus  cer- 
tains et  plus  désastreux  encore  :  On  lit,  dans  les  registres  de  la 
Paroisse,  ime  note  du  curé  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  ter- 
reur que  les  hauts-alliés  inspirèrent  autour  d'eux  et  sur  les  mal- 
heurs que  la  guerre  infligea  au  village  d'Ecques,  à  cette  époque. 
€  Le  l*'  septembre  1710,  dit-il,  Tannée  formidable  des  puis- 
sances alliées  est  venue  maître  de  la  ville  d'Aire  qui  s'est  ren- 
due sous  leur  obéissance  le  8  ou  le  9  octobre.  La  terreur  nous  a 
tellement  saisi  que,  par  malheur,  nous  avons  tout  quitté,  nos 
maison  et  Paroisse.  Sans  parler  ici  des  destructions  des  bâti- 
ments, des  arbres  abattus  et  de  l'enlèvement  général  de  tous 
nos  grains  et  fourrages,  ce  qui  est  commun  aux  armées;  je  cou- 
cherai, par  écrit,  le  nombre  de  mes  paroissiens  qui  sont  allés  de 
vie  à  trépas,  depuis  le  1**  septembre  ci-dessus  jusqu'au  mois  de 
Mars  suivant.   De  500  paroissiens  que  j'avais,  la  mort  impi- 
toyable nous  en  a  enlevés  140  grands  et  petits Voilà, 

comme,  en  trois  ou  quatre  mois  de  temps,  Dieu,  créateur  du 

jour,  moissonna  tant  de  personnes  de  cette  paroisse^  et  ailleurs, 
en  proportion.  » 

L'église  d'Ecques  n'est  plus  aujourd'hui  que  l'assemblage  in- 
correct de  constructions  diverses  qui  datent  des  deux  derniers 
siècles  :  Il  ne  reste  de  la  primitive  église  qu'une  grosse  tour 
carrée,  affectant  le  style  Roman  et  qui  présente  encore  quelque 
intérêt,  malgré  son  état  de  dégradation. 

Elle  fut  fermée ,  à  l'époque  de  la  révolution  et  servit  d'atelier 
pour  la  fabrication  du  salpêtre. 

La  partie  ouest  du  village,  appelée  Westecques,  constituait , 
avant  la  révolution,  une  paroisse  distincte  qui  était  placée  sous  l'in- 
vocation de  saint  Pierre.  De  cette  paroisse,  dépendait  la  seigneurie 
de  Massam  qui,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  devait  former 
aussi  une  communauté  d'habitants.  Autour  de  la  ferme  de  Mus- 
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saàly  on  a  retrouvé»  en  effets  un  nombre  assez  considérable  de 
puits,  pour  permettre  de  croire  qu'elle  était  entourée  d'un  hameau. 
Ce  domaine  constituait,  avant  la  révolution,  une  seigneurie 
importante,  possédée  par  la  famille  Dewazières. 

Ecques  est,  aujourd'hui,  une  des  conununes  les  plus  considéra- 
bles du  canton  d'Aire  ;  elle  compte  1302  habitants  et  comprend 
une  superficie  de  1258  hectares. 


HERBELLES 

Ce  village  existait  avant  le  xii*  siècle.  En  1107,  il  est  mentionné 
dans  une  lettre ,  par  laquelle  le  Pape  Pascal  II  conflrme  l'Abbaye 
de  Saint-Bertin  en  la  possession  de  l'aulel  d'Herbelles. 

L'église  d'Herbelles,  placée  sous  l'invocation  de  saint  Léger,  a 
été  reconstruite  en  1683,  et  ne  présente  aucun  intérêt  au  point 
de  vue  architectural  ;  elle  était  desservie,  avant  la  révolution,  par 
un  curé  et  deux  vicaires  dont  l'un  résidait  à  Upan,  qui,  à  cette 
époque,  possédait  aussi  une  église. 

La  révolution  chassa  d'Herbelles  les  prêtres,  restés  fidèles  à 
leur  serment,  et  l'église  dévastée  servit  de  magasin  de  salpêtre  : 
mais,  les  ecclésiastiques  dévoués  qui,  au  péril  de  leurs  jours,  con- 
tinuaient leurs  fonctions  sacerdotales  à  Roquetoire  et  Quiestède, 
visitaient  souvent  la  paroisse  d'Herbelles,  et  plusieurs  habitants, 
suspectés  de  leur  avoir  donné  asile,  furent  emprisonnés. 

L'église  d'Herbelles,  rendue  au  culte  en  1802^  est  devenue 
paroisse.  Elle  possède  un  reliquaire  d'argent  qui  contient  quelques 
ossements  de  saint  Léger.  Ce  gracieux  spécimen  de  l'orfèvrerie  du 
XV*  siècle,  provient,  dit-on,  de  la  Cathédrale  de  Thérouamie  et  a 
été  soustrait,  en  1553,  à  la  rapacité  des  destructeurs  de  cette 
ville. 

Ainsi  qu'il  arrive  à  presque  toutes  les  seigneuries,  possédées 
par  Saint-Bertin ,  Herbellcs  n'a  pas  d'histoire  civile  :  Saint-Ber- 
tin, qui  prélevait  la  dîme  et  les  autres  redevances  féodales,  se 
chargeait  de  presque  toutes  les  dépenses  de  la  communauté 
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d'habitants  ;  le  monastère  entretenait  Péglise  et  se  chargeait  de 
Tinstruction  de  la  jeunesse. 

Les  archives  du  Pas-de-Calais  possèdent  un  grand  nombre  de 
comptes,  relatifs  à  la  seigneurie  d'Herbelles.  Dans  un  pouillé  du 
xvu*  siècle,  nous  avons  rencontré  la  preuve  qu'Herbelles  possé- 
dait on  refuge  pour  les  lépreux.  On  lit,  en  effet,  dans  ce  docu- 
ment, la  mention  suivante  :  <  Mémoire  qu'il  y  a  encore  40  verges, 
»  appartenant  à  la  dite  église  d'Herbelles,  qu'on  appelle  vulgai- 

>  rement  Fra7ic  lieu,  qu'on  dit  la  Place  ;  à  cause  que  c'était  le 

>  lieu  des  lépreux,  où  on  mettait  ceux  qui  en  étaient  atteints  : 

>  c'est  pourquoy  on  dit  qu'on  l'appelle  la  Place.  On  l'appelle, 

>  aujourd'hui,  Franc-Lieuy  à  cause  qu'il  ne  paie  aucune  chose, 

>  ni  même  dîme.  » 

En  parlant  d'Ecques,  nous  avons  indiqué  les  conséquences 
désastreuses  que  le  siège  d'Aire  de  1710  eut  pour  les  pays  envi- 
ronnants. Herbelles  partagea  la  terreur  générale  et  on  lit,  sur  les 
registres  de  Catholicité ,  cette  curieuse  annotation  du  curé  ; 
<  Tertiâ  novembris  1710  usquè  ad   decimam  septimam  augusti 

>  1713  Contrahenles  (nuptias)  non  subscripserunt,  quià  presens 

>  registrum  erat  Audomari,  propter  obsidionem  Ariensium  qu© 

>  incipit  mense  septembris  1710.» 

Herbelles  qui  faisait  partie,  avant  la  révolution,  du  bailliage 
deSaint-Omer  et  du  diocèse  de  Boulogne,  est,  aujourd'hui,  une 
commune  du  canton  d'Aire  et  compte  328  habitants. 


HEURINGHEM 

Le  Cartulaire  de  Saint- Bertin  constate  que  cette  commune 
ttislait  avant  l'année  827.  Heuringhem  est  compris  dans  la  dona- 
tion faite  par  Gonlbert  à  l'Abbaye.  —  Les  moines  de  Saint-Berlin, 
wigneurs  de  ce  lieu,  avaient,  sans  doute,  fait  élever  la  première 
^lise  du  village  qui  était  placée  sous  l'invocation  de  saint  Ricquier. 
Selon  une  tradition  qui  remonte  à  cette  époque  reculée,  saint  Ric- 
<IQier  était  venu  à  Heuringhem  prêcher  le  christianisme  et  avait 
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Converti  les  habitants.  Ce  fait  est  d^autant  plus  curieux  à  n 
qu'aucune  autre  église  du  canton^  sauf  Wittes,  n'a  gardé  le  i 
des  premiers  apôtres  qui  ont  prêché  Tévangile  dans  le  pays. 

La  nouvelle  église  d'Heuringhem  a  été  construite  en  1627  ; 
ne  jirésente  aucun  intérêt  archéologique.  Dans  une  partie  réseï 
du  cimetière  repose,  après  une  vie  consacrée  tout  entier 
l'étude  de  nos  antiquités»  Alexandre  Hermand,  longtemps  pr 
dent  des  antiquaires  de  la  Morinie  et  auquel  Saint-Omer  s'hoi 
d'avoir  donné  le  jour. 

La  commune  d'Heuringhem  a  perdu^  par  le  feu,  ses  anciei 
arctiives  et  nous  ne  connaissons  aucun  fait  qui  se  rapporte  à 
histoire.  Elle  compte  aujourd'hui  481  habitants  et  possède 
brnjère  de  100  hectares  de  superficie. 

Lieu  dit:  Leconmrey  ferme  considérable  qui  était  jadis 
château  fort. 


INGHEM 

Cette  commune  remonte  au  ix*  siècle.  On  trouve  dam 
anciens  documents  son  nom  écrit  de  diverses  manières  :  A 
gheniy  Aynghehemy  InçueAem.  Elle  compte  aujourd'hui  333  h 
tans  et  a  bit  successivement  partie  de  la  régale  de  Théroua 
et  des  bailliages  de  Saint-Omer  et  d'Aire. 

Au  xviT  siècle,  eUe  était  le  siège  d'une  seigneurie  importa 
possédée  par  la  £aimille  Daveroult  et  qui  relevait  de  l'advcu 
de  Thérouanne. 

L'égliso  d'Ih^em  qui  était  placée  sous  le  vocable  de  N( 
Dame,  ftit,  après  la  suppression  de  l'évéché  de  Thérouanne,  n 
chée  à  celui  de  Boulogne.  EUe  dépendait  du  Chapitre  d'Ypres 
percevait  la  dîme  et  entretenait  le  chœur  et  la  Tour.  Pendai 
pérk«ie  révolutionnaire^  elle  devint,  comme  les  églises  voisi 
bbri<(ue  de  salpêtre.  En  1802,  elle  fut  rendue  au  culte  ;  auj 
d*hiiu  eDe  est  l'annexe  de  la  cure  d'Herbelies. 

La  oommuiie  d'Inghem  possède,  dans  ses  archives,  un  rc 
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tre  non  daté,  qui  paraît  appartenir  aux  premières  années  du  xvn* 
siècle  et  qui  est  ainsi  intitulé  :  <  G^est  le  rapport  et  le  dénom- 

>  brement  que  je,  Anthoine  Daveroull,  Chevalier,  Seigneur  de 

>  Helfaut,  dudict  Avroult,  Tilques,  Marquines,  Pont-Dardenne, 

>  Inghem  et  commissaire  de  leurs  altezes  au  renouvellement  des 

>  loix  de   Flandres,  faict  et  bail  à  noble  et  puissant  Seigneur, 

>  Anthoine  Dassigny,  escuyer,   etc.,  d'un  fief  et  hommaige  que 

>  je  tiens  et  advoeu  tenir  de  lui  en  noblement,  à  cause  de  sa 

>  seigneurie  de  Tadvouerie  de  Theroane.  » 

Ce  rapport  se  termine  par  la  nomenclature  des  droits  exercés 
par  le  seigneur  d'Inghem.  Gomme  ils  se  trouvent  tous  spécifiés 
dans  la  coutume  générale  d'Artois,  nous  ne  croyons  pas  utile  de 
les  reproduire.  Mais  nous  devons  ne  pas  omettre  la  déclaration 
suivante,  faite  par  le  seigneur.  Après  avoir  constaté  qu'il  a  droit 
de  justice  haute,  moyenne  et  basse,  il  ajoute  :  «  pour  laquelle 

>  justice  exercer,  garder  et  maintenir,  j'ay  mon  bailly,  mes  dicts 

>  hommes  de  fief,  mon  dict  Prévost,  sergeans  et  eschevins  pour 

*   connoître  de  tous  les  cas  criminels  et  civilles  qui  adviennent  en 

^  ma  dicte  terre  ;  est  à  savoir  :  de  Bailly  et  hommes,  criminelles 

^  et  féodales,  en  jugement  de  mes  dicts  hommes,  à  la  conjure  de 

*    mondict  Bailly  ;  et  de  choses  i  éalles  non-féodales  et  civilles,  à 

^    la  court  de  mondict  Prévost  et  eschevins,  au  jugement  de  mes 

^  clicts  eschevins,  à  la  conjure  de  mon  dict  Prévost,  par  le  com- 

^   mandement  de  mon  dict  Bailly. ...  » 

Cette  déclaration,  qui  est  la  répétition  d'actes  plus  anciens, 
ïxous  donne  Torganisation  complète  d'une  seigneurie  à  cette  épo- 
que. L'administration  générale  s'exerçait  par  le  Bailli  ;  mais  si 
Cet  officier  du  seigneur  présidait  un  tribunal  d'hommes  de  fief 
auxquels  étaient  réservées  les  affaires  importantes  ;  il  existait,  en 
outre,  une  autre  juridiction,  composée  d'un  Prévôt  et  d^échevins, 
tfest-à-dire,  d'un  corps  municipal,  probablement  élu  par  la  com- 
munauté des  habitants,  et  dans  tous  les  cas,  représentant  leurs 
intérêts.  —  La  seigneurie  d'Inghem  ressortissait  à  l'avouerie  de 
Thérouanne,  et  son  organisation  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec 
la  constitution  municipale  de  cette  dernière  ville,  a  dû  se  modeler 
sur  elle  et  remonter  à   la  môme   époque.  Il  a    du  en  être 
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de  même  des  autres  villages  de  la  contrée  :  ils  devaient  être 
régis  par  des  institutions  analogues. 

Dès  le  XVI*  siècle,  le  conseil  d'Artois,  par  une  ingérence  que 
l'utilité  justifiait,  améliora  sensiblement,  ce  régime  rudimen- 
taire.  Toutes  les  juridictions  de  la  Province  étant  de  son  ressort, 
il  prit,  à  leur  égard,  des  mesures  quasi-législatives  et  exerça, 
peu  à  peu,  une  véritable  tutelle  administrative.  C'est  ainsi  que  les 
communautés  d'habitants  ne  purent,  sans  son  autorisation,  adju- 
ger des  ouvrages  ou  lever  des  impôts  et  cotisations;  qu'elles 
durent  justifier  au  Procureur  Général  du  Conseil,  de  l'adjudica- 
tion des  terres,  des  ventes  d'arbres,  des  dettes  contractées.  En 
ce  qui  concernait  l'administration  des  conmiunautés  d'habitants, 
le  conseil  parvint  à  substituer  son  autorité  à  celle  des  seigneurs  : 
€  Il  est  facile  de  comprendre  par  quelles  gradations,  le  conseil 
»  d'Artois  était  parvenu  à  cette  absorption,  presque  complète  des 
»  pouvoirs  judiciaires  et  administratifs  de  la  Province.  Comme 
»  juge  suprême,  il  tenait,  pour  ainsi  dire,  dans  sa  main  tous  les 
>  sièges  inférieurs  et  ces  sièges  inférieurs  disposaient  de  l'admi- 
»  nistration,  en  même  temps  qu'ils  rendaientla  justice.  »  (Lbcbsnb. 
— Législation  coutumière  de  FArtoiSy  p.  381.) 

BiOGRAPHiB.  —  jDeJtart  (Ambroise)  est  né  à  Inghem  en  1795  : 
Il  est  décédé  curé  de  Zouafifues,  en  ISTl.  n  a  consacré  à  l'étude 
les  loisirs  que  lui  laissait  l'ex^cice  du  saceidoce.  De  1828  à 
1843«  il  a  publié,  pour  Finstraction  de  la  jeunesse,  plusieurs 
oaTHiges  de  grammaire  estimés* 


MJLMETZ 

llamets  emtpteit   366   habitants  eji  169C 
aajooidliiii  13I6«  aTi^  Martlies  el  Grecques 
sactkos  de  la  ciMiiBime. 

M.  HaibaviUe  (MémaHêi  ém  P^ÊS^t^mlmsj 
txm  et  ce  Tillas^  *  ^>>m  ^mf|»  «mcIhc^.  da 
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qoi  s'était  retirée  dans  ce  lieu,  vers  640  ;  cette  tradition  n'est  pas 
conservée  dans  le  pays. 

La  &mille  de  Mérode  a  longtemps  possédé  un  château  et  une 
terre  considérable  à  Mametz,  et  plusieurs  membres  de  cette 
maison  y  ont  été  inhumés. 

n  existait,  de  temps  immémorial ,  dans  Téglise,  une  confrérie 
placée  sous  le  patronage  de  Notre-Dame  de  Bruchine  et  dont 
le  but  était  d'être  préservé  de  la  peste  et  d'autres  maladies  conta- 
gieuses, très-communes  dans  le  pays.  Cette  confrérie  devint, 
vers  le  xvii*  siècle,  assez  nombreuse  pour  attirer  l'attention  bien- 
yeillante  de  Rome;  et,  par  une  bulle  du  20  septembre  1702,  le 
pape  Clément  VIII  lui  accorda  des  indulgences.  Notre-Dame  de 
Bruchine,  avait  encore  une  assez  grande  notoriété,  à  Tépoque  de 
la  Terreur,  poxir  que  la  statue,  vénérée  à  Mametz,  offusquât  les 
gouYcmants  de  cette  époque  ;  ils  envoyèrent  donc  des  soldats, 
avec  ordre  de  Varracher  de  l'autel  et  de  l'apporter  à  Aire.  Mais, 
selon  la  tradition  du  pays,  lorsque  la  troupe  s'éloigna  de  l'église, 
chargée  de  son  précieux  fardeau,  la  statue  devint  de  plus  en  plus 
lourde,  dételle  sorte  qu'arrivés  à  la  limite  de  la  commune,  les 
soldats,  harassés  de  fatigue,  se  décidèrent  à  la  jeter  dans  un 
fosse,  après  l'avoir  mutilée.  Notre-Dame  de  Bruchine,  conservée 
ainsi,  par  une  sorte  de  miracle,  reprit  sa  place  sur  Tautel  de 
Mametz,  quand  les  églises  furent  rendues  au  calte.  La  confrérie 
existe  encore  aujourd'hui. 

Au  xvn*  siècle,  on  a  frappé  une  médaille  en  l'honneur  de 
Notre-Dame  de  Bruchine,  qui  représente,  d'un  côté,  l'image  de  la 
Vierge  portant  Penfant  Jésus  nimbé,  et,  au  revers,  un  écusson, 
difBcileàlire  sur  l'exemplaire  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux  (1), 
et  qui,  probablement,  est  aux  armes  de  la  famille  de  Mérode. 
Quelle  est  la  signification  de  ce  nom  Notre-Dame  de  Bruchine? 

Eu  1743,  l'imprimeur  Carlier,  de  Saint-Omer,  publia  un  manuel 
intitulé  :  Indulgence  plénière  et  statuts  pour  les  confrères  et  con- 
«wtn  de  Notre-Dame  de  Bruchine  au  village  de  Mametz^les-Aire. 
Ce  rare  volume,  qui  contient  le  texte  de  la  bulle  de  1702,  les  déci- 

(1)  Cabinet  de  M.  DancoLnie. 
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sions  des  Evoques  de  Boulogne  et  les  prières  de  la  confrérie, 
donne  aucun  renseignement  sur  le  surnom  de  la  vierge  de 
et  nous  sommes  portés  à  croire  qu'il  est  tiré  de  l'état  marécage 
et  inculte  dans  lequel  se  trouvait,  anciennement,  le  pays  où  e 
était  honorée. 

Mametz,  comme  le  viUage  voisin  de  Blessy,  est,  depuis 
temps,  renommé  pour  la  culture  du  tabac.  Au  xviir  siècle, 
récolte  de  cette  plante  était  déjà  assez  importante  pour  don 
lieu  à  des  difficultés  entre  les  Abbayes  de  Saint-Bertiu,  de  Saiia 
Jean-au-Mont  et  les  habitants.  Les  deux  abbayes  demandaient 
exercer  le  droit  de  dîme  sur  le  tabac  et  les  parties  firent  imprim 
plusieurs  mémoires.  Par  arrêt  du  Conseil  d'Artois,  en  date  d 
18  août  1773,  les  habitants  furent  condamnés  à  payer  aux  déci 
mateurs,  la  15°  botte. 

La  commune  de  Mametz  comprend  deux  sections  importantes  : 
Marthe  et  Grecques. 

Marthe  était  le  siège  de  plusieurs  fiefs  de  la  régale  de  Thé- 
rouanne  ;  avant  la  révolution,  son  église  a  été,  longtemps,  un 
annexe  de  la  paroisse  de  Blessy. 

Grecques  (Xerseka,  KerskCy  Cresquey  Crésèqiœ)  était  ancien- 
nement une  Paroisse,  faisant  partie  du  Doyenné  de  Bomy.  Dans 
ces  dernières  années,  l'église  et  le  presbytère  de  Grecques  ont  été 
remis  en  état,  et  un  desservant  y  réside  (1871). 

La  Gommune  de  Mametz  est  très-riche  :  elle  possède  46  hec- 
tares de  propriétés  diverses  que  l'on  peut  évaluer  à  260,000  francs. 
Mais,  si  on  en  déduit  les  établissements  communaux,  ces  biens  se 
subdivisent,  très- inégalement,  entre  les  trois  sections.  Mametz 
possède  un  pâturage  d'une  valeur  de  30,000  francs.  Marthe  est 
propriétaire  de  quelques  terrains  communaux,  estimés  10,000  tt. 
Grecques  est  la  section  la  mieux  partagée  ;  ses  propriétés  valent 
180,000  francs  ;  et,  c'est  avec  les  ressources  qu'elle  en  retire, 
qu'elle  a  pu  subvenir  aux  dépenses  qu'a  occasionnées  le  rétablis- 
sement de  sa  paroisse.  Grecques,  qui  possède  une  église,  un  pres- 
bytère, une  école  et  des  immeubles  importants,  demande  à  être 
érigée,  en  commune  distincte  de  Mametz  :  Ge  vœu  parait  devoir 
se  réaliser  dans  un  avenir  prochain. 
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QUIESTÈDE 

Ce  village  est  désigné,  dans  le  cartulaire  de  Saint-Berlin,  sous 
e  nom  de  J^essiacum. 

En  827,  Gontbert  faisait  une  donation  importante  à  TÀbbaye  et 

y  comprenait  ses  propriétés,  situées  à  Quieslède  (Kessiacum). 

L'église  remonte  au  xiii*  siècle  ;  elle  est  placée  sous  le  patro- 

i^sage  de  l'Assomption  de  la  sainte  Vierge,  et  elle  a  dépendu,  sûc- 

^i^essivement,  des  évêchés  de  Thérouanne  et  de  Boulogne. 

Le  1"  curé  dont  le  souvenir  ait  pu  être  conservé,  s'appelait 
Xesgrignj;  il  mourut  en  1458,  et  on  voyait  encore,  dernièrement, 
^son  tombeau  dans  Péglise. 

Pendant  la  révolution,  quelques  prêtres  dévoués  imitaient,  à 

<}uiestède,  l'exemple  de  courage  que  leur  donnait  M.  Degrave  à 

Hacquinghem.  Malgré  ces  lois  barbares  qui  punissaient  de  mort  la 

pratique  de  la  religion  catholique,  les  abbés  Caron,  Cousin  el  Paris 

exercèrent  les  fonctions  sacerdotales  à  Quiestède  et  dans  les 

environs.  Pendant  ce  temps,  les  revenus  de  l'église  étaient  perdus 

et  ses  meubles  aliénés  ;  mais,  heureusement,  les  belles  boiseries 

qu'elle  possédait,  tombèrent  dans  des  mains  pieuses  et  furent 

conservées.  ^ 

La  cloche  de  Quieslède  provient  de  l'église  de  Sainte-Aldégonde 

de  Saint-Omer,  ainsi  que  le  constate  l'inscription  suivante  : 

«  S'  Ja  du  Bue  aiât  esté  un  des  dix  iurés  et,  depuis,  eschevin  de 

*  >  cette   ville,    merglisier  de  l'ôgle   de    Sainle-Aldégonde    et 

>  da^^  Pétronille  Welde,  fôme  à  S'  Charles  de  Lattre,   aussi 

>  eschevî  et  merglisier,  mot  nome  Pétronille.  1599.  » 

L'église  fut  rendue  au  culte,  peu  après  le  concordat  :  mais,  à 
partir  de  1818,  jusqu'en  1857,  elle  ne  fut  plus  desservie  et  elle 
était  une  chapelle  de  la  cure  de  Roquetoire. 

En  1856,  un  décret  impérial,  prenant  en  considération  les 
besoins  de  la  commune  et  les  sacrifices  qu'elle  s'imposait  pour 
son  église  et  la  construction  d'un  presbytère,  Térig^a  en  succur- 
sale et  elle  est  redevenue,  depuis  cette  époque,  la  paroisse  de 
Quiestède, 
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Saint  Laurent  a  toujours  été  honoré  à  Quiestède  ;  on  Tinvoque 
spécialement  pour  obtenir  la  guérison  des  ulcères  et  des  maladies 
cutanées.  Les  reliques  du  saint  que  possède  l'Eglise,  sont  visi- 
tées par  de  nombreux  pèlerins. 

L^égliie  de  Quiestède  a  été  dernièrement  Tobjet  d'une  restau- 
ration aussi  utile  que  bien  entendue.  Le  chœur  a  été  reconstruit; 
une  seconde  chapelle  latérale  a  été  ajoutée  ;  un  clocher  et  un 
portail  nouveaux  ont  été  élevés  à  rentrée  de  Téglise  et  toutes 
les  fenêtres  ont  été  agrandies.  L'ensemble  du  monument  affecte 
le  style  gothique  du  xiv®  siècle;  les  fines  boiseries,  échappées  de 
la  destruction  à  l'époque  de  la  terreur  et  qui  entourent  la  nef,  lui 
donnent,  ainsi  que  les  confessionnaux  et  la  chaire,  un  caractère 
d'élégance  qu'on  est  heureux  de  rencontrer  et  de  louer.  Ces  tra- 
vaux qui  se  sont  élevés  à  la  somme  de  20,000  francs,  envîro'i,  sont 
dus,  presqu'entièrement,  à  la  générosité  des  habitants . 

Quiestède  était  le  siège  d'une  seigifeurie  importante,  possédée 
par  la  famille  de  Thiennes  et  qui  comprenait  Quiestède,  Rond^ 
et  La  Prée  en  Cohem  (1). 

On  voit  encore  dans  la  ferme  de  Rond  quelques  tourelles  et  des 
restes  de  constructions  féodales.  Ce  grand  Domaine  a  été  démem- 
bré au  siècle  dernier  et  la  seigneurie  de  La  Prée  a  été  acquise  par 
l€t  famille  de  Lencquesaing.  —  Dans  une  des  chapelles  de  l'église 
on  lit  cette  épitaphe  qui  la  concerne  :  <  Marie  Joseph  Eugénie 
»  Dupuich,  épouse  de  noble  homme,  Dominique,  Jean,  Jaccjues 
»  Delencquesaing,  escuier,  S""  de  Laprée  de  Favier,  desmarest  de 
»  Brias,  de  Sobruicque  et  autres  Ueux,  décédée  le  13  septembre 
> 1748.  » 

Quiestède  qui,  pendant  la  révolution,  a  fait  partie  du  district 
d^Arcques,  est  aujourd'hui  du  canton  d'Aire,  et  cette  commune 
compte  375  habitants. 

(1)  Terrier  des  seigneuries  de  Laiinoy-en-Blariaghem.  Quiestède,  Rond,  la 
Folie,  Lamotte  du  Val,  La  Prée  en  Cohem  et  Wischocquel,  le  tout  apparte- 
nant à  Messire  François  de  Thiennes,  Seigneur  des  dits  lieux,  renouvelle  sur 
de  nouveaux  rapports  par  Philippe-François  GulTroy.  Ms,  in-folio  de  309  (T., 
provenant  de  M.  Boubêrt,  avocat  à  Saint-Omer. 
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RACQUINGHEM 

Les  premières  origines  de  ce  village  nous  sont  inconnues  et  il 
ne  figure  pas  dans  le  cartulaire  de  Saint-Bertin.  Néanmoins, 
M.Harbaville  {Mémorial  du  Pas-de-Oalais)  indique  qu'il  a  ren- 
contre le  nom  de  Rakingaliem  dans  un  document  de  871  et  que 
Fabbaye  de  Saint-Berlin  avait  obtenu,  en  1016,  de  Tévôque  de 
Tournai,  Tautel  de  ce  village.  Les  faits  que  nous  avons  pu 
recueillir  sur  l'histoire  de  Racquinghem,  sans  contredire  positi- 
vement la  possession  de  Tabbaye  de  Saint-Berlin,  nous  feraient 
penser  que  Tautel  de  Racquinghem  appartenait,  dans  Torigine, 
àPabbaye  de  Saint-Augustin  «  Milo  episcopus  morinensis  quos- 
>  dmialtaria  et  alla  nonnullaeifCœyioUo  S,  Augustini)  largiUis 
>«/  (li47).  Eugenio  Pâpa^  Ivoc  ipso  anno  approlanie  >.  Ainsi 
s'exprime  la  Gallia  Christiana,  en  racontant  la  vie  du  premier 
abbé  de  St-Augustin,  et  nous  sommes  portés  à  croire  qu'au  nom- 
bre des  donations,  faites  à  cette  abbaye,  se  trouvaient  l'autel  de 
Racquinghem  et  des  dîmes  à  percevoir  dans  cette  paroisse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  cette  époque,  l'église  existait  déjà  :  sa 
construction  remonte  au  xr  siècle. 

Celte  paroisse,  qui  a  toujours  été  placée  sous  le  vocable  de 
Notre-Dame  de  l'Assomption,  fut  desservie  jusqu'à  l'époque  de  la 
révolution  par  un  curé  et  un  vicaire. 

Nous  avons  relevé  la  liste  des  curés  depuis  1529,  et  plusieurs 

d'entr'eux  méritent  d'être  signalés. 
De  1529  à  1571,  desservait  la  paroisse,  Tabbé  Henri  Vinck  ;  ses 

vertus  lui  avaient  attiré  la  vénération  de  tout  le  pays  ;  et,  quand 

il  mourut,  les  habitants  lui  élevèrent,  au  chevet  de  l'Eglise,  un 

monument  qui  existe  encore  et  qui  est  curieux  à  plusieurs  titres. 

Sous  une  sculpture  en  relief,  représentant  le  Christ  sur  la  croix 

entre  les  deux  larrons,  on  lit  l'inscription  suivante  : 

Droict,  devant  cette  pou  rirai  dure, 
Ici  bas,  en  la  terre  inhumé, 
Le  corps,  faisant  aux  vers  pasture, 
D'un  maitre  Henry  nommé, 
Prêtre  Vinck  surnommé  ; 

Smio^Ohkr.  14 


Velquit,  en  famine  fort  louable  ; 
De  Racquinghem,  lieu  honorable. 
Fat  longtemps  curé  et  pasteur; 
.Capelain  aussi  et  recteur 
Dedans  Ck)urtrai  et  Béghinage. 
Priez  tous  que  le  rédempteur 
Lui  donne  Tétemel  héritage. 

L*an  1571,  le  7*  jour  du  mois  de  mars. 

Ce  tombeau  qui  a  dû  être  déplacé^  par  suite  des  demien 
vaux^  entrepris  à  Téglise,  attirait  la  confiance  des  babitan 
tous  les  pays  voisins;  et,  selon  une  croyance  populaire  qui 
perpétuée  de  génération  en  génération,  les  fidèles  y  vod 
&équenunent,  à  jeun,  le  premier  vendredi  de  chaque  i 
demander  à  Dieu  la  guérison  des  malades,  atteints  de  la  fi 

En  1644,  Louis  Musart  était  curé  de  Racquinghem  ;  cod 
porain  et  homonyme  de  Charles  Musart,  il  était  sans  doute  p 
de  cet  écrivain  et,  comme  lui,  né  à  Aire. 

En  1765,  la  paroisse  de  Racquinghem  dut  subir  un  d< 
procès,  trop  fréquents  à  cette  époque,  pour  vaincre  la  résisi 
qu'apportaient  à  la  restauration  de  Téglise  deux  abbayes  don 
dépendait.  Depuis  plusieurs  siècles,  les  abbayes  de  St-Augusi 
de  Blandecque  prélevaient  une  dîme  importante  à  Racquing] 
eUes  étaient  propriétaires  du  chœur  et  de  la  sacristie  ;  et, 
double  titre,  elles  avaient  le  droit  de  contrôler  les  dépenses 
à  l'église.  Le  curé ,  d'accord  avec  les  paroissiens ,  ayant  -^ 
reconstruire  le  clocher,  éprouva,  de  la  part  des  deux  abbayes 
opposition  qui  ne  put  être  levée  que  par  arrêt  du  conseil  d'Ai 
et,  c'est,  en  trouvant  la  trace  de  cette  discussion,  que  nous  a 
été  amenés  à  penser  que,  dès  les  premiers  temps  de  Racquing 
les  moines  de  Saint-Augustin  étaient  en  possession  de  V 
du  lieu. 

La  révolution  vit  fermer  l'église  de  Racquinghem  et  an^ 
ses  revenus  ;  mais  elle  fut  rouverte  ime  des  premières,  da 
département  du  Pas-de-Calais,  et  confiée  à  un  prêtre,  M.  Deg 
dont  le  nom  doit  être  ici  cité  avec  une  mention  toute  particu 
M.  Degrave  qui  avait  appartenu  à  Tordre  des  Dominicains,  c 
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la  réYoltttion^  voyant  son  pays  privé  de  prêtres,  n'avait  pas  hésité 
à  exercer,  aa  péril  de  sa  vie,  le  ministère  sacerdotal  pendant  tout 
le  temps  de  la  terreur  à  Racquinghem  et  dans  les  villages 
Toisins;  et  lorsqu'il  fut  nommé  curé  de  la  paroisse,  il  en  remplissait 
depais  longtemps.,  les  fonctions  avec  un  dévouement  et  un 
courage  qu'on  ne  saurait  trop  louer.  Grâce  à  ses  soins,  à  la  juste 
influence  qu'il  exerçait  autour  de  lui,  l'église  fut  promptement 
remise  en  état  de  pourvoir  aux  besoins  du  culte. 

Dans  ces  dernières  années,  la  vieille  église  menaçant  ruine, 
H.  Bavière,  curé  actuel  de  la  paroisse,  prit  la  résolution  d'en 
construire  une  nouvelle.  Mais  ce  projet  n'ayant  pu  être  réalisé, 
le  curé  dut  modifier  ses  premiers  plans  et  se  contenter  de  refaire 
ies parties  défectueuses  et  d'en  améliorer  les  dispositions  générales. 
Par  suite  de  ces  travaux,  le  monument  a  été  agrandi,  une 
deuxième  nef  ajoutée,  et  l'ancien  clocher,  cause  du  procès  de 
1765,  refait  à  neuf  et  ptocé  au-dessus  du  portail.  Ces  travaux 
importants,  inspirés  du  style  gothique,  ont  procuré  toutes  les  amé- 
liorations que  l'on  pouvait  souhaiter  et  la  commune  doit  à  la 
S^ûérosité  de   son  respectable  pasteur  une  église  réellement 
nouvelle  et  qui  ne  lui  a  rien  coûté. 

Comme  dans  la  plupart  des  localités  dont  nous  avons  analysé 
iTiistobe,  la  sainte  Vierge  a  reçu  à  Racquinghem  un  culte  spécial. 
Vers  1750,  M.  Dourlen,  ancien  curé  de  ce  village,  docteur  en 
Sorbonne  et  archidiacre  de  Tévôché  de  St-Omer,  fit  construire, 
non  loin  de  l'église,  sur  les  limites  d'une  seigneurie,  dite  de 
Strassel,  dont  il  était  propriétaire,  une  chapelle,  consacrée  à  la 
Vierge,  sous  le  vocable  de  N.-D.  de  Consolation,  et  il  la  dota  de 
diverses  rentes  qui  s'élevaient  à  plus  de  300  livres  par  an. 

Des  offices  et  litanies  s'y  récitaient  à  certains  jours  et  nous 
avons  sous  les  yeux  un  livret  qui  fut  imprimé  à  l'usage  d'une 
confrérie, érigée  dans  cette  chapelle;  il  porte  pour  titre  :  Cantiques 
à  Xhnnewr  de  Notre-Dame  de  Oùns6lati(m,  vénéréedans  sa  chapelle 
«u  'Mlage  de  Racquinghem^  diocèse  de  St*Oiner^  à  Vusage  des 
^frères  et  consosurs.  Pièce  in  8,  de  8  p.,  St-Omer,  H. -F.  Bou- 
krt  (s.  d.).  A  la  révolution,  la  chapelle  fut  détruite.  Quant  à  ses 
avenus,  comme  ils  étaient  composés  de  rentes  sur  les  États 
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d'Artois,  ils  disparurent  dans  la  tourmente  révolutionnaire.  Mai 
au  moment  de  la  suppression  de  la  chapelle,  il  restait  en  cais 
une  somme  relativement  importante  sans  emploi  et,  par  ui 
amère  dérision  du  sort ,  elle  fut  employée,  en  1793 ,  jusqi] 
concurrence  de  180  livres,  à  solder  les  hommes  réquisitionn 
dans  la  commune  pour  augmenter  Parmée.  Cette  milice,  quas 
volontaire,  s'appelait,  dans  le  pays,  les  bonnets  rouges. 

L'histoire  civile  deRacquinghem  ne  saurait  être  bien  important 
placé  entre  les  villes  de  Saint-Omer  et  d'Aire,  le  village  a  subi 
contre-coup  des  diverses  attaques  dont  elles  ont  été  l'objet  et 
fut  plusieurs  fois  rançonné,  notamment  en  1670. 

Nous  avons  eu  occasion,  en  parlant  du  procès  de  1765,  d'il 
diquer  que  des  dîmes  étaient  possédées  à  Racquinghem  par  1( 
Abbayes  de  Saint-Augustin  et  de  Blandecque  et  que  la  famil 
Dourlen  était  propriétaire  d'une  seigneurie,  dite  de  Straselle  ; 
en  existait  une  autre  plus  importante,  dite  de  Coubronne,  et  qu 
possédée  d'abord  par  M.  de  Basselers,  passa,  par  héritage,  ve: 
1750,  à  la  famille  De  Laforge,  ancienne  et  noble  maison  de  la  prc 
vince  qui  avait  entrée  aux  Etats  d'Artois. 

Quand  la  révolution  éclata,  cette  famille  paya  cruellement  se 
tribut  aux  violences  sanguinaires  de  Lebon  et  de  ses  complice- 
Madame  veuve  De  Lafoi^e  qui  avait  des  relations  d'amitié  à  Air 
fut  impliquée  dans  les  poursuites  dirigées  contre  quelques  pe 
sonnes  de  cette  ville,  arrêtée  dans  son  château  de  Racquingh^ 
et  exécutée  à  Arras,  le  22  floréal  an  II  <  pour  avoir,  méchammeJ 

>  et  à  dessein ,  conservé  soigneusement  des  lettres  fanatique 

>  propres  à  opérer  la  corruption  des  citoyens,  à  altérer  et  ébranla 

>  leur  fidélité  envers  la  nation  française.  > 

Parmi  les  victimes  du  tribunal  révolutionnaire  d* Arras,  aucur 
n'a  été  condamnée  dans  des  conditions  plus  arbitraires  (I)  et  il  e^ 
impossible  de  rencontrer  un  arrêt  de  mort^  basé  sur  une  accusatio 
plus  vaine  et^  en  même  temps,  plus  pompeuse. 


(l)  En  l'an  VI,  le  tuteur  des  enfants  de  Madame  De  Laforge  a  fait  imprime 
une  requête,  pleine  d'intéressants  détails.  Noos  l'indiquons  dans  la  bibliogn 
phio 
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La  commune  de  Racquinghem  ressprtissait,  avant  la  révolution, 
au  bailliage  d'Aire;  elle  compte  aujourd'hui  611  habitants. 


REBECQ 

Nous  ne  possédons  aucun  document  ancien  sur  le  village  de 

Bebecq.  On  Kt,  toutefois,  dans  les  notices  relatives  à  la  famille  de 

Constant,  qu'elle  était,  de  temps  immémorial,  propriétaire  de  la 

seigneurie  de  Rebecq.  En  1466,  Jean  Constant  de  Rebecq  en  fut 

dépossédé,  par  suite  de  ses  démêlés  avec  David  II,  évoque  de 

Thérouanne.  Ce  prélat,  fils  naturel  de  Philippe  le  Bon,  duc  de 

Bourgogne,  usa  de  l'autorité  qu'il  puisait  dans  ses  relations  avec 

Icduc,  pour  expulser  Constant  de  Rebecq  qu'il  accusait  d'hérésie. 

Le  château  de  l'exilé  fut  démoli  et  il  fut  dépouillé  de  ses  biens. 

La  famille  de  Rebecq  se  réfugia  en  Angleterre,  pu^s  en  Hollande 

Benjamin  Constant,  que  ses  opinions  libérales  et  ses  écrits  ont 

rendu  célèbre  sous  le  gouvernement  de  la  Restauration,  descen- 

<lail  de  cette  famille. 

Auxvi*  siècle,  la  seigneurie  de  Rebecq  appartenait  à  la  maison 
deThiennes,  et  elle  passa  ensuite  dans  les  biens  de  la  famille  de 
Croy,  par  le  mariage  de  Eléonore  de  Thiennes  avec  Jean  de  Croy, 
seigneur  de  Grecques. 

L'église  de  Rebecq  qui  est  aujourd'hui  une  simple  chapelle, 
De  présente  aucun  intérêt;  sa  tour  date  de  1784;  deux  pierres 
tumulaires  qui,  sans  doute,  recouvrent  la  sépulture  des  seigneurs 
de  Rebecq,  se  remarquent  dans  l'église  ;  mais  il  est  impossible 
^J^en  lire  les  inscriptions. 

Avant  la  révolution  de  1789,  l'église  possédait  deux  cloches  : 
celle  (jui  reste,  porte  une  inscription,  relative  à  la  famille  de 
Thiennes,  et  qui  est  ainsi  conçue  :  <  +  noble,  seigneur  Allart  de 
riiiennes,  seigneur  fondateur  de  Rebecq,  Wiquête,  Masinghém, 
Zé-Deraoiselle  Anne  de  Hoves,  son  épouse,  mon  donné,  a,  nom 
Arme,  en  Tan  mil  CCCCC.  LXII.  » 
L'église  est  sous  l'invocation  de  saint  Antoine. 
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Rebecq  appartenait  partie  à  la  régale  de  Thérouanne^  partie 
au  bailliage  d'Aire. 
Il  est  actuellement  du  canton  d'Aire  et  compte  348  habitants. 


ROQUETOIRE 

Il  est  vraisemblable  que  ce  village,  dans  lequel  on  a  rencontré 
quelques  tombes  gallo-romaines^  date  des  premiers  temps  du 
Christianisme.  Mais  son  existence  ne  nous  est  révélée  d'une 
manière  certaine  que  par  les  documents  conservés  dans  le  cartu- 
laire  de  Saint-Bertin.  Roquetoire  y  est  cilé,  à  la  date  de  1107.  A 
cette  époque,  le  Pape  Pascal  II  confirme  TAbbaye  de  Saint-Ber- 
tin dans  ses  privilèges  et  ses  possessions  et  il  s'exprime  ainsi 

>  Universa  igitur  ad  ipsum  Pertinencia  nos^  largiente  Domim 
»  7'iW,  tuisque  successorïbus ,  decreti  prœsentis  assertionne  firme 

>  mus  :  Sctlicet Villam  de  Rokestor^  ciim  terra  qiiam  émis  . 

»  àb  Amoldo  de  Venti  et  aliis  terris  adjacoitUncs.  Cette  confi- 
mâtion  fut  renouvelée,  quelques  années  plus  tard,  et  dans  de 
termes  identiques,  par  le  Pape  Innocent  (1130). 

De  ces  documents  on  doit  donc  conclure  que,  dès  le  xii**  siècle 
et,  sans  doute,  depuis  une  époque  plus  reculée  encore,  l'Abbaye 
de  Saint-Bertin  possédait  à  Roquestor  une  villa  ou  domain^ 
autour  duquel  vinrent  se  construire  les  maisons  du  village  actues 
Cette  propriété  augmenta  successivement  de  valeur  et  elle  devi« 
assez  importante  pour  que  l'Abbaye  y  établît  une  résidence 
monastique  qui  dura  jusqu'à  la  révolution. 

Cest  donc  à  l'Abbaye  de  Saint-Bertin  que  Roquetoire  doL 
sinon  son  origine,  au  moins  la  prospérité  et  l'importance  qu'elU 
acquit,  dès  le  moyen-âge,  par  de  nombreux  défrichements  ^ 
l'habile  culture  des  terres. 

Placé  entre  Aire  et  Thérouanne ,  le  village  eut  à  subir  le  contre  - 
ooup  de  toutes  les  attaques  auxquelles  ces  deux  villes  furea^ 
exposées.  Les  courses  des  assiégeants,  à  la  recherche  de  butin  et 
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vivres,  désolèrent  souvent  la  contrée,  et  les  deux  sièges 
d'Aire  de  1641  et  de  1710  furent  cause  de  dégâts  considérables. 

L'ancienne  église  de  Roquetoire  était  de  style  roman  et  elle 
fut  élevée,  sans  doute,  par  les  soins  de  TAbbaye  de  Saint-Bertin. 

En  1315,  B.  Riewart  et  son  frère  Tagrandirent  et  firent  cons- 
truire une  chapelle  latérale  ;  plus  tard ,  Antoine  de  Berghe, 
abbé  de  Saint-Bertin,  la  compléta  en  fondant  une  chapelle  sem- 
blable de  Tautre  côté  du  chœur. 

Une  belle  pierre  votive  a  longtemps  conservé  le  souvenir  de  la 
fondation  des  frères  Riewart.  On  y  voyait,  conduits  par  Saint- 
Maur,  Bauduin  Riewart,  ecclésiastique,  son  frère  Ghérard  et  la 
femme  de  ce  dernier,  chrétienne  de  Heghes,  tous  trois  age- 
nouillés devant  la  Vierge ,  et  on  lisait ,  au-dessous,  Tinscription 
suivante  en  vers,  deux  sur  la  môme  ligne,  séparés  Tun  de  l'autre 
par  denx  points  : 

L'an  mil  III*  XV  pour  vray  :  droit  le  V«  jour  de  May, 

Foidirent  iceUe  cappelle  :  trois  personnes,  la  chose  est  telle. 

Su  nom  de  Dieu  et  de  Saint-Moir  :  El  primes,  ung  est  asscavoir 

Mesire  Bauduin  Riewart  :  El  son  frère  nommé  Ghérard 

Avec  demoisseUe  sa  femme  :  Chrétienne  de  Heghes  entemme 

Desquels  fu  telle  dévisse  :  que  lors  donnèrent  à  réglisse 

De  Roquestoir  LX  soulx  :  Parisis  par  mots  espéciaux 

Que  ladite  église  sera  :  tenue  de  retenir  la 

appelle  ditte  par  dessus  :  de  tout  che,  sans  nesun  abus, 

Qsa  celle  sera  nécessaire  :  Encor  a  don  que  pour  mieulx  faire 

A  icelle  cappelle  chi  :  Mesire  Jehan  de  Grigny 

l'ivre  galisce  et  draps  d'autel  :  y  donna  scachiès,  il  est  tel 

Cardicelle  estoit  cappelain  :  ledit  de  Grigny  pour  certain 

n  sestoit  ossy  a  iceulx  :  dessus  dits  ly  propres  nepveux 

louais  sans  plus  en  le  sepmaine  :  ordonnèrent,  chose  est  certaine 

Trois  messes  estre  célébrées  :  sans  que  soient  anickillées 

A  la  dite  et  dessusnommée  :  cappelle.  Ainsi  délibérée 

^  de  ceulx  la  devocion  :  je  prirons,  en  conclusion» 

Aûien  qui  veuUe  avoir  mémoire  :  de  leurs  âmes  et  mettre  en  gloire. 

• 

On  honorait,  particulièrement,  à  Roquetoire  la  sainte  Vierge, 
sous  le  nom  de  Notre-Dame  de  Saint-Amour.  Un  habitant,  ayant 
ti^ttvé  sur  le  bord  d'un  ruisseau,  une  statue  de  la  mère  de  Dieu, 
crut  bien  faire,  en  la  transportant  dans  l'église  du  village.  Mais^ 
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au  grand  étonnement  des  paroissiens,  la  statue  fut  retrouvée,  le 
lendemain,  à  l'endroit  où  elle  avait  d'abord  été  rencontrée. 
Frappée  de  ce  fait  surnaturel,  et  qui  désignait  le  lieu  où  la  Vierge 
voulait  ôtre  honorée,  la  population  y  éleva  aussitôt  une  chapelle 
que  plusieurs  miracles  désignèrent  particulièrement  à  sa  piété. 
Cette  chapelle  fut  détruite,  à  Tépoque  de  la  révolution. 

Dans    ces    dernières  années,  l'église,  qui  menaçait  ruine  et 
qui  était  insuffisante  pour  la  population  de  la  commune,  a  été 
reconstruite  dans  le  style  ogival.  Tous  les  habitants  ont  prêté  leur 
concours  à  ce  travail  qui,   grâce  à  la  générosité  de  quelques 
personnes  du  pays  (1),  est  aujourd'hui  terminée.  La  paroisse  peut, 
à  juste  titre,  s'enorgueillir  de  sou  église  qui,  par  ses  proportions 
et  sa  richesse,  serait  digne  d'une  grande  ville. 

Roquetoire  comprenait  plusieurs  terres  seigneuriales.  Outre  le 
domaine  de  l'Abbaye  de  Saint-Berlin,  il  existait,  de  toute  anti- 
quité, dans  ce  village,  une  terre  royale,  d'une  vaste  étendue,  que 
la  couronne  de  France  s'y  était  réserv'ée.  Ce  domaine  étant  passé, 
ainsi  que  l'Artois,  en  la  possession  du  roi  d'Espagne,  Philippe  IV, 
le  vendit,  en  1629,  aux  enchères  pubUques,  et  il  fut  acheté  par 
Charles  Marchand*  au  prix  de  6,400  livres,  avec  tous  les  droits 
seigneuriaux  qu'il  comportait.  Il  passa,  plus  tard,  paï*  mariage, 
outre  les  mains  do  M.  Marcotte,  secrétaire  du  Roi  près  le  Conseil 
Provincial  d'Artois  {2).  En  17(>8,  M.  Joîîy  de  la  Viéville,  ayant 
épousé  l'héritière  de  ce  domaine,  en  de\int,  à  son  tour,  pro- 
priétaire. 


.t>.  Parmi  l^«queUes  nous  signalerons  MM.  d^  Kants  de  Berchem,  proprié* 
iaires  du  domaine  de  Roquetoire. 

(9":  Im  cloche  de  Tè^lise  de  Roquotoire  por(e  une  inscription  qui  rappelle 
le  nom  de  M.  Marcotte.  «  Au  mois  de  M^v  n49,  j'aj  été  bénite  par 
«  M.  Nicolas  Prévost,  Cun>  ei  Doien  de  Roquet.^ire  et  nommée  Reine ^ 
«  AîtJNaUrim^  pjir  M.  Mi  nx>t;e.  ècuier.  seigneur  de  Roquetoire  et  autres  lieux 
«  et  ^vir  M*«  Reine,  Klisabeih  Descamps,  son  épous<\  parrain  et  marraine. 
«  Nicolas  Oaron*  margu^Uier,  François.  Joseph  Legrind.  biillj,  Philippe  et 
<  AlhtrI  Oèpin,  Fran\\v:$  Bfu|rP>  Pierre»  François  Fauqueur,  échevms, 
«  Pierrx\  Joseph  Bîondel»  procureur  d^oftice  de  :  Roquetoire,  Pierre  Cappe, 
A  Charles  Legmin.  »  A  la  suile  on  Ut  ces  mois  :  «  Pierre  GuiUemin  m*a  fait. 
«  Je  pèse,*..  »  Le  poids  a  èle  omit. 
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Roquetoire,  pendant  les  mauvais  jours  de  la  terreur,  a  donné  à 
Monsieur  de  la  Viéville  la  preuve  de  son  attachement.  L'ancien 
seigneur  ayant  été  arrêté  comme  suspect,  et  amené  devant  le 
comité  d'Aire,  les  habitants  vinrent  le  réclamer  et  ils  s'adres- 
sèrent au  comité  avec  une  telle  énergie,  qu'il  dut  céder  à  leurs 
instances  et  prononcer  la  mise  en  liberté  de  leur  bienfaiteur. 

Celte  commue  dépendait,  partie  du  bailliage  d'Aire,  partie  de 
la  régale  de  Thérouannc. 

Un  Prévôt  y  rendait  la  justice,  et  cette  charge  a  été  longtemps 
héréditaire  dans  l'ancienne  famille  de  la  Rivière  de  Romblay  qui 
possédait  une  terre  seigneuriale  à  Warnes. 

Roquetoire  compte  aujourd'hui  une  population  de  1246  habi- 
tants; elle  possède  deux  propriétés  importantes,  les  marais  de 
Warnes    et   de     Camberny,   qui    ont  une  valeur    d'au  moins 
100,000  francs.  Son  Bureau  de  Bienfaisance  est  riche  :  il  a  un 
revenu  foncier  de  1408  francs   et  des  rentes  diverses  qui  mon- 
tent à  258  francs. 

Placée  au  centre  du  canton  d'Aire,  desservie  par  des  voies  de 
communications  nombreuses  et  bien  entretenues,  entourée  de 
terres  fertiles,  cette  commune  devient  de  plus  en  plus  prospère. 
Les  premiers  encouragements  et  les  exemples  qu'elle  a  reçus  de 
l'Abbaye  de  Saint-Bertin,  lui  ont  porté  bonheur. 

Bibliographie.  —  Leroy  (abbé).  Histoire  d'une  chrétienté 
[RoquetoÎTè)  depuis  Jésus-Christ  jusqu'à  nos  jours.  Vol.  in-8. 
ArraSf  Planque.  1871. 

Le  Culte  de  la  Vierge,  sous  le  titre  de  Notre-Dame  de  Saint- 
Amour.  Vol.  in-12.  Saint-Onier.  1667. 

Les  Archives  du  Pas-de-Calais  possèdent  un  grand  nombre  de 
Rapports,  déclarations  et  dénombrements  de  la  seigneurie  fon- 
cière, appartenant  à  l'Abbaye  de  Saint-Bertin. 
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WARDRECQUES 

Ce  petit  village  s'appellait  Werdrika  en  1207,  Werdrcke  es 
1246,  puis  Werdrecque,  Werdrecques  et,  de  nos  jours,  Wa- 
drecques. 

La  seigneurie  de  Wardrecques  fut  confisquée  en  1246,  ai 
profit  du  comte  d'Artois,  A  cette  époque,  Henry  de  Hazebrue» 
chevalier,  se  déclare  homme  lige  de  Robert,  comte  d'Arto- 
pour  quarante  mesures  de  terre  à  Hazebruec  dont  28  lui  appai 
tiennent  et  12  sont  tenues  de  lui  par  quatre  vassaux  et  reconnai 
que  le  comte  lui  a  donné  20  mesures  de  terre  à  Werdreke,  a  1 
échus  par  forfait  de  Theri  de  Rubroc.  Plus  tard,  la  seigneurie  c 
Wardrecques  passa  dans  la  famille  de  Lannoy,  dont  la  brancE 
aînée  a  joué  un  rôle  considérable  dans  l'histoire  des  Pays-Bas.  Ë 
1775,  elle  fut  achetée  par  M.  Briois  d'HuUuch  (1).  —  Le  chapit" 
de  Boulogne  et  les  dames  de  Blandecques  possédaient  aussi 
Wardrecques  des  dîmes  importantes. 

L'histoire  de  Péglise  de  Wardrecques  offre  plus  d'intérêt.  EL 
dépendait  primitivement  de  l'évôché  de  Thérouanne  et  elle  e? 
placée  sous  le  vocable  de  Notre-Dame  de  l'Assomption.  En  156< 
par  convention  passée  avec  le  curé  de  Campagne,  l'église  de  Caia 
pagne  fut  réunie  à  celle  de  Wardrecques  ;  cette  réunion  entrain 
la  nomination  d'un  vicaire. 

A  l'époque  de  la  révolution,  l'église  fut  fermée  ;  mais  ces  prêtr* 
dévoués  que  nous  avons  cités,  en  parlant  des  communes  voisine 
ne  laissèrent  pas  la  paroisse  dans  l'abandon,  et  Wardrecques  r 
fut  jamais  privée  des  secours  de  la  religion. 

En  1800,  l'église,  que  les  habitants  avaient  préservée  du  vande 
lisme,  en  l'achetant,  en  commun,  sous  le  nom  de  l'un  d'eux,  fi 
rendue  au  culte.  Elle  n'est  pas  sans  mérite  :  le  chœur  remoni 
au  xii**  siècle  et  nous  donne  la  mesure  de  la  première,  églis 


(1)  La  famille  de  Briois  est  une  des  plus  anciennes  du  pays  :  son  origii 
remonte  au  xiu*  siècle  ;  elle  faisait  partie  des  États  d'Artois,  dans  Tordre  de  ! 
Ikoblease  et,  en  1*789,  elle  y  était  représentée  par  le  seigneur  de  Wardreoque 
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qui  devrait  être  une  petite  chapelle.  Quant  à  la  nef,  ainsi  que  le 
constate  nne  inscription,  elle  a  été  construite  en  1542,  sous  la 
diiectioa  d'un  maître  ouvrier,  du  nom  de  Ferragut.  La  nef  primi  - 
live,  trop  petite  ou  défectueuse,  a  dû  être  refaite  à  cette  époque. 

En  1869,  la  tour  a  été  reconstruite  ;  L'Etat,  la  commune  et  les 
principaux  habitants  ont  contribué  à  cette  dépense  qui  s'est  élevée 
à  8000  fr.  et  qui  améliore  sensiblement  l'aspect  général  de  l'édi- 
fice. Le  chœur  et  la  nef  sont  entourés  d'une  fine  boiserie  qui  attire 
l'attention  par  ses  dessins  simples  et  élégants  :  elle  rappelle  celle 
que  possède  Téglise  de  Quiestède.  Cette  boiserie  est  un  don  de 
M.  dHuIluch  que  nous  avons  cité  plus  haut. 

Wardrecques  a  subi,  comme  les  villages  voisins,  le  contre- 
coup des  hostilités  dont  Saint-Omer,  Aire  et  Thérouanne  ont  été 
le  théâtre.  On  lit  dans  le  tiers  volume  des  Chroniqiies  de  Flandre 
et  f  Artois^  par  Louis  Bresin  (1)  <  la  nuit  suivante,  le  jour  de 
€  Saint-Jacques  (26  juillet  1543),  le  Prince  d'Yvetot  et  le  sieur  de 

>  ViUebon,  prévost  de  Paris,  avec  une  armée  française,  brus- 

>  lèreut  deux  molins,  près  le  pont  Hazequin  et  beaucoup  de  mai- 

>  sons  à  Racquinghem,  Campaigne  de  Werdrecque  sur  le  chemin 

>  de  Saint-Omer  à  Aire  et  y  firent  un  grand  butin.  «  Ce  prince 
d'Yvetot  qui  vint  brûler  les  environs  de  Wardrecques,  c'était 
Martin  Du  Bellay,  Tannalisle;  il  était  accompagné  dans  cette  expé- 
dition du  sieur  de  Villebon,  gouverneur  de  Thérouanne  et  qui  est 
aussi  connu,  dans  Thistoire  de  son  temps,  sous  le  nom  de  Jean 
d'EstouteviQe. 

Wardrecques  compte  aujourd'hui  378  habitants. 


WITTES 


Selon  M.  Courtois  {Dictionnaire  géographique  de  V arrondisse- 
«entde  Saint-Omer),  ce  nom  vient  de  Wydt-Ehe,  canton  du  large. 
C  est,  en  eflfet,  à  ce  village  que  commence  la  vallée  spacieuse  que 

(l)  Ms.  e84dc  U  coUeclion  Gaigniéres.  Bibliolh.  nalionale. 
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parcourt  la  Basse-Lys.  Son  nom  a  souvent  varié  :  il  est  appe 
successivement  Witqtie,  WitreSy  Wicle. 

Le  village  de  Wittes  dépendait  du  bailliage  d'Aire  et  en  suive 
la  coutume. 

L'église  de  Wittes  est  une  des  plus  anciennes  du  pays.  Elle  € 
placée  sous  Tinvocalion  de  Saint-Omer.  Parmi  les  curés  qui  o 
occupé  cette  paroisse,  on  cite  François-Barthélémy  d'Hallènes,  i 
à  Mervâlle,  docteur  en  droit  et  protonotaire  apostolique.  Cet  eccl 
siastique  a  beaucoup  écrit  ;  la  Bibliothèque  de  Saint-Omer  possè 
plusieurs  manuscrits  de  François  d'Hallènes.  Il  a  fait  imprim 
les  deux  omTages  suivants  : 

P  Déclamations  contre  la  mytiologie  des  payens,  prouvées  p 
les  poètes  grecs,  latins  et  français ^  ou  on  trouve  les  éloges  de  l'as 
et  du  sexe;  des  épisodes  sur  le  vin  y  la  jalovsie^  la  virginité, 
sibilleSy  etc.,  sur  Aristote^  Homère,  Alexandre,  etc.,  par  lesie 
François  Barthélémy  d^Hallènes^  prêtre,  bachelier  en  droit  canm 
que  et  civil,  bénéficier  de  V insigne  collégiale  de  S.  Ame,  curé 
Wictte.  Vol.  in-4  de  73  p.  Armentières,  de  Beaussart^  1733. 

2"  Défense  de  VEgl  se  Romaine,  touchant  la  suspeyision  ducàli 
Vol.  in-4.  Annentières,  de  Beaussart,  1730. 

M.  D'Hallènes  avait  réuni  une  riche  bibliothèque  qu'il  offrit  au  cl 
pitre  d'Aire,  moyennant  trois  mille  messes  à  dire  après  sa  mo 
Malheureusement,  le  chapitre  refusa  cette  proposition  qui  c 
conscr^•é  dans  le  pays  une  collectiondo  H  vres  précieux.  M.  d'H 
lènens  vivait  encore  en  1748. 

L'Abbaye  de  Molesme  possédait  à  Wittes,  avant  le  xvi*»  sièc 
un  prieuré  qui  s'appelait  prieure  de  Cohem.  L'Artois  étant  pas 
sous  la  domination  des  rois  d'Espagne,  une  bulle  de  Six 
Quint  le  supprima  et  en  prononça  la  sécularisation  et  la  réuni 
au  collège  des  Jésuites  de  Saint-Omer,  qui  en  jouirent,  sa 
conteste,  jusquVn  1715. 

Mais,  à  cette  époque,  le  pays  étant  rentré  sous  Tautorité  de 
France,  M.  de  La  Rochefoucauld,  abbé  de  Molesme,  crut  pouv 
conférer  ce  bénéfice  ù  Don  du  Clerc,  religieux  de  son  abbaye 
il  intenta  un  procès  en  revendication  aux  Jésuites  de  Saint-Om 

Cette  demande  ayant  partagé  l'opinion  des  juges  du  gra 
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Conseil,  il  intervint  un  arrêt,  rendu  d'accord  entre  les  parties,  qui 
maintint  le  collège  des  Jésuites  dans  la  possession  du  prieuré,  ù 
la  charge  de  payer  à  TAbbaye  de  Molesme  250  livres  par  an.  Le 
prieoré  de  Cohem  rapportait,  en  1735,  un  revenu  de  1,400  livres 
environ. 
Nous  connaissons  sur  cette  affaire  les  trois  mémoires  suivants  : 
Mémoire  pour  Don  F.  Bu  ClerCy  prêtre,  religieux  prof  es  de. 
Tordre  de  Saint-Benoit  y  congrégation  de  Saint-Maur^  pourvu  du 
prieuré  de  Notre-Bame  de  Cohem,  dépendant  de   VAliaye  de 
Molesme  et  encore  pour  Messire  A  lex.  de  La  Rochefoucauld,  alhé 
de  Molesme,  intervenant  contre  les  PP.  Jésuites  du  collège  de 
Saiyit'Omer,  défendeurs  et  demandeurs.  P.  in-folio  de  5  p.  Paris, 
Viwmt.  (1730  env.) 
Factum  pour  Messire  de  La  Rochefoucauld,  allé  commendataire 
itVAhbaye  de  Molesme  et  pour  Bon  F,  Bu  Clerc,  prêtre,  religieux 
k  k  Congrégation  de  Saint-Maur,  prieur  de  Notre-Bame  de 
Cokni,  appellant  comme  d'alus,  contre  le  syndic  des  PP.  Jésuites 
à  collège  de  Saint-Omer.  Pièce  in-folio  de  6  p.  S.  l.  n.  d. 
Mémoire  pour  Bon  F .  Bu,  Clerc  contre  les  Jésuites  de  Saint- 
Oïiier  sur  la  question  partagée,  au  sujet  de  l'union  du  Prieuré  de 
Cohem,  Pièce  in-folio  de  6  p.  &\  L  n.  d. 
Ces  trois  mémoires  ont  été  délibérés  par  le   célèbre  avocat 
Cochin  ;  l'arrêt  qui  mit  fin  aux  débats,  fut  rendu  en  1735. 
Witles  comprend  aujourd'hui  578  habitants.    Il  possède    un 
pûlurage  communal,  valant  25,000  francs,  et  son  bureau  de  bien- 
feisance  jouit  d'un  revenu  foncier  de  331  francs. 


ERRATUM. 

^•ge  40,  ligne  22,  au  lieu  de  :  rentier,  lisez  :  roturier. 
""  *'^i  —     5,         —        :  nommé  par  le  souverain,  lisez  :  élu  par  les  cha- 
noines. 


CANTON 


D'ARDRES 


ARDRES. 

Du  Teuton,  Ard.,  terre  ferme.  (Harbaville.) 
Arda,  1084,  Chronic.  Andrens. 
Ardea,  1150,  ibid. 

Arde,  1244.  Or,  cart.  de  Saint-Bertin. 
Ardre,  131*7.  Cart.  Chart, 

Villa  Ardœc,    Gastrum    Ardeœ,    Castellum  Aideuse,   Dunjo  A 
(Lambert  d*Ardr.) 
1089  hab.  en  1608.  (Courtois.) 

La  ville  d'Ardres  est  située  sur  la  pente  d  un  coteau,  à  1' 
mité  septentrionale  du  canton  dont  elle  est  le  chef-lieu 
domine,  vers  le  nord  et  le  nord-est,  des  marais  tourbeux  au 
couverts  par  les  eaux  du  golfe  Itius  et,  des  autres  côtés,  s 
une  belle  plaine  fertile,  bordée  de  collines  boisées  qui  lui  fo 
un  horizon  pittoresque,  du  levant  au  sud  et  au  couchant 
origine  n'est  pas  ancienne  ;  du  moins  n'est-elle  connue,  c 
ville  naissante,  que  dans  la  seconde  moitié  du  xi®  siècle  (10 

Le  canton  actuel,  tel  qu'il  est  constitué  depuis  1803,  n'ej 
l'ancien  Ardresis.  11  comprend  aujourd'hui  23  communes  c 
seulement  en  faisaient  partie,  14  appartenant  à  l'Artois 
Calaisis.  Indépendamment  des  9  communes  du  canton  d'A 
(Ardres,  Autingues,  Boninghes,  Bromes  et  Ferlinghem,  Ia 
thun.  Louches  et  Saint-Martin,  Nielles,  Rodelinghem  et  2 
ques),  TArdresis  comptait  19  communautés  des  cantons  actu 
Lombres  et  de  Guînes.  (Alembon,  Alquines,  Bouquehaut,  B 
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linghem,  Herbinghem,  Hermelinghem,  Hocquinghem,  Licques^ 
Sanghem  et  Surques). 

n  était  limité,  au  nord,  par  le  Galaisis  ;  à  Test,  par  le  pays  de 
Brédenarde  ;  au  sud,  par  TArtois  et  à  l'ouest.,  par  le  Galaisis  et  le 
Boulonnais;  confinant  Tancienne  province  d'Artois  et  situé  dans  la 
partie  septentrionale  du  Pas-de-Calais,  anciennement  nommée 
Basse-Picardie.  Sa  population  était  alors  de  11,000  habitants  en- 
viron pour  2,300  feux. 

Avant  1790,  lorsqu'à  la  division  territoriale  de  la  France  en 
provinces  n'avait  pas  été  substituée  celle  en  départements  subdi- 
visée en  districts  et  cantons,  Ardres  était  le  siège  d'une  subdélé- 
gation ressortissant  à  l'intendance  d'Amiens,  et  d'un  bailliage 
royal  ressortissant  au  bailliage  de  Montreuil.  Cette  juridiction 
s'étendait  sur  tout  l'Ardresis  et  on  y  suivait  la  coutume  d'Amiens. 
A  cette  époque,  Ardres  fut  compris  avec  son  ancienne  dépendance 
à  l'exception  de  4  communes  (Alquines,  Bouvelinghem,  Herbin- 
ghem  et  Surques),  dans  le  ressort  administratif  et  judiciaire  du 
district  de  Calais  qui  comprenait  49  communes  et  9  cantons,  et 
devint  le  chef-lieu  d'un  de  ces  cantons,  formé  de  9  communes. 
Son  bailliage  fut  remplacé  par  une  justice  de  paix  et  son  ancienne 
magistrature^  par  une  mimicipalité  chargée  de  l'administration 
locale,  sous  le  ressort  immédiat  de  celle  du  district  de  Calais. 
Les  districts  et  leurs  tribunaux  furent  supprimés  en  lt95  et 
chaque  canton  devenant  un  arrondissement  administratif,  Ardres, 
comme  chef-lieu  de  canton,  eut  alors  une  administration  munici- 
pale subordonnée  à  l'administration  centrale  du  département. 
Usjogements  susceptibles  d'appel ,  rendus  par  le  juge  de  paix, 
ïessortirent  par  attribution ,  au  tribunal  civil  du  département , 
séant  à  Saint-Omer  et  non  plus  comme  depuis  1790,  au  tribu- 
^du  district  de  Calais. 
Lorsqu'on   1800,  les  administrations  départementales  furent 
remplacées  par  un  préfet  ;  les  administrations  cantonales  par  un 
sons-préfet  et  les  tribunaux  civils  de  département  par  des  tribu- 
Jttnu  de  1"*  instance,  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement, 
cdnide  Saint-Omer  se  composa  de  134  communes,  dont  115  de 
^Artois,  12  de  l'Ardresis,  6  du  C^aisis  et  1  du  Bov(lonaais. 
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Ardres  fut  ainsi  du  ressort  administratif  et  judiciaire  de  Sain^^  ^^V- 
Omer.  Les  134  communes  de  l'arrondissement  de  Saint-Ome^^L^i^St 
étaient  distribuées  en  15  cantons  qui  furent  réduits  à  7  en  18()d>'<;01 
et  le  canton  d' Ardres  fut  réuni  au  canton  de  Toumehem, 
central,  qui  comprit  24  communes.  Ce  sont  celles  qui 
aujourd'hui  le  canton  d' Ardres,  au  nombre  de  23,  depuis  que  le^  JTle 
deux  communes  distinctes  de  Mentque  et  de  Nortbécourt  ont  ét»^^^ét< 
réunies  en  une  seule.  (Mentque-Norbécourt.) — Il  renfermait  2,599^^^39^ 
maisons  et  13,223  habitants  en  1801.  Ce  n'est  qu'en  1803  qu'Ai^^e^^ 
dres  devint,  grâces  aux  réclamations  réitirées  de  ses  habitants, .  ^  J^ 
chef-lieu  du  canton,  bien  que  cette  ville  soit  située  à  l'une  de 
extrémités.  (Notice  historique  de  l'Ardresis,  Collet.) 

Le  canton  d' Ardres  est  borné  au  nord,  par  le  canton  de  Calais^i^; 
à  l'est ,  par  celui  d' Audruick  ;  au  sud,  par  ceux  de  Saint-Om_  ^^er 
et  de  Bourbourg  et  à  l'ouest,  par  les  cantons  de  Lumbres  et  ^Je 
Guînes  ;  il  comprend,  outre  les  9  communes  mentionnées,  celleis 
d'Audrehem,    Balinghem,   Bayenghem-les-Eperlecques ,  Cler- 
ques,    Eperlecques,   Guémy..  Joumy,    Mentque-Norbécourt, 
Muncq-Nieurlet,  Nordausque,  Nortleulinghem ,  Rebergues,  Rec- 
ques  et  Toumehem.  Ce  n'est  donc  plus  FArdresis. 

Le  lieu  où  la  ville  d'Ardres  est  bâtie,  s'appelait  au  xi*  siècle 
Agomelinda  (Harbaville)  ;  son  territoire  peu  habité  était  propre 
au  pâturage  et  la  principale  habitation  située  sur  la  hauteur,  était 
une  brasserie  fpopina  ceretmej  ;  Adèle  de  Selnesse,  de  la  famille 
des  châtelains  de  Bourbourg,  y  possédait  un  château  dans  le 
marais  au  lieu  dit  le  Vivier,  à  2  kilomètres  environ  au  nord-est  de 
la  ville.  Aux  époques  antérieures,  au  temps  de  César,  vers  Tan 
56  avant  J.-C,  la  mer  baignait  en  partie  son  territoire  vers  le 
Pont-sans-Pareil  et  le  Bois-en-Ardres,  formant  un  golfe  qui,  se     • 
continuant   à  travers  le  pays  de  Brédenarde  (palus  cUerior),      \ 
s'étendait  de  Watten  au  fond  de  la  vallée  de  Blandecques.  Il  était      i 
borné  ù  Test  par  les  hauteurs  du  bois  de  Clairmarais,  de  Haut- 
Arques  et  d'Helfaut.  Les  Bruyères  et  les  monts  de  Saint-Michel  et 
de  Sithiu  y  formaient  un  promontoire  et  le  golfe  se  prolongeait 
par  les  marais  de  Salperwick  et  de  Tilques  jusqu'au  pied  de  la 
for&t  d'Eperlecques.  Peut-être  est-ce  au  fond  de  ce  golfe  que  le 
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général  romain  construisit  une  partie  de  la  flotte  qui  transporta 
son  année  dans  la  Grande-Bretagne ,  lors  de  sa  2°  expédition. 
Le  port  d'embarquement  qu'il  désigne  est  le  portus  Itius  don 
remplacement  est  incertain. 

Etait-il  situé  au    Fort-Nieulay,  à  Wissant,  Ambletèuse,  au 
Merdick,  A  Boulogne,  à  Sangatte?... 

Il  serait  téméraire  et  inopportum  de  prendre  parti.  Chaque 
système  produit  des  arguments,  sinon  pour  ébranler  el  détruire, 
tout  au  moins  pour  combattre  l'opinion  contraire;   aucun  ne 
fournit  la  preuve  péremptoire  et  décisive  en  sa  faveur.  L'auteur 
des  Commentaires  n'indique  pas,  pour  la  V  expédition,  le  lieu 
de  son  départ  ni  celui,  à  peu  de  distance,  où  sa  cavalerie  devait 
s'embarquer  ;  on  peut  toutefois  supposer  que  le  port  d'où  devait 
s'effectuer  le  départ  du  gros  de  l'armée,  était  celui  de  Wissant, 
\andis  que  Boulogne  était  désigné  pour  l'embarquement  de  la 
cayalerie.    Dans    cette  hypothèse,    le   portus   Itius  où  César 
s^embarqua  pour  la  2®  expédition,  serait  Wissant  ou  Sangatte. 
Toujours  est-il  que  c'est  dans  cette  contrée  septentrionale  de  la 
Morinie,  que  se  trouvait  le  portus  Itius.  Un  demi-siècle  avant 
J.-C,  les  eaux  du  golfe  couvraient  les  terres  marécageuses  depuis 
son  embouchure  à  la  mer  jusqu'au  sinus  Itius.   Si  les  eaux  de 
la  mer  n'étaient  pas  contenues  par  des  écluses  et  des  digues, 
notamment  au  Fort-Nieulay  et    à  Sangatte,  elles  reflueraient 
jusqu'au-delà  de  Guînes.  Différentes  fois,  (en  1614, 1710, 1720,) 
la  mer  les  rompit  et  après  avoir  endommagé  la  digue  de  Sangatte 
et  en  partie  une  des  écluses  du  Fort-Nieulay,  elle  submergea  la 
basse-ville  de  Calais  et  se  répandit  jusqu'à  Guînes,  envahissant 
h  contrée  sur  une  largeur  de  60  mètres  et  2  mètr'^s  de  profondeur. 
Sans  les  obstacles  qui  lui  sont  opposés ,  l'inondation  reprodui- 
rait l'ancien  bassin  du  sinus  Itius.  Aussi,  l'embouchuie  du  golfe 
n'était  sans  doute  pas  éloignée  du  lieu  où  l'invasion  des  eaux 
résulte  de  la  situation  du  sol  au-dessous  du  niveau  de  la  mer. 
L'éloignement  actuel  de  la  mer  n'est  pas  contraire  à  cette  asser- 
tion; car  depuis  un  siècle  environ^  son  étendue  entre  Calais  et 
Ostende  a  diminué  notablement  ;  les  forts  de  Dunkerque^  qui 

étaient  autrefois  entourés  d'eau  dans  les  marées  de  quadrature^ 
Sâimt-Ombr,  15 


ne  le  sont  plus  qu^incomplètement  dans  les  hautes  mar^ 
de  conjonction.  Aux  marées  d'équinoxe,  le  niveau  de  la  i 
est  plus  élevé  que  le  seuil  de  la  vanne  de  la  porte  d'eau 
Haut-Pont,  faubourg  Saint-Omer  et  que  le  radier  de  récb 
de  Saint-Bertin.  (Collet.)  Quand  donc  la  mer  n'était  pas  re 
nue  dans  ses  limites  actuelles,  lorsque  le  territoire  du  B; 
Artois  et  de  la  Flandre  maritime  n'était  pas  relevé,  comm 
l'est  aujourd'hui,  par  les  dépôts  d'^ccoulins  accumulés  pend 
vingt  siècles,  César  a  pu  trouver  au  fond  du  golfe,  près  Sit 
et  le  Haut-Pont  (altris  ponttis)  et  à  l'embouchure  des  Meldicks  i 
mer  assez  haute  pour  tenir  à  flot  les  vaisseaux  qu'il  avait 
construire  dans  les  Meldes.  La  partie  du  territoire  d'Ardres 
se  trouvait  submergée  à  cette  époque,  a  dû  se  modifier  peu  à  i 
pendant  l'occupation  romaine  (51  av.  à  446  ap.  J.-C),  sous 
Mérovingiens  et  les  Carlo  vingiens  et  ne  confinait  plus  à  la  r 
lors  de  sa  fondation.  La  contrée  était  habitée  par  les  Morins 
différaient  peu  des  autres  peuples  de  la  Gaule.  Ils  avaient  le 
Druides  et  leurs  Chevaliers  (équités),  classes  privilégiées  < 
géraient  les  aflFaires  pubhques  auxquelles  le  peuple  ne  pren 
aucune  part.  Ils  n'écrivaient  pas,  ne  possédaient  pas  d^escla*^ 
et  n'avaient  pour  demeures  que  des  huttes.  La  pêche  et  la  chas 
étaient  leur  principale  occupation.  Quant  à  leur  organisation  p( 
tique  et  administrative,  l'histoire  est  muette  à  cet  égard  et  auc 
monument  de  l'antiquité  n'y  supplée.  César  est  le  premier  éc 
vain  qui  parle  des  Morins  et  les  renseignements  consignés  àt 
les  Commentaires  et  les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis,  font  sup] 
ser  qu'ils  étaient  nombreux  et  d'une  bravoure  à  toute  épreu" 
Le  séjour  des  Romains  dans  le  pays  y  amena  de  grands  chan( 
ments  :  des  forêts  furent  abattues,  des  marais  desséchés,  c 
terres  incultes  défrichées,  des  chemins  ouverts.  Les  Morins  échi 
gèrent  leurs  divinités  contre  les  dieux  de  Rome  :  Mars  eut 
temple  à  Thérouanne  ;  Mercure  fut  adoré  à  Marck  et  Minerve  « 
le  mont  de  Sithiu. 

Suivant  la  notice  des  Gaules,  Adèle  de  Selnesse  avait  époo 
Herebert  de  Fumes  qui  forma  le  projet  de  commencer  Ardres  aT 
les  matériaux  du  château  de  Selnesse.  Herebert  étant  morti  i 


reuve  se  remaria  à  Elbodon,  frère  du  châtelain  de  Bergues,  qui 
entreprît,  en  1069,  les  travaux  projetés  par  Herebert  et  qu'il  aban- 
donna peu  après  à  cause  de  la  mort  d'Adèle.  Arnould  P%  leur  fils 
(de  l'agrément  de  Bauduin  P%  comte  de  Guînes),  les  fit  continuer 
en  1070  et  construire  un  donjon  fortifié  nommé  la  Motte  d'Ardres 
qui  devint  chef-lieu  de  son  domaine.  —  En  1073,  il  bâtit  une 
église,  y  fonda  dix  prébendes  de  chanoines  qui  furent  dans  la 
suite  supprimés,  et  établit  Téchevinage  avec  un  marché  fixé  au 
jeudi  de  chaque  semaine.  —  En  1086,  il  fonda  pour  les  pauvres 
orphelins,    malades   et  vieillards,    Thôpital    Saint-Nicolas  que 
Louis  Xrv  confirma  par  lettres  patentes  de  1696,  et,  en  1093,  il 
mourut  à  Saint-Bertin  sous  ITiabil  monastique  {Collet)^  après 
aToir  doté  la  ville  de  franchises  et  de  privilèges  pour  y  attirer  des 
habitants  et  érigé  en  baronnies-pairies  les  douze  seigneuries  qui 
dépendaient  de  sa  terre  {Earlavïllé).  Son  successeur,  Arnould  II 
fit  combattre  contre  des  chiens  un  ours  énorme  que  lui  avait 
donné  Guillaume  II,  roi  d'Angleterre.  Ses  vassaux  goûtaient  un 
grand  plaisir  à  ce  spectacle  et  pour  le  voir  se  renouveler  à  chaque 
jour  de  fête,  ils  s'obligèrent  à  procurer  sur  chaque  fournée  un 
pain  pour  sa  nourriture.  Cette  prestation  volontaire  se  convertit 
par  la  suite  en  une  coutume  onéreuse  ;  car  après  la  mort  de 
ïinimal,  le  seigneur  exigea  de  la  ville,  à  titre  de  tribut,  ce  pain 
îoi  fut  appelé  le  pain  d'angoisse,  la  fournée  ou  le  foumage  de 
Poms.  En  1094,  Arnould  II  eut  à  soutenir  une  guerre  féodale 
contre  le  comte  de  Guînes,  son  suzerain.  La  ville  fut  prise  et 
krtlée  ;  le  donjon  résista.  Le  comte  de  Flandre  vint  au  secours  de 
8on vassal,  et  fit  lever  le  siège  du  donjon.  Une  trêve  fut  conclue  et 
la  ville  rétablie  et  fortifiée.  Il  eut  encore  à  repousser  les  attaques 
de  ses  voisins,  les  sires  de  Fiennes  et  de  Balinghem.  Délivré  de 
CBS  embarras,  il  s'occupa  d'augmenter  les  moyens  de  défense  de 
lî ville  et  d'agrandir  son  château. 
H  partit   pour  la  Croisade   en  1096.  En   1167,   Arnould  P% 
^  comte  de  Gilîries ,  transféra  sa  cour  à  Ardres  et  la  rendit 
fcneuse  par  des  tournois  et  la  présence  de  vaillants  paladins 
*  de  gais  troubadours.  La  baronnie  entra  dans  la  maison  de 
(^es  en  1169,  pat  le  mariage  de  Chrétienne  d'Ardres  avec 


le  comte  Bandomn  II.  Ed  1198,  Amould  III,  seigneur  A\ 
fit  réparer  les  fortifications  de  la  place  el  l'entoura  d'un  loas^^^ 
large  et  profond.  La  ville  d'Ardres  fut  prise,  en  1200,  pa^^^a 
Philippe-Auguste  qui  fit  prisonnier  Baudouin  II  (10°  comte  d£>  '^ 
Guines)  et  ne  lui  rendit  la  ville  et  la  liberté  qu'en  1204.  Amould  lE  J  i 
filsdfi  Baudouin,  ajouta  de  nouTellcs  fortifications  à  celles  i'Ai^^^j^ 
dres  et  répara  les  châteaux-forts  delà  Montoire  et  de  Montgard£_t>-di 
{Bouquehavf).  Fidèle  ù  Philippe-Auguste,  il  encourut  la  haine  c>  ;  a 
.;•  Fenand  de  Flandre  qui  eu  1214  s'empara  d'Ardres,  mais  la  gart» — rrda 
peu  de  temps,  la  ville  s'étant  rachetée  du  pillage. 

Le  même  Amould  suî\it  Louis  VIII  en  Angleterre  et  revtK — ^'o{ 
mourir  à  Ardres  en  1220.  Amould  III,  son  petil-fils,  après  av^  -^qj 
confirmé  eu  1272  les  privilèges  de  la  ville,  la  vendit  en  1282,  av^^ec 
tontes  les  dépendances  du  comté  de  Guines,  à  Philippe  le  Har»-  — t}j^ 
pour  la  somme  de  trois  mille  hvres  parisis  (3703  tt.  70  c.)  et  m^SiUe 
livres  tournois  (987  fr.  65  c.)  de  rente  viagère.  La  réunion  à       h 
couronne  n'eut  cependant  lieu  définitivement  qu'eu  1350.  Cal  -^ais 
avait  été  pris  en  1347  par  Edouard  III,  roi  d'Angleterre.  Aim^srj 
de  Pavy,  gouverneur  de  C^ais,  fit  inutilement  le  siège  d'Ardz*^ 
en  1352;  mais  peu  après  la  ville  et  le  pays  furent  cédés-  à 
Edouard  (1354).  En  1362,  il  j  plaça  sa  cour  de  justice.  Ardres  £"^1 
vainement  assiégé  en  1370  par  le  connétahle  Uoreau  de  Fieoixes 
et  rentra  on  1377  au  pouvoir  de  Charles  V  roi  de  France.  Le  duc 
de  Boui^ogne,  à  la  tête  de  2,500  tances,  investit  la  place;    l^ 
gouverneur,  sire  de  Commignies,  ou  Comigines,  dépourvu  (3-^^ 
moyens  de  résistance,  ohtint  par  capitulation  de  se  retirer  à  Calsi^ 
avec  sa  garnison.  En  1 3S0,  le  sire  de  Semp  j,  gouverneur  d'Ardres 
et  les  habitaDts  se  signalèrent  contre  les  Anglais.«  L'armée  du  due 
de  Buckingham  vint  parader  sous  ses  murailles,  et  arrêta  t<m' 
l'ost  devant  !a  bastide,  pour  eux  montrer  aux  gens  d'armes  cpu 
dedans  estoient.  >  En  13S6.  Charles  VI  amena  à  Ardres  sa  OVo 
Isabelle  destini^e  à  Richard  II.  roi   d'Angleterre.  Les  ducs  àe 
Bourgogne,  de  Bretague  et  de  Berri  qui  l'accompagnaient,  al^^     ^^ 
lent  prendre  leur  logement  à  la  Montoire,  à  Audruick  et  à  BaliO'    S^ 
gbem,  forteresses  voisines.  Le  roi  d'Angleterre  arriva  en  même 
tempe  ft  Guines  et  7  logea  ainsi  que  le  duc  de  Lancastre;  le  da0 
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)  Olocester  alla  loger  dans  la  forteresse  de  Hâmes.  Les  deux 
onarques  se  réunirent  sous  des  tentes  dressées  à  cet  efifet  dans 
plaine^  entre  Ardres  et  Guînes,  aux  limites  respectives  des 
ux  états,  où  se  fit  la  remise  de  la  princesse  dont  le  mariage  fut 
ébré  à  Calais.  A  la  suite  de  cette  entrevue,  fut  conclu  le  traité 
!taples,  confirmatif  du  traité  de  Brétigny.  En  1402,  le  baron  de 
îques  défendit  Ardres  contre  les  Anglais  et  les  contraignit 
me  de  se  retirer  à  Calais,  ce  qui  valut  à  la  ville  la  confirmation 
ses  anciens  privilèges.  Pendant  le  siège  de  Calais,  entrepris 
•  Philippe  le  Bon  (1436),  les  Anglais  firent  une  sortie  et  pens- 
ent jusqu'aux  portes  d'Ardres  où  ils  s'étaient  ménagé  des 
elligences.  La  garnison  qui  tenta  de  les  repousser,  fut  refoulée 
is  la  place  et  perdit  cent  hommes,  parmi  lesquels  était  Robert 
Boumonville.  Les  assaillants  voyant  leur  coup  manqué,  se 
irèrent.  Quatre  bourgeois,  qui  avaient  formé  le  dessein  de  livrer 
ville,  furent  pendus. 

\rdres  appartin  l,  en  1463,  à  un  sire  de  Croï.  Louis  XI  s'en 
ipara  en  1477  et  céda  trois  ans  après  le  domaine  d' Ardres  à 
toine,  fils  naturel  de  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne.  En 
)2,  Henri  VII,  roi  d'Angleterre,  s'empara  d'Ardres,  des  châ- 
ux-forts  de  la  Montoire,  de  Licques,  de  Tiennes,  d'Autingues 
d'autres  places  qu'il  rendit  à  Charles  VIII,  roi  de  France,  en 
'tu  du  traité  de  paix  conclu  à  Etaples,  la  même  année,  moyen- 
it  sept  cent  quarante  mille  éous  tournois  de  trente-cinq  sols 
t  million  deux  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs),  que  la 
mce  s'obligea  à  payer. 

în  résumé,  Ardres  plusieurs  fois  assiégé  par  les  Anglais  sans 
e  pris,  resta  presque  toujours  ville  française,  à  Texception  de 
ans  environ  (de  1354  à  1377)  et  appartint  12  ans  au  duc  de 
urgogne,  de  1480  à  1492;  tandis  que  le  Calaisis  fut  sous  la  do- 
nation de  l'Angleterre  pendant  210  ans  4  mois  et  9  jours  (du 
août  1347  au  7  janvier  1558).  Les  bailliages  de  Saint-Omer 
d'Aire  sont  restés  sous  le  gouvernement  du  roi  d'Espagne 
Bndant  138  ans. 

Au  moment  où  la  lutte  entre  François  P'  et   Charles-Quint 
it  s'engager,  lutte  qui  devait  assurer  au  vainqueur  la  prépon- 
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dérance  en  Europe,  les  deux  rivaux  cherchèrent  à  gagner  le  r--  - 
d'Angleterre,  Henri  VIII. 

L'empereur  ayant  fait  dans  ce  but  un  voyage  auprès  de  ^ 
prince,  François  1*""  eut  à  son  tour,  en  1520,  une  entrevue  avec  " 
monarque  anglais  au   camp  du  Drap-d'Or,  à  mi-chemin  ent 
Ardres  et  Giiines.  «  Le  jour  de  la  Feste-Dieu,  raconte  Martin 
Bellay,  au  lieu  ordonné,  le  Roy  et  le  Roy  d'Angleterre,  mont^ 
chacun  sur  un  cheval  d'Espagne,  s'entre-abordèrent,  accompagni^ 
chacim  de  sa  part,  de  la  plus  grande  noblesse  que  Ton  eust  \ew 
cent  ans  auparavant  ensemble,  estant  en  la  fleur  de  leurs  aag 
et  estimez  les  deux  plus  beaux  princes  du  monde,  et  autant  adro 
en  toutes  armes,  tant  à  pied  qu'à  cheval.  Je  n'ay  que  faire  de  dLIFj 
la  magnificence  de  leurs  accoustrements,  puisque  leurs  serviteu_^ 
en  avaient  si  grande  superfluité,  qu'on  nomma  ladite  assembl^fe 
le  camp  du  Drap-d'Or.  Ayans  faict  leurs  accollades  à  cheval,  des- 
cendirent en  un  pavillon  ordonné  pour  cest  eflFect,  où,  après  avoir 
devisé  de  leurs  affaires  particulières,  conclurent  que,  audit  lieu 
se  feraient  lisses  et  eschaflFaulx,  où  se  ferait  un  tournoy,  estans 
délibérés  de  passer  leur  temps  en  déduict  et  choses  de  plaisir, 
laissans  négocier  leurs  affaires  à  ceux  de  leur  conseil.  Par  douze 

ou  quinze  jours  coururent  les  deux  princes  l'un  contre  l'autre 

Ce  faict,  le  roy  d'Angleterre  festoya  le  roy,  près  Guînes,  en  un 
logis  de  bois  où  il  y  avait  quatre  corps  de  maison  qu'il  avait  faict 
charpenter  en  Angleterre,  et  amener  par  mer  toute  faicte,  et  estoit 
couverte  de  toille  peinte  en  forme  de  pierre  de  taille,  puis  tendue 
par  dedans  des  plus  riches  tapisseries  qui  se  peuvent  trouver,  et 
estoit  le  dessin  pris  sur  la  maison  des  marchands  de  Calais . 

Le  lendemain,  le  Roy  devait  festoyer  le  roi  d'Angleterre  près 
Ardres,  où  il  avait  faict  dresser  un  pavillon  ayant  soixante  pieds 
en  carré,  le  dessus  de  drap  d'or  frizé  et  le  dedans  de  velours  bleu 
de  Chypre  et  quatre  autres  pavillons  aux  coings ,  de  pareille 
despense  ;  et  estoit  le  cordage  de  fil  d'or  de  Chypre  et  de  soye 
bleue  turquine ,  chose  fort  riclie.  Mais  le  vent  et  la  tourmente 
vint  telle  que  tous  les  cables  et  cordages  rompirent  et  furent  les 
dites  tentes  et  pavillons  portez  parterre  ;  de  sorte  que  le  Roy  fut 
contrainct  de  changer  d'opinion  et  fait  faire  en  grande  diligence 


iin  lieu  pour  faire  le  festin.  Je  ne  m'arrèteray  à  dire  les  grands 
triomphes  et  festins  qui  se  firent  là  ^  ny  la  grande  despense  su- 
peiflae ,  car  il  ne  se  peult  estipaer  tellement  que  plusieurs  y  por- 
tèrent leiïrs  moulins,  leurs  forêts  et  leurs  prez  sur  leurs  espaules.» 
Cette  entrevue,  dont  François  P""  espérait  beaucoup^  n'eut  aucun 
résultat.  Le  prince  français  s'aliéna  Henri  VIII,  qu'il  ne  chercha 
qtk^k  humilier  par  sa  magnificence  et  sa  générosité ,  et  à  sur- 
passer dans  les  exercices  de  corps  auxquels  se  livrèrent  les  deux 
monarques.  «  Un  jour,  dit  Fleurange,  le  roi  d'Angleterre  prist  le 
roi  do  France  par  le  collet  et  lui  dit  :  Mon  frère,  je  veux  luiter 
avec  vous ,  et  il  lui  donna  une  attrape  ou  deux ,  et  le  roi  de 
France,  qui  est  im  fort  bon  luiteur,  lui  donna  un  tour  et  le  jeta 
par  terre,  et  lui  donna  un  merveilleux  saulx.  »  Aucun  traité  ne 
suivit  ces   fêtes  ruineuses  :  deux  ans  plus  tard ,  Henri  VIII  se 
prononça  pour  Charles-Quint  contre  François  P^  Deux  bas-reliefs 
en  marbre  de  l'hôtel  de  Bourgtherold,  à  Rouen ,  bas-reliefs  exé- 
cutés au  xvr  siècle  et  d'un  fort  beau  travail,  représentent  l'en- 
trevue du  Camp  du  Drap  d'Or. 

Pendant  les  fêtes  (mai-juin  1520),  François  P**  logeait  à  Ardres, 
où  un  festin  eut  lieu  dans  le  bastion  qui  en  avait  conservé  le  nom. 
(Test  alors  qu'après  avoir  maintenu  les  privilèges  accordés  par 
ses  prédécesseurs  en  1380  et  1435,  pour  prix  de  la  bravoure  et  de 
la  fidélité  des  habitants  à  la  tête  desquels  était  Adrien  de  Mailly, 
il  la  récompensa  en  inscrivant  sur  les  armes  de  la  ville  (aigle 
sable  sur  champ  d'argent,  au  chef  étoile),  cette  noble  devise  : 
brave  et  fidèle. 

L'année  suivante  éclata  entre  François  I"  et  Charles-Quint,  la 
guerre  qui  causa  à  la  France  tant  de  désastres. 

Le  roi  d'Angleterre  s'allia  à  Charles- Quint.  Ardres  fut  pris  par 
les  impériaux  unis  aux  Anglais  en  1522,  mais  ils  ne  purent  s'y 
maintenir.  Henri  II  y  passa  quelques  jours  en  1547. 

Les  volontaires  d'Ardres  prirent  part  aux  expéditions  qui 
chassèrent  les  Anglais  de  Boulogne  en  1550;  de  Calais  en  1558,  et 
amenèrent  en  1559  le  traité  de  Cateau-Cambrésis. 

En  1596,  l'archiduc  Albert  d'Autriche  qui  s'était  emparé  de 
Calais,  vint  attaquer  Ardres.    Le  comte  de  Belin  et  Montluc 
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s'étaient  enfermés  dans  cette  place  pour  la  défendre,  avec 
garnison  de  1,500  hommes.  Montluc  ayant  été  tué  et  la  basst 
ville  emportée,  presque  tous  ceux  qui  y  étaient  restèrent  exposa 
à  la  fureur  des  assiégeants,  les  soldats  de  la  haute-ville  ayî 
baissé  la  herse  avant  que  leurs  camarades  fussent  rentrés  dai 
la  place;  ce  qui  fut  en  partie  cause  que  Belin  capitula.  Pari, 
traité  de  Vervins,  1598,  Ardres  fut  rendu  à  Henri  IV  qui  li 
accorda  de  nouveaux  privilèges  confirmés,  en  161 1 ,  par  Louis  XIIC  3 
En  1653,  les  Espagnols,  qui  occupaient  les  environs  d'Ardreî 
désireux  de  s'en  emparer,  s'étaient  ménagé  des  intelligences  av< 
la  garnison  composée  de  Rambures.  Soldats  et  chefs,  jusqu'à 
commandant,^  tout  avait  été  gagné,  et  le  jour  était  fixé  pour 
Texécution  du  complot,  à  l'insu  des  habitants.  Une  jeune  fille,  la 
belle  Rose,  ainsi  qu'elle  est  désignée,  ayant  été  initiée  au  projet 
par  un  officier  des  Rambures  qui  voulait  la  soustraire  aux  dan- 
gers de  la  situation,  en  révéla  le  secret  au  gouverneur  de  la  ville. 
La  garnison  fut  désarmée  et  Ardres  fut  sauvé.  Ce  fait  a  été  celé 
bré  par  l'histoire,  retracé  dans  les  Mélanges  de  Delaplace  et  a 
fourni  au  théâtre  une  pif^ce  sous  ce  titre  :  Les  Rambures  ou 
Ardres  sauvée.  En  1657,  les  Espagnols  firent  encore  une  vaine 
tentative,  mais  à  force  ouverte,  contre  la  ville  d'Ardres.  Dans  le 
môme  temps,  Saint-Venant  assiégé  par  Turenne,  ayant  demandé 
à  capituler,  le  maréchal  ordonna,  pendant  cette  capitulation,  à 
quatre  mille  cavaliers  de  passer  près  d'Aire ,  alors  au  pouvoir 
de  l'ennemi,  et  de  se  diriger  vers  Ardres  dont  les  Espagnols 
faisaient  le  siège.  Son  but  était  de  laisser  supposer  qu'il  volait 
au  secours  de  cette  petite  ville.  v.le  stratagème  lui  réussit.  Les 
Espagnols,  qui  voulaient  éviter  une  rencontre,  levèrent  aussi- 
tôt le  siège  et  s'éloignèrent.  Ma rdick  tomba  aussi  au  pouvoir  du 
vainqueur. 

La  prise  de  Saint-Venant  et  de  Mardick  et  la  levée  du  siège 
d'Ardres  ont  été  célébrées  par  deux  belles  médailles  d'argent  et 
de  bronze  dont  voici  la  description  : 

V  Tête  juvénile  de  Louis  XIV,  aux  longs  cheveux  bouclés;  elle 
regarde  à  droite.  Légende  :  Ludovicus  XII  11^  reœ  Christianis;  au 
bas  est  inscrit  le  nom  du  graveur.  (Manger  F.-R.)  La  France, 
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debout,  portant  un  casque  empanaché  et  un  large  manteau  flot- 
tant ;  elle  tient  de  la  main  droite  une  épée  nue,  et  de  l'autre,  un 
}>oQcIier  à  ses  armes«  Derrière^  sont  les  monts  de  TArtois  et  de 
jB,  Flandre.  Légende  :  Fines  defensi  et  ampliati  (les  frontières 
défendues  et  agrandies).  L'exergue  semi-circulaire  est  ainsi  com- 
posé :  Mardico  et  fano  Saint-Venantii  capt.  Ardres  dbs,  lib. 
jjf.DC.LVII.  (Prise  de  Mardick  et  de  Saint- Venant;  levée  du  siège 
d' Ardres,  1657.) 

2*  Le  droit  est  le  même  que  le  précédent. 
Quant  au  revers,  il  n'offre,  pour  le  type,  que  de  légères  diflfé- 
lences  de  détails  ;  mais  la  légende  porte  :  fines  défensi  et  propa- 
gea (les  frontières  défendues  et  reculées).  L'exergue  est  composé 
et  disposé  en  quatre  lignes  droites  de  la  manière  suivante  : 


Arda  obsidione  liberata  et 
Fano  Sti  Yenantii  ac  Mardico 

Captis 

MDGLVII 


Levée  du  siège  d* Ardres  et  prise  de  Saint- Venant  et  de  Mar- 
dick, 1657.  Celte  médaille  est  reproduite  sous  les  n°'  5  et  6  de  la 
planche  XXVII.  Numismatique  Béthitnoise  par  M.  Dancoisne. 

Quand  la  guerre  recommença  entre  la  France  et  l'Espagne,  les 
années  belligérantes  occupaient  la  Flandre  et  TArtois. 

L'armée  française  était  commandée  par  le  maréchal  de  Turenne 
et  celle  d'Espagne  par  le  grand  Condé,  son  digne  adversaire. 

Pendant  quelques  années,  les  opérations  de  ces  deux  grands 
capitaines  furent  peu  décisives  et  se  réduisirent  à  des  marches  et 
des  sièges. 

Ces*  devant  Saint- Venant  que  Turenne  éprouva  un  fâcheux 
contre-temps  qui  le  fit  recourir  au  moyen  extrême  que  voici  : 
L'aident  qu'il  attendait  du  cardinal  Mazarin,  pour  le  paiement  de  la 
solde  de  ses  troupes,  ne  lui  parvenant  pas,  il  fit  couper  sa  vaisselle 
d'argent  |  ar  petits  carrés,  sur  chacun  desquels  est  frappée  une 
fleur  de  lis  et  il  distribua  à  son  armée  de  siège  ces  pièces  de 
nécessité  dont  la  valeur  représentative  est  de  20  et  de  30  sols. 
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{Numismatique  Béthmwisey  page  215.)  En  1610,  le  gouverneur 
dû  Juliers  et  plus  tard  en  1709,  le  marquis  de  Surville,  pendant 
le  sioge  do  Tournay  et  Tannée  suivante,  le  marquis  de  Gois- 
briand,  gouverneur  de  la  ville  d'Aire,  émirent  des  pièces  obsi- 
dionales  provenant  de  leur  vaisselle  d'argent. 

En  1677,  Ardres  fut  visité  par  Louis  XIV  et  Vauban  fit  faire 
quelques  travaux  supplémentaires  aux  fortifications.  Pendant  et 
après  le  siège  d'Aire  par  les  Alliés,  en  1710,  Ardres  fut  harcelé 
par  ronnemi  qui  paraissait  disposé  à  attaquer  Saint-Omer  et  se 
retira  sans  mettre  son  projet  à  exécution.  —  Louis  XV  passa  sous 
les  murs  d'ArJres  en  1743.  C'est  vers  cette  époque,  qu'à  la  suite 
d*uuc  inondation  qui  causa,  en  1747,  beaucoup  de  dommages  dans 
le  bas  i>ays,  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  M.  Barbier, 
envoyé  par  le  gouvernement  pour  en  reconnaître  la  cause  et  indi- 
quer le»  moyens  d'y  remédier,  eut  Tidée  de  construire  un  pont  au 
})oint  où  le  canal  de  Saint-Omer  à  Calais  coupe  celui  d' Ardres  et 
de  Marck  à  langle  droit.  C  est  celui  que  l'on  désigne  sous  le  nom 
do  Pont-à-quatre-Branches  et  généralement  Pont-sans-Pareil.  Il 
communique  de  Tun  à  l'autre  des  angles  formés  par  les  deux 
canaux.  Sa  voûte  est  en  cul  de  four  pénétrée  par  deux  cylindres 
qui  forment  quatre  issues. 

LVntreprise  de  ce  travail  fut  adjugée,  en  1749,  à  M.  Laisné 
,d*tL"sàiQ^«  pour  la  somme  de  cent  vingt-trois  mille  six  cent 
soixante-douze  Uvn?:j3  s.  6  d.  dont  la  moitié  fut  payée  par  le  roi 
et  le  surplus  pir  les  communes  de  Calais,  d' Ardres  et  le  pays  de 
Br\\lenarde.  M,  Bèiaraàug^nieurdes  ponts  el  chaussées, fut  chargé 
do  la  dir^Hiv^n  des  travaux  qui  lurent  tenrinés  en  3  ans  (1752). 
Ou  ompUn-a  pour  son  exécution  cinquante-sept  mille  pieds  cubes 
do  vioru^s  taillées  et  six  cents  toises  cubes  de  biocailles.  Il  a  été 
dooht  j\ir  Boiivîor  \Atr\icfs  i^.uyxuU^i^esY  11  n^pose  sur  le  sable 
mouvdut  el  il  est  fondé  sur  pilotis  comme  la  plupart  des  ponts  et 
ocluse:>  dans  les  terrains  d  aUuvion. 

Li  voûte  et  les  pieds  dncits  sont  construits  en  pierre  de  Lan- 
vînshur:  vjgL:  est  un  aiarbr>?  do  Sùaîc.vl.  Les  canaux  d  Ardres  et  de 
OâUis  s^  cocpent  à  is^zile  droit  o:  les  ^uat:^  ir^anches  de  cette 
cfv^ix  )QrviniaU^[ue  fosseut  5ous  u  v.^ùte  en  Ittrodau;  au-dessus 


de  la  voûte  hémisphérique  se  coupent  aussi  à  angles  droits,  les 
digues  des  deux  canaux,  un  chemin  vicinal  et  la  route  de  Calais  à 
Saint-Omer.  Les  12  branches  de  ces  routes  de  terre  passent  trois  à 
trois  sur  les  quatre  culées.  Du  haut  du  pont,  on  voit  rayonner  vers 
tous  les  points  de  la  plaine,  les  seize  voies  de  ces  communications 
de  tene  et  d'eau.  C'est  pour  obvier  aux  inondations  que  ce  pont 
a  été  construit  et  il  n'est  qu'incomplètement  adapté  au  service 
de  la  navigation,  pour  les  bateaux  de  fort  tonnage,  et  le  vent  qui 
s'engouffre  sous  ses  arches,  rend  en  outre  assez  difficile  la  com- 
munication rectangulaire  des  canaux  d'Ardres  et  de  Calais. 

Le  canal  d'Ardres  part  de  cette  ville,  s'embranche  avec  celui  de 
Calais,  au  Pont-saus-Pareil  et  se  prolonge  jusqu'au  Houlet  par 
lequel  il  se  lie  au  canal  de  Marck. 

Ardres  est  la  patrie  de  Michel  d'Ardres,  professeur  de  belles- 
lettres,  vivant  en  1177;  de  Lambert  d'Ardres,  historien  du  can- 
ton de  Gulnes,  vivant  sous  Arnould  III,  vers  1260.  C'est  pour 
détourner  du  clergé  d'Ardres  la  colère  du  comte  Arnould  qu'il 
écriyit  l'histoire  de  la  Maison  de  ce  seigneur  (Ilurter).  Le  général 
Dorsenne,  l'un  des  officiers  les  plus  distingués  des  armées  de 
Napoléon,  est  né  en  cette  ville.  Des  volontaires  d'Ardres  prirent 
part  en  1789  à  l'expédition  de  Saint-Domingue. 

Les  coutumes  de  l'échevi nage  furent  rédigées  en  1507.  Le  gou- 
Teraement  d'Ardres,  qui  est  presque  toujours  resté  sous  la  domi" 
nation  de  la  France,  avait  conservé  son  ancieune  coutume  qui 
était  celle  du  comté  de  Guînes.  Dans  le  principe,  elle  ressortis- 
sait  immédiatement  de  la  châtellenie  de  Saint-Otner;  mais,  dans 
la  suite,  elle  ne  releva  plus  directement  que  do  la  prévôté  de 
Ifontreuil. 

A  la  fin  du  x*  siècle  (964), la  contrée  (lui  s'étend  entre  l'Authic 
et  l'Escaut  formait,  sous  le  nom  de  Marche,  un  grand  gouverne- 
ment militaire  et  administratif  que  le  roi  de  France,  Charles  !e 
Chauve  rendit  héréditaire  au  profit  de  Bauduin,  Bras  de  Fer,  son 
gendre. 

La  Marche  comprenait  trois  granles  régions  :  La  Flandre,  la 
r^ion  de  Thérouanne  et  la  cité  de  Boulogne.  Le  territoire  com- 
pris dans  rarrondissemcnt  de  Saint-Omcr  formait,  sous  la  demi- 


nation  romaine  et  sous  les  rois  des  deux  premières  races  jusqu*€ 
964^  une  seule  et  môme  division  administrative  et  judiciaire  dont 
chef-lieu  était  Thérouanne.  Cet  état  de  choses  se  perpétua  jusqui 
la  mort  d'Amould  le  Vieux,  en  964  ;  car  la  ville  de  Saint-Om 
est  encore  désignée  dans  une  charte  de  962  comme  étant  situ* 
dans  le  Thérouannais  (in  pago  terrvanensi). 

A  lavénement  de  Hugues-Gapet  au  trône,  l'ambition  des  sa 
gneurs  rompit  la  digue  que  les  deux  premiers  successeurs  * 
Bauduin  Bras  de  Fer  lui  avaient  opposée.  D'ailleurs  la  révoluti- 
féodale  était  partout  un  fait  accompli;  les  provinces  du  Ne 
devaient  nécessairement,  comme  toutes  les  autres,  en  subir  TL 
fluence.  C'est  à  cette  époque  que  nous  voyons  s'ériger  les  comV 
de  Boulogne,  de  Saint-Pol  et  de  Guînes  et  la  juridiction  (= 
évoques  et  du  chapitre  de  Thérouanne.  Le  reste  de  la  Marche  p: 
le  nom  de  comté  de  Flandres.  Ce  n'est  qu'en  11P9  que  fut  créS 
comté  d'Artois. 

Le  roi  était  le  chef  suprême  de  la  justice  et  des  officiers  q 
étaient  commis  ;  mais  ces  derniers,  depuis  les  comtes  jusqu'î 
plus  petits  barons,  devinrent  seigneurs  hauts  justiciers  dans  le 
domaines.  Les  arrêts  rendus  par  les  hommes  de  leurs  co 
sous  la  présidencc'de  leurs  officiers  de  justice,  étaient  sans  app» 
Philippe- Auguste,  une  fois  possesseiur  de  l'Artois,  établit  sur 
frontière  de  la  Picardie  deux  prévôtés  royales^  celles  de  Montra 
et  de  Beauquène.  Ces  cours  royales  destinées  à  remplacer 
anciens  Missi dominici  eurent  la  compétence  de  ce  qu'on  appel 
les   cas  royaux,  c'est-à-dire  de  tous  les  abus  que  pourraL^ 
commettre  les  justices  seigneuriales  et  de  toutes  les  contestati^i: 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  seigneurs  eux-mêmes.  Pour 
affaires  ordinaires,  autres  que  les  cas  royaux,  l'appel,  en  derr:» 
ressort,  se  faisait  à  la  cour  du  roi  devenue  plus  tard  le  parlem.^ 
de  Paris. 

Les  châtelains  qui  n'avaient  été  dans  le  principe  que  de  simpi 
capitainc^s  préposés  à  la  garde  des  places  fortes  et  des  châteati- 
s'étaient  approprié  par  l'inféodation  les  forteresses  où  ils  faisaîer 
leur  résidence  et  commandaient  en  maîtres  dans  toute  l'étendcK 
de  la  châtellenie,  c'est-à-dire  du  grand  fief  dominant  d'où  raie* 
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yaient  les  domaines  particuliers  compris  dans  sa  circonscription. 
Ils  furent  remplacés  dans  leurs  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires par  des  baillis  et  réduits  à  la  simple  condition  de  seigneurs 
vioomtiers  dans  leurs  châteaux,  remplacés  aussi  par  d  autres  que 
Ton  ne  confia  plus  qu'à  des  capitaines  salariés  et  amovib  es.  Cette 
action  centralisatrice  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  anéantir  nos 
firanchises  municipales,  lorsque  le  traité  de  Madrid  vint  en  1529 
ôter  à  la  France  la  souveraineté  de  TArtois  pour  la  transporter  à 
la  maison  d'Autriche.  Par  suite  de  ce  traité,  le  territoire  de  Tarron- 
dissement  de  Saint-Omer  se  trouva  divisé  :  La  châtellenie  de 
Toumehem  appartint  à  l'Espagne,  tandis  que  le  gouvernement 
d'Ârdres  faisait  partie  de  la  France.  (Le  Calaisis  était  sous  la  do- 
mination de  l'Angleterre.) 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  Ardres,  jusqu'en  1790,  était^le 
siège  d'une  subdélégation  ressortissant  de  l'intendance  d'Amiens, 
et  d'un  bailliage  royal  ressortissant  au  bailliage  de  Montreuil  et 
cette  juridiction  s'étendait  sur  tout  l'Ardresis.  Depuis  cette  date, 
la  situation  s'est  modifiée  et  elle  est  devenue  en  1803  ce  qu'elle 
^  actuellement. 

Par  ordonnance  du  6  décembre  1842,  Ardres  a  été  rayé  du  tableau 

des  places  et  postes  militaires.  Les  terrains  des  fortifications  ont 

été  remis  au  domaine  le  17  octobre  1848,  par  décision  du  ministre 

de  la  guerre  en  date  des  6  et  23  juin  1848,  pour  la  vente  en  être 

feite  au  profit  de  l'Etat,  à  charge  par  les  acquéreurs  de  procéder 

^Immédiatement  à  la  démolition  complète  des  fortifications.  L'adju- 

^cation  a  eu  lieu  le  8  juin  1 855.  Les  terrains  des  fortifications  sont 

a  l'heure  qu'il  est  presqu'entièrement  nivelés  et  sont  devenus 

Propriétés  privées,  sauf  ceux  qui  ont  été  réservés  par  la  ville  pour 

champ  de  foires  et  agrandissement  du  cimetière.  Les  dits  ler- 

ï^ins  comprenaient  en  totalité  34  hectares  8  ares  55  centiares.  Il 

^été  procédé,  le  jour  sus-indiqué,  à  l'adjudication  pour  le  compte 

4u  domaine  de  l'Etat,  d'une  portion  présentant  une  superficie  de 

24  hectares  88  ares  74  centiares  divisés  en  8  lots.  N'ont  pas  été 

«)mprisdans  cette  superficie  Pies  terrains  réservés  par  l'adminis- 

tetion  de  la  guerre  pour  la  circulation  de  la  caserne  n"*  32  et  du 

^^^^m.  à  poudre  v^  43  ;  21"  ceux  servant  à  l'établissement  des 


rues  militaires  limitant  les  quatre  premiers  lots  ;  3*  le  passage  dt 
portes  de  Saint-Omer  et  de  Guînes,  ponts  et  chemins  en  prolong 
ment  jusqu'à  la  limite  des  glacis  ;  4"*  les  digues  et  les  cours  d* 
du  Woolay  avec  Tabreuvoir  à  la  suite  aliment  ant  le  moulin  3& 

La  mise  à  prix,  pour  les  huit  lots,  fixée  à  27,299  fr.  74  centd 
s*est  élevée  h  39,195  fr.,  et  les  travaux  à  exécuter  étaient  évalua, 
à  114,307  fr.  76  c.  Une  partie  des  terrains  réservés  par  la  viH; 
ont  été  aliénés  à  son  profit ,  en  vertu  d'une  loi  spéciale ,  TÉt*- 
ayant  renoncé  à  son  droit  de  préemption  en  sa  faveur,  moyenna^ 
soulte  et  après  expertise  contradictoire.  C'est  la  partie  des 
ciennes  fortifications  (\m  longe  à  droite  la  rue  des  Ghamps-Ély 
et  celle  comprise  entre  la  rue  du  Rivage  et  le  [prolongement  d 
rue  de  l'Hospice. 

C'est  vers  la  fin  du  xi«  siècle  que  Phospice  d'Ardres  fut  fo 
(1074)  par  Amould  P^  Celui  qui  existe  aujourd'hui  a  été  constr — 
en  1728  et  n'ofire  rien  de  remarquable. 

Le  môme  Amould  fit  bâtir  une  église  à  la  môme  époq"»: 
L'église  actuelle  dont  le  chœur  seul  a  conservé  trois  nefs,  le  r^  ^ 
n'ayant  que  la  nef  du  milieu  et  les  nefs  latérales  ayant  été  sua] 
primées,  n'est  pas  aussi  ancien  et  paraît  ôtre  du  xv*  siècle  et 
tour  du  XIV*  ou  du  xiir.  Il  existe  des  colonnes  d*une  architecttu 
fort  ancienne.  Les  piliers  qui  soutiennent  la  voûte  du  cha^' 
sont  carrés  et  flanqués  de  colonnes  ornées  de  chapiteaux  sculpt^éi 
La  voûte  du  chœur  est  ogivale  ;  ses  nervures  se  terminent  à  l&^ 
point  de  jonction  par  des  rosaces.  La  tour  est  carrée  et  occupa 
centre  de  Téglise. 

Ardres  possédait,  outre  les  deux  casernes  qui  existent  encoX"< 
plusieurs  bâtiments  militaires,  trois  écuries  pour  500  chevaa^ 
un  manège  couvert  qui  a  été  vendu  à  démolir  en  1860 ,  d^* 
pavillons  qui  ont  été  remis  à  la  ville  par  le  ministère  de  la  gueX^ï 
pour  cause  d'inutilité  absolue  pour  le  service  de  la  guerre.  '^ 
ministère  en  avait  l'usufruit  et  la  ville  en  était  nu-propriétaire  ^ 
vertu  d'un  décret  spécial  en  date  de  1811;  le  tout  a  été  aliéné  ^^ 
profit  de  la  ville.  Les  deux  casernes  qui  lui  restent  sont  inoo^ 
pées  depuis  une  dizraine  d'années  et  n'ont  pas  été  utilisées  pex^' 
dant  la  guerre  de  1870;  elles  sont  dans  les  mômes  côhditioiis.  - — 
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ville  en  a  la  nu-propriété ,  à  l'exception  du  terrain  réservé 
pour  la  circulation  de  la  caserne  32.  Lorsque  le  ministère  de  la 
g:uexTe,  pour  la  cause  sus-indiquée,  délaissera  ces  immeubles, 
l'administration  des  domaines  disposera  dudit  terrain  comme  elte 
a  aliéné,  au  profil  de  l'État,  ceux  du  magasin  à  poudre. 

La  ville  d'Ardrès  possédait  aussi,  lors  de  la  révolution  de  1789, 
deux  couvents  dits  des  Carmes  et  des  Bénédictines.  L'hôtel  de 
ville  actuel  est  en  partie  l'ancienne  église  des  Carmes. 

Cette  ville  n'a  aucune  industrie  spéciale  et  son  commerce  est 
surtout  alimenté  par  les  foires  et  marchés  qui  sont  très-fr équentés; 
autrefois  la  fabrication  de  la  tourbe  avait  quelqu'importance  qui 
va  décroissant  chaque  année ,  par  suite  de  Texploitation  com- 
plète du  marais  qui  l'avoisine.  A  proximité  du  Pont-sans-Pareil, 
près  de  la  station  d'Ardres,  entre  la  voie  ferrée  et  le  canal  de  Saint- 
Orner  à  Calais,  il  existe  depuis  quelques  années  une  fabrique  de 
racre  avec  râperiés  dans  le  canton  d'Ardres,  sur  Guînes  et  jusqu'à 
Longuenèsse.La  conduite  des  jus  reliant  les  râperiés  à  l'usine  cen- 
trale a  une  longueur  de  30  à  40  icilomètres.  C'est  une  entreprise 
considérable  qui  produit  son  effet  dans  la  contrée. 


BALINGHEM 

^«Teliiigchcm,  1084.  —  Balinghem,  1178. 

^  1004,  son  seigneur  se  ligua  avec  le  sire  de  Fiennes  contre 
*^ïHould  II,  seigneur  d'Ardres,  et  lui  fit  une  guerre  qui  ù'eut  pas 
^  succès.  Balinghem  était  l'une  des  12  baronniés  du  comté  de 
'^^lînes.  Le  tertre  ou  la  motte  de  Balmghem  est  un  monticule 
'^ez  élevé  qui  existe  encore  dans  une  pâture  voisine  d'une 
?ï^de  ferme.  C'est  l'emplacement  présumé  de  l'ancien  château- 
^rt,  dont  la  principale  tour  était  tellement  haute  que,  suivant 
^onstrelet  et  le  petit  pouillé  du  diocèse  de  Boulogne,  les  guet- 
teurs qui  y  étaient  placés  pouvaient  observer  de  là  tous  les  mou- 
^«oeuts  des  troupes  anglaises,  hors  de  Calais.  «  En  1406,  le  fort 
de  Balinghem^  à  une  lieue  de  Guisnes,  étoit  un  poste  des  plus 
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avantageux  et  qui  nuisait  beaucoup  aux  parties  des  Anglais,  po\^ 
lors  à  Guisnes  et  à  Calais  qu'on  découvrait  d'une  vedette  à  ~ 
cime  d'une  tour;  et  aussitôt  on  en  donnait  avisa  tous  les  environs 
avec  des  flambeaux  et  des  torches  allumées.  »  P.  pouUlé. 

En  1354,  les  Anglais  s'emparèrent  du  château.  En  septembr 
1377,  les  Français,  au  nombre  de  1200  lances,  s'en  vinrent  devarr 
Balinghem  au  chastel  bel  et  fort,  avec  fossés  et  grand  roulis, 
firent  mine  de  l'assaillir.  Us  pertuisèrent  les  murs.  Les  Angl 
capitulèrent  (Froissart).  Il  s'y  tiat  des  conférences  pour  faire 
paix  entre  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre,  en  1384, 
1389.  Les  Anglais,  malgré  la  trêve,  s'en  emparèrent  en  14 
sans  que  Jean  d'Estimbecquo  qui  y  commandait  pour  un  seign 
de  Dixmude  se  soit  mis  en  devoir  de  leur  résister  et  y 
garnison. 

En  1436,  les  Bourguignons,  sous  les  ordres  de  Jean  de  Crczz: 
reprirent  cette  forteresse  lorsque  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bo«j: 
gogne,  vint  faire  le  siège  de  Calais  occupé  par  les  Anglais.  Il  #li 
obligé  de  le  lever  deux  mois  après,  à  cause  de  l'indocilité  des 
milices  flamandes,  et  une  partie  de  cette  troupe  indisciplinée 
brûla  Balinghem  en  retournant  dans  ses  foyers. 

En  1546,  il  se  tint  à  Balinghem  des  conférences  pour  la  par 
entre  François  P'  et  Henri  VIII. 

Le  château  fut  démantelé  quelque  temps  après.  Les  ruines 
cette  antique  forteresse  et  la  motte  sur  laquelle  elle  était  ass 
se  trouvent  entre  le  village  et  la  route  de  Guînes. 

Cette  commune  fit  partie  du  canton  d'Ardres  depuis  1 
jusqu'en  1801,  de  celui  de  Tournehem  de  1801  à  1803,  e 
nouveau  du  canton  d'Ardres  depuis  cette  époque. 

Elle  appartenait  précédemment  au  Calaisis  dont  elle  suivf 
usages  et  coutumes. 


-241  — 

•  î    - 

*  "  *  I      ^ 

BAYENGHEM-LEZ-EPERLECQUES 

Baingehem,  Bainghehem,  Baingahem  et  Bahingahem,  1084.  —  Baninghem, 
1214.  —  Battinghem,  1311.  —  Bainghehem-lez-Esperlecke,  1431.  —  Bainguen 
el  Bi  o^hen-lez- Esperlecques»  1542.  —  Baynghen,  1578.  ^  Bayengliuemlez- 
Esperlecque,  1673  (Courtois).  —  Bayelinghem  (Froissart). 

Ce  village  est  connu  dès  Tan  877.  Il  fut  plus  tard  l'un  des 
domaines  des  comtes  de  Guines  relevant  du  château  de  Tourne- 
iem.  Il  fut  érigé  en  seigneurie  vicomtière  par  Maximilien  de 
Bourgogne,  seigneur  de  Toumehem,  en  1542,  et  en  baronnie  par 
Charles-Quint,  en  1545,  en  faveur  de  Jehan  de  Northout  qui  y 
possédait  le  fief  de  ce  nom. 

En  1396,  lors  de  la  remise  de  la  princesse  Isabelle  de  France 
à  Richard  d'Angleterre,  le  duc  de  Beny  logea  au  château  de 
Bayenghem. 

Sous  le  diocèse  de  Thérouanne,  il  faisait  partie  du  doyenné 
d'Alquînes;  sa  paroisse  ayant  Téglise  de  Nortleulinghem  pour 
annexe,  fat  attribuée,  en  1566,  au  nouveau  doyenné  de  Tourne- 
hem,  compris  par  la  môme  bulle  dans  le  diocèse  de  Boulogne 
(Courtois). 

En  1863,  une  circonstance  toute  fortuite  fit  découvrir  sur  le 

territoire  de  Bayenghem-lez-Eperlecques,    des  puits  profonds 

creusés  dans  une  épaisse  couche  de  sable,  et  comblés  jusqu'à 

leur  orifice  avec  des  débris  de  poterie,  d'armes,   d'ossements 

d'animaux  et  de  cendres  mêlées  de  charbon  de  bois. 

Trois  puits  avaient  été  ouverts  ;  Tun  d'eux  fut  fouillé  jusqu'à  la 
profondeur  de  16  mètres  70  centimètres,  partie  dans  le  sable, 
partie  dans  la  terre  végétale  ;  il  avait  un  diamètre  de  0,95  centi- 
mètres en  haut  et  en  bas.  Les  trois  puits  recelaient  jusqu'au  fond 
des  débris  disparates.  Des  opinions  très-diverses  se  produisirent, 
d'après  lesquelles  ces  puits  auraient  été  creusés  à  l'époque 
payenne  oii  les  Gallo-Romains  brûlaient  les  corps,  afin  d'y 
déposer  les  urnes  contenant  la  cendre  et  les  restes  des  corps 
recueillis  après  l'incinération;  ou  ces  puits  n'étaient  que  des  puti- 
cules  ou  sortes  de  fosses  communes  servant  de  sépulture  à  Rome- 
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et  dans  les  Craales^  après  la  conquête  «  et  renfermaut  non 
cendres,  mais  des  débris  de  corps  humains  et  n'étaient  pas 
puits  cinéraires  ;  ou  bien  ils  ont  pu  être  creusés  pour  se  proci 
de  l'eau  ou  y  faire  des  sondages  et  plus  tard  abandonnés,  ils  ser 
devenus  des  puits  à  cuisiner,  c'est-à-dire  des  réceptacles  de  f 
cassés,  d'os  d'animaux  domestiques,  de  cendres  et  de  rebutt 
toute  espèce,  les  fouilles  n'ayant  révélé  la  présence  d'aucun  os 
ment  humain,  d'aucune  urne  entière,  d'aucune  arme,  d'au» 
ornement  ou  bijou  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre.  On  a  retrouvé  ■ 
débris  de  tasses,  de  plats  et  de  vases  :  mais  rien  de  tout  cela 
ressemble  à  des  urnes  cinéraires.  Puissent  un  jour  les  investit 
lions  des  archéologues  faire  jaillir  la  lumière  des  puits 
Bayenghem  et  leur  arracher  le  secret  qu'ils  tiennent  enfer 
depuis  tant  de  siècles  (Delmotte.  —  Propagateur  du  Nord  et 
Pas-de-Calais,  ÎO  août  1863). 

Bayenghem  n'était  pas  compris  dans  l'Ardresis  et  laisait  pai 
du  comté  de  Guînes,  puis  de  TArtois,  plus  tard  du  canton 
Toumehem  jusqu'en  1803,  et,  depuis  cette  époque  seulement, 
celui  d'Ardres.  Le  hameau  de  Monnecove  et  la  propriété  de  Î7< 
thout  figurent  parmi  les  dépendances  de  cette  commune. 


BONINGUES-LEZ-ARDRES 

BoDingea  et  Boninghes,  1064. 

Altaria  de  Bouingliis  et  Suavca  (Zoaafqnes)  Lamb.  d'Ardr. 

BonmgliBa,  11'71.  —  Bojninglies,  1518.  Boningnes. 

Ce  village,  dont  quelques  fiefs,  entre  autres  celui  de  Beanpn 
relevaient  du  château  de  Toumehem,  était  au  nombre  des  1 
paroisses  du  gouvernement  d'Ardres  et  l'une  des  26  seigneurif 
du  comté  de  Guînes.  Il  fit  d'abord  partie  du  doyenné  d'Alquine 
puis,  à  partir  de  1566  de  celui  de  Toumehem. 

DL'peudances  :  Le  Hérical,  le  Trou-Perdu,  Beaupré,  le  Veri 
Sifflet.  Le  Héricat  était  une  seigneurie  du  comté  de  Guînes. 

BoDÎngues  est  situé  à  U  kil.  d'Ardres,  dans  une  vallée  qn 
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parcourt  de  l'Ouest-Sud-Ouest  à  TEsl-Nord-Est  la  rivière  de  Ilem 
oudeSaint-Louîs.  Les  collines  boisées  qui  l'entourent,  lui  donnent 
un  aspect  agréable. 

Cette  commune  fut  comprise  dans  rarrondissement  de  Boulogne 
depuis  1800  jusqu'en  1806  et  fut  annexée  à  cette  époque  à 
celui  de  Saînt-Omer,  au  lieu  d'Herbingbem,  et  réunie  au  canton 
d'Ardres. 

Sa  population  était  de  384  en  1698.        * 


BRÈMES 

Bntmes  et  Brasmes,  1084.  BramsB,  Lamb.  d'Ardr. 
Brames,  Brèmes,  1698. 

Brème  était  l'une  des  26  seigneuries  du  comté  de  Qiiïnes,  ainsi 
îue  Hondrecoustre-en-Brômes  et  le  fief  de  Briart-en-Frelinghem, 
Bl  faisait  partie  comme  la  paroisse  de  Ferlinghem ,  ou  plutôt 
frelinghem,  de  l'Ardresis  ou  gouvernement  d'Ardres  et  du 
doyenné  de  Gidnes. 

Dépendances  :  le  Fort,  la  Basse- Ville,  le  Palentin,  la  Tournée, 
Bavincourt,  le  Marais,  le  Communal,  la  Riviérette-de-Balinghem, 
lÏÏennitage,  Frelinghem. 

Amould  IV,  vicomte  de  Marck  et  baron  d'Ardres,  y  fonda,  en 
1120,  une  chapellenie  qui  fut  réuiiie  au  chapitre  d'Ardres  en 
1176.  Le  hameau  de  Frelinghem  est  connu  dès  la  même  époque. 

Denis  de  Morbecque,  écuyer,  seigneur  de  Hondecoustre,  Capelle, 
Bïêmes  et  autres  lieux,  sous  le  règne  de  Charles  VIII,  fut  l'un 
feplos  vaillants  capitaines  de  son  temps.  En  1498,  il  fut  institué 
pand  bailli  de  Gand  et  le  devint  aussi  de  Saint-Omer,  en  cumu- 
lant ces  deux  charges.  Il  portait  écartelé  au  l*""  et  4°  quartiers 
tfaznr  à  la  fasce  d'or  et  au  2*  et  3®  d'or  au  lion  de  sable  armé  et 
lapasse  de  gueule  et,  sur  le  tout,  un  écusson  bandé  d'azur  et 
^^enl  de  sîi  pièces. 

En  1264,  William,  chevalier,  sire  de  Frelinghem,  confirma  la 
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V6nt6  de  4  mesures  de  terre  faite  au  profit  des  religieux 
Licques  par  Jean  Tourneur,  bourgeois  d'Ardres. 

Le  village  de  Bromes  est  situé  à  2  kilomètres  environ  su 
ouest  d'Ardres  dans  une  plaine  fertile,  adossé  au  nord  à  un  mar 
tourbeux  autrefois  couvert  par  les  eaux  du  golfe  Itius.  Comi 
dans  presque  tous  les  terrains  de  cette  nature,  on  y  a  trouva 
une  certaine  profondeur  des  chênes  plus  ou  moins  pétrifiés,  c 
noisettes,  et  môme  des  bois  de  cerfs,  qui  sont  autant  de  témoi 
qui  indiquent  que  des  changements  se  sont  produits  en  ces  liei 
Il  n'avait  que*  271  hab.  en  1698  et  Frelinghem  en  avait  42. 

Aux  États  généraux  qui  furent  réunis  à  Versailles  le  5  mai  IH 
le  Galaisis,  dont  le  canton  d'Ardres  faisait  partie,  fut  représeï 
par  MM.  Bucaille,  curé  de  Fréthun,  pour  le  clergé  ;  le  vicoir 
Des  Androuin,  propriétaire  des  mines  et  de  la  verrerie  d'Hardi 
ghem,  pour  la  noblesse  ;  Blancquart  des  SaHnes,  de  Calais, 
Charles-Bruno  Francoville,  de  Frelinghem,  pour  le  tiers -état 

M.  Francoville  fut  juge  de  paix  d'Ardres  en  1798,  jusqu'e 
1804,  lorsque  le  canton  actuel  était  divisé  en  deux,  les  cantoi 
d'Ardres  et  de  Toumehem  :  puis,  quand  ils  furent  réunis  et  qi 
Toumehem  en  devint  le  chef-lieu  (1801-1803)  et  lorsqu'Ardres  fi 
substitué  à  Toumehem  en  1803.  Un  autre  membre  de  la  famill 
M.  Charles  Francoville,  qui  habitait  aussi  Frelinghem,  fut  dépui 
pour  le  Pas-de-Calais,  à  l'Assemblée  législative  de  1849. 

La  population  de  Brèmes  était  de  271  habitants  en  1698. 


CLERQUES 

Clarkœ,  xu«  S.  —  Clarkes,  1127. 

La  yille,  terre  et  seigneurie  de  Clerques,  1543. 

Clerques,  annexe  de  la  paroisse  d'Audrehem,  d'abord  sous 
doyenné  d'Alquines,  puis  sous  celui  de  Toumehem,  faisait  pari 
de  la  châtellenie  de  cette  ville,  sous  le  bailliage  souverain 
Guines^  plus  tard  sous  celui  de  Saint-Omer. 
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Qerqnes  relevait  de  Toumehem  au  xu""  siècle. 

Dépendances  :  Audenfort,  Cambre  le  Hamel. 

Aliam  d'Audenfort  était  échevin  de  Saint-Omer  en  1426. 

Julien  d'Audenfort,  chevalier,  seigneur  de  Neufchâlel,  fut 
majeur  de  Saint-Omer  en  1468,  70  et  72.  11  était  fils  d'Aliam,  et 
fut  inhumé  dans  la  chapelle  qu'il  avait  fondée  en  Tégllse  de  Saint- 
Denis  (Saint-Omer).  Il  portait  écartelé  aux  P*"  et  4'  quartiers 
d'argent  à  trois  étoiles  percées  de  sable,  et  aux  2®  et  3^  d'hermine 
à  trois  tours  de  gueule. 

Antoine  d'Audenfort,  écuyer,  seigneur  de  Radinghem,  Fon- 
taine, etc.,  mayeur  de  Saint-Omer  en  1545  et  1550,  était  fils  de 
David  d'Audenfort,  écuyer  et  seigneur  de  Fontaine  et  Audin- 
ghem. 

Philippe-«François-Joseph  d'Audenfort,  chevalier,  seigneur  de 
laPotterie,  était  mayeur  de  Saint-Omer  en  1752. 

L'abbaye  de  Licques  avait  en  ce  lieu  quelques  mouvances  et 
censives,  droits  de  dîme  et  de  seigneurie,  ainsi  qu^au  Hamel, 
dépendance  de  cette  paroisse. 

La  population  de  Glerques  était  de  58  habitants  en  1698. 


ÉPERLECQUES 

Spcrliicum,  x*  S.  —  Sperlaca,  1139.  —  Villa  Sperleki,  xiu*  S.  —  Sper- 
leki,  1142  —  La  caslellenie  d'Esperlecke,  1907.  —  Ghastellenie,  terre  et  sei- 
gneurie d'Bsperlecques,  1507.  —  Esprelecque. 

Ce  village  paraît  avoir  existé  au  temps  de  la  domination 
romaine.  Vers  821,  un  seigneur  du  nom  de  Gérard,  qui  exerçait  les 
fonctions  de  comte,  donna  aux  moines  de  Warmouth,  en  toute 
propriété,  la  métairie  d'Éperlecques^  qui  faisait  partie  de  son 
patrimoine  ;  de  plus,  il  y  ajouta  la  somme  nécessaire  pour  cons- 
truire une  chapelle  en  l'honneur  de  saint  Winox,  ce  qui  fut  exé- 
cuté. Le  château  situé  à  l'ouest  et  bâti,  dit-on,  par  les  Romains, 
passait  en  874  pour  une  forteresse  importante.  Il  fut  longtemps 
l'apanage  de  puissants  seigneurs  ;  c'était  le  chef-lieu  de  ce  qu'on 


—  246  — 

appelait ,  en  terme  féodal ,  un  fief  de  Haubert  ;  il  était  tenu  eirr^s:^ 
baronnie,  dont  relevaient  quinze  seigneuries  et  vingt-trois  fief^^sfo 
formant  ensemble  1,005  ténements.  Ce  domaine  dont  on  évalaacjEKjBàt 
la  circonférence  à  sept  lieues  environ,  a  successivement  appar-Tx:.eûr- 
tenu  aux  comtes  de  Flandre,  aux  comtes  de  Boulogne  et  aurjtp-.ux 
comtes  d'Artois. 

L*abbaye  de  Saint- Winox  ne  profita  pas  longtemps  de  la  don^-M=»a- 
tion  du  comte  Gérard  ;  bientôt  arrivèrent  les  Normands.  A  leui^-^u^- 
retour  de  Sithieu,  où  ils  étaient  venus  directement  de  Nieupor'^z^K)^ 
après  être  débarqués  à  l'emboucliure  de  Tisser,  ces  barbares  su  Jtju/* 
virent  Tancien  chemin  d'Ardres  qui  allait  s'embrancher  ent^~re 
Zouafques  et  Louches,  à  la  chaussée  romaine  de  Thérouanne         à 
Sangatte  et  à  Wissant.  C'est  sur  ce  chemin,  à  Textrémité  du  te^^>* 
ritoire  d'Éperlecques,  qu'ils  égorgèrent  le  diacre  Regerard,  né     ^ 
Éperlecques,  Pun  des  quatres  moines  qui  étaient  restés  dans  1-^ 
monastère  de  Saint-Bertin  après  le  départ  de  leurs  frères.  La 
ferme  de  Monnecove  et  le  hameau  de  ce  nom  qui  existent  en  cet 
endroit,  au  territoire  de  Bayenghem-lez-Éperlecques,  ont  pris  ce 
nom  de  cet  événement,  Monnecove  signifiant  lieu  du  moine.  Il 
parait  que  dans  cette  première  invasion,  en  861,  ces  barbares  du 
Nord  durent  se  borner  au  pillage  de  Tabbaye  de  Sithieu  et  du 
boui^  de  ce  nom  encore  sans  défense  et  que  deux  siècles  de  pros- 
périté, jointe  à  la  libéralité  des  princes,  avaient  enrichi.  Il  est  pro- 
bable qu'à  la  suite  de  cette  expédition  ils  regagnèrent  la  flotte 
qui  les  avait  débarqués  sur  les  côtes  de  France  et  qui  les  atten- 
dait peut-être  à  Sangatte  ou  à  Wissant,  pour  les  transporter  de  là 
vers  l'embouchure  de  la  Seine  et  les  provinces  de  l'Ouest.  Un 
peu  plus  tard,  en  879,  une  autre  flottille  de  ces  hordes  sauvages 
vint  aborder  une  seconde  fois  sur  nos  côtes  ;  elles  parcoururent 
toute  la  Morinie  et  la  Méuapie,  pillant  et  dévastant  ces  deux 
contrées.  Meyer  compte  Éperlecques  au  nombre  des  villes  ou 
villages  incendiés  et  qui  furent  alors  détruits  ;  cela  parait  d'autant 
plus  probable  qu'en  eflet  les  envahisseurs  durent  suivre  dans  la 
seconde  incursion  le  chemin  qu'ils  avaient  pris  la  première  fois  ; 
car,  cette  même  année,  ils  revinrent  à  Saint-Omer  où  ils  incen- 
dièrent de  nouveau  le  monastère  de  Saint-Bertin  et  s'en  allèrent 
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de  là  à  Théroaanne  qu'ils  mirent  à  feu  et  à  sang  (les  Invasions 
des  Nwmands  en  Morinie^  par  Alph.  PaiUiard). 

M.  Delozière,  dans  son  histoire  d'Éperlecques,  cite  une  vieille 
tradition  transmise  d'âge  en  âge ,   gardée  jusqu'à  nous  par  la 
mémoires  des  anciens  et  d'après  laquelle  Eperlecques  aurait  été 
à  une  époque  très-reculée,  réduit  en  cendres  ;  que  le  village  et 
l'église  de  cette  paroisse  étaient  situés  à  deux  kilomètres  environ 
plus  à  l'ouest,  vers  le  point  appelé  aujourd'hui  la  Balance,  sur  la 
route  actuelle  de  Saint-Omer  à  Calais.  On  trouve  en  cet  endroit 
des  traces  de  constructions,  des  matériaux  en  débris,  annonçant 
Hvec  quelque  vraisemblance,  qu'il  y  eut  jadis  en  ce  lieu  des  habi- 
tations. Or,  c'est  exactement  là  que  passait  le  chemin  suivi  par  les 
"Normands  en  861  ;  d'autre  part,  l'église  actuelle,  dédiée  à  saint 
Uger,  ne  remonte  certainement  pas  au  delà  du  xii°  siècle  ;  tandis 
que  la  chapelle  de  Soint-Winox,  fondée  au  ix%  a  depuis  longtemps 
dispam  sans  laisser  aucune  trace.  Il  n'en  est  plus  jamais  fait 
mention,  non  plus  que  de  la  métairie  {mîîa  sperliucana)  donnée 
par  le  comte  Gérard. 

Il  est  probable  que  la  destruction  d'Éperlecques  en  879  aura 
entraîné  à  la  fois  la  ruine  de  cette  chapelle  et  pour  Vabbaye  de 
Womouth  |la  perte  de  sa  propriété.  Il  est  constaté  que  dès  l'an 
1067,  cette  communauté  religieuse  ne  possédait  plus  rien  sur  le 
temloire  d'Éperlecques. 

Jusqu'en  1071  la  châtellenie  de  ce  nom  avait  toujours  fait  par- 
tie du  domaine  royal  et  de  celui  des  comtes  de  Flandre  et  rien  ne 
prouve  qu'elle  ait  été  possédée  à  titre  particulier.  C'est  à  cette 
date  qu'elle  fut  donnée  par  le  comte  de  Flandre,  Robert  le  Frison 
à  Eustache  aux  GrenoDs,  directement  ou  à  son  frère  Geofifroi, 
chancelier  du  roi  de  France  et  évoque  de  Paris,  qui  l'aurait  laissée 
après  sa  mort  audit  Eustache. 

De  1140  à  1175,  interviennent  dans  des  chartes  un  ou  plusieurs 
ofBciers  du  nom  de  Drogon  et  qui  signent  tantôt  DrogoD, 
Écoutète  d'Éperlecques,  et  tantôt  simplement  Drogon  d'Éperlec- 
ques ;  dans  l'une  de  ces  chartes,  Drogon  est  compté  au  nombre 
des  officiers  du  comte  de  Bourgogne  avec  le  maréchal  et  le  grand- 
offider  du  Boulonnais.  Dans  la  suite,  les  Écoutètes  furent  rem-- 


placés  par  des  Baillis,  mais  ils  n'en  continuèrent  pas  moins         à 
porter  le  nom  d*Éperlecques.  Cette  famille  paraît  s'être  perpétu^^  ée 
dans  la  châtellenie  d'Éperlecques  jusqu^au  xv®  siècle,  du  moiiMr  jis 
on  y  rencontre  encore  à  cette  époque  plusieurs  personnages  c»»-    de 
ce  nom.  L*un  d'eux,  Jean  d'Ef)erlecques,  desservait,  en  1457  et 

en  1461,  comme  franc  homme,  la  justice  de  la  cour  abbatiale  •  de 
Saint-Bertin  dans  une  affaire  relative  au  fief  de  Culhem,  hame^^^sau 
d'Éperlecques. 

Le  traité  de  Péronne  qui,  en  1198,  assura  à  la  reine  de  Franc^^  ce, 
Isabelle  de  Hainaut,  et  après  elle  au  roi  Louis  VIII,  son  fils,  ^  la 
partie  de  la  Flandre  dont  fut  formée  la  province  d'Artois,  n'j  aip- 
porta  d'autres  changements  pour  Éperlecques  que  d'en  transpor  ter 
l'hommage  du  comte  de  Flandre  au  roi  de  France  d'abord  et  pl^Bos 
tard  au  comte  d'Artois. 

Eustache  aux  Grenons,  le  premier  seigneur  particulier  dTÉp^  er- 
lecques  avait  eu  pour  successeurs  :  P  Eustache  III,  son  fils  ;  2**  ^^^a- 
thilde,  épouse  d'Etienne,  comte  de  Blois,  devenu  depuis  'zmoï  ^ 
d'Angleterre  ;  3**  Eustache  IV  ;  4**  Guillaume  et  Ida,  femme  *  de 
Mathieu  d'Alsace. 

La  châtellenie  d'Éperlecques,  après  avoir  eu  pour  seigneur  ^«Jn 
roi  d'Angleterre,  eut  l'honneur  de  devenir  l'apanage  de  la  mai^ca 
royale  de  France,  par  suite  du  mariage  de  Philippe  le  Hurp^l» 
second  fils  de  Philippe-Auguste,  avec  la  fille  de  Renaud  de  Brîôf 
comte  de  Dommartin,  et  comte  de  Boulogne,  Ida,  fille  de  Mathî^^ 
d'Alsace  ayant  épousé  en  troisièmes  noces  Renaud  de  Brie. 

Pendant  le  règne  de  Philippe  le  Hurpel  et  celui  de  Mahaut  sa 
fille,  il  serait  difficile  de  citer  un  événement  qui  intéresse  dire^^" 
tement  Eperlecques  ;  mais  en  1258,  à  la  mort  de  Mahaut,  décédé^ 
sans  postérité,  cette  châtellenie  à  la  suite  de  longues  et  mémax"^^" 
blés  discussions,  passa,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  sous  ix'O^ 
autre  dynastie  seigneuriale. 

m 

La  succession  de  la  comtesse  de  Boulogne  fut  disputée  par  tro'S 
prétendantes  qui  toutes  étaient  cousines  à  des  degrés  difleren.*  s* 

La  comtesse  douarière  d'Artois,  l'une  d'elles,  se  désista  de  &^^ 
prétentions  ;  mais  elle  avait  droit,  à  un  autre  titre,  à  une  partie  ^^ 
lé  sucÈéssidn  de  sa  cousine;  car  par  acte  du  mois  de  février  12&^» 


lé  Ixd  avait  donné  à  cause  de  mort  le  quint  du  comté  de 
16,  c'est-à-dire  la  cinquième  partie  des  fiefs  dont  se  com- 
)  cotQté.  Cette  disposition  ne  pouvait  être  contestée  ;  c'est 
de  cette  donation  que  la  châtellenie  d^Eperlecques  entre 
îhut  à  la  comtesse  d'Artois  et  qu'elle  cessa  dès  lors  d'ap- 
aux  comtes  de  Boulogae. 

comtesse  d'Artois  était  Mahaut  de  Brabant,  veuve  douai- 
Robert  P%  comte  d'Artois,  et  mariée  en  secondes  noces  à 
le  Châtillon,  comte  de  St-Pol. 

le  conserva  pas  longtemps  la  propriété  d*Eperlecques 
aissa  à  Hugues  de  Châtillon  son  fils  et  cette  donation 
m  nouvel  élément  de  discorde  entre  ce  seigneur  et 
I,  comte  d'Artois,  lequel  en  qualité  de  fils  aîné  de  Mahaut^ 
it  avoir  la  terre  d'Eperlecques  que  sa  mère  n'avait  pas 
er  à  son  frère  utérin,  Hugues  de  Châtillon.  Ce  différend 
né  par  une  transaction  moyennant  9  mille  livres  (1  livre 
s  de  terre)  que  Robert  eut  à  payer,  ce  qui  fait  supposer 
e  époque  (1297)  les  terres  dépendant  du  domaine  d'Eper  " 
étaient  évaluées  à  9000  arpents.  Robert  H  fut  tué  à  la 
de  Courtroi  en  1302  et  inhumé  dans  l'église  abbatiale  de 
Qà  St-Omer. 

pour  successeur  la  comtesse  Mahaut  sa  fille. 
ï  dater  de  cette  époque  que  Ton  commence  à  conserver 
>  archives  les  comptes  des  Receltes  et  Dépenses  que 
t  à  chaque  terme  les  baillis  ou  receveurs  de  toutes  les 
de  tous  les  domaines  appartenant  à  la  maison  d'Artois  ; 
mbre  était  Eperlecques. 

27,  du  vivant  de  Mahaut^  cette  châtellenie  avait  le  môme 
e  celle  de  Toumehem,  c'était  Ghillebert  de  Nedonchel 
ussi  bailli  de  St-Omer  jusqu'en  1333. 
e  époque,  Mahaut  entretenait  des  garnisons  dans  toutes 
•esses  et  notamment  à  Eperlecques  :  ces  garnisons  consis- 
Drdinaire  en  un  châtelain,  quelques  sergents  et  des  cartes 
guetteurs  qui  étaient  aux  gages  de  la  comtesse.  Quant 
lats,  ils  se  prenaient  parmi  les  habitants  de  la  localité 
nt  tenus  de  monter  gratuitement  la  garde  à  tour  4®  rOle. 


—  250  — 

Les  moyens  de  défense  consistaient ,  à  cette  époque^  en 
grandes  arbalètes  de  rempart  qui  étaient  montées  sur  des  a£Fû^ 
comme  des  canons,  des  arbalètes  à  la  main  et  des  arcs^  avec  \et  -^^ 
quels  on  lançait  des  flèches,  des  carreaux  et  des  amas  de  pierre  ^^ 
ou  de  pièces  de  bois,  dont  on  avait  toujours  soin  de  garnir  1»^  .M. 
terrasses  pour,  en  cas  d'assaut,  les  pousser  sur  les  assaillants.      . 

Dans  les  temps  malheureux  qui  suivirent  la  journée  de  Cré^  « 
(26  août  1346)  et  la  prise  de  Calais  par  Edouard  III,  toute  la  c 
trée  qui  s'étend  depuis  le  détroit  jusqu'à  Saint-Omer  et  au-del 
fut  entièrement  désolée,  comme  elle  l'avait  été,  au  ix«  siècle, 
les  bandes  du  Nord  ;  les  propriétés  particulières,  les  moulins,  W    U 

fermes  de  la  comtesse  d'Artois,  Mai^erite  de  France,  fille  du rc 

Philippe  V,  furent  impitoyablement  saccagés  et  détruits  dans  t(=iDuj 
le  rayon.  En  l'état  de  désolation  et  de  ruine  où  se  trouvaient  SJles 
campagnes  désertes  et  laissées  en  friche  pendant  plus  de  quin^ize 
ans>  les  animaux  nuisibles  des  bois,  les  loups,  les  renards,   Ses 
cerfs^  les  sangliers,  se  multiplièrent  à  l'infini  dans  la  forêt  d'Ëf>^r- 
lecques,  qui  était  alors  très -remarquable  pour  sa  haute  filtre 
remportant  de  beaucoup  par  la  qualité  sur  les  autres  forôts    <la 
voisinage,  même  celles  de  Tournehem  et  de  Rihoult. 

Elle  avait,  à  cette  époque,  une  contenance  de  1,500  arpents,  soit 
2,160  mesures  de  35  ares  46  centiares^  non  compris  le  bois  de 
Voosmet  qui  a  été  défriché,  en  1S53,  sur  une  contenance  de  40 
mesures  environ.  ] 

Le  nom  de  Betlooo  ou  Beauloo.  donné  à  la  forêt  d'Éperlecqucs,  1 
s'étendait  également  à  toute  la  partie  sur  le  territoire  de  Muncq-  | 
Nieurlet.  Ce  nom  était  porté  par  une  famille  notable  qui  joua  en 
son  temps  un  rôle  bien  peu  honorable  dans  le  pays. 

Pendant  la  longue  période  de  deux  siècles  que  l'Angleterre 
occupa  le  Calaisis,  Éperlecques,  dont  le  château  était  si  voisin  de 
Saint-Omer,  fut  bien  souvent  le  théâtre  où  se  rencontrèrent  les 
soldats  des  deux  nations  qui  se  disputaient  le  pays^  notamment 
en  1436. 

A  partir  de  Philippe  le  Bon,  en  1442,  la  châtellenie  d'Épcr* 
lecques  fat  l'objet  de  différentes  cessions^  en  passant  tour  à  tonr^ 
mais  seulement  à  titre  de  domaine  engagé,  de  la  maison  de  Croy 


-251  - 

à  celle  d'Humbercourt  qui  Ta  définitivement  gardée  et 
;ser  par  alliance  dans  la  maison  d^Egmont,  qui  la  pos- 
:ore  peu  avant  1789.  Gomme  domaine  engagé,  elle  était 
5  à  perpétuité  moyennant  on  remboursement  de 
rins  dont  elle  était  grevée;  dès  avant  1789,  il  était  for- 
lestion  de  la  réunir  au  domaine  de  la  couronne.  La 
Q,  en  abolissant  les  droits  féodaux,  procura  néanmoins 
is  seigneurs  d'Éperlecques  le  moyen  d'échapper  à  cette 
t  de  se  rendre  propriétaire  de  la  forêt  de  Beauloo  en 
soumission  de  payer  le  quart  de  la  valeur,  ce  qui  eut 
et. 

rôt,  contenant  environ  800  hectares,  appartenait,  il  y  a 
ées,  à  M"°  la  duchesse  de  Montmorency,  héritière  en 
la  maison  d'Egmont,  dont  son  successeur,  le  duc  de 
irient  de  Taliéner  au  profit  de  M.  Schotmans,  industriel 
jment  du  Nord. 

3u  de  cette  vaste  forêt,  on  voit  deux  petites  chapelles 
)s;  Tune  est  dédiée  à  la  Vierge  et  porte  le  nom  populaire 
Dame-des-Trois-Cay elles  (des  Trois-Ghaises).  Elle  est 
;ine  très -ancienne  et  a  été  restaurée  en  1835  ;  elle  est 
3ment  entretenue. 

Dratoire  situé  dans  une  autre  direction,  est  placé  sous 
Q  de  St  Antoine,  dont  l'image  figure  au  milieu  d'un 
ilaire,  fendu  et  mutilé  par  les  orages, 
château  dont  la  dernière  trace  vient  de  disparaître 
à  Touest  de  Péglise.  Placé  sur  une  butte  ou  motte 
qui  était  jadis  la  principale  défense  du  pays  et  appelée 
ze  point  stratégique,  entouré  d'un  double  et  large  fossé, 
lé  de  hautes  et  fortes  murailles,  garni  à  son  entrée  de 
éfensives  à  créneaux  avec  pont-levis.  Il  fut  longtemps 
pendant  nos  guerres  comme  une  position  importante. 
)96,  le  cardinal  Albert,  archiduc  d'Autriche  y  séjourna 
artillerie  et  de  nombreux  chariots.  Plus  tard,  au  mois 
r,  l'assemblée  des  Etats  décida  qu'on  écrirait  au  comte 
irg  pour  attirer  son  attention  sur  l'utilité  des  châteaux 
ues  et  de  Ruminghem,  faisant  connaître,  dit  Robert 
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d'Affreîngues,  le  grand  intérêt  qu'il  allait  au  service  du  Roi,  eti  ! 
prise  d'icelle.  Les  deux  châteaux  furent  alors  mis  en  bon  état  < 
fournis  d'approvisionnements.  Mille  florins  firent  face  à  cetl 
dépense  et  les  Flamands  eurent  le  soin  de  les  garder  pendant  qi: 
les  Français  épiaient  sans  relâche  le  moment  de  s'en  emparer. 

En  1638,  le  28  du  mois  de  mai,  Eperlecques  fat  vigoureusemei 
assailli  par  les  troupes  du  maréchal  de  Châtillon  et  la  gamisc 
composée  de  200  hommes,  fut  forcée  de  se  rendre  le  30^  au  boi 
de  2  jours  d'une  énergique  défense.  Aussitôt  après  la  levée  c 
siège  de  St-Omer,  les  Espagnols  reprirent  sans  peine  Epe 
lecques  qui  néanmoins  ne  tarda  pas  à  retomber  dans  les  mal 
des  Français. 


GUÉMY. 

Oppidum  nuncupatum  Gimiacam,  IX  s. 
Ghimiacum,  XII  s.  Lamb.  d'Ardr. 

Ghémy,  1311  et  1335.  Gompt.  du  baill.  de  St-Omer  et  de  la  châtellenie 
Tournehem. 
Ghémy  et  Ghémy,  1471  et  1542^  terr.  de  Tournehem. 
Ghémy,  1519.  Compte  de  la  fabrique  de  Ghémy. 

La  dite  terre  et  seigneurie  de  Guémy  se  consiste  en  terre 
clocher....  en  outre  en  une  ferme....  où  était  autrefois  le  châte^ 
dudit  lieu,  1778.  reg.  aux  fiefs  de  la  chat,  de  Tournehem.  -^ 
Guémy  autrefois  du  doyenné  d'Alquines  fut  réuni,  en  1566,  à  cel* 
de  Tournehem  dont  il  dépendait  sous  le  rapport  de  la  mouvance 
féodale  et  de  la  juridiction  (Courtois).  Ce  petit  village  est  situé  siJ 
la  rivière  de  Hem.  Sur  les  hauteurs  à  l'ouest,  on  voit  un  petJ 
édifice  en  ruines  qui  far  son  style  paraît  appartenir  au  XIV*  siècle 
C*est  la  chapelle  St-Louis. 

Elle  a  15  mètres  30  c.  de  long  dans  œuvre  et  6  mètres  36  (5 
de  large.  Près  de  Tancien  sanctuaire,  à  droite,  est  une  piscin^ 
surmontée  d'une  moulure  saillante  en  accolade,  mais  fruste.  L^ 
chœur  recevait  le  jour  par  trois  fenêtres,  en  tiers  point,  pratiquée! 


—  253  — 

dans  des  cintres  plus  grands,  aussi  en  tiers  point,  dans  la  nef  le 

fenétrage  est  plus  étroit  et  rappelle  le  style  ogival  à  lancettes.  Il 

n'y  a  plus  trace  de  portail,  attendu  que  le  pignon  ouest  de  celte 

chapelle  est  démoli  jusqu'aux  fondations  ;  mais  il  reste  au  sud 

nue  porte  latérale  qui,  à  Tintérieur,  est  surmontée  d'une  plate- 

hande  en  maçonnerie  ;  à  l'extérieur,  le  cintre  de  cette  ouverture 

est  à  ogive, 

n  ne  reste  plus  à  l'intérieur  de  la  nef  que  les  pierres  saillantes 
sur  lesquelles  venaient  s'appuyer  les  nervures  des  voûtes^  Ces 
sortes  de  consoles  exposées  à.  l'injure  de  lair,  sont  actuelle ooient 
très-firustes  et  ne  présentent  plus  de  traces  de  sculpture.  Le 
olievet  qui  se  compose  de  trois  pans  ne  conserve  qu'un  fragment 
de  voûte  revêtu  à  l'extérieur  d'une  épaisse  assise  de  silex  qui 
probablement  régAait  partout  et  servait  de  toiture  à  l'édifice. 

L'ensemble  est  de  pierres  blanches  calcaires  dont  on  trouve 
de  très  -  belles  carrières  qui  sont  encore  exploitées  à  peu  de 
distance  de  là . 

Les  murs  latéraux  ont  85  cent,  d'épaisseur.  La  voûte  était 
souteni^e  p^  des  arceaux  gothiques.  Cette  chapelle  fut  entretenue 
jusqu'en  1790  et  elle  était  desservie  par  un  bénéficier  à  la  nomi- 
nationde  l'al^bé  ^e  Capelle.  La  statue  de  Saint  Louis  se  voit  encore 
dans  l'égbse  paroissiale  où  elle  a  été  placée  après  la  Révolution 
rtelle  est  l'objet  d'un  pèlerinage  fréquenté.  De  la  chapelle  Saint- 
Louis,  on  découvre  Calais  et  la  mer  qui  sont  à  24  kilomètres.  La 
>^e  s'étend,  à  droite,  sur  une  partie  de  la  Flandre  et  à  gauche, 
sur  des  bois  et  divers  cours  d'eau:  c'est  l'un  des  sites  les  plus 
pittoresques  du  Pas-de-Calais. 

Le  genre  dfarchiteçture  qui  se  fait  reconnaître  dans  ces  ruines^ 
iudique  que  cet  édifice  est  d'institution  religieuse  sans  que  l'érec- 
tion de  cette  chapelle  puisse  être  attribuée  à  Saint  Louis,  bien  que 
Louis  IX  ait  pu  traverser  l'Artois  (pour  l'expédition  qu'il  projetait 
contre  Henri  III,  roi  d'Angleterre)  et  même  établir  son  camp  sur 
te  plateau  de  Guémy .  Malbrancq,  suivant  une  tradition  populaire, 
y  ajoute  le  récit  d'un  prodige  mentionné  comme  légende,  dans  le 
inimorial  historique  CHarbaville.)  «  La  position  était  belle,  mais 
on  manquait  d'eau  et  l'armée  murmurait.  On  le  fit  observer  au 
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prince  qui^  pour  toute  réponse,  plongea  trois  fois  son  épée  dans 
terre.  Il  en  jaillit  autant  de  sources,  qui,  dit-on,  coulaient  enc* 
il  y  a  200  ans.  Le  pieux  monarque  pour  consacrer  la  même 
de  ce  fait  ordonna  la  construction  d'une  chapelle.  » 

Près  de  là,  il  existe  un  endroit  assez  élevé  qu'on  nomme  v 
gairement  le  Palais-Boyal.  Guémy  est  annexe  de  la  paroisse 
Zouafques.  Cette  commune  n'a  qu'une  soixantaine  d'habitac 
et  sa  superficie  est  de  293  hectares  41  ares. 


JOURNY 

Jornacum,  ix®  S.  —  Jomi  et  Jumi,  1084,  1122,  1179.  —  Jouray,  lE 
xv«S. 

Terre  et  seigneurie  de  Journy  mouyani  de  la  dicte  ch&tellenie  de  Ta 
nehem,  1543. 

Le  territoire  de  Journy  appartenait  au  comte  Wambert  de  Rer 
qui  en  accorda  le  domaine,  en  651,  à  Saint-Omer,  évêque.  L'abba 
de  Saint-Bertin  y  possédait  une  dime  qu'^Egilius  d'Andres 
avait  donnée  en  1223.  Sa  population  était,  en  1698,  de  169  hs 
Ce  village  fait  partie  du  canton  d^Ardres  depuis  1803. 

Journy  possédait  autrefois  une  croix  élevée  par  Saint  Oul* 
(Voir  le  Légendaire  de  la  Morinie  et  les  vies  de  ce  saint.) 


LANDRETHUN-LEZ-ARDRES 

Landregatum.  —  Landringatum.  —  Landringetum,  1084. 
Parochia  de  Landcrtum,  1184,  1209.  —  Seigneurie  de  Landrethun,  15^ 
dénomb.  de  Jehan  de  Galonné,  seigneur  de  Landrethun,  Àrch,  de  Toumeke 

Ce  village  relevait  de  Guînes  et  en  partie  de  Toumehem,  é 
dernier  lieu  d'Ardres  ;  il  faisait  partie  du  doyenné  de  Guine 
comme  annexe  de  Rodelinghem.  Landrethun  était  Tune  des  di^ 
neuf  paroisses  du  gouvernement  d'Ardres  (Courtois),  Landordiac 
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compris  dans  la  donation  d'Adroald  à  Saint-Omer,  en  654  (Har- 
i>aTiIIe). 

Landrethun  était  une  des  vingt-six  seigneuries  de  Tancien 

comté  de  Guines  et  se  trouve  situé  à  trois  kilomètres  d'Ardres, 

dans  une  plaine  assez  fertile  el  agréable.  Il  fit  partie  dudit  canton 

depuis  1790  jusqu'à  1801,  puis  de  celui  de  Toumehem  auquel  il 

ftit  incorporé  jusqu'en  1803,  et,  depuis  cette  époque,  du  canton 

d^-Ardres,  dont  cette  ville  est  redevenue  le  chef-lieu.  Sa  popula- 

tSon  était  en  1698  de  267  habitants. 

n)épendances  :  Le  Val,  Yeuse,  Westyeuse,  le  Frêne  Yeuse  : 
irrigues,  1084;  Yutnes,  Yeuzène  et  Yeuvezène,  1547.  «  Ung 

ixxâoioir  amazé  de  maison ,  et  aultres  édiffices,  séant  au 

village  dTeuzène ,  contient  14  mesures.  » 


LOUCHES 

X^tenes,  Lotersa  (pour  Lotesse,  Lotessa],  1084. 

X^utesse,  1122;  Lotessa,  1203.  Chron.  Audren. 

X^theria,  Lothoria,  xii®  siècle.  (Lamb.  d'Ard.) 

X^aterse,  1244;  Loucez ,  1358;  compte  de  la  châtellenie  de  Toumehem. 

X^i^mches,  1413,  terr.  de  Toumehem. 

Ce  village  dépendait  du  comté  de  Guînes,  et,  en  dernier  lieu, 
^  gouvernement  d'Ardres.  Au  spirituel,  il  a  toujours  fait  partie 
^^  doyenné  de  Guînes.  (PouiUé  de  Thértmanne  et  de  Boulogne.) 
^^^^urtois.) 

S  comprenait  une  baronnie,  à  Crésecque;    une  pairie,   à 
stbome,  et  deux  seigneuries,  à  Estiembecque  et  à  Saint- 
**^^itin. 

Il  fit  partie  du  canton  d^Ardres  depuis  1790  jusqu'à  1801  ;  de 

Ma  de  Toumehem,  de  1801  à  1803,  et,  depuis  cette  date,  il  est 

nouveau  compris  dans  le  canton  d'Ardres.  A  l'extrémité  de 

territoire,  vers  le  Sud-Ouest,  on  remarque  au  sommet  de  la 

^^<^ntagne  aride  et  déserte  de  Saint-Louis,  au  territoire  de  Guémy, 

vestiges  d'un  camp  entouré  de  redoutes.  Le  camp  paraît  être 


—  256  — 

tm  des  trois  établis^  en  208,  par  Septime>Sévère,  dans  le  bat  <le 
renforcer  son  année  et  d'attendre  le  moment  favorable  de  s'em- 
barquer pour  la  Grande-Bretagne  où,  après  de  trois  ans  de  séjour, 
il  mourut  à  Yorck,  après  une  glorieuse  expédition. 

Crésecque  :  château  de  ladite  baronnie  de  Crésecques,  1496, 
reg.  au  dénomb.  de  la  chat,  de  Toumehem,  1 773  à  1783.  La  sei- 
gneurie de  Crésecque  figure  encore,  au  siècle  dernier,  parmi  les 
douze  baronnies  du  comté  de  Guines.  Son  château  est  démoli  ; 
une  ferme  existe  sur  son  emplacement.  Le  bois  et  le  moulin  de 
Crésecques  dépendaient  de  cette  baronnie. 

A  Lostbome  était  une  ancienne  maladrerie  construite  au  xii* 
siècle  par  le  seigneur  d'Ardres. 

Lodebrona,   1084;  chron.  And.  —  Lodebronna ,  Leodebema^ 
XII®  siècle.  Lamb.  d'Ard.  —  La  parie  de  Locdebome,  1435.  L^ 
chapelle  de  Locdebome,  1543.  —  Lotbome,  1616.  Lostbome  étaî*' 
Tune  des  douze  pairies  du  comté  de  Guînes. 

EsTiEMBECQUE ,  fief  et  châtoau.  Stembecca,  1084.  Willame  der 
Estenbeke,  adonc  baillieu  de  Guisnes  et  d'Ardres,  1307.  —  Hu- 
gues Boumel,  escuyer,  seigneur  dudit  Estiembecque,  tient  la 
motte  oii  est  situé  et  assis  le  château  du  dict  lieu,  1543.  —  Le 
chasteau,  dongeon  et  fossez  du  dict  Estiembecque.  Cart.  Chart. 
(Courtois.) 

Comme  Estiembecque ,  la  seigneurie  de  Saint-Martin  était  une 
des  vingt-six  du  comté  de  Guines.  Saîpit-l^artin,  avant  d'être 
réuni  à  Louches ,  formait  une  communauté  distincte  faisant  pjarlie 
de  l'Ardresis.  Il  est  situé  à  peu  de  distance  est-nord-est  de  Téglise 
de  Louches,  et  son  château  existe  encore. 

Sur  le  territoire  de  Louches  se  trouve  la  ferme  de  Noyelle , 
ancienne  seigneurie.  —  La  terre  et  seigneurie  de  Noielle,  au  dict 
Louches^  en  laquelle  il  (le  seigneur;  a  courte  bailly  et  hommes 
(1543)  terr.  de  Toumehem 

Philippe-Omer  Marcotte  et  de  Merigue ,  écuyer,  seigneur  de 
Chavenel  et  autres  lieux  ^  mari  et  bail  de  dame  G.-J.  Marcotte, 
iceux  du  nom  de  Marcotte ,  enfants  et  héritiers  du  feu  seigneur 
J.-E.  Marcotte ,  bourgeois  de  la  ville  de  Saint-Omer,  le^el  était 
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fils  et  héritier  de  dame  Cécile  Leroux  ;  qu'il  a  acquis  par  contrat 

du  3  du  mois  de  janvier  1848 du  seigneur  Ch.  Barras  et  de 

demoiselle  A.-L.  Ilébron,  son  épouse,  laquelle  a  hérité  de 
M.-N.-J.  Fontaine  de  Noyelles,  maître  particulier  des  eaux  et 
forêts  du  Boulogne ,  son  cousin^  du  fief,  terre  et  seigneurie  de 
Noyelles ,  au  village  de  Louches  ,  gouvernement  à' Ardres ,  de 
1778,  terre  de  Tournehem. 

L'HosTRAT  est  un  hameau  de  Louches ,  situé  sur  l'ancien  che- 
min de  Saint-Omer  à  Ardres.  Un  ancien  chemin  de  Bazenghem 
àEperlecques  conserve  le  même  nom,  aboutissant  à  la  Hostrat, 
1543,  rapp.  du  seigneur  de  Bazenghem ,  terr,  de  la  chat,  de 
Tournehem.  C'est  une  abréviation  du  mot  flamand  hooge-straet, 
haut  chemin,  précédé  de  Tarticle  français,  et,  par  conséquent,  on 
devrait  écrire  l'Hostral  ou  le  Hostréat.  (Courtois.)  La  Leuline  ou 
Leulène,  voie  romaine  de  Thérouanne  à  Sangatte,  forme  la  grande 
rue  de  Louches,  après  avoir  passé  à  Calhem ,  qu'elle  sépare  en 
deux  parties  :  Tune  sur  Eperlecques,  l'autre  sur  Mentque-Norbé- 
court;  à  Nortleulinghem,  où  elle  présente  une  seconde  lacune; 
à  Leulène ,  hameau  de  Tournehem,  où  elle  traverse  la  rivière 
de  Hem  ;  à  Zouafques  ;  à  Louches  dont  elle  forme  la  grande  rue  ; 
à  Lostbome,  sur  Bromes  et  Balinghem  où  elle  forme  une  partie 
du  chemin  d' Ardres  à  Guines. 

Berthem  et  La  Targette  sont  des  hameaux  de  Louches.  Ce 
dernier  fedt  partie  de  celui  de  Berthem  et  doit  son  nom  à  Ten- 
SQgne  d'une  auberge.  Berthem  est  aussi  sur  le  territoire  de  Zut- 
Icerque.  En  la  paroisse  du  Zutquerque,  en  ung  heu  nommé  le 
Breuthin,  aboutent  de  zut  à  le  becqu^  de  la  voie  de  Zutquer- 
que, nort  au  chemin  du  dict  breuthin,  1517,  aveu  du  seigneur 
du  Vroland. 

Le  village  de  Louches  est  très-boisé  et  situé  à  quatre  kilomètres 
d'Ardres  dans  une  plaine  fertile  où  se  trouve  la  source  de  la  rivière 
du  Houlet  qui  coule  du  sud  au  nord.  Il  fit  partie  du  canton  d' Ar- 
dres depuis  1790  jusqu'en  1801  ;de  celui  de  Tournehem,  de  1801 
k  1803,  et  depuis  cette  époque  il  dépend  du  canton  d' Ardres.  Sa 
superficie  est  de  1256  hectares  14  ares  90  centiares  et  sa  popu- 

Sjjkt-Omsr  1*7 
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latîon  de  845  habitants;  elle  était  en  1698  de  500  habitants.  La 
maladrerie  ou  ladrerie  d*Ardres  f u  l  établie  avec  une  chapelle  sm 
la  chaussée  romaine  dit  la  Leuline  au  hameau  de  Lostborne, 
par  Arnould    de    Markenes,   seigneur  d'Ardres  au  xir  siècle. 
In/frmariam  sive  infirinantiuoi   tugurium  et  Gapéllam  extr^ 
Ardeam  supra  viam  tune  teviporù  regalem  oUm  Zœliam  apud 
Leoclehernam  instauramt.  Lanib.  d'Ard.  Les  revenus  de  cetéta-^ 
blissement  ont  été  depu's  réunis  à  ceux  de  Thôpital  Saint-Nicola5 
delà  ville  d'Ardres,  aujourd'hui  l'hospice  Saint-Louis.  La  mala^ 
drerie  de  Lostebarne  réunie  à  l'hôpital  Saint-Nicolas  des  pauvieeJ 
d'Ardres,  1764. 

Les  bois  de  Crezecque,  d'Hondrecoutre,  de  Saint-Martin,  de 
Sept-Fontaines  sont  situés  sur  le  territoire  de  cette  commune, 
ainsi  que  le  château  de  Sept-Fontaines.,  terre  et  seigneurie  de 
Sept-Fontaines,  au  chemin  qui  maisne  dudict  Landrethun  à  Sept- 
Fontaines,  1543,  terr.  de  Tournehem  (Courtois). 

Ce  village  dépendait  de  TArdresis  dès  le  xii«  siècle.  Le  dernier 
seigneur  fut  M.  Donjon  de  Saint-Martin  (Harbaville). 


MENTQUE-NORTBÉCOURT 

Mentqua,  877  et  1107.  —  Menteke,  1112.  Le  bois  de  Menteke,  la  censé  do 
Menteke,  1279,  1286.  En  la  paroisse  d'Ësperlecke  près  de  la  Balandié,  vers 
wesl  sur  le  quemîn  qui  maine  à  Menteque,  1434. —  Au  chemin  qui  maina  de 
Tournehem  à  Mentque,  1673.  —  Mentque  et  Quercamp,  1698  (Gourlois).  -^ 
Avant  1789,  Quercamp  était  un  hameau  de  Mentque. 

Le  boîs  de  Mentque  était  du  domaine  d'Artois.  Par  lettres  dn29 
mai  1279,  le  comte  Robert  assigna  le  cens  de  ce  bois  aux  échevins 
de  Saint-Omer,  en  paiement  de  500  livres  qu'ils  lui  avaient  prêtées 
pour  une  fête  ordonnée  par  lui  en  cette  ville.  (Harbaville.) 

Ce  village  était,  avant  1789,  du  bailliage  de  Saint-Omer  et  du 
doyenné  d'Alquines  et  de  celui  de  Tournehem  depuis  1566. 

Sa  population  en  1698  était  de  320  habitants. 

Nortbécourt  a  été  déclassé  commecommune  en  1821,  pour  ôtro 
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annexé  à  Mentque.  A  Nortbécourt  et  dans  les  environs,  on  le 

désigne  encore  communément  sous  son  ancien  nom  de  Boucou. 
Bachout,  1084  —  Bochoud,  1214;  fief  nommé  le  Waindal,  gisant 
«nk  paroisse  de  Nortboucoud,  1442.  —  Au  terroir  de  Nortbé- 
eoort,  1578.  Terroir  de  Toumehem.  Il  avait,  en  1698,  239  habi- 
tants. Sous  le  diocèse  de  Boulogne,  Mentque  et  Nortbeaucourt 
comme  annexe  étaient  déjà  réunis  au  spirituel.  (Courtois.) 

Le  hameau  de  Gulhem,  en  partie  sur  la  commune  d^Éperlecques 
et  en  partie  sur  celle  de  Mentque-Nortbécourt,  est  ainsi  divisé  par 
hvoie  romaine  de  Thérouanne  à  Sangatte  dite  la  Leuline  ou  Leu- 
lène  qui  le  traverse,  venant  de  Difques  et  se  dirigeant  sur  Nortleu- 
linghem. 

Le  hameau  d'Inglinghem  est  situé  sur  Nortbécourt. 

La  terre,  censé  et  seigneurie  d'Inglinghera,  dismage  dudit 
Boucoud,  1543,  terr.  de  la  chat,  de  Tournehem. 

La  superficie  de  Mentque-Nortbécourt  est  de  1059  hectares  15 
ares  60  centiares  et  sa  population  de  666  habitants,  d'après  le 
dénombrement  de  1872. 

Cette  commune  &it  partie  du  canton  d'Ardres  depuis  1803. 


MUNCQ-NIEURLET 

ATant  la  construction  de  l'église  actuelle,  le  territoire  de  cette 
commune  était  réjJarti,  au  spirituel,  entre  les  4  paroisses  d'Eper- 
fccques,  de  Nordausque,  de  Recque  et  de  Polincove  qui  Fenvi- 
nmnent.  Composé  de  marais,  de  terrains  incultes  et  de  bois  qui 
liaient  été  distraits  en  partie  de  la  seigneurie  de  Bredenarde 

f  d  en  partie  de  la  châtellenie  d'Eperlecques,  ce  domaine  était, 
ëepnis  le  xrv*  siècle,  dans  le  ressort  du  bailliage  de  Saint-Omer. 
Le  nom  primitif  de  ce  village  était  Niwerlède. 
VUluUa  de  Niwerlède  quce  est  sita  super  Reche,  1145.  A. 

Mir. 
Le  mot  Monck  qui,  en  flamand,  signifie  moine,  a  été  ajouté 

pour  distingaer  ce  village  dont  le  domaine  appartenait  aux 
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moines  de  Claîrmarais,  de  celui  de  Niewerled  ou  Nieurlet,  en 
Flandre,  près  de  Saint-Omer. 

Les  religieux  de  Clairmarais  s'étaient  d'abord  établis  en  1145 
sur  un  fonds  dépendant  du  territoire  de  cette  commune  qui  leur 
avait  été  concédé  en  1152,  par  Mathilde,  comtesse  de  Boulogne. 
Ils  y  restèrent  jusqu'en  1157.  Arnould,  comte  de  Guînes,  donnay 
en  1145,  cent  mesures  de  marais  à  cette  abbaye.  La  forêt  d^ 
Beauloo  aux  territoires  d'Eperlecques  et  de  Ruminghem  confina 
la  commune  de  Muncq-Nieurlet. 

Sa  superficie  est  de  1143  hectares  et  sa  population  de  572habi-^ 
tants. 

Il  fait  partie  du  canton  d'Ardres  depuis  1803. 


NIELLES-LEZ-ARDRES 

Nieles  et  Neles,  1084.  —  Niles,  1122. 

Nelensis  vUla...  Neleia  arva...  Nelis...  Nileis,  Lamb.  d'Ard. 

La  parie  de  NieUes,  1435.  —  Nielles  piès  Montoire,  1559. 

Nielles  était  une  des  douze  pairies  du  comté  de  Guînes 
faisait  partie  de   TArdresis  et  des  33  paroisses  du  doyenné  d 
Guînes.  Le  fief  et  château  de  la  Cressonnière  était  Tune  des 
seigneuries  du  môme  comté.  Nielles  figurait  au  nombre  des  13 
pairies  en  987  ;  Guflroy,  fils  de  Henri  de  Guînes,  le  possédait  eïïx 
1167.  Le  château  où  résidait  habituellement  le  seigneur  qui  avait 
le  titre  de  pair,  était  garni  de  tours  comme  une  forteresse  et 
entouré  de  fossés  ;  la  seigneurie  occupait  le  domaine  de  la  Cresson- 
nière.  Un  troisième  château  situé  à  proximité  de  Téglise,  aix 
chemin  de  Zutkerque,  appartenait  à  la  famille  de  Combremont* 
Famille  et  château  ont  disparu.  Celle  de  Prémont  a  possédé  la 
seigneurie  de  Nielles.  En  1720,  le  chevalier  de  Prémont  était  le 
seigneur  de  Nielles,  Lostbarne,  etc. 

La  famille  de  Sart  lui  succéda  dans  la  possession  de  la  terre  de 
Nielles.  En  1768,  le  chevalier  Louis-Pierre-Auguste  de  Sart  était 
maire  de  la  ville  d'Ardres.  Il  était  le  frère  cadet  du  seigneur  chA- 
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telain  de  Nielles,  lequel  eut  pour  fils  Pierre-Hubert,  baron  de 
Sart,  décédé  en  1839,  dernier  rejeton  mâle  de  sa  ligne. 

La  Cressonnière  fut  tenue  en  fief  du  comte  d'Artois  en  1240. 
-  Kersonnière,  1317.  —  Jon  Elnars,  escuiers,  sires  de  Nieles, 
fiissayoîr  à  tous  que  comme  par  devant  Eustasse  de  la  Kerson- 
nière,  escuyer^  mon  homme,  en  se  court  et  pardevant  ses 
hommes,  vendesissent  et  werpesissent  et  délivrassent  Marguerite 
Horters  et  Jehan  delaPodenie,  ses  barons,  une  garbe  de  dysmes, 
1317.  Le  Cressonnière,  1358.  Maison  et  censé  de  le  Cressonnière- 
fez^e-Montoire,  1543. 

En  1625,  la  famille  d'Ampleman  était  établie  au  château  de  la 
&essonnière.  En  1742,  le  chef  de  cette  famille,  gentilhomme 
originaire  de  Normandie,  était  titulaire  delà  Maîtrise  des  Eaux  et 
Forêts,  en  résidence  à  Calais,  et  propriétaire  des  beaux  domaines 
de  la  Cressonnière  et  de  Wolphus.  La  seigneurie  de  la  Cresson- 
nière appartenait  depuis  longtemps  aux  d'Ampleman,  ancêtres  de 
Madame  la  comtesse  de  Gomer.  Le  dernier  seigneur  fut  messire 
Pierre-Marc- Antoine-François  d'Ampleman,  vicomte  de  la  Cres- 
sonnière, seigneur  d'Ampleman,  de  Wolphns  et  autres  lieux,  che- 
Talier  de  Tordre  roval  et  militaire  de  Saint-Louis,  lieutenant  aux 
gardes  françaises  du  roi  et  grand  bailli  d'épée  du  Vermandois. 

Le  château  de  la  Cressonnière  et  de  la  Montoire  sont  devenus 

h  propriété  de  Madame  de  Renty,  veuve  de  M.  de  Hauteclocque. 

U  château  actuel  a  été  bâti  en  1808-1812,  sur  les  fondations  de 

Fancien  qui  était  flanqué  de  tourelles  et  entouré  de  fossés.  Près 

&  château,  une  vaste  pièce  d'eau  parsemée  d'îles,  est  alimentée 

parles  nombreuses  sources  (Nieleii  fontes)  mentionnées  par 

I<ambert  d'Ardres,  et  qui  jaillissent  encore  au  xix°  siècle  comme 

an  XI]*,  et  dont  les  eaux  limpides  traversent  de  riches  prairies. 

le  parc  fut  dessiné  à  cette  époque,  sur  le  plan  actuel,  au  pied  de 

h  butte  de  la  Montoire.  Du  haut  de  cette  colline,  la  vue  s'étend 

«or  tout  le  pays  qui  offre  un  panorama  varié  et  un  vaste  horizon 

Ibnné  par  la  chaîne  des  montagnes  du  Boulonnais,  les  bois  de 

Taumehem  et  de  Licques,  la  chapelle  Saint-Louis ,  les  belles 

l'iaines  d^\rdres  et  de  Guîncs,  et  les  nombreux  châteaux  qu'elles 

contiennent.  En  descendant  du  chalet,  on  se  trouve  transporté  à 
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quelques  pas  devant  Tune  des  quatre  faces  de  la  forteresse  de 
Montoire.  Sur  le  plateau,  au  nord,  se  voient  les  ruines  de  Ta 
tique  château,  dégagées  des  masses  énormes  de  terre  soi 
lesquelles  elles  étaient  naguère  ensevelies  et  ignorées;  elli 
offrent  aujourd'hui  des  terrassements  boisés  et  de  charmand( 
promenades. 

Les  vieilles  murailles  ont  de  2  m.  50  à  3  m.  d'épaisseur  ( 

10  m.  de  hauteur  en  plusieurs  endroits.  Elles  forment  un  carr 

de  60  à  70  m.  de  long  sur  50  m.  de  large.  Aux  angles  se  trouver] 

de  fortes  tours  avec  leurs  portes  cintrées  et  voûtées  dont  ie 

gonds  y  sont  encore  scellés.  L'une  de  ces  tours  renferme  un  puit 

de  plus  de  10  m.  de  profondeur.  Dans  celle  du  milieu  de  la  façad 

du  midi,  un  escalier  de  24  marches,  bien  conservé,  monte  e 

tournant  dans  l'épaisseur  du  mur.  La  voûte  de  cette  tour  était  e 

ogives^  sur  les  murs  sont  marquées  différentes  dates,  1521, 154 

et  1591,  accompagnées  de  noms. —  Dans  l'angle  d'une  des  pièce 

basses  est  un  escalier  de  20  marches  qui  conduit  au  rempart.  D 

autre  escalier  de  2  m.  de  large  est  en  pierre  de  taille.  Au-dessoi 

est  une  voûte  auprès  de  laquelle  on  a  découvert  cinq  crâni 

humains  et  quelques  ossements  brisés.  Plusieurs  culs-de-lampe 

un  beau  chapiteau  de  colonne  de  grande  dimension  ont  été  tro^ 

vés  dans  les  décombres.  Dans  les  fouilles  qui  ont  été  faites,  ob 

•découvert  diverses  monnaies  anciennes  des  rois  de  France  et  d 

ducs  de  Bourgogne,  notamment   de  Philippe- Auguste  (118( 

Jean,  1350;  Charles  VII,  1422;  Louis  XI,  1475;  Charles  VI 

1484  ;  Louis  XH,  1500  ;  Louis  XIV  et  Louis  XV,  et  parmi  cell 

des  ducs  de  Bourgogne,  des  monnaies  de  Philippe  le  Bon  (1430 

1460);  Charles  le  Téméraire,  1474;  Philippe  IV  le  Beau,  149 

Charles-Quint;  ainsi  qu^une  médaille  de  plomb  du  pape  Im 

cent  IV  (xm®  siècle). 

On  a  trouvé  dans  les  ruines,  des  fers  de  flèches  et  de  lanc 
des  éperons,  des  mors  de  brides,  des  chausse-trapes,  un  poign 
bien  conservé,  des  boulets  en  pierre  et  en  fonte  de  différen 
grosseurs,  dont  un  très-gros,  des  balles  de  diverses  calibres, 
moule  à  balles,  une  pierre  à  Técusson  des  ducs  de  Bourgogne,  • 
pots  de  terre^  des  morceaux  de  faïence,  des  boucles,  chaînes, 
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débris  de  casque»  de  cuirasse  et  autres  objets  de  différentes 

époques. 

D'après  la  tradition,  la  fondation  du  château  fort  de  la  Montoire 
remonte  à  l'époque  de  la  domination  romaine,  sous  la  dénomi- 
nation de  Montorium  Castrum,  à  cause  de  sa  situation  dominante 
SOT  le  golfe  Ilius.  Le  Sinus  Itius  était  alors  un  vaste  marais 
alimenté  par  les  eaux  débordées  de  TAa  et  communiquant  avec  le 
port  de  ce  nom.  Da  temps  de  César,  il  avait  le  nom  de  Promon- 
tdre  et  voyait  èe  dérouler  les  eaux  du  golfe.  Il  était  sis  en  forte 
asrietle,  sur  une  petite  montagne,  à  l'extrême  frontière  du 
Brédenarde,  à  deux  kilomètres  et  demi  de  l'église  de  Zutkerque, 
SOT  la  gauche  de  la  route  d'Ardres. 

Dans  le  bois  d'une  grande  étendue  qui  en  dépendait,  Baudoin  II, 
comte  de  Guînes,  érigea  en  1173  une  petite  chapelle  sous  l'invo- 
cation  de  Ste  Catherine,  où  il  déposa  des  reliques  de  saint  Thomas 
de  Cantorbery  et,  Tannée  suivante,  il  fit  réparer  la  forteresse  delà 
Montoire,  qui  devint,  avec  les  châteaux  forts  de  Guînes,  d'Ardres, 
de  Toumehem  et  de  Montgardin-au-Bois,  le  quintuple  boulevard 
de  défense  du  comté  de  Guînes. 
La  Montoire,  réparée  plusieurs  fois,  fut  cédée  en  1281  ou  1282  à 
Philippe  II,  par  le  comte  Arnould  III,  pour  le  payement  partiel 
d'une  somme  de  8,700  livres. 

Robert  d'Artois,  comte  de  Beaumont-le-Roger,  y  mit  garnison 
«i  1317  lors  de  ses  démêlés  avec  Mahaut. 

En  1396,  le  duc  de  Bourgogne,  qui  accompagnait  le  roi 
Charles  VI,  à  Ardres  pour  la  remise  de  la  princesse  Isabelle  à 
Bichard  II  d'Angleterre,  y  logea  pendant  les  conférences  qui 
curent  lieu  entre  les  deux  monarques. 
La  Montoire  fut  comprise  dans  la  cession  de  Brétigny. 
Les  Anglais  l'occupaient  en  1405.  —  L'un  des  assassins  de 
Louis  d'Orléans  en  était  capitaine  en  1 110.  —  Philippe  le  Bon  y 
entra  après  la  paix  d'Arras  ;  maître  de  Tournehem,  il  chassa  les 
Anglais  de  la  Montoire  en  1436. 

En  1477,  Philippe  de  Comines  y  vint  dans  l'espoir  d'obtenir  la 
wumission  des  forts  voisins,  au  profit  de  Louis  XI  qui  s'en  était 
emparé  de  bel  assaut,  ainsi  qu'il  récrivit  lui-  môme,  et  tous  ceux 
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qui  étaient  dedans,  au  nombre  de  trois  cents,  furent  tués.  Le  j 
d'Angleterre  ne  Tavait  pu  prendre  après  six  semaines  de  sié^^( 
Cette  prise  du  château  de  la  Montoire  coïncide  avec  celle  d'Ard^rre; 
par  les  mômes  troupes. 

Henri  VII  le  reprit  en  1492  et  se  rendit  maître  des  forts  <Ie 
Fiennes,  de  Licques,  d'Autingues  et  d'Ardres,  et  la  paix  de  la  mêizne 
année  le  rendit  à  la  France. 

En  1542,  la  guerre  se  ranimant  entre  TEspagne  et  la  Franche, 
Antoine  de  Bourbon,   duc  de   Vendôme,  eut  ordre  d'envaliir 
PArtois,  qui  formait  la  frontière  espagnole  dans  le  Nord.  Il  rav^a- 
geala  province  sur  plusieurs  points  et  s'empara  de  tous  les  forts 
qui  couvraient  Arras,    Bélhune,  Aire  et    St-Omer.   Ce  grand 
destructeur  des  châteaux  du  pays,  après  un  laux  semblant  d'atla- 
que  sur  Aire,  menaça  tout  à  coup  le  CMteau-Montoire  et,  Tayamt     j 
emporté  d'assaut,  malgré  ses  fossés  profonds,  ses  tourelles  et  ses 
redoutes,  le  fit  totalement  raser  avec  l'aide  empressée  des  gens  du 
pays.  —  La  forteresse  de  la  Montoire,  dit  du  Belley,  du  haut  de 
laquelle  on  découvroit  tout  ce  qui  entroit  et  sortoit  d'Ardres,  f^ 
abandonnée  à  Tennemi  et  démolie  par  les  gens  du  pays,  lesqu^l^ 
en  firent  leur  devoir  pour  le   dommage  qu'elle  leur  avait  fa^^ 
pendant  qu'elle  était  occupée  par  l'ennemi.   —  Le  comte  ^^ 
Rœux,  accouru  tardivement  à  sa  défense,  y  fui  complètemeii- 
battu  à  la  jouniée  des  plongeons.  Le  château  de  Tournehem  fu 
démantelé  en  ladite  année.  Dix  ans  après  les  Français  revinren^^ 
au  hameau  de  Montoire  et  le  brûlèrent  complètement. 

Le  bois  du  Rossignol  faisait  partie  intégrante  du  domaine 
de  la  Montoire  avant  son  aliénation  et  y  est  rentré  après  le  défri- 
chement de  sa  bordure  à  Pest  et  à  l'ouest. 

Ainsi  fim'rent  pour  la  forteresse  les  diverses  phases  des  destins 
de  la  guerre,  après  avoir  été  prise  et  reprise  six  fois  dans  Pespace 
de  225  ans.  —  La  Montoire  fut  appelée  à  un  rôle  plus  modeste, 
lorsque  Henri  IV  en  affecta  la  destination  à  un  marché  et  à  des 
courses  de  chevaux  fixés  au  premier  dimanche  de  mai  et  qui 
eurent  lieu  jusqu'en  1789. 

En  1634,  ou  afferma  ce  qu'on  appelait  le  château  de  la  Mon- 
toire,  U  contenait  une  centaine  de  mesures  à  labour,  240  mesures 
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de  prés  et  4  à  500  mesures  de  bois.  —  La  location  de  la  mesure 
à  M)our  était  de  12  livres  environ. 

La  Montoire  a  son  histoire  et  ses  légendes  consignées  dans  les 
chroniques  locales  :  on  y  mentionne  que  vers  Tan  1084,  on  décou- 
vrit fortuitement  dans  un  champ  avoisinant  la  forteresse,  des 
ossements  enveloppés  dans  une  peau  de  cerf  et  qu'une  inscription 
désignait  comme  étant  ceux  de  sainte  Rictrude,  petite-fiUe  de 
Charlemagne.  Le  comte  Bauduin  1°*"  de  Guînes  les  fit  transporter 
à  Tabbaye  d'Andres  d'oîi  ils  furent,  après  la  destruction  de  ce 
monastère,  transférés  à  St-Bertin.  La  fête  commémorative  s'y 
célébrait  le  22  juin. 

Lambert  d'Ardres  rapporte  qu'Arnould,  fils  du  comte  Bauduin  II 
de  Guînes  (mort  en  1203),  étant  un  jour  à  Ardres,  fut  informé  par 
message  qu'un  sieur  Dubois  étant  à  la  Montoire  à  la  table  du 
comte,  son  père,  et  mangeant  au  plat  de  Manassés,  frère  puiné 
dudil  Amould .  avait  été  tué  d'un  coup  de  flèche  sur  lui  tiré  au 
cœur  par  Guillaume  Prugot  de  Nielles. 

Existe-t-il  à  la  Montoire,  comme  on  le  prétend,  un  souterrain 
en  communication  avec  Toumehem  à  la  distance  de  sept  kilo- 
mètres environ?  Cette  supposition  n'est  justifiée  par  aucun 
feit  ;  l'existence  du  souterrain  dont  il  s'agit  est  plus  qu'incertaine 
et  les  fouilles  n'ont  amené  aucune  découverte  à  cet  égard. 


NORDAUSQUE 

Le  nom  de  ce  village  a  subi  de  singulières  transformations.  Il 

n'a  commencé  à  s'écrire  comme  on  l'écrit  aujourd'hui  qu'à  partir 

du  XV*  siècle.  Avant  cette  époque,  il  s'écrivait  simplement  Aus- 

que,  Aske,  Ausseque,  et  antérieurement  au  xiv°  siècle,  Elsce, 

Helsche,  Elseke,  Elceke,  Ilelceke,  Helchecum.  En  patois  Ausque 

se  prononce  Euske  et  il  y  a  quelques   années,  les   vieillards 

disaient  encore  le  mont  d'Eusque  pour  le  mont  de  Nordausque. 

Lambert  d' Ardres  a  écrit  ce  nom  Elchecum,  Helcechum,  Elce- 

chum. 
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Il  y  avait  au  pont  d'Ausque  un  bureau  de  péage  au  profit  ( 
seigneur  de  la  châtellenie  de  Tournehem. 

Nordausque^  dont  le  territoire  comprenait  plusieurs  fiefs  rel 
vaut  du  château  de  Tournehem,  était  un  franc  alleu  qui,  corne 
tous  ceux  du  même  ressorl.  était  du  quief  de  la  Motte  chastelai] 
et  du  bourg  de  Saint-Omer,  où  se  tenaient  trois  fois  Pan,  les  mail 
ou  plaids  généraux,  c'est-à-dire  les  assemblées  judiciaires  d 
échevins  dits  des  francs  alleux  présidés  par  le  châtelain  et  ( 
dernier  lieu,  depuis  le  rachat  de  ce  fief,  au  xv*'  siècle,  par  i 
maijeur.  {Chron.  Andr.  Afaillart.  —  Dict.  géog.  Courtois.) 

Au  spirituel,  ce  village  (Ausque,  pouillé  de  Thérouanne), 
d'abord  partie  du  doyenné  ^d'Alquines,  puis  de  celui  de  Toi 
nehem.  (Nortdaiisque  et  Wélleypouu.  de  Boulogne.  — Ibid.) 

L'armée  du  duc  de  Buckingham  I ra versant  le  pays^  au  mois 
juillet  1380,  vint  ?ost  gésir  (loger)  à  Hoske,  sur  une  moult  bc 
riv'ère.  (Fimssart.)  En  1396,  lors  de  la  remise  d'Isabelle 
France  à  R^'chord  d'Angleterre^  son  époux,  le  duc  de  Bretag 
se  logea  à  la  vil!e  d'Osques.  L'église  fût  pillée  et  le  village  sa 
cage  par  les  Français  en  1595.  {PierSy  Mémoires  histor.  Harl\ 
tdîle.) 

La  population  de  Nordausque  était,  en  1698,  de  163  habitan 
et  en  1872  de  512  habitants. 


NORTLEULINGHEM 

Lelengehem,  Lilengehem,  Lulingahem,  Lillingahem,  Luli 
gahem,  Lullingham;  10vS4  et  1122  {Chron.  Andr.)  Luelinghe 
1342:  — Leulinghem,  1453;  — Nort-Leulinghem.  {MaiUart.) 

Ce  village,  aujourd'hui  annexe  de  Bayengliem-lez-Eperlecqu( 
était  dans  le  ressort  du  bailliage  de  Saint-Omer.  (Courtois.)  Il  • 
situé  sur  la  voie  de  Thérouanne  à  Sangatte  et  connu  dès  1 
668.  (Harbaville.)  Il  avait,  en  1G98,  70  habitants;  218  eu  187S 
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REBERGUES 

Rosbergae,  1223,  gr.  Cart.  de  Saint-Bertin.  Rosberge,  1130, 
rTon.  Andr.  Ruberge,  W^^ibid,  Dans  le  pouillé  de  Boulogne, 
.ebergues  est  ainsi  désigné  :    Sous  le  doyenné  d'Alquines  : 
Joumy  et  Rebergues.  {Courtois.)  De  leur  châtellenie  {de  Tour- 
ihem)  relèvent  les  villages  ci-après,  savoir  :  Rebergues  en  par- 
1739,  proc.-verb.  de  rédact.  des  coût,  de  feaint-Omer.  —  Re- 
t,  paroisse  en  Journy  de  partie;  le  reste  est  du  Boulonnais. 
(JÊfaittart.)  Rebergue  est  situé  sur  un  afQuent  de  la  rivière  de 


RECQUES 

Recea,  877,  Oairt.  SUh,  —  Reka,  857,  ihid, 
Reclea  ou  plutôt  Reclia^  1081,  Ch,  Andr. 
Recca,  ibid. 

Hugo  de  Reche  vicecomes  1145,  charte  relative  à  Muncq-Nieur- 
let.  —  Le  molin  à  oïle  de  Rec^  1335.  Comptes  de  la  châtellenie 
iô  Toumehem.  Le  mœlin  à  oïle  de  Reck,  1353.  Autr.  comptes.  — 
Eu  laquelle  ma  dicte  ville  de  Recq  j^ai  bailly,  francs  hommes  et 
officiers  et  du  temps  passé  sept  eschevins  qui  avoient  à  la  conjure 
dô  mon  bailly  congnoissanco  de  toutes  matières  civilles,  mais 
obslant  les  guerres  quy  ont  esté  par  ci-devant  le  dict  eschevi- 
nagea  esté  délaissé,  1548,  Rapp.  du  seigneur  de  Recque  et  du 
Vrolant,  Terr.  de  Toumehem,  Recques  et  Vrolant,  Bignon.  — 
DkL  géog.  (Courtois.)  Ce  village  était  dans  le  ressort  de  la  châ- 
tellenie de  Toumehem  et  du  bailliage  de  Saint-Omer  ;  il  fit  d'abord 
partie  du  doyenné  d'Alquines,  puis  de  celui  de  Toumehem. 

Recques  existait  avant  le  W  siècle.  C'était  en  987,  une  des 
douze  baronnies  du  comté  de  Gui  nés.  Hugues,  vicomte  de  Ro- 
ches, fut  témoin  de  la  donation  faite  par  Baudoin  II,  comte  de 
Guînes,  à  l'abbaye  de  Clairmarais,  en  1174. 
De  ce  village  dépendent  les  domaines  de  Vroland  et  de  Cocove. 
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Vroland  était  une  maison  forte  que  le  duc  de   Bucking 
assaillit  avec  l'armée  anglaise  en  juillet  1380.  [Froissart.) 

Le  roi  d'Angleterre,  Richard  II,  avait  promis  au  duc  de  Bi 
gne,  alors  en  guerre  avec  la  France,  de  lui  envoyer  un  puis 
renfort,  ce  qu'il  avait  déjà  essayé  de  mettre  à  exécution  ;  r 
dans  le  trajet,  une  tempête  furieuse  avait  dispersé  la  \ 
anglaise  et  fait  couler  à  fond  plusieurs  vaisseaux.  Sur  les  : 
velles  instances  du  duc  de  Bretagne,  le  gouverneur  anglais 
lant  éviter  cette  fois  les  inconvénients  et  les  dangers  d'une 
longue  traversée,  préféra  faire  passer  le  détroit  à  ses  troupes 
aller  à  travers  la  France  jusqu'en  Bretagne.  Une  armée  de  ^ 
mille  hommes  environ,  dont  trois  mille  archers,  était  donc  v 
débarquer  à  Calais.  Elle  était  commandée  par  le  duc  de  Bue 
gham,  l'un  des  oncles  du  roi.  «  Lorsque  les  nouvelles  furent  s 
en  Boulonnais  et  Térouannais  et  en  la  comté  de  Guisnes 
Froissart,  si  s'avisèrent  chevaliers  et  écuycrs  du  pays  et  f 
retraite  dans  les  forts  tout  ce  que  leurs  gens  avaient,  s'ils  i 
volaient  perdre  et  les  capitaines  tels  que  le  capitaine  de  Boule 
d'Ardres,  de  la  Montoire,  d'Eprelecques,  de  Tournehem 
Hames,  de  Licques,  et  des  châteaux  sur  les  frontières,  ente 
rent  grandement  à  pourvoir  leurs  lieux,  car  bien  savaient  pui 
les  Anglais  passaient  à  telle  flotte  qu'ils  auraient  l'assaut.  » 

On  était  alors  au  milieu  du  mois  de  juillet;  les  Anglais  a 
s'être  reposés  deux  jours  à  Calais,  en  sortirent  vers  le  20  et 
rent  la  voie  romaine  de  Sangatte  à  Thérouanne,  appelés  vul 
rement  chemin  de  Leulenne.  S'étant  arrêtés  pendant  trois  jou 
deux  lieues  de  Calais,  à  Marquennes,  ancien  village  situé  e 
le  château  de  Hames  et  deGuînes,ils  prirent  la  route  de  Saint-C 
en  passant  devant  Ardres  et  la  Montoire,  sans  coup  férir,  e 
vinrent  coucher  et  asseoir  leur  camp  à  Nordausque,  sur  la  ri^ 
de  Hem.  Il  est  à  remarquer  que  c'était  la  première  fois  que  le 
de  Buckingham  tt  les  principaux  chefs  de  Tarmée  ang 
venaient  en  France  et  que  tandis  qu'ils  avaient  passé  devant  Ai 
et  la  Montoire  sans  faire  aucun  acte  d'hostilité,  leur  avant-g 
dirigée  évidemment  par  quelqu'un  qui  connaissait  le  pays, 
alla  directement,  pendant  que  le  reste  de  l'armée  s'arrêt 
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^NTordausque,  attaquer  le  château  de  Vrolant  qui  élait  à  environ 
un  kilomètre  de  la  route,  en  aval  de  la  rivière,  sur  ie  territoire  de 
JFlecques,à  peu  de  distance  de  la  terre  doBeauloo,dont  le  seigneur 
^ait  été  déclaré  ennemi  du  royaume.  Le  château  du  sire  de 
00  avait  été  démoli  en  janvier  1358  par  les  sergents  de  la 
lie,  en  présence  de  Thomas  de  Renty,  en  conséquence  des  let- 
l.xes  du  roi,  datées  du  mois  de  novembre  précédent,  et  ce,  portent 
ces  lettres  :  <  pour  cause  de  crime  de  lèse-majesté  dudit  sieur  de 
eauloo,  allié  au  roi  de  Navarre  et  autres  ennemis  du  royaume.  » 
U  est  à  remarquer  encore  que  le  château  de  Vrolant  est  le  seul 
les  Anglais  aient  assailli  dans  tout  l'Artois,  en  parcourant  cette 
p^rovince.  Quand  Thistorien  Deneuville  assure  qu'ils  étaient  con- 
aits  par  un  sieur  de  Beauloo,  le  fils  de  l'ancien  bailli  de  Saint-Omer, 
assertion  est  très-vraisemblable.  Il  fut  bien  aise  sans  doute, 
trahissant  son  pays,  de  satisfaire,  en  même  temps  un  sentiment 
d^'aiiimosité  personnelle  qui  avait  pu  prendre  sa  source  dans  une 
cjnerelle  de  voisinage. 

Le  château  de  Vroland  s'élevait  dans  une  petite  île  formée  par 
deux  bras  de  la  rivière  de  Hem,  à  l'endroit  où  est  aujourd'hui  le 
xnoulinage  de  Recques  ;  il  était  construit  sur  une  motte  envi- 
Tounée  de  fossé.  <  Dedans  estait  un  escuyer  à  qui  cette  maison 
appartenait  ;  il  s'appelait  Robert  et  estait  bon  homme  d'armes  ; 
^Tissi  avait-il  garni  et  pourvu  sa  maison  de  bons  compagnons 
qu'il  avait  pris  et  recueillis  aux  environs.  Ils  étaient  quarante  et 
Ms  montrèrent  bon  semblant  de  eux  défendre  ;  car  les  barons  et 
chevaliers  anglais  environnèrent  la  tour  de  Vroland  et  la  com- 
niencèrent  à  assaillir  de  bonne  volonté  et  ceux  de  dedans  à  eux 
défendre.  Là  fut  fait  par  assaut  maintes  belles  aspertises  d'armes  : 
ceux  du  dedans  tiraient  moult  âprement  dont  ils  navrèrent  et 
blessèrent  aulcuns  des  assaillants  qui  s'abandonnaient  trop  avant, 
car  il  y  avait  de  bons  arbalestriers  que  le  capitaine  de  Saint- 
Omer,  Beaudoin  d'Hennekins,  avait  envoyés  à  la  requête  de  Tes- 
cayer;  car  bien  pensait  que  les  Anglais  passeraient  par  devant  sa 
lûaisoû,  s'il  la  voulait  tenir  et  garder  en  son  pouvoir,  ainsi  qu'il 
fist,  car  il  se  porta  vaillamment.  Là,  dit  une  autre  parole,  le 
comte  de  Devonshire  qui  était  sur  les  fossés,  sa  bannière  devant 


—  270  — 

hû,  qui  moult  encouragea  sergents  :  et  comment  seigneurs, 
notre  nouvelle  chevalerie  nous  tiendra  ce  jourd'hui,  ce  colombier  ?. 
Bien  nous  devront  tenir  les  forts  châteaux  et  les  fortes  placi 
qui  sont  au  royaume  de  France,  quand  une  telle  maison  noi 
tient  !  Avant  !  Avant  !  Montrons  chevalerie  !  Bien  notèrent  ceu. 
qui  Tentendirent  cette  parole  et  s'épargnèrent  moins  que  devar 
et  entrèrent  dans  les  fossés  et  vinrent  jusqu'aux  murs  et  là  t: 


raient  archers  si  uniment  qu'à  peine  se  osait  montrer  nul  at 
défenses.  Si  y  en  eut  du  trait  plusieurs  blessés  et  navrés  et 
basse  cour  fut  prise  et  brûlée  et  les  tours  fort  assaillies. . .  Final 
ment,  ils  furent  tous  prins...  Mais  moult  vaillamment  se  reni 
rent  et  n'y  eut  oncq  homme  qui  ne  fut  blessé...  Ainsi  fiit 
maison  de  Vroland  prise  et  Robert  Vroland  dedans  et  prison 
au  comte  de  Devonshire  et  les  autres  à  ses  gens,  et  l'host  se  lo^ 
sur  la  rivière  d'Hoske,  en  attendant  messire  Wuillaume  de  Wim. 
sor,  qui  menait  l'arrière-garde,  qui  point  n'était  encore  ven 
mais  il  vint  le  soir.  » 

Le  lendemain,  le  duc  de  Buckingham  ne  fît  pas  une  long^ 
chevauchée  ;  c'est  à  Eperlecques  qu'il  alla  déployer  ses  tente 


c'est  là  qu'il  passa  le  jour  et  la  nuit.  Le  but  de  ces  deux  haltei 
à  une  distance  si  rapprochée,  est  facile  à  comprendre  :  ?i 
anglaise  ne  traînait  pas  avec  elle  ses  provisions  ;  elle  comptaB-J( 
pour  vivre  sur  le  pays  qu'elle  traversait  ;  ses  fourrageurs  ba^fc- 
taient  la  campagne,  enlevant  partout  les  grains,  les  bestiaux    ^^t 
les  fourrages  qui  se  trouvaient  à  leur  portée,  mais  ses  excursîoi==^M 
ne  réussissaient  pas  toujours  ;  les  habitants  des  campagnes,  éta^Kit 
prévenus  de  leur  approche,  se  retiraient  avec  tout  ce  qu'ils  avaie^cn* 
à  emporter,  les  uns  dans  les  forteresses  qui  ne  pouvaient  p^^s 
fiuffire  à  tout  sauver,  les  autres  dans  les  lieux  écartés,  dans  d^^s 
carrières  et  dans  les  bois...  Ce  n'était  que  lorsqu'ils  parvenaîeat-    * 
découvrir  leurs  retraites,  qui  n'étaient  connues  que  des  gens   <^^ 
pays,  que  les  fourrageurs  pouvaient  espérer  un  riche  butin.  C^  % 
ici,  par  une  de  ces  bonnes  fortunes  qui  se  rencontrent  raremeï^^*> 
Parmée  anglaise  avait  dans  ses  rangs  un  homme  qui  connais^ 
parfaitement  Eperlecques  et  ses  alentours,  c'était,  comme 
FavoDS  dit,  le  fils  du  sire  de  Beauloo.  Cette  circonstance  nom:^ 


pliqae  pourquoi  celte  armée  a  posé  son  camp  deux  fois  dans 
l^espace  d'une  lieue  et  pourquoi  elle  a  employé  deux  jours  et  deux 
Luîts  à  franchir  la  faible  distance  de  quinze  kilomètres  qui  sépare 
brdausque  de  Saint-Omer.  C'était  pour  donner  le  temps  à  ses 
:fourrageurs  de  mettre  à  proiH  cette  heureuse  chance  et  de  faire 
es  provisions  de  vivres  qui^  bien  souvent,  lui  manquèrent  dans 
longue  et  audacieuse  expédition  à  travers  la  France. 
La  courageuse  résistance  que  les  barons  et  les  chevaliers 
glais  avaient  rencontrée  devant  le  château  de  Vroland  qui,  sui- 
Texpression  du  comte  de  Devonshire^  n'était  qu'un  colom- 
l>îer,  sarlout  si  on  le  comparaît  à  celui  d'Eperlecques  défendu 
alors  par  un  capitaine  et  une  forte  garnison  qu'y  avait  jetée  le 
sire  de  Coucy,  leur  ôta  la  pensée  d'assaillir  la  forteresse. 

A  lendemain,  continue  Froissart,  les  Anglais  se  délogèrent 
<i*Eperlecques  et  chevauchèrent  en  ordonnanche  de  bataille  devers 
Saint-Omer.  «  Quand  ils  y  arrivèrent^  la  milice  bourgeoise  et  la 
Svnison  étaient  rangées  en  bataille  aux  créneaux  moult  étoffè- 
rent, car  on  leur  disait  que  les  Anglais  les  aflbndre  î.ent  ;  mais  ils 
xx'en  avaient  nulle  volonté,  car  la  ville  est  trop  forte  et  plus  y 
pouvaient  perdre  que  gagner.  Toutefois,  le  comte  de  Buckin- 
Sliam  qui  oncques  n'avait  été  au  royaume  de  France,  voulut  voir 
Saînt-Omer  parce  qu'elle  lui  semblait  belle,  de  murs,  de  portes, 
^e  tours  et  de  beaux  clochers.  Si  s'en  vint  arretter  sur  une  mon- 
*^gne  à  demi-lieue  près  (probablement  à  Helfaut)  et  là  fut  rangé 
^t  ordonné  en  bataille.  —  Il  alla  ce  jour-là  à  Ecques  et  le  lende- 
*ïiain  à  Wiltemesse  en  se  dirigeant  par  Lillers  et  Béthune  vers 
-A.tras  pour  aller  traverser  la  Somme,  la  Seine  et  la  Loire  et  se 
^^udre  en  Bretagne. 

Mais  lorsque  celte  armée  eut  passé  Saint-Omer,  les  garnisons 
^*Eperlecques,  Tournehem,  La  Montoire,  Ardres,  du  comté  de 
^uînes  et  du  Boulonnais  qui  n'avaient  plus  rien  à  craindre  s'en- 
tendirent entr'elles  en  disant  :  qu'il  les  ferait  bon  poursuivre  et 
I       ^'on  y  pourrait  bien  gagner....  Si  se  recueillirent  tous  et  assem- 
l      lièrent  dessous  les  pennons  du  seigneur  de  Franssures  et  du  sei- 
I       gneur  de   Sempy,   capitaine    d' Ardres  et  se   trouvèrent  bien 
1      ÎOO  lances;  si  commencèrent  à  côtoyer  et  poursuivre  les  Anglais... 
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Ces  chevaliers  français  et  écuyers  ratteignaient  à  la  fois  et  ruaient 
à  bas  les  foiirrageurs  anglais  par  quoi  ils  étoient  plus  redoutés  et 
n*osoient  mie  les  fourrageurs  chevaucher  ni  aller  en  fourrage  fors 
en  grandes  troupes.  Ils  les  suivirent  ainsi  très-loin,  en  ayant 
toujours  soin  de  se  tenir  à  portée  des  forteresses  où  ils  entraient 
lorsquMs  se  voyaient  en  danger  d'être  accablés  par  le  nombre. 

Cette  guerre  d'escarmouches  que  le  capitaine  de  la  garnison 
d'Eperlecques,  réuni  aux  capitaines  et  aux  garnisons  des  autres 
places  fortes  firent  aux  Anglais,  quand  ceux-ci  furent  de  l'autre 
côté  de  Saint-Omer,  était  tout  à  fait  conforme  au  mot  d'ordre  qu'ils 
avaient  reçu  du  roi  de  France.  Ce  monarque  qui,  suivant  la  naïve 
expression  de  Froissart,  t  était  durement  sage  et  subtil  et  qui, 
tout  en  restant  coi  dans  sa  chambre,  savait  reconquérir  ce  que 
ses  prédécesseurs  avaient  perdu  sur  les  champs  de  bataille,  la 
tête  armée  et  l'épée  au  poing,  »  instruit  par  la  funeste  expérience 
de  Crécy  et  de  Poitiers,  savait  apprécier  combien  la  valeur  fou- 
gueuse et  indomptable  de  la  chevalerie  française  donnait  d'avan- 
tages au  courage  réfléchi,  à  l'esprit  d'ordre  et  de  discipline  qui 
régnait  dans  les  rangs  de  la  noblesse  anglo-normande.  Les  hauts 
barons  et  ses  frères  eux-mêmes  eurent  beau  le  supplier  à  plu- 
sieurs reprises  de  leur  permettre  de  livrer  enfin  le  combat  à  ces 
fiers  et  audacieux  insulaires  qui  venaient  les  narguer  jusqu'aux 
barrières  de  toutes  les  villes,  en  les  accusant  de  couardise. 
Charles  resta  inflexible  :  <  Laissez-leur  faire  leur  chemin,  leur 
répondait-il,  ils  se  dégoûteront  et  perdront  par  eux-mêmes  et  tout 
sans  bataille.  »  L'événement  justifia  ces  prévisions.  Pendant  que 
les  Anglais  cheminaient  ainsi  péniblement  à  travers  mille  dan- 
gers pour  aller  renforcer  la  Bretagne,  Charles  V  sut  si  bien 
ménager  les  choses  par  une  habile  politique  que  lorsqu'ils  arri- 
vèrent dans  cette  province,  ces  mômes  Bretons  qui  les  avaient 
appelés  à  leurs  secours,  leur  fermèrent  les  portes  de  leurs  villes 
et  que  la  seule  chose  qu'ils  purent  en  obtenir  fut  qu'on  leur  four- 
nit des  vaisseaux  pour  les  ramener  dans  leur  île. 

En  1407,  au  mois  de  juin,  une  trêve  consentie  par  les  belligé- 
rants, était  publiée  à  Saint-Omer,  ainsi  qu'au  château  d'Au- 
druick,  de  Vroland,  de  Ruminghem,  d'Ardres,  d'Eperlecques,  de 
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Montoire^  de  Toumehem  et  autres  lieux  circonvoisins.  Eb 
m^mo  temps,  le  roi  d'Angleterre  (Henri  IV)  promettait  de  faire 
faire  la  même  proclamation  dans  les  pays  soumis  à  sa  domina- 
tion, déclarant  également  que  la  prorogation  n'aurait  cours  qu'à 
partir  du  15  juin,  après  avoir  constaté  l'état  des  captures  faites 
parles  gens  d'Angleterre  sur  les  sujets  de  Flandre,  contraire- 
ment aux  traités.  (Inventaire  sommaire  des  Archives  de  la  Cham- 
lare  des  Comptes  de  Lille.)   Quelques  années  après ,  en  1429 
(juillet  et  août),  on  promulguait  à  Saint-Omer,  Ardres  et  Bou- 
logne, etc.,  la  prorogation  de  la  trêve  consentie  entre  la  Flandre 
et  l'Angleterre.  {lUd.  —  Catalogue  du  rôle  français  à  la  Tour  de 
Londres.)  —  Henri  de  Laplane  :  Eperlecques. 

En  1520,  le  seigneur  de  Vroland  avait  encore  rang  parmi  les 
familles  équestres  de  la  province.  Le  château  fut  détruit  par  les 
Français*  en  1595  (Harbaville). 

Etymologie  :  Voor-land,  avant  terre,  alluvion.  Ce  territoire, 
avec  ceux  de  Recques.  et  de  Polincove,  a  dû  être  conquis  sur  les 
eanx  par  la  création  de  le  Recche  ou  Rivièrette  et  du  Meules- 
troom. 

Le  Vroland,  1309,  cari.  La  maison,  la  tour  de  Frôlant,  Froissart. 
Le  pourprier  de  mon  chasteau  de  Vroland,  Bassecourt,  le  Mou- 
lin... la  Vieille-Motte  qui  est  entre  deux  rivières,  y  compris  le 
jardin  à  posmes,  eawe  rivière  et  fossez  avec  le  jardin,  oultre 
l'imciwi  cours  de  Teawe  qui  se  comprend  XVIII  mesures  de  terre 
on  environ.  1517,  rapport  du  seigneur  de  Recques  et  du  Vroland, 
lerr.de  Toumehem.  Il  ne  reste  plus  de  ce  manoir  féodal  que  le 
connu  du  Vroland,  en  1517,  le  grand  enclos  du  Vroland  qui  en 
ait  retenu  le  nom. 
Le  château  de  Cocove  est  situé  dans  la  commune  de  Recques. 
Cnkehova,  1084,  chron.  Audr,  Cocho^a,  1084,  ibid.  Cochove, 
1203,  ibid.  Kouchove,  1262.  Coukheve,  1309.  La  terre  et  sei- 
gneurie de  Couquove,  tenue  et  mouvante  de  la  châtellenie  de 
Tonmehem,  1544,  terr.  de  Toumehem  (Courtois). 

estasse  de  Concove  ou  Coucove,  chevalier,  fut  de  l'expédi- 
tion d»Oisy,  en  1154. 
Recqi»  est  le  nom  primitif  de  la  branche  droite  de  la  rivière  de 
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Hem^  prenant  naissance  sur  la  limite  des  deux  commui 
Recques  et  de  Polincove,  et  communément  appelée  la  Rivi 
ou  rivière  de  Nieurlet. 

La  Rivière  est  l'ancien  nom  que  porte  encore  dans  k 
celle  désignée  sous  le  nom  de  Hem.  Ses  principales  source 
à  Escouilles,  Âlquines,  Âlambon,  Sanghen  et  Baiughen 
différents  ruisseaux  fournis  par  ces  sources  et  par  plu 
autres  de  moindre  importance  se  divisent  en  trois  branches 
Tune  passe  à  Licques.  La  seconde,  celle  d'Escouilles, 
d'abord  La  Planque  coulant  de  Bainghem  et  va  joindre  la  bi 
de  Licques  à  Audenfort.  Ces  deux  branches  réunies  ont  u 
plus  bas,  près  de  la  ferme  de  la  Motte,  leur  confluent  a 
troisième  branche  venant  d'Alquines,  de  Journy,  du  Haut-I 
et  de  Fonquexolle.  Après  avoir  traversé  les  prairies  d'Aud 
et  de  Clerques,  de  Boningue  et  de  Guémy,  de  Toumehem,  ! 
que,  Nordausque  et  Recques,  la  rivière  se  bifurque  au-dessi 
celte  dernière  commune  en  deux  branches  désignées  sous  ] 
de  Rivièrette  et  de  Meulestroom.  Reveria  flumen.  (Lamber 
dres.) 

Pluvien  de  Toumehem,  xiii*  siècle.  Dans  les  documents  '. 
du  xiv®  à  la  fin  du  xviii  siècle,  ce  cours  d'eau  n'est  égal 
désigné  que  sous  le  nom  de  Rivière,  ou  par  ces  périph 
la  Rivière  de  Tournehem  ou  la  Rivière  qui  flue  vers  Tourn 
s'il  s'agit  d'un  lieu  en  amont,  la  Rivière  qui  flue  de  Touri 
vers  Nordausque  ou  vers  Recques,  s'il  s'agit  d'un  lieu  en  a 
Toumehem.  Froissart  rappelle  la  rivière  d'Osques  quy  est, 
une  moult  belle  rivière. 

Le  Meulestroom  est  la  partie  inférieure  de  la  principale  bi 
de  la  rivière  de  Hem,  depuis  Polincove  et  le  Fort  Saint-J 
elle  commence  à  être  canalisée,  jusqu'à  Hennuin  où  elle 
branche  au  canal  de  Saint-Omer  à  Calais  et  où  le  trop  p] 
ses  eaux  passe  sous  ce  canal  de  le  Mardic,  au  moyei 
aqueduc  en  syphon.  Le  Mardic  est  un  des  principaux  et  de 
anciens  canaux  de  l'ancien  pays  de  Langle.  Il  longe  le) 
territoires  de  Sainte-Marie-Kerque  et  de  Saint-Folquin  < 
tsafiDB  la  limite  jusqu'un  peu  au-dessous  du  Pont-Rouge 
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se  continue  à  travers  le  territoire  de  Saint-Folquin  jusqu'aux 
Grands-Arbres,  hameau  de  cette  commune,  où  il  tombe  dans  la 
rivière  d'Aa  en  passant  par  une  écluse  établie  à  son  embou- 
chure. 

La  commune  de  Recques  a  une  superficie  de  541  hectares.  Sa 
population  était,  en  1698,  de  222  habitants  et  de  375  en  1872.  Le 
chœur  de  Téglise  est  lun  des  plus  antiques  du  pays;  Tune  des 
ciels  de  voûte  porte  la  date  de  1061.  Cette  voûte  est  cons- 
troile  en  pierres  blanches  sculptées  et  d'une  belle  ordonnance 
gothique.  On  présume  que  le  chœur  servait  autrefois  aux  fidèles, 
car  il  avait  deux  portes  latérales.  Le  corps  de  l'église  n'a  été  bâti 
qu'en  1688.  Un  vicaire  dépendant  de  la  cure  de  Polincove  des- 
servait Recques  avant  la  révolution  de  89  ;  il  était  sous  la  juri- 
diction de  l'évêque  de  Boulogne.  (Notes  de  M.  Parenty.) 


RODELINGHEM 

Ce  village  était  au  nombre  des  dix-neuf  paroisses  du  gouver- 
nement d'Ardres  et  compris  dans  le  doyenné  de  Guînes.  Il  doit 
son  nom  à  son  origine  saxonne.  Simon  de  Rodelinghem  fut  un 
des  témoins  de  la  donation  faite  par  le  comte  de  Guînes,  Bau- 
douin II,  à  Tabbaye  de  Glairmarais,  en  1174.  Son  petit-fils,  le 
sire  Jehan,  suivit  Robert  de  Licques  à  la  prise  d'armes  qui  se 

termina  par  le  brûlement  d'Oisy,  en  1254.  (Harbaville,  Mémorial 

Mst.) 

Rolinghem,  1117,  cart.  Sith.  Rollingehem,  1130,  chron.  Andr, 
ftelinghem  et  Rolinghem,  xii°  siècle,  Lambert  d'Ard.  Rendelin- 
ghem,  xv%  pouillé  de  Thérouanne.  Ung  fief  et  noble  tenement 
liommé  Rendelinghem,  1543,  terr.  de  Tournehem. 

Sa  superficie  est  de  434  hectares  65  ares,  et  sa  population 
*taitdo  199  habitants  ena698,  et  de  221  d'après  le  dénombre- 
nieut  de  1872.  Il  est  situé  dans  une  plaine  boisée,  à  cinq  kiio- 
lûèlres  ouest-sud-ouest  d'Ardres.  Il  fit  partie  dudit  canton  depuis 
n90  jusqu'en  1801  ;  de  celui  de  Tournehem,  1801-1803,  et  depuis 
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cette  époque,  1803,  il  est  compris  dans  les  23  communes  du  can- 
ton d'Ardres. 


TOURNEHEM 

Tomehem,  1084,  chron.  Andr.  —  Turnehem,  1084,  ibid.  — 
Tumahem,  1107,  ibid.  —  Tume  hem,  1105,  cart.  Sith.  —  Tor- 
nehera,  1241,  gr.  cart.  de  St-Bertin.  —  La  ville  de  Toumehem, 
1306,  compter  du  baill.  de  Saint-Omer.  —  Tome-hem,  par  inver- 
sion pour  Toren-hem,  le  village  de  la  Sour.  (Courtois.) 

Toumehem,  ancienne  ville,  une  des  quatre  châtellenies  du 
comté  de  Guînes,  aujourd'hui  bourg,  est  située  dans  l'ancienne 
province  d'Artois,  à  16™  de  longitude  du  méridien  de  Paris  et 
50  degrés  48""  de  latitude  septentrionale,  dans  une  vallée  étroite 
que  parcourt,  de  l'Ouest-  Sud-Ouest  à  l'Est-Nord-Est,  la  rivière 
de  Hem  ou  de  Saint -Louis;  à  8  k.  Sud-Est  d'Ardres,  8  k. 
Sud-Ouest-Sud,  d'Audruick;  12  k.  Est- Sud-Est  de  Guînes; 
16  k.  Ouest-Nord- Ouest  de  Saint-Omer;  24  k.  Sud-Est  de 
Calais  et  2  k.  de  distance  de  la  route  nationale  de  Calais  à  Bou- 
chain. 

Toumehem  existait  lors  de  l'invasion  de  la  Morinie  par  les 
Légions  Romaines,  57  ans  avant  J.-C,  avec  son  château  fort 
garni  de  tours.  Suivant  la  tradition,  César  s'en  serait  emparé, 
y  aurait  séjourné  avec  sa  cavalerie,  lorsqu'il  alla  s'embarquer  au 
port  Itius  pour  son  expédition  dans  la  Grande-Bretagne.  Environ 
deux  siècles  et  demi  plus  tard,  en  218,  Septime  Sévère  fit  cam- 
per à  proximité  de  Toumehem  (sur  la  montagne  Saint-Louis), 
une  partie  de  son  armée  lorsqu'il  passa  dans  la  Grande  Bretagne 
où  il  battit  les  Calédoniens  et  éleva,  pour  les  contenir,  la  muraille 
qui  porte  son  nom.  —  C'est  l'époque  de  la  fiction  de  FingeL  Ca- 
racalla,  fils  de  Septime  Sévère,  pressé  de  régner^  voulut  se  dé- 
barrasser de  son  père,  lorsque  celui-ci  était  engagé  dans  la  guerre 
de  la  Calédonie.  Sévère,  rentré  dans  sa  tente,  se  couche,  met 
une  épée  à  côté  de  lui  et  fait  appeler  son  fils.  «  Si  tu  veux  me 
tuer,  lui  dit-il,  prends  cette  épée  ou  ordonne  à  Papinien  ici  pré- 
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sent  de  m'égorger;  il  t'obéira,  car  je  te  fais  empereur.  »  pion, 
Histrom.,  lib.  LXXVI.) 

Peu  de  temps  après^  Sévère,  malade  à  Yorck  et  sentant  sa  fin 
venir,  dit  :  «  J'ai  été  tout,  et  rien  ne  vaut.  Omnia  fui  et  nihil  ex- 
pedit.  >  (Aurel.  Victor.)  Uofficier  de  garde  s'étant  approché  de  sa 
couche,  il  lui  donna  pour  mot  d'ordre)  :  «  travaillons  ;  {làbarermis^ 
Hist.  Aug.;)  et  il  tomba  dans  le  repos  éternel.  »  (Chateaubriand, 
Etudes  historiques.) 

Après  la  retraite  des  Romains,  les  rois  francs  établirent  dans  les 
provinces  des  chefs  sous  le  nom  de  ducs  et  de  comtes. 

En  447,  Clodion  nomme  Flandbert,  son  neveu,  gouverneur 
des  frontières  maritimes  de  la  Morinie,  depuis  la  Gauche  jusqu^à 
l'Escaut. 

Flandbert  tué^  en  451,  dans  les  plaines  de  la  Champagne  en 
combattant  contre  Attila,  roi  des  Huns,  laissa  deux  fils,  Léger  et 
Chararic. 

Léger  succéda  à  son  père  dans  le  gouvernement  des  frontières 
inaritimes  de  la  Morinie,  épousa  une  fille  d'Arthur,  roi  de  la  pro- 
vince de  Comouailles,  et  devint,  premier  comte  de  Boulogne.  La 
tradition  ajoute  que  <  le  fameux  Arthur,  roi  des  Bretons,  ayant 
lait  une  descente  sur  les  côtes  en  511,  s'empara  de  Toumehem, 
îu*il  donna  à  Léger  II,  son  neveu,  comte  de  Boulogne.  (Harba- 
ville,  Mém.  hist.) 

Chararic,  second  fils  de  Flandbert,  devint  roi  de  la  Morinie  sous 
Childeric  P%  en  458.  Clovis  P%  successeur  de  Childeric^  jaloux 
de  son  autorité  qu'il  voulait  conserver  entière  et  sans  partage, 
songea  à  se  défaire  de  ces  petits  rois  auxquels  le  titre  de  comtes 
devait  suffire. 

Ragnacaire,  roi  du  Cambresis  et  de  PAtrébatie,  et  Chararic,  roi 
de  la  Morinie  furent  en  510  les  victimes  de  son  despotisme.  Il 
s'empara  de  leurs  états,  et  les  gouverneurs  qu'il  établit  dans 
Uirébatie  et  la  Morinie  devinrent  ses  tributaires.  A  sa  mort,  en 
5ll,.ses  quatre  fils  se  partagèrent  ses  états  :  La  Picardie,  la  Nor- 
mandie et  la  Flandre  formèrent  le  royaume  de  Soissons  qui  échut 
i  Clolaire  1''.  La  Morinie  qui  s'y  trouvait  comprise,  possédait 
P<>ur  sa  défense  quatre  places  fortes  :  Boulogne,  Amiens,  Saint- 
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Pol  et  Tournehem .  Arthur^  sans  avoir  égard  aux  dispositions  * 
Clovis,  revendique  en  faveur  de  son  neveu,  Léger  II,  les  possc 
sions  dont  se  composait  le  patrimoine  de  ce  dernier.  Il  débarq 
à  Boulogne  la  môme  année,  s'empara  de  cette  ville;  puis  marc 
sur  Amiens ,  s'en  rendit  également  maître,  ainsi  que  de  Sain 
Pol  et  de  Tournehem.  Clolaire  craignant  de  s'engager  dans  u 
guerre  avec  un  ennemi  re«loutoble,  céda  ce  pays  à  titre  de  i 
relevant  de  la  couronne  avec  le  tilre  de  comté  de  Boulogne. 

En  G28,  la  Morinie  fut  annexée  à  ce  comté  et  en  917,  Charles 
Simple  réunit  le  comté  de  Boulogne  à  celui  de  Flandre,  en  c 
pouillant  Régnier,  comte  de  Boulogne  et  de  Saint-Pol  de  c 
deux  comtés.  Régnier  était  généralement  détesté  à  cause  de  s 
vexations  et  de  ses  tyrannies  et  il  avait  j^oignardé  Hemfric 
baron  d'Ardres,  parce  que  celui-ci  s'était  déclaré  le  défenseur  d 
opprimés.  Le  comte  dépossédé  fut  peu  après  assassiné  lorsqu 
chassait  dans  la  forêt  de  Boulogne,  par  les  fils  et  les  servitei 
dudit  baron. 

En  ces  temps  barbares,  les  lois  étaient  nulles  ou  sans  forces 
Ton  se  rendait  juslicc  soi-même,  en  se  vengeant  des  crimes  \ 
d'aulres  crimes.  A  la  fin  de  la  deuxième  dynastie,  au  x*'  siècle,] 
ducs  et  les  comtes  profitèrent  de  l'affaiblissement  de  Tautor 
royale,  rendirent  héréditaires  dnus  leurs  maisons  les  titres  q 
jusqu'alors  ils  n'avaient  possédés  qu'à  vie  et  s'érigèrent  en  s 
teneurs  propriétaires  des  lieux  dont  ils  n'étaient  que  les  magi 
trats,  civils  ou  militaires,  ou  les  deux  ensemble.  De  là  s'inti 
duisit  dans  l'Etat  un  nouveau  genre  d'autorité  auquel  on  donne 
nom  de  Suzeraineté  qui  s'exerça,  [mr  les  rois  de  France,  s 
les  grands  vasseaux  et  par  ceux-ci,  sur  les  seigneurs  d'un  on 
inférieur  par  des  Sous-inféodations. 

Les  usurpations  et  l'indépendance  accréditées  f>arles  invasio 
multipliées  des  Normands  pendant  le  ix*  siècle,  l'anarchie 
laquelle  teudait  la  Franco  et  occasionnée  [>ar  les  troubles  d( 
elle  était  agitée,  les  guerres  sanglantes  que  les  seigneurs,  pouss 
par  un  esprit  de  vengeance  ou  de  cupidité,  se  faisaient  les  u 
aux  autres,  déterminèrent  Sifrid,  seigneur  danois,  déjà  encours 
par  le  succès  de  ses  premières  c»>nr?es  dans  le  pay.^,  renomi 
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d'ailleurs  par  sa  valeur  et  ses  talents  militaires,  à  profiter  de  cir- 
constances aussi  favorables  à  ses  projets  de  conquête.  Il  débarqua 
à  Wissant  en  928  et  s'empara  de  Guînes.  Son  premier  soin  fut 
d'en  augmenter  les  fortifications,  d'y  faire  construire  un  château 
fort  orné  d'un  donjon  entouré  d'un  double  fossé,  et  par  sa  loyauté 
et  sa  courtoisie,  il  sut  gagner  les  bonnes  grâces  d'Arnould  P% 
comte  de  Flandre.  Avec  l'assentiment  de  ce  dernier,  il  devint 
paisible  possesseur  de  la  terre  de  Guînes  et  du  titre  de  Comte 
et  épousa  peu  après,  la  belle  Elstrude,  fille  dudit  Amould. 

C'est  ainsi  que  la  terre  de  Gmnes^  après  avoir  été  successive- 
ment dans  le  domaine  des  comtes  de  Flandre  et  de  Boulogne, 
passa  dans  une  maison  étrangère,  que  Sifrid  le  danois  devint 
premier  comte  de  Guînes,  à  charge  d'hommage  envers  le  comte 
de  Flandre  et  qu'il  conserve  jusquà  sa  mort  en  965.  Cet  arrange- 
ment fiit  considéré  comme  un  moyen  d'assurer  la  tranquillité  de 
la  Flandre  et  de  la  Morinie.  Depuis  cette  époque,  Guînes  eut  ses 
comtes  dont  la  suzeraineté  se  composait  de  quatre  châtellenies  : 
Guînes,  Ardres,  Audruick  et  Toumehem  ;  —  douze  baronnies  et 
douze  pairies.  {Collet.) 

Au  xi^  siècle,  Tournehem  appartenait  aux  comtes  de  Guînes. 
Au  xii%  Manassé,  &"  comte  de  Guines,  donna  la  châtellenie  de 
Toumehem  en  fief  à  son  neveu,  Amould  de  Gand,  qui  devint  lui- 
loême  plus  tard  comte  de  Guînes. 

Vers  l'an  1170,  Arnould  d'Ardres  fit  réparer  le  château  de 

Toumehem,  et  Baudouin  II,  comte  de  Guînes,  décédé  en  1205,  en 

fit  rétablir,  en  1179,  l'enceinte  et  les  tours;  ouvrit  d'immenses 

Souterrains  larges  éPune  voie^  qui  communiquaient,  dit-on,  avec 

les  forteresses  voisines,  environna  la  ville  d'un  large  fossé  et  fit 

creuser  un  vaste  vivier  qui  fut  revôtu  de  murailles.  Fossato  au- 

^^  munilissimo  atque  firmissimo...  Villam  (de  Tomehem)  cir- 

cumcinxit  et  firmavit  (Baudouin  II,  comte  de  Guînes,  vers  1194.) 

Lîmbert  d'Ardres.  —  Courtois. 

Toutes  ces  précautions  n'empêchèrent  pas  le  comte  Ferrand 

d«  prendre  Tournehem  en  1213.  Ce  furieux,  abusant  du  droit  de 

la  force,  fit  décapiter  les  hommes  d'armes  qui  avaient  vaillam- 

ittent  défendu  le  château. 
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Dans  le  cours  de  ce  siècle,  Toumehem,  ville  et  comté»  eut  sa 
charte  de  commune  ;  un  échevinage  composé  d'un  majeur,  de 
deux  échevins,  et  de  jurés.  Ses  armoiries  étaient  une  tour  d'or  à 
trois  créneaux,  sur  champ  d'azur,  portant  quatre  ouvertures  ou     j 
baies  de  gueules.  Ses  pauvres  furent  dotés  de  23  livres  de  rente     < 
par  la  comtesse  Mahaut,  en  1323.  La  ville  députa,  en  1360,  aux      ^ 
Etats  d'Artois.  (Harba ville,  Mém.  hist.) 

Le  temps  avançait  où  la  forteresse  de  Toumehem,  comme  toute    ^ 

celle  de  cette  époque,  allaient  devenir  impuissantes  pour  la  dé j 

fense  du  pays  ;  où  le  génie  de  Thomme  toujours  plus  inventif^J 
lorsqu'il  s'agit  de  s'entre-détruire,  devait  trouver  de  nouveaux, 
engins  de  guerre  plus  précis,  plus  perfectionnés^  plus  expéditiû; 
et  plus  destructeurs. 

La  fetale  journée  de  Grécy  (26  août  1346),  avait  amen^ 
Edouard  III  et  son  armée  sous  les  murs  de  Calais  :  pendant 
siège  de  celte  ville  comme  dans  les  premières  années  qui  suivi — 
rent  sa  conquête,  toute  la  contrée  qui  s'étend   depuis  le  détroit  j 
jusqu'à  Saint-Omer  et  au  de-là,  fut  entièrement  décolée  par  1< 
ravageur  anglais,  comme  elle  l'avait  été   au  ix°  siècle  par  1( 
bandes  du  Nord. 

Dans  ces  temps  malheureux,  toutes  les  propriétés  particulières 
les  moulins,  les  fermes  de  la  comtesse  d'Artois,  Marguerite  d* 
France,  fille  du  roi  Philippe  V  et  pelite-nlle  de  Mahaut,  furei 
impitoyablement  saccagés  ou  détruits  dans  tout  le  rayon.  Toui 
les  tenanciers  et  en  général  tous  les  gens  des  menvs 
comme  on  les  appelait,  n'eurent  pas  moins  à  souffrir.  «  On  fCe^ 
poet  rien  receuillir  ne  avoir  (disent  les  receveurs  de  cette  époqui 
dans  leurs  comptes),  pour  la  destruction  qui  est  au  pays  ;  c«. 
gens  sont  morts  ou  enfuis  y  et  tous  les  terres  et  tenanches  va^ies.>  (d»^ 
Laplane.)  Plusieurs  années  après,  en  1355,  on  n'osait  pas  encor» 
reconstruire  les  moulins  et  les  fours  baniers  qui  étaient  «  A 
Keus  et  exilies  de  piechay  car,  ajoutent  les  receveurs,  c'eût 
inutile^  par  le  war  et  peu  de  gens  qui  sont  ou  pays  il  ne  vourai 
mie  le  cotichier.  »  En  cet  état  de  désolalion  et  de  ruine  où  s« 
trouvèrent  nos  campagnes  désertes  et  laissées  en  friche  pendan 
plus  de  15  ans,  les  animaux  nuisibles  des  bois,  les  loups,  renards 
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cer6  et  sangliers,  se  multiplièrent  à  Tinfini.  Avant  les  guerres 
les  comtes  d'Artois  entretenaient  pour  toutes  les  forêts  du  bail- 
liage de  Saint-Omer,  plusieurs  louvetiers  spécialement  chargés  de 
détrmre  ces  animaux  malfaisants.  En  1335,  le  sergent  qui  avait 
cette  charge  était  un  nommé  Pelau,  qui  habitait  Zutkerque,  cette 
même  commune  qu'habitait  aussi  la  grande  louvetière  des  temps 
modernes^  la  baronne  de  Drak,  qui  de  nos  jours  purgea  de  loups 
tout  le  pays. 

Le  dernier  louvelier  était  un  nommé  Gillet  Quaire,  qui  avait 
cessé  ses  fonctions  probablement  avec  le  paiement  de  ses  gages, 
▼ers  1347  ;  mais,  en  1362,  il  fut  établi  €  de  nouvel  sergent  forestier 
etbraconieren  tous  les  bos  et  forêts  d'Artois  es  chatellenie  de 
Saint-Omer,  Eperlecques,  Toumehem,  de  la   Montoire   et  des 
appartenanches  à  XII  deniers  tournois  de  gages  par  jour,  pour 
oaehier  et  prendre  es  dits  bos  et  forêts,  loups,  renards  et  autres 
i>cstes  sauvages  au  profit  et  au  nom  de  Madame  et  aussi  pour 
Sarder  les  dits  bos  et  forêts  et  fut  ordonné  audit  Gillet  de  tenir  à 
SCS  dépends  VI  kicns  courants  pour  son  dict  ofBco  pour  lesquels 
ecuvemer,  lui  furent  ordonnés  XVIII  razières  de  blé  par  an.  » 
CTesl  à  dater  du  commencement  du  xiv*  siècle,  que  l'on  com- 
n^ence  à  conserver  dans  les  archives  les  comptes  des  recettes  et 
<lépense8  que  rendaient  à  chaque  terme  les  baillis  ou  receveurs 
tentes  les  villes  et  de  tous  les  domaines  appartenant  à  la  mai- 
d'Artois.  En  1327,  la  chatellenie  de  Tournehem  avait  le  même 
t>ailli  que  celle  d'Eperlecques  ;  c'était  Ghillebert  de  Nédonchel, 
qui  fut  aussi  bailli  de  Saint-Omer  jusqu'en  1333,  après  avoir  vail- 
lamment combattu  Robert  d'Artois,  (de  Laplane.  —  Bull.  hist. 
des  Antiq.) 

Eu  1346,  les  Anglais,  après  avoir  pris  Thérouanne,  se  présen- 
tèrent devant  Saint-Omer.  Gui  de  Nesle,  qui  s'y  était  enfermé, 
pour  défendre  celte  place,  en  sortit  accompagné  de  la  noblesse  du 
^cmloimais  et  d'Aire,  mit  les  ennemis  en  fuite,  s'empara  de 
Toumehem  et  fit  passer  au  fil  de  Tépée  600  Anglais  qui  s'y 
étoem  réfugiés. 
En  1350,  les  Anglais,  maîtres  de  Calais  etde  Guînes,  après  avoir 
^  iuulUement  le  siège  d'Ardres,  qu'ils  prirent  peu  de  temps 
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après,  poussèrent  leurs  ravages  jusqu'à  Audruick  et  Toumehei 
dont  ils  s'emparèrent.  Dès  lors,  le  pays  ne  cessa  d'être  expoi 
aux  irruptions  des  garnisons  anglaises  de  Calais,  de  Giiînes 
d'Ardres,  jusqu'en  1377.  A  cette  date,  le  roi  Charles  V  réprin 
ces  hostilités  par  de  sages  mesures»  qui  eurent  pour  résultat 
prise  d'Ardres,  d'Audruicq  et  de  Tournehem,  et  fiarvint  à  mai: 
tenir  les  Anglais  dans  Calais. 

En  1479,  Louis  XI  donna  Tournehem  à  Antoine,  fils  naturels 
Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne^  et  dénommé  le  Grand  Bâta 
de  Bourgogne,  lequel  mourut  à  Tournehem  et  y  fut  inhumé  ( 
1504. 

Par  une  des  dispositions  du  traité  de  paix  conclu  à  Cambrai, 
5  août  1529,  François  !•"  cède  Tournehem  et  ses  dépendances 
l'empereur  Charles-Quint. 

La  guerre  ayant  éclaté  de  nouveau  entre  ces  deux  souveraii 
en  1542,  le  duc  de  Vendôme  pénétra  en  Artois,  s'empara  du  ch 
teau  de  la  Montoire,  dont  la  garnison  espagnole  incommodait 
garnison  française  d'Ardres,  et  fit  raser  cette  antique  forteress 
Le  comte  de  Rœux,  qui  commandait  les  Espagnols,  essaya  vain 
ment  de  s'opposer  au  succès  de  l'armée  française.  Ayant  joint 
duc  de  Vendôme  près  de  la  Montoire,  il  engagea  le  combat.  Out 
trois  à  quatre  cents  prisonniers  qu'on  leur  fit,  les  Espagnols  pe 
dirent  un  grand  nombre  de  leurs  hommes  qui  en  cherchant  le 
salut  dans  la  fuite,  par  Ruminghem  et  Watten,  se  noyèrent  daj 
les  rivières  et  canaux  dont  le  pays  est  sillonné.  De  là  cette  dén< 
mination  :  la  journée  des  Plongeons. 

Le  duc  de  Vendôme  fit  ensuite  le  siège  de  Tournehem.  La  ga 
nison,  malgré  sa  résistance,  fut  obligée  de  se  rendre  après  av( 
essuyé,  pendant  5  jours,  le  feu  des  assiégeants.  Le  château  f 
démantelé.  Le  traité  de  Crespy  rendit,  en  1544,  Tournehem 
Charles-Quint  qui  fit  rétablir  les  forteresses  de  Tournehem  et  < 
Montoire,  afin  de  garantir  les  frontières  contre  les  incursions  d 
garnisons  d'Ardres  et  de  Calais.  Les  Français  brûlèrent  la  ville  ( 
1552  et  saccagèrent  les  villages  voisins.  Enfin,  le  17  janvi 
1595,  la  France  ayant  déclaré  la  guerre  à  TEspagne,  le  maréch 
d'Humières,  en  mai  de  la  même  année,  prit  et  démolit  le  cb 
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teaa  de  la  Montoire  et  investit  Toumehem.  Il  fit  sommer,  le  7 
mai,  la  garnison  espagnole  de  se  rendre.  Celle-ci  ayant  mani- 
festé l'intention  de  se  défendre,  il  fit  établir  le  lendemain  une 
ialterie  composée  de  trois  pièces  de  canon,  qui  tira  pendant 
trois  heures.  Les  assiégés,  voyant  l'inutilité  d'une  plus  longue 
résistance^  demandèrent  à  capituler,  ce  qui  leur  fut  accordé. 
Pendant  qu'on  élait  à  parlementer,  les  assiégeants  entrèrent  par 
la  brèche  et  passèrent  au  fil  de  Tépée  tous  ceux  qu'ils  rencon- 
trèrent. 
Un  sergent  chef  de  poste  fut  pendu  à  la  porte  du  château. 
Le  maréchal  fit  démolir  cette  forteresse  avec  plusieurs  maisons 
et  transporter  à  Ardres  les  objets  les  plus  précieux.  Le  château 
fort,  que  les  ducs  de  Bourgogne  habitèrent  souvent  et  qu'ils  se 
plurent  à  embellir,  présentait  encore  naguère  de  belles  ruines. 
Il  n'en  reste  aujourd'hui  que  la  porte  d'entrée  et  quelques  terras- 
sements des  remparts.  Dans  peu  ces  débris  auront  disparu.  Une 
pierre  aux  armes  de  Bourgogne  avec  la  devise  :  Nul  ne  s* y  frotte^ 
qui  décore  l'entrée  principale,  est  placée  au-dessus  de  la  porte 
d'un  moulin. 

Suivant  la  tradition,  il  existe  un  souterrain  reliant  cette  for- 
teresse à  celle  de  la  Montoire,  distante  de  4  kilomètres  au  nord- 
ouest.  Les  recherches  à  cet  égard  sont  restées  infructueuses  et 
ii'ontpas  fait  découvrir  cette  prétendue  communication.  Plusieurs 
Souterrains  qui  subsistent  encore,  sont  très-bien  voûtés  ;    mais 
on  n'a  pu  les  explorer  entièrement,  car  ils  sont  en  partie  obstrués 
elles  obstacles  qu'on  y  rencontre  les  ont  rendus  impraticables. 
On  y  découvre  des  cheminées,  des  chambres,  des  fours;  ou  y 
51  trouvé  des  ferrailles  de  toute  espèce,  des  boulets  et  bombes,  un 
Wil  de  poudre,  des  dards,  des  flèches,  des  clous  à  trois  ou 
qnalre  pointes  ou  éperons,  une  vieille  caronade  en  fer  du  calibre 
ûe  quatre,  des  armes,  des  monnaies,  des  ossements  dans  un 
cachot  muré  et  infinité  d'autres  objets.  (Note  de  M.  Héduz,  insti- 
taleur  à  Toumehem.) 
La  forteresse  de  Tournehem,   considérablement  agrandie  au 
^v«  siècle,  comprenait  deux  enceintes  :  l'une  dite  le  Vies  Castel, 
^w  se  composait  de  la  Vicse  Tour  ou  donjon  construit  par  Bau- 
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douin  II,  en  forme  de  labyrinthe.  (Lambert  d'Ardr.)  Sur  tm( 
motte  entourée  d'un  mé  ou  étang  est  le  castel  proprement  dit  oc 
était,  avec  la  table  des  Chevaliers,  la  cuisine  et  les  cavibreSf  h 
grosse  tour  (Comptes  de  Toumehem,  1359,  arch.  de  Lille),  que 
le  duc  de  Vendôme  a  renversée  tout  d'une  pièce  et  d'un  seul 
bloc  (1542,  Hendricq)  et  qu'on  a  retrouvée  en  cet  état  de  nos 
joiirs  en  achevant  la  démolition  de  cette  place  de  tout  temps 
tenue  des  plus  fortes  du  pays.  (Du  Bellay.)  Comme  il  est  di 
ci-dessus,  il  ne  reste  plus  de  ce  château  que  la  porte  d'entrée  di 
côté  du  marché,  avec  la  ruine  d'une  des  tourelles  dont  elle  étai 
flanquée  et  la  terrasse  qui  dominait  au  nord,  du  côté  de  L 
rivière,  ce  qu'on  appelait  la  lasse<our  du  cArf^^iw.L'apprckîhe  de  se= 
murailles  était  défendue  à  l'est  et  au  sud  par  un  rempart  en  terre 
entre  deux  fosses  qui  existaient  enconB  il  y  a  environ  quaranL 
ans,  ainsi  que  la  motte  avec  son  puits  et  quelques  débris  de  L 
viese  tour  de  Baudouin. 

On  appelait  Chingledicq  la  partie  de  la  ville  comprise  dans  l'in 
teneur  du  fossé  de  ceinture  {Chingledicq)  qui  formait  les  fortiS 
cations  de  la  place.  Cette  enceinte  était  divisée  en  plusieus 
parties  :  le  marchié  oii  étaient  la  halle  et  le  four  bannier,  sous  le 
murs  et  à  la  porte  d'entrée  du  château  ;  le  quartier  nord  et 
maraiSj  entre  les  deux  rivières  ;  le  WalV  Shofuch  ou  quartier  d^ 
fossés  de  ville,  et  le  quartier  de  la  Zutporte  et  de  la  Grosse-Bm 
(Terrier  de  Toumehem.) 

L'échevinage  et  la  banlieue  comprenaient  la  partie  de  la  ville  c 
dehors  du  Chingledicq,  le  quartier  dit  Vallenchienne,  le  préa^^* 
le  Blechofy  la  Croix  d*Fscambre,  la  Longue- ffaie^  le  Oagevelt^  - 
Vaquerie,  les  maisons  en  dehors  du  pont  de  VBstaque  ou  d 
VEstanquCy  la  Belle-  Verdure  et  le  moulin  ie  Senlène.  —  A  Val- 
lenchietine.  eschetinage  du  dit  Taurnehem,  1578.  Le  manoi 
nommé  ApoUo,  gisant  au  heu  nommé  Vallenchiennes.  (Terrier. 
Ce  faubourg  parait  avoir  emprunté  son  nom  aux  WaJles  ancienne 
ou  hHUi'niUes  tieiUes  (comme  les  terriers  les  appellent),  cons 
truites  par  le  comte  de  Guînes,  Baudouin,  derrière  l'église.  Tdl 
parait  f  tre  rétymologie  de  la  rue  de  Vallenciennes.  (Courtois 
IMct.  g^.  de  rarr.  de  Sainl-Omer.) 
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Gongtioit  par  les  premiers  comtes  de  Guines  et  réparé  par  Bau- 
doin n  (Lambert  d'Ardres),  le  château  de  Toumehem  et  ses  dépen- 
dances forent  cédés  par  Amould  III  au  roi  de  France»  Philippe  le 
flardi  (1282)^  qui  paraît  avoir  annexé  ce  domaine  au  comté  d'Ar- 
tois, dont  il  dépendait  au  commencement  du  xiV  siècle.  —  A 
Madame  la  comtesse  Marguerite  pmr  la  remanence  d'une  gre- 
gwur  somme  de  maiinoie  qui  U  avoit  esté  deue  pour  le  revalvenient 
(reconstruction  des  walles  ou  remparts)  dou  casiel  de  Toumehem, 
1311.  (Tbid.f  Comptes  du  bailliage  de  Saint-Omer.) 

La  châtellenie  de  Toumehem  avait  environ  quatre  lieues 
<i^âendue  dans  sa  plus  grande  longueur  et  autant  dans  sa  plus 
gr^Jiie  largeur.  {Ibid  )  —  <  De  la  part  du  lieutenant-général  et 
jhommes  de  fief  et  autres  officiers  de  la  ville  et  châtellenie  de 
Toumehem^  nous  a  été  dit....  que  de  leur  châtellenie  relèvent  les 
villages  ci-après»  savoir  :  la  ville  de  Toumehem,  Guémy,  les  fiefs 
et  seigneuries  de  6rune-au-Bois  et  de  Clinspin  au  dit  lieu,  la  sei- 
SXMurie  de  Clerques  et  autres  fiefs  au  dit  lieu,  Boningues  en 
partie,  Audenfort,  Cuhem,  Gauchi  et  Le  Breu,  avec  le  fief  de  Clay 
^t  leurs  mouvances,  Herbinghem,  Sanghem  en  partie,  Surques 
partie,  Hocquing^em  en  partie,  Rebergues  en  partie,  Écueil 
partie^  Audréhem,  château,  terre  et  seigneurie  de  Foucque- 
soDes,  Joumy,  les  seigneuries  de  Launay,  de  Beaupré,  Petit  Fouc- 
RiiesoUes  audit  lieu,  Wele  et  ses  mouvances,  Recque  et  seigneurie 
do  Vroilant  audit  lieu,  Nortleulinghem  en  partie,  Bayenghem-lez- 
Eperlecques  et  autres  mouvances  audit  lieu,  Nortbécourt,  West- 
i>écourt,  Difques  en  partie,  Moringhem  en  partie,  Cormettes  avec 
B«s  mouvances,  Rodelinghem  et  Landrethun  et  autres  fiefs,  sei- 
SAeuries  et  mouvances  dispersées  en  plusieurs  autres  villages. 
0739,  Proc-tierb.  de  rédact.  des  Coût,  de  Saint-Omer.) 

La  partie  de  cette  châtellenie,  qui  était  dans  la  vallée  de  PHem, 
portait  le  nom  particulier  de  ritnere  ou  rivarCy  qui  était  celui  des 
coors  d'eau. 

Suivant  procès-verbal  de  rédaction  des  Coutumes  des  bailliages 

et  villes  de  Saint-Omer,  Toumehem,  Audruick  et  pays  de  Brede- 

naide  en  mil  sept  cent  trente-neuf,  dont  l'intitulé  est  ainsi  conçu  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre  :  A  tous 
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ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut:  Les  Coutumes  gé 
raies  de  notreProvince  d'Artois  ayant  été  recueillies  en  Tannée  15( 
elles  ont  été  depuis  rédigées  en  1540  et  1544  et  autorisées  par  < 
lettres  patentes  données  dans  le  cours  de  la  même  année  ] 
l'Empereur  Charles-Quint,  qui  étoit  alors  en  possession  de  ce 
province,  et  lorsque  le  feu  Roy,  notre  très-honoré  seigneur 
bisayeul,  l'eut  fait  rentrer  dans  son  ancien  état,  en  la  remette 
sous  sa  domination,  il  voulut  bien  lui  conserver  une  loy  sous 
foi  de  laquelle  les  peuples  vivoient  depuis  plus  d'un  siècle  :  mi 
comme  dans  les  lettres  patentes  par  lesquelles  les  Coutiun 
générales  de  l'Artois  avoient  été  décrétées,  il  est  porté  que  c'ét 
sans  préjudice  des  Coutumes  générales  et  locales  des  Bailliage 
Châlellenies,  Villes,  Terres  et  Seigneuries  particulières,  il  s*€ 
élevé  plusieurs  difficultés  pour  sçavoir  si  ces  Coutumes  parlici 
lières  et  notamment  la  Coutume  locale  de  ...  dévoient  faire  1< 
dans  les  lieux  qu'on  prétend  y  être  soumis,  attendu  qu'ell 
n'avoient  point  été  approuvées,  confirmées  et  décrétées  par  l'a 
torité  royale  dans  la  forme  anciennement  usitée  en  Artois... 

La  coutume  locale  de  la  ville  et  châtellenie  de  Toumehe 
comprend  huit  articles,  dont  les  trois  premiers  sont  ainsi  fa 
mules,  savoir  :  Art.  P'  :  Pour  maintenir  et  garder  sa  justice, 
roy  a  en  ladite  chfttellenie  un  baiUi,  un  lieutenant,  un  procureu 
un  receveur,  greffier  et  autres  officiers  en  dessous  ;  à  la  conja 
duquel  bailli  ou  de  son  lieutenant,  les  Hommes  de  Fiefs  de  lad  : 
châtellenie  connoissent  et  jugent  des  cas  appartenants  et  t4 
que  peuvent  compéter  à  Seigneur  haut,  moyen  et  bas  justicic 
Art.  2*  :  En  la  ville  et  banlieue  de  Toumehem,  y  a  un  Mayeur 
deux  échevins  qui  se  renouvellent  tous  les  ans  par  le  bailli,  se 
lieutenant  et  le  procureur  du  Roy,  avec  le  curé  dudit  lieu  à 
Toumehem  ;  lesquels  mayeur  et  échevins  or.t  connoissance  d 
tous  cas  et  matières  personnelles,  réelles  et  mixtes,  dans  toub 
l'étendue  de  l'échevinage  de  ladite  ville  et  banlieue.  Art.  3**  :  Les 
appellations  des  jugements  rendus  par  le  mayeur  et  échevins  de 
la  ville  de  Toumehem,  ressortissent  par-devant  les  Hommes  d( 
fiefa  de  ladite  châtellenie  de  Tournehem,  sous  le  ressort,  en  ca 
d'iaiipelt  du  bailliage  de  Saint-Omer. 
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(Coatnmes  locales),  tant  anciennes  que  nouvelles,  des  bailliage, 
ville  et  échevinage  de  Saint-Omer,  d'Audniic  et  pays  de  Brede- 
naide^dela  châtellenie  de  Toumehem...  1744,  pages  1  et  147. 

Les  coustumes,  stiles,  usaiges  et  préviléges  de  la  Ville  et 
diastellenie  de  Tournebem  comprennent  cinquante-cinq  articles. 
Le  procès-verbal  qui  les  concerne,  en  date  du  22  septembre,  5 
noTembre  1739,  relatant  celui  du  14  août  1590,  mentionne  les 
dites  coustumes  de  la  ville  et  chastellenie  de  Toumehem,  leurs 
appartenances  et  dépendances,  jadis  distraite  avecq  la  ville  d'Au- 
dimcq  et  pays  de  Bredenarde  du  comté  de  Guisnes,  réunie  et 
rejointe  à  la  comté  d'Artois  immédiatement  supérieure,  située  sur 
l'extiaine  frontière  d'icelle  comté  d'Artois,  môme  grande  partie 
enclavée  en  la  terre  de  France. 

D'après  Tart.  VII  desdites  coustumes  :  appartient  aux  Hommes 
de  fieCs  par  ressort  et  souveraineté  la  connoissance  des  appella- 
tious  interjetées  des  mayeur  et  eschevins  de  la  dite  ville  de  Tour- 
nehem  et  la  reformatien  d'iceux  s'il  y  eschiet. 

L'article  VIII  dispose  :  «  et  qiiant  aux  appellations  qui  s'inter- 
jettent des  bailly  et  Hommes  de  fiefs  de  la  chastellenie  de  Tour- 
i^ehem  icelles  doivent  depuis  laditte  réunion  au  comté  d'Artois, 
sortir  pardevant  les  bailly  et  Hommes  de  fiefs  du  bailliage  de 
Sainl-Omer,  lesquels  n'ont  autre  connoissance,  authorité  ou  pré- 
Qiinence  sur  lesdits  de  la  chastellenie  que  en  la  matièred'appel»  an 
ioièvel  malèj  sauf  la  prévention,  conformément  à  l'arrest  contra- 
dktoirc  du  Parlement  de  Malines,  entre  les  officiers  de  Saint- 
Omer  et  Toumehem,  le  22  juin  1532  et  sentence  du  Conseil  d'Ar- 
tois. >  (Coustumes  locales,  ihid.y  pages  269  et  suiv.) 

Plusieurs  statuts  et  ordonnances  faittes  par  très-haut  et  puis- 
ât se'gneur  Monseigneur  Antoine  de  Bourgogne,  en  son  vivant 
Seigneur  de  Bonus  et  Toumehem  dont  l'on  a  arresté  présente- 
xoent  pour  coutume  desquels  de  mot  à  autre  la  tenneur  s'ensuit 

77  contiennent  cinquante-sept  articles  tous  lesquels  points  ont 
été  leus,  vous  et  visittez  en  la  Halle  eschevinale  de  Toumehem 
par  devant  les  gens  de  qualité,  Bailly,  Hommes  de  fiefs,  Mayeur, 
fischevins^  Officiers,  Notables  et  autres  Mannans  et  Habitants  de 
la  dite  ville  et  chastellenie  de  Toumehem  en  assez  bon  nombre. 


lesquels,  et  chacun  d'eux  tant  en  général  que  particulier,  coi 
fient  avoir  veu  garder  et  observer  de  tout  temps. 

Fait  pardevant  M*  Philippe  de  Melderman,  Prestre-Doy 
d'Âlquineset  Curé  propriétaire  dudit  Toumehem;  Louis  M? 
cotte^  sieur  de  Lannoj,  Capitaine  et  Lieutenant  de  ladite  ville 
chastellenie;  Bulro  Camisien,  mayeur;  Just  DzimiUe  fils^  Gille 
Jean  Testart ,  Antoine  Le  Petit,  Claude  Dufour  et  autres.  —  Ce 
tifié  par  le  greffier  de  la  ville  de  Toumehem  le  29  novemk 
1605  et  le  30  octobre  1721,  les  Lieutenant  général.  Procureur  < 
Roy,  Mayeur,  Eschevins  et  Hommes  de  fiefs  des  Ville  et  chaste 
lenie  de  Toumehem  ont  passé  un  acte  de  nottoriété  comme  ces 
coutume  est  suivie  en  tous  ses  points  et  qu'ils  n'ont  pas  connoi 
sauce  d'avoir  veu  jugerau  contraire  Mayeur  et  Eschevins  de  Toi 
nehem  par  nous  nommez,  Jean  Matré,  Mayeur;  Guil.  Desgardii 
premier  esche  vin;  Bapt.  Sabre;  Franc.  Vel;  Philip.  Saisoi 
Henry  Bertrand  ;  Antoine  Desmarests,  tous  eschevins  ;  Le  Clei 
greffier.  (Coul.,  îWtf.,  pages  276  et  suiv.) 

Les  dites  coutumes  et  ordonannces  ci-dessus  mentionné 
Airent  observées  et  maintenues  jusqu'à  la  promulgation  du  Co< 
civil  en  1804. 

En  1790,  par  suite  de  la  division  territoriale  de  la  France  < 
départements  et  de  leur  subdivision  en  districts  et  cantons, 
bailliage  et  l'échevinage  de  Toumehem  furent  supprimés.  Ton 
nehem  devint  alors  chef^lieu  d'un  canton  composé  de  12  con 
munes  :  Toumehem,  Audrehem,  Clerques,  Guémy,  Herbingher 
Joomv»  Mentque,  Nordausque,  XorUeulinghem ,  Nortbécoui 
Rebergues  et  Recques.  Comme  commune,  il  eut  une  municipal] 
chargée  de  Tadministration  locale.*  sous  le  ressort  immédiat 
celle  du  district  de  Saint*Omer«  et,  comme  chef-lieu  de  canto 
une  justice  de  paix  qui  connaissait  en  dernier  ressort  des  cous 
purement  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  ci: 
quante  francs  et  à  cha^  d'appel  au  tribunal  du  district  jusque 
taux  de  cent  francs. 

Veis  la  dn  de  1795,  les  districts  ainsi  que  leurs  tribunaux  fure 
remplacés  par  des  administFations  cantonales  et  un  tribunal  cy% 
ptr  défmtentnt  Toomdiieii^  comine  chc^liea  de  canton,  devû 
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le  siège  d'une  administration  communale^  subordonnée  à  l'admi- 
nistration centrale  du.  département,  composée  de  la  réunion  des 
maires  ou  agents  municipaux  des  communes  du  canton,  d'un 
président  et  d'un  commissaire  du  gouvernement  chargé  de  requé- 
rir et  surveiller  l'exécution  des  lois.  Quant  aux  jugements  suscep- 
tibles d'appel  rendus  par  le  juge  de  paix ,  ils  ressortirent  par 
attribution  au  tribunal  civil  du  département,  séant  à  Saint-Omer. 
Au  commencement  de  Tannée  1800,  les  administrations  dépar- 
tementales furent  remplacées  par  un  préfet;  les  administrations 
cantonales  et  les  tribunaux  civils  du  département,  par  un  sous- 
préfet  et  un  tribunal  de  première  instance  dans  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement,  au  nombre  de  six  pour  le  Pas-de-Calais  :  Arras, 
Boulogne,  Saint-Omer,  Béthune,  Saint-Pol  et  Montreuil. 

L'arrondissement  de  Saint-Omer  est  composé  de  134  communes 
dont  115  de  l'Artois,  12  de  TArdresis,  6  du  Calaisis  et  1  du  Bou- 
lonnais. Par  suite  de  cette  subdivision  territoriale,  Toumehem, 
chef-lieu  dudit  canton,  se  trouva  être  du  ressort  administratif  et 
judiciaire  de  Saint-Omer  et  réduit  à  une  administration  locale 
composée  du  maire  et  d'un  adjoint,  comme  toutes  les  communes 
dont  la  population  est  de  2,500  habitants  et  au-dessous. 

En  1801,  les  134  communes  de  l'arrondissement  de  Saint-Omer 

qui  avaient  été  distribuées  en  15  cantons,  n'en  formèrent  plus 

que  7  ;  d'après  cette  nouvelle  délimitation,  le  canton  d'Ardres  fut 

incorporé  à  celui  de  Toumehem.  Comme  point  central,  Toumehem 

devint  le  chef-lieu  des  deux  cantons  réunis  et  n*en  formant  qu'un 

seul,  comprenant  24  communes  :  Toumehem,  Ardres,  Audrehem, 

Autiugues,  Balinghem,  Bazenghem-lez-Éperlecques,  Bonmgues- 

lez-Ardres,  Brèmes,  Clerques,  Éperlecques,  Guémy,  Journy,  Lan- 

drethun-lez-Ardres,  Louches,  Mentque,  Muncq-Nieurlet,  Nielles- 

lez-Ardros,  Nordausque,  Nortbécourt,  Nortleulinghem,  Rebergues, 

Becques,  Rodelinghem  et  Zouafques. 

En  1803,  les  habitants  d'Ardres  sollicitèrent  et  obtinrent  l'éta- 
blissement de  la  justice  de  paix  dans  leur  ville,  qui  devint  chef- 
Heu  dudit  canton,  bien  qu'elle  soit  située  à  son  extrémité  septen- 
trionale, et  Toumehem  fut  dès  lors  dépossédé  de  son  titre,  comme 
Atdres  l'avait  été  en  1801.  (Collet.) 

Saint-Omur  19 
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La  maîtrise  des  eaux  et  forêts  ou  garennes  de  Toumehem  l^ 
attribuait  une  juridiction  forestière  qui  s'étendait  sur  les  boî^  ^* 
forêts  de  la  châtellenie,  y  compris  les  bois  des  deux  châteaux  ^® 
la  Montoire  et  de  Montgardin.  Il  est  fait  mention  du  forestier     ^ 


Toumehem  dans  le  testament  de  Baudouin  III  (1241).  —  ^-^ 


XIV*  siècle,  cet  officier  est  désigné  dans  les  Comptes  (1:^35)  sr^^ 


le  titre  de  garennier.  Le  forestier  ou  garennier  avait  Tintendan  -^ 
et  la  juridiction  de  tout  ce  qui  concernait  la  garenne,  c'est-à-di  ^^  ^ 
les  bois  et  forêts.  Il  prononçait,  avec  Passislance  des  sergen 
formant  le  tribunal  de  la  garenne  ou  justice  forestière,  sous  ^ 
présidence,  sur  tous  les  délits  commis  dans  l'étendue  de  sa  juri' 
diction.  {Arrêt  de  MalineSy  1532.)  Mais,  lorsqu'après  la  mort 
de  Maxîmilien  de  Bourgogne,  petit-fils  du  grand  bâtard,  auquel  i 
châtellenie  de  Toumehem  avait  été  donnée  en  mariage  (vers  144Î 
par  Philippe  le  Bon,  ce  domaine  eut  été  réuni  à  celui  d'Artois,  \ 
roi  d'Espagne  supprima  l'office  de  garennier,  dont  les  fonctio 
judiciaires  forent  remplies  par  le  lieutenant-général. 

Mais,  en  1693,  après  la  réunion  de  l'Artois  à  la  couronne 
France,  Louis  XIV  (édit  du  mois  d'août  1693,  déclaration 
5  février  1694)  rétablit  lancienne  organisation  sous  le  nom 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  dont  Toumehem  continua  à  être 
siège,  en  y  ajoutant  la  garde  de  la  forêt  d'Éperlecques.  Elle  ét^ 
composée  d*un  Maître,  d'un  lieutenant,  d'un  procureur  du  roi,  d'i^^  "^ 
garde-marteau,  d'un  greffier  et  d'un  receveur  des  amendes.  E.  ^^\ 
connaissait  dans  l'étendue  de  sa  juridiction  des  cas  royaux  < 

matière  civile  et  criminelle  dans  le  ressort  immédiat  du  Cons  -^^6 
provincial  d'Artois. 

Les  bois  compris  dans  cette  circonscription  étaient  :  !•  la  forr^  rt 
de  Toumehem,  s'étendant  sur  le  territoire  de  cette  commune==el 
le  village  voisin.  Elle  était  d'une  contenance  de  1780  mesu^«^ 
49  verges  (la  mesure  équivalant  à  35  ares  46  centiares),  et       ^^ 
divisait  en  plusieurs  cantons  désignés  sous  les  noms  de  Hou^^- 
dael ,  Wyusquedal ,  Scaphons,  Mishout ,  Colueshout ,  les  Ci^dir 
settes ,  rÉclitre ,  le  Festevoye ,  etc.  A  cette  forêt  se  rattachait  wje 
foule  de  petits  bois  particuliers  dont  la  plupart  existent  eûco^^^ 
c'étaient  :  le  Camoy^  le  grand  et  le  petit  Gauroy,  la  CompoinC-^^ 
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le  Cupféhout»  le  Gopsart,  le  grand  et  le  petit  Hérissart,  le  Loo^Ua 
Ifarette^  le  grand  et  le  petit  Pendant,  leRentque,  la  vallée  Pol  et 
le  Vosgat,  sur  1  oumehem  ;  le  bois  de  Licques,  sur  Boningues»  le 
bois  d'Artois  et  le  Rapoy,  sur  Audrehem  ;...  2**  De  Tautro  côté  de 
la  vallée,  sur  la  colline  qui  borne  T  Ardresis  :  Le  Parc,  le  Gambri- 
lioiit»  les  bois  d'Houdrecoutre,  de  Cresecque^  du  Paradis,  de 
Beauffort,  la  forêt  de  Licques,  le  Croisille>  la  Seile,  la  Malemaison, 
le  bois  de  Montgardin  et  de  Balingbem  et  la  Queue  de  Bourgogne  ; 
3*  La  forêt  d'Eperlecque  et  de  Ruminghem  (forêt  de  Beauloo, 
Bianlo^  Bethloo),  avec  ses  dépendances,  les  bois  des  Moines,  de 
Recques  et  de  Nuncq-Nieurlet  ;  4**  les  bois  de  la  Montoire  et  d'Ar- 
rouaise  (par  corruption  la  Dranèze),  sur  Zutkerque. 

D'après  les  articles  cinquième  et  sixième  de  la  coutume  locale 
de  la  Villeet  Ghâtellenie  de  Toimiehem,  art.  5  :  <  Les  Bourgeois  et 
Habitans  de  la  Ville  et  Banlieue  de  Tournebem,  ayant  part  à  la 
commune  des  bois  de  ladite  ville,  nommée  le  Carnoy,  ne  peuvent 
vendre  leur  part  sur  peine  d'amende,  et  d'être  privez  de  leur  part 
pour  Pennée  —  Art.  6.  Nul  habitant  ne  peut  mener  le  bois  de 
ladite  commune  hors  retendue  dudit  échevinage  et  banlieue,  sur 
peine  de  quarante  sols  parisis  d'amende  pour  la  première  fois,  et 
de  déchéance  du  droit  de  bourgeoisie  en  cas  de  récidive.  » 

Les  Maîtrises  des  eaux  et  forêts  ont  été  supprimées  et  les  bois 
et  forêts  qui  font  partie  notamment  du  domaine  de  l'Etat  et  autres 
spécialement  désignés,  sont  actuellement  soumis  au  régime 
forestier  et  administrés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
des  21-31  mai  1827  (Gode  forestier),  des  ordonnances  du  l*""  août 
1827, 5  janvier  1831,  etc.,  do  l'arrêté  relatif  à  l'organisation  des 
Ck>iiBeryations  forestières  du  29  avril  1849. 

La  paroisse  de  Tournehem  fit  partie  du  doyenné  d'Alquines 
qm  dépendait  du  diocèse  de  Thérouanne.  Le  diocèse  des  Morins 
ou  de  Thérouanne  était  divisé  en  deux  archidiaconés,  l'un  dit 
"^AitoÎB,  l'autre,  de  Flandre.  L'archidiaconé  d'Artois  comprenait 
13  doyennés,  parmi  lesquels  figuraient  Alquines,  ainsi  que  Bou- 
rse et  Saint-Omer.  Après  la  destruction  de  Thérouanne,  en 
1%3  (DeLetI  Morinl),  l'acte  de  répartition  du  diocèse  des  Morins, 
intarvenu  entre  les  rois  de  France  et  d'Espagne,  en  1559,  al  tri- 


bua  le  doyenné  d'AIquines  au  roi  très-chrétien,  en  lui  cens 
Tant  son  ancienne  circonscription  décanale.  Mais  la  bt 
d'érection  dn  diocèse  de  Boulogne,  dans  lequel  Âlquiues 
compris,  divisa  ce  doyenné  en  deux  parties,  dont  l'une  fut  at 
buée  à  Toumebem  qui  en  fut  le  chef-lieu  (Courtois).  Le  dibc< 
de  Thérouanne  fut  divisé  en  trois  autres  :  le  diocèse  de  Boulogi 
celui  de  Saint -Orner  et  le  diocèse  d'Y  près,  précédemment  doyet 
de  Tarchidiaconé  de  Flandre. 

D'après  la  nouvelle  subdivision,  voici  quelles  furent 
paroisses  du  doyenné  de  Toumehem  depuis  1566  jusqu'à 
Révolution  (1790)  :  Toumehem,  Nordausque,  Polincove  et  Ri 
ques,  Ruminghem,  Ëperlecques,  Bainghem-au-Mont  et  Leuli 
ghem,  Guémy  et  Zouafques,  Boningues-lez-Ardres,  Audrehem 
Cleriues,  Mentque  et  Nortbécourt,  Mauringhem  et  Difque,  Boi 
dinghem,  Cormettes  et  Zudausque.  (Manuscrit  de  la  bihliothèq 
de  Boulogne,  xvn"  siècle.  Histoire  des  évêques  de  Boulogne.) 

L'église  de  Toumebem  a  trois  nefs;  celle  du  milieu  est  coi 
posée  d'arcades  romanes.  On  remarque  au-dessus  de  lei 
cintres  d'anciennes  fenêtres  qui  lessemblent  à  des  meurtrièn 
Les  trois  nefs  sont  voûtées  à  plein  cintre.  Le  chœur  est  penlagoi 
et  éclairé  par  des  fenêtres  à  ogives,  mais  fort  modernes. 

Le  retable  du  mïdtre-autel  est  une  menuiserie  remarquable 
orné  de  statues  de  grandeur  naturelle.  La  chaire  el  le  buffet  d'< 
gués  sont  aussi  très-richement  sculptés  ;  ces  objets  d'art  provie 
nent  du  Prieuré  de  Saint- André-lez- Aire  et  de  l'ancienne  égli 
de  Sainte-Aldegonde  de  Saint-Omer.  La  nef  est  de  1698  et 
chœur  de  1750  ou  environ.  Au-dessus  de  l'autel,  ou  remarque 
Père  Etemel,  deux  auges,  l'un  tenant  les  deux  tables  de  la  Loi, 
l'autre  le  serpent  d'airain.  Entre  les  deux  anges  se  trouve  ' 
Delta  environné  d'une  gloire.  On  voit  sculpté  sur  les  deux  cdl 
du  tabernacle  Abraham  immolant  Isaac  el  Uelchisedeck  alla 
&  la  rencontre  d'Abraham.  (A'otes  de  J/.  le  eAanoi/ie  Pareni 
i84S.) 

La  superficie  de  Toumehem  est  de  1 ,453  hectares,  et  sa  popu. 
tion,  en  1606»  étaii  de  1S7  habitants  ;  elle  est  actnellement  de  9S 
.  d^près  le  déuuuibnment  de  1873.  Cette  commune  avait  antrefc 
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011  marché  hebdomadaire  qui  se  tenait  le  mercredi,  aujourd'hui 
délaissé. 

La  foire,  qui  a  lieu  le  22  juillet  de  chaque  année,  est  très 'fré- 
quentée et  abondamment  approvisionnée  de  bestiaux  et  plus  spé- 
oialement  de  chevaux  et  poulains  de  cette  bonne  race  boulonnaise 
cjiie  des  croisements  regrettables  ont  dénaturée  et  qui  tend  à 
d  générer  et  disparaître. 

Cest  grande  fête,  ce  jour-là,  dans  le  vieux  Toumehem.  Il  s'y 

rassemble,  des  communes  limitrophes  du  canton  d'Ardres  et  des 

cantons  voisins,  notamment  de  celui  d'Audruick,  une  afïluence 

ccnsidérable,  dès  le  matin,  endimanchée  et  plus  élégante  encore 

-vm  le  soir,  pour  le  bal  champêtre  qui  se  donne  et  se  prolonge 

pendant  la  nuit,  à  proximité  des  anciens  fossés  d'enceinte  et  des 

remparts  de  la  forteresse,  dont  Porigine  est  tant  de  fois  séculaire, 

près  des  vestiges  en  ruines  de  sa  principale  porte  et  sur  le  terrain 

où  fut  l'antique  château-fort  des  comtes  de  Guînes,  des  ducsde 

Bourgogne  et  autres  seigneurs  suzerains  de  la  Ville  et  Châtellenie 

de  Toumehem. 


ZOUAFQUES 

SnanecaetSaaTeca  —  Suavelces,  Saavelkas,   1084,  Càron.  Andr.  Saayea, 
Swrka,  Lamb.  d'Ardr. 
Zoua?cquf ,  1543,  lerr.  de  Toumehem,  Zoaff^ue,  16T3,  id. 
ZonafTre,  pouU.  de  Boulogne.  Zouafque,  Bignon. 
Zttafe,  paroisse  partie  Artois,  partie  Montreuil,  alias. 
Zoasque,  Millard  [Dict.  Géogr.  Courtois.) 

Zouaf([uo  est  situé  à  8  kilomètres  sufl-sud-est  d'Ardres  ;  son 
territoire  est  arrosé  par  la  rivière  do  Hem  ou  Saint-Louis  qui  y 
coule  da  sud-ouest  au  nord-est. 

Ce  village,  dont  la  seigneurie  appartenait  à  Tabbaye  d'André, 
lierait  dArdres  ;  il  était  au  nombre  des  dix-neuf  paroisses  de 
l'Ardresis  et  faisait  partie  du  doyenné  de  Toumehem. 

Peadant  le  siège  de  Saint-Omer,  en  1638,  le  maréchal  de  la 
Force  y  établit  un  camp  d'observation. 


Wolphus,  hameau  de  Zouafque,  était  une  des  26  seigneuries  ^H 
comlé  de  Guines.  La  vicomte  de  Walphus,  1473,  terr.  de  To^^m 
neLem,  ma  terre  et  seigneurie  de  Wolfus  gisant  en  la  paroisse  c — = 
Zouaveque-lez-Toumehem...  conteoantletoutSOe  mesures,  156-  ] 
rapp.  du  seigneur  de  Wolphus  (Courtois). 

Une  partie  notable  de  la  population  de  cette  commune  s'^»£ 
portée  sur  la  route  nationale  de  Saint-Omer  à  Ardres  {de  Calais 
Bouchain)  et  constitue  le  hameau  de  la  Recousse  (Beseouss^s) 
séparé  de  Nordausque  par  la  rivière  de  Hem,  rivière  d'Osqua^  ^-mi 
est,  dit  Froissait,  vue  moult  belle  rivière. 

Le  nom  de  ce  hameau  apparaît  pour  la  première  fois  dans  l&s 
terriers  de  la  Châtellenie  de  Toumebem,  en  1733.  Auparavant  h 
territoire  de  la  Becousse  était  ainsi  désigné  :  Entre  Wolphus  et 
Nortausque,  dismage  de  Zwaveque,  listant  au  chemin  qui  maine 
d' Ardres  audit  Ausque,  1543,  teiT.  de  Tournehem.  Ce  nom  parait 
avoir  eu  pour  origine  l'établissement  en  cet  endroit  d'un  relai  de  ■ 
poste  et  d'une  auberge  ayant  pour  enseigne  :  A  la  Recouste 
(Courtois). 

La  commune  de  Zouafque  6t  partie  du  canton  d' Ardres  depuis 
1790  jusqu'en  1801  ;  de  celui  de  Tournehem,  de  1801  i  1803,  et 
depuis  cette  époque,  elle  est  comprise  parmi  les  23  communes  du 
canton  d' Ardres.  Sa  superficie  est  de  392  hectares  78  ares. 

Sa  population,  qui  était,  en  160S,  de  222  habitants,  est  de  466, 
d'après  le  dénombrement  de  1872. 


CANTON 


D'AUDRUICQ 


f-sj] 


Le  tonton  d'Âadniick  comprend  les  communes  suivantes  : 
Aadruick,  Guemps,  Nortkerque,  Nouvelle-Eglise,  OflFekerque, 
Oje,  Polincove,  Ruminghem,  Saint-Folquin,  Sainle-Marie-Kerque 
a?ec  Saint-Nicolas-sur-rAa,  Saint-Omer-Capelle,  Vieille-Église, 
Zatkerque. 

ToQtes  ces  13  communes  ou  14  paroisses  étaient  sous  Teau 
jusques  vers  le  xi'  siècle,  à  Texception  de  trois  ou  quatre,  parmi 
lesquelles  on  ne  peut  citer  avec  certitude  que  :  Oye,  Polincove, 
Muminghem.  Â  défaut  de  documents  historiques,  les  noms  seuls 
de  ces  deux  dernières  communes  suffiraient  pour  établir  leur 
ancienneté,  comme  nous  le  montrerons  plus  loin. 

L'histoire  première  du  canton  d'Audruick  est  donc  forcément 
riiistoire  des  eaux  qui  couvraient  le  sol  où  Ton  voit  aujourd'hui 
les  villages  et  agglomérations  plus  ou  moins  considérables  dont 
nous  venons  de  parler.  C'est  ainsi  que,  dès  le  début  d'une  étude 
historique  et  archéologique  sur  ce  canton,  nous  sommes  logique- 
ment amenés  à  parler  du  golfe  qui  s*étendit  longtemps  depuis  la 
mer  jusqu'au-delà  de  Saint-Omer,  afin  d'exposer  d'une  manière 
intelligible  les  faits,  d'une  nature  toute  spéciale,  qui  concernent 
ce  canton  sorti  des  eaux  depuis  moins  de  mille  ans.  C'est  à  M.  de 
Laroière  que  nous  emprunterons  en  grande  partie  ce  qui  a  rap- 
port au  golfe  Itius ,  M.  de  Laroière  ayant  traité  d'une  manière 
approfondie  ce  curieux  sujet  dans  le  X''  volume  des  Annales  du 
Comité  flamand  de  France, 
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LE  GOLFE  ITIUS 

Commençant  à  l'embouchure  la  plus  occidentale  de  FAa,  1 
Sinus  Itius  longeait,  en  suivant  la  dépression  très-visible  du  terri 
rain,  la  voie  romaine  indiquée  dans  les  cartes  de  Cassini  et  àxM 
dépôt  de  la  guerre,  depuis  Sangatte  jusqu'à  Guinés,  Ardres  e 
Tournehem  ;  passait  au  pied  du  mont  de  Ruminghem  jusqu's*^  j 
Watten;  occupait  la  partie  basse  d'Éperlecques,  Houlle,  Mouliez»  J 
Serques,  Salperwick.  En  contournant  le  mont  Sithiu,  Saint-Oment^ 
Longuenesse,  Lumbres,  Wizernes,  Blendecques,  Arques,  il  s»^^ 
dirigeait  de  là  vers  Clairmarais,  Nieurlet,  Buysscheure, 
peene,  Lederzeele  et  Wulverdinghe  jusqu'à  Watten;  puis  se 
longeait  par  Millam,  Merckeghem,  Drinckham,  Looberghe,  Pitga 
jusqu'à  la  voie  romaine  qui  conduisait  de  Cassel  au  Langhegraclf  ^^J 
en  face  de  la  Caux-Foort-straete,  et  au-delà  en  suivant  le  Looweg^srA 
j  usqu'à  Loo  en  Belgique. 

Un  plan  de  la  ville  de  Saint-Omer  et  de  ses  environs,  édit^^  é 
Bruxelles,  en  1710,  démontre  qu'à  cette  époque  il  n'y  avait  q"-^e 
marais,  lacs,  ruisseaux  et  quelques  îles  flottantes  entre  la  rouante 
de  Calais  et  celle  qui  mène  à  Watten,  depuis  cette  dernière  JŒ^- 
(ju'à  Clairmarais  et  Arques.  Actuellement  encore,  le  seuil  de    la 
vanne  de  la  porte  d'eau,  à  Saint-Omer,  est  à  un  mètre  au-dessouis 
des  marées  d'équinoxe.  Il  est  facile  dès  lors  de  se  figurer  l'état 
dans  lequel  se  trouvait  le  pays  il  y  a  dix-huit  siècles,  lorsqu'au- 
cune  écluse  ne  venait  s'opposer,  à  chaque  marée,  à  l'invasion  des 
eaux  de  la  mer. 

Sithiu  était  encore  une  île  en  669  et  môme  en  855.  On  peut 
voir  au  Cartulaire  de  Saiut-Bertin  (1)  la  lettre  de  saint  Omeri 
évêque  de  Thérouanne,  où,  en  parlant  de  la  cathédrale  actuell^> 
il  dit  :  «  Basilica  in  insula  Sithiu  ubi  antea  monasterium  in  D^^ 
nomine  œdificatum  esse  videtur,  etc.  »  Dans  la  môme  lettre,  ^® 
mot  €  Insula  Sithiu  »  est  répété  plusieurs  fois. 

En  855,  le  15  octobre,  à  Toccasion  du  transport  du  corps   ^^ 

(1)  CarMaire  de  VMaye  de  Saint-Berlin^  publié  par  Guérard,  p.  23. 
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saint  Folquin  à  Sithiu,  on  y  lit  (1)  :  «  In  ipsa  nocte,  fiante  vento 
aastrali,  omnis  illa  aquarum  indimetibilis  profanditas^  qua  cin- 
gitor  Sithia  insula,  ita  congela  vit,  ut  mane  exequias  sancti  cor- 
poris  deferentibus^  permissum  aqua  gressum  per  glaciem  prseberet 
eantibus.  » 

La  vallée  de  PAa  conserve  des  traces  évidentes  du  séjour  des 
eaux  marines.  Dans  la  vallée  de  Blendecques,  on  rencontre,  à  une 
profondeur  d'un  mètre  cinquante  à  deux  mètres,  un  lit  de  sable 
mfilé  de  cocfuillages  désigné  par  les  habitants  du  pays  sous  le 
nom  de  vieux  fond  de  mer;  à  Lumbres  el  même  dans  tout  le  par- 
cours de  la  vallée  de  l'Âa,  les  arbres  dépérissent  lorsque  les 
racines,  parvenues  à  une  certaine  profondeur,  atteignent  le  sable 
partout  qualifié  de  vieux  fond  de  mer. 

L'Âa,  qui  avait  contribué  conjointement  avec  la  mer  et  les 
autres  cours  d'eau  et  rivières  entre  Sangalte  et  Nicuport  à  la  for- 
mation du  golfe,  prend  sa  source  à  Bourthes,  au-dessus  de  Renly, 
petite  ville  autrefois  fortifiée  et  détruite  en  1638,  passe  par  Fau- 
cpiemberghes,  Lumbres,  Esquerdes,  Wizernes,  Blendecques, 
Arques,  Saint-Omer,  continue  son  cours  derrière  Watten,  Saint- 
Nicolas,  Saint-Folquin  et  se  jette  dans  la  mer  à  Gravelines.  La 
direction  imprimée  aux  eaux  de  cette  rivière  a  subi  des  change- 
ments notables.  C'était  d^abord  un  vaste  amas  d'eau  qui,  du  pied 
'les  hauteurs  situées  à  l'ouest,  s'étendait  jusque  vers  Nieuport  et 
couvrait  tout  le  territoire  des  Wateringues  françaises  et  belges  (2). 
Ce  n'est  que  depuis  l'établissement  des  écluses  sur  plusieurs 
parties  de  son  parcours,  ce  n'est  aussi  que  depuis  son  endiguè- 
rent complet  et  la  reconstruction,  en  1737,  du  canal,  qui  forme 
1«  port  de  Gravelines,  que  l'Aa,  resserré  dans  le  lit  qu'on  lui  a 
mesuré,  n'inonde  plus  régulièrement  les  terres  à  droite  et  à 
piuche  de  son  cours. 

Le  pays  que  cette  rivière  parcourt,  sur  une  étendue  do  vingt- 
huit  kilomètres,  depuis  Saint-Omer  jusqu'à  Gravelines,  est  exlrê- 
niement  fertile  ;  mais  il  est  si  plat  que  le  courant  est  presque 

(^1  CurinlQire  de  Saint-Berlin,  p.  96. 

(2)  Victor  Derodf,  Mémoires  de  la  Société  Dunkerquoise,  t.  12,  p.  80. 
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insensible;  ce  qui  occasionnait  des  débordements  continue--! 
inondant  successivement  plus  de  cent  mille  arpens  des  meil 
leures  terres  de  Flandre,  môme  depuis  l'endiguemenl  de  TAœ 
Cela  tenait  à  ce  que,  vers  son  embouchure,  les  marées,  qii 
remontent  jusque  dans  les  fossés  de  Gravelines,  faisaient  reflue 
la  rivière,  en  môme  temps  que  le  sable  des  dunes  voisines 
apporté  par  le  vent,  en  comblaient  le  lit  (1).  C'est  à  ce  mal  qu 
Philippe  III  avait  voulu  porter  remède  en  établissant  le  canal  qu 
la  France  a  reconstruit  en  1737. 

Le  port,  où  l'Aa  débouche,  a  porté  deux  noms.  Une  charte  dl 
Guillaume  d'j  Normandie,  de  1127,  le  désigne  sous  le  nom  1 
Gravelines.  Par  ce  diplôme,  le  prince  aflFranchissait  les  habitan" 
de  Saint-Omer  du  droit  de  tonlieu  des  ports  de  Gravelines  et  c 
Dixmude  :  «  liboros  eos  facio  a  telonio  ad  portum  Dischemudœ  • 
Gravelinghis.  »  Un  autre  diplôme  de  Didier,  évoque  de  Tha 
rouanne,  portant  la  date  de  1190,  le  désigna  sous  le  nom  « 
€  Novus  Portus  »  formé  par  le  canal  que  Philippe,  comte  • 
Flandre,  fils  de  Thierry,  fit  creuser  au  xii'  siècle,  entre  la  mer 
la  ville.  On  s'explique  très-bien  de  quelle  manière,  avant  ce« 
nouvelle  issue,  les  eaux  du  pays,  quelquefois  contrariées  par 
vent  el  repoussées  deux  fois  par  jour  par  la  marée,  devaient 
tenir  à  un  niveau  qui  dépassait  les  digues.  La  rivière  de  Y^ 
côtoyait  le  glacis  des  ouvrjges  de  Gravelines  qui  répondaient   - 
front  regardant  la  mer  où  elle  se  jetait,  après  avoir  traversé 
Pouest  au  nord,  sur  deux  à  trois  kilomètres  de  longueur,  u  : 
petite  plaine  de  sable  remplie  de  dunes.  Le  canal  du  xii*  sièc 
n'avait  pas  tardé  à  s'ensabler  et  à  se  diviser  en  plusieurs  br^ 
sinueux  dont  le  lit  n'avait  presque  point  de  profondeur.  Pb^ 
lippe  III,  roi  d'Espagne,  pour  remédier  à  cet  obstacle,  avait  plu 
tard  fait  un  canal  de  Gravelines  à  la  mer  pour  feciUler  le  débouchi 
de  la  ri\âère  d'Aa  et  améliorer  le  port,  comme  il  fit  aussi  cons 
truire  le  fort  dont  l'emplacement  porte  encore  le  nom  de  Fort 
Philippe. 

L'amélioration  qui  en  était  résultée  pour  le  port  excita  la  suje 

(1)  àrtkiUUwn  k^irmiifWi,  1750, 1 1,  p.  313. 
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ceptibilité  de  la  France.  Le  cardinal  Richelieu  envoya  sept  à  huit 
mille  hommes  qtd  enveloppèrent  à  l'improviste  les  troupes  espa- 
gnoles préposées  à  la  garde  du  canal  et  ne  se  retirèrent  que  lors- 
qu'il fut  comblé.  La  place  de  Gravelines  fut  cédée  à  la  France  en 
1659;  le  canal  ne  fut  rétabli  qu'en  1737,  tant  il  est  vrai  de  dire 
qae  le  mal  est  plus  vite  fait  que  réparé. 

Avant  rétablissement  des  écluses  et  la  formation  des  digues,  la 
mer,  à  chaque  marée  montante,  inondait  de  ses  flots  toute  l'étendue 
que  nous  donnons  au  golfe.  Elle  devait  naturellement,  par  rabais- 
sement insensible  du  sol  dans  le  lit  qu'elle  parcourait,  étendre  ce 
lit  et  en  augmenter  la  profondeur,  car  les  vagues  étaient  encore 
assez  agitées  pour  creuser  le  sol  et  emporter  au  loin  les  particules 
dont  il  était  composé.  Une  vaste  nappe  d'eau  se  forma  peu  à  peu 
à.  Textrémité  occidentale  du  pays  ;  elle  était  sans  cesse  entretenue 
et  alimentée  par  deux  courants  rapides  dont  l'un  débouchait  vers 
Calais  et  l'autre  vers  Mardyck.  Le  lit  navigable  devait  quelquefois 
changer  de  place  suivant  la  directiou  des  courants  plus  ou  moins 
soumis  au  caprice  des  yents  ;  il  s'y  formait,  comme  il  s'en  est 
formé  dans  la  mer,  des  bancs  et  des  dunes  qui  firent  naître  l'idée 
des  premiers  endiguements  (1). 

Ce  lac  ou  ce  golfe  se  prolongeait  jusqu'au-delà  de  Saint-Omer; 
û  formait  des  villes  d'Ardres  et  de  Guînes  deux  positions  mari- 
times qui  n'étaient  pas  sans  importance.  Plus  à  Test,  entre  Dun- 
ï^eique  et  Nieuport,  Bergues-Saint-Winoc  et  Fumes  formèrent  les 
^ux  extrémités  de  la  vaste  surface  également  couverte  par  les  • 
flou  (2), 

Ceux  qui,  dans  l'arrondissement  de  Dunkerque,  ont  été  témoins 


(1)  L*origiiie  des  galets  et  la  cause  des  formes  définitives  qa'ils  afifectent 

W  les  plpges  correspondantes,  conduisent  en  même  temps  à  des  présomp- 

trâni  asàez  plausibles  sur  Torigine  d^une  partie  des  sables  qui  arrivent  dans 

JiOf  parages  pour  y  former  et  y  entretenir  nos  dunes  el  nos  plages  d'ail  avion  s 

SlUoimenseB,  ainsi  que  les  bancs  du  large.  Les  plages  à  galets  naissent  sur 

Im  oôtea  de  France  entre  le  Havre  et  le  cap  Griz-Nez,  et  sur  la  côte  d'Angle- 

teae  entre  Brighton  et  la  Tamise.  —  Extrait  d*une  savante  étude  des  courants 

ai  de  la  marche  des  aUuvions  par  M.  Plocq ,  ingénieur  en  chef  des  ports, 

phares  et  balises  du  Nord,  j>.  26  et  28. 

(2)  La  marine  belge,  Revue  des  races  latineSy  liv.  65,  p.  17  et  18. 
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de  rinondation  de  1793,  de  celle  plus  circonscrite  de  1813  et  1*  1^» 
de  la  crue  extraordinaire  de  TAa,  il  y  a  une  trentaine  d'années -•  ^^ 
des  efiForts  héroïques  des  ingénieurs  et  vies  autorités  aidés  pa:»^  ^^ 
garnison  et  les  habitants  pour  exhausser  et  consolider  la  digue  ^® 
VAsl  depuis  Watten  jusqu'à  Bourbourg,  afin  de  garantir  tout  ^^ 
canton  de  Bourbourg  mon  icé  par  cette  crue,  ceux-là  peuvent  tr-^^^' 
facilement  se  faire  une  idée  du  spectacle  que  le  pays  devait  of^^^^ 
lorsqu'il  était  dépourvu  de  digues  et  d'écluses. 

Folquin  et  Iperius  disent  que  la  mer  couvrait,  au  vu*  siècle 
notre  ère,  les  environs  de  Saint-Omer.  L'espace  entre  Guînes 
ArJres  est  désigné  })ar  Lambert  d'Ardres,  qui  écrivait  vers  la  i^ 
du  xir  sièclo,  Ourgitos  animari^ci  seu  parti  maris  planitiem,  ( 
Une  partie  du  lac  le  Clairmarais  porte  encore  le  nom  de  Gram 
Mer;  un  champ  situé  à  Merckcghem  est  désigné  sous  le  nom 
Port-Lammou;  à  Volkerinchove,  j>lusieurs  pièces  de  terre  ab( 
tissent  au  Port-Wegh  (Cheana  du  portj,  Louis  VII,  parlant 
Thérouanne  au  xiV  siècle,  disait  :  «  Givitas  in  barathro  »  (i 
daiis  un  ait  me)  «  orbis  in  extremo  margiae  »  (à  la  limite  extrê: 
de  la  terre).  Ainsi,  au  vu*  et  au  xii*  siècle,  le  golfe,  en  tout  ou    ^n 
partie,  existait  encore.  Le  mont  de  Watten,  baigné  par  les  eaitii 
salées  lors  des  inondations  des  hautes  marées,  servait  de  pharo  il 
y  a  plus  de  deux  mille  ans.  Pline  a  dit  que  l'Océan  s'y  épanchait 
deux  fois  par  jour  et  laissait  douter  si  ces  parages  faisaient  partie 
de  la  terre  ferme. 

Entre  Samt-Omer,  Watten,  Sangatte,  Gravelines,  Mardyck, 
Dunkerque,  Nieuporl,  Tétai  des  lieux,  la  nature  du  sous-sol  dans 
les  vallées  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'existence  antérieure  d'un 
golfe. 

La  plaine  dont  nous  venons  d'esquisser  la  topographie  n'a  été 
conquise  sur  la  mer  que  peu  à  peu.  Le  retour  périodique  des 
nuirêes  a  été  contrarié  d'abord  ik\t  des  dunes,  qui  furent  les  pre- 
miers obstacles  créés  j>ar  la  nature,  juis  par  des  barrages  cou- 
veriis  plus  tard  en  écluses,  sur  les  cours  d'eau  préalablement 
endigués»  enfin  par  des  en  iiguements  commencés  à  la  limite  des 
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ondations  et  successivement  avancés  d^obord  vers  Test  et  Toiiest 
>rir  rétrécir  le  golfe,  ensuite  vers  le  nord  pour  en  diminuer  la 
Qgueur,  ainsi  que  le  témoignent  encore  de  nombreux  vestiges. 
3L  mer,  ainsi  refoulée,  a  dû  abandonner  à  un  commencement  de 
ilture  ces  terrains  vierges  composés  d'alluvions,  mais  inondés  à 
laque  crue  un  peu  forte,  jusqu'à  ce  que  les  travaux  eussent 
leint  le  degré  de  perfection  auquel  ils  sont  arrivés. aujour- 
hoi. 

Quoique  les  documents  historiques  nous  manquent  pour  déter- 
iner  à  quelle  époque  les  travaux  d'endiguement  ont  été  com- 
lencés  en  Flandre,  on  croit  assez  généralement  que  ce  fut  vers 
[  fin  du  X*  siècle.  Ce  qui  paraît  certain,  c'est  qu'ils  sont  anté- 
îeurs  à  1100,  puisque  nous  trouvons  des  chartes  de  1110  qui 
oûnent  à  l'abbaye  de  Bourbourg  des  terrœ  novte  entre  Watlen  et 
îourbourg.  Or,  qu'est-ce  qu'une  terra  myca  ?  La  charte  de  Phi- 
ippe  d'Alsace,  de  1167^  la  définit  ainsi  :  «  lUa  videlicet  quam 
c  propriis  sumptibus  contra  marines  fluctus  ac  impetus  circum- 
«  fodi  fecerat  ».  Dans  une  charte  ou  bulle  du  pape  Calixte,  du 
30  octobre  1119  (1),  et  dans  une  autre  charte  de  la  même  année, 
du  comte  Bauduin  de  Flandre,  datée  d'Aire  et  concernant  la  dîme 
de  la  châtellenie  de  Bourbourg,  on  lit  :  «  Quidquid  décime  de 
«  terra  nova  sive  per  secessum  maris,  sive  in  palustribus  locis, 
<  et  nunc  et  in  futurum....,  etc.  »  Nos  ancêtres  ne  sont  point 
parvenus  d'un  seul  coup  à  conquérir  sur  la  mer  la  riche  plaine 
qni  remplace  le  golfe  creusé  par  les  eaux  de  la  mer,  par  la  rivière 
de  TAa  et  ses  nombreux  afQuents  et  par  les  cours  d'eau  des  hau- 
teurs qui  en  dessinaient  le  contour. 

Avant  de  pouvoir  entreprendre  ce  travail  avec  des  chances  de 
«ccès,  il  a  fallu  que  la  mer  et  les  cours  d'eau  eussent,  par  leurs 
apports  journaliers,  rétréci  successivement  l'ouverture  du  golfe, 
créé  des  îlots,  augmenté  leur  surface,  prolongé  les  collines.  Et  ce 
d'est  que  bien  longtemps  après  la  conquête  de  la  Morinie  par 
lésar  qu'ils  ont  lutté  contre  les  eaux  avec  fruit,  en  circonscrivant 
'étendue  des  inondations  et  en  leur  opposant  toute  la  résistance 

(1)  Oart/tUmte  de  SaùU^Beriin^  publié  par  Gaértrd,  p.  256  et  260. 
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Jout  uuc  expérience  péniblement  acquise  leur  avait  démontré 
refficacilé. 

C'est  dans  le  courant  du  xi''  siècle  que  l'Aa  a  été  endiguée.  Ce 
travail  n'a  pas  atteint  dès  le  principe  la  solidité  que  nous  loi 
voyons  aujourd'hui.  Il  a  été  perfectionné  à  la  longue,  etj  en  11(K), 
sous  Phili|)pe  d'Alsace,  comte  de  Flandre  et  de  Vermandois,  les 
premiers  travaux  de  dessèchement  rendus  possibles  par  Tendi- 
guement  de  TAa  ont  été  commencés.  On  a  établi  de  distance  en 
distance,  dans  les  régions  que  les  grandes  pluies  inondent  encore 
aujourd'hui,  des  digues  dont  on  trouve  les  vestiges  sous  les  noms 
de  Repdyck,  Zeedyck,  Oudezeedyck,  Mardyck,  Lansdyck,  Oeve^ 
dyck,  Scheedyck,  Bouddyck,  Bierdyck,  Beerdyck,  Bandyck, 
Snackedyck,  Loodyck,  Hellendyck,  Graeyedyck,  Pauwdyc.  On 
fermait  les  brèches  du  littoral  au  moyen  de  ces  digues,  connues 
sous  le  nom  de  digue  de  Sangalte ,  de  Saint-Pol ,  banc  du 
Comte-Jean.  Cette  dernière  digue  fut  faite  sous  le  comte  Goi 
de  Dampierre,  au  xiii*  siècle  ;  on  en  retrouve  encore  les  traces 
entre  Gravelines  et  Dunkerque,  Nieuport  et  l'Écluse.  De  nos  jouis, 
comme  alors^  on  abrite  par  des  digues  les  diverses  concessions  de 
K'iais  de  mer  foites  par  l'État  à  l'ouest  de  Dunkerque.  On  cons- 
truisait anciennement,  aux  embouchures  nécessaires  pour  le  des- 
sèchement du  pays*  des  écluses  ou  des  barrages  qui  empêchaient 
iVikInv  dos  oaux  de  mer  à  mai>^  haute,  et  fecilitaient  à  maiée 
K^s^so  rêcoulement  des  eaux  du  pays  amenées  par  les  nombreux 
Muaux  et  les  lai^^es  fc^ssès  qn^on  fil  cneuser  et  communiquer  entie 
eux. 

A  mesure  que  les  endiguexnents  neioulaient  la  mer,  quelques 
poits  «vw  lesquels  les  canaux  étaient  mis  en  communicatioDi 
Mnsiefviès  quelque  tem|.is  et  socicessiTement  aTancés,  finirent  par 
a^Mie  plus  qpie  des  fossés  phxs  on  z^jèns  laiges.  qui  conservent 
ettMi^  dus  leur  dMcniiiaù  ^a  actoeue  Ii  tnce  de  ce  qu'ils  étaient 
«ilMb».  On  ikiUM  le  BûEU  ie  Haxva  «j»:^i  au  large  fossé  qui 
«a  YIrI  <I  ti  jusiqpd  au  iLarirugiacht.  au-delà  de  k 
M*  #ilL  te  ^qpif^eîie  eoccce  C^ie-Haven  {ancien  fO/tt\ 
Ife  9mk  fHW  MT  k  coHaKiae  de  ùItt^ je,  part  du  canal  des 

n  T  a  «MtR  V  Ibrrnbragghe  (pw<  i{* 
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prlj  (1),  sur  le  Zeegrachl  (canal  maritime.)^  et  le  Duneleet  (mis- 
fleaa  des  dunes).  Ces  vieux  noms  ne  viennent-ils  pas  jusliBer  ce 
queMeyerus  dit  dans  ses  Annales  (2)  qu'il  existait  autrefois  un 
\ffA  à  Ghyvelde  ;  les  dunes  qui  entourent  une  partie  du  village 
tendent  ce  fait  presque  certain. 

Avant  les  endiguements,  il  n'y  avait  que  quelques  collines, 
oomme  celles  de  Bergues-Saint-Winoc,  Looberghe,  Watten,  Saint- 
Bommelin,  Sithiu  et  autres,  qui,  par  leur  élévation,  se  trouvaient 
i  l'abri  de  ^inondation.  Le  limon  entraîné  par  les  eaux  du  pays, 
le  sable  charrié  par  la  marée,  le  changement  de  direction  des 
otmrants  soumis  à  PinQuence  dQs  vents  et  des  obstacles  qui  sur- 
issaient naturellement^  toutes  ces  causes  contribuaient  à  former 
de  nouveaux  atterrissements  que  les  premières  digues  mettaient 
àPabri  des  eaux.  Sans  aucun  doute,  les  premiers  travaux  lais- 
saient à  désirer  ;  les  propriétaires  travaillaient  isolément,  et,  en 
se  rejetant  mutuellement  les  eaux  ou  en  mettant  obstacle  à  leur 
écoulement,  ils  se  portaient  réciproquement  préjudice.   Pour 
dbvicr  à  ces  inconvénients,  les  comtes  de  Flandre  créèrent  une 
administration  spéciale  qui  prit  sous  sa  direction  les  canaux  de 
dessèchement,  la  formation  et  rétablissement  des  digues;  c'est  là 
la  première  origine  des  Wateringues.  Cette  administration,  comme 
(OQles  celles  qui  commencent,  ne  pouvait  pas  produire  immédia- 
tement tout  le  bien  qu'elle  a  procuré  depuis  au  pays;  elle  ne 
pouvait  pas  porter  de  suite  remède  à  tous  les  maux  qu'elle  était 
çpelée  à  conjurer:  ses  travaux  n'avaient  pas  encore  été  mûris 
par  l'expérience  que  le  temps  seul  peut  procurer.  Ils  furent  per- 
fectionnés de  jour  en  jour  et  continués  sans  interruption.  La  néces- 
sité des  digues  était' évidente  et  leur  consolidation  ne  fut  jamais 
contestée;  car,  en  fait,  on  n'a  jamais  laissé  à  la  mer  le  temps  de  se 


(1)  Le  cadastre  a  traduit  Havenhrugghe  par  PafU-à-CkarretUs,  Ce  n^est 
Budheareasement  pas  la  seule  traduction  aussi  bizarre  ;  ainsi  à  Eillem, 
Mêfntraete  est  traduit  par  chemin  de  V Amour  au  lieu  de  chemin  des  Moeres  ; 
iNieurlet,  Brouchsiraete^  chemin  des  Culottes  au  lieu  de  chemin  des  Marais; 
tm^êioom^  Àffe  é^ar  au  lieu  à^Âubépine;  etc. 

(Q  AmuOes,  f^  46,  B. 
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retirer  d^elle-inêine,  elle  n'a  reculé  que  devant  les  obstacles  que 
l'on  opposait  à  ses  invasions.  Ses  vives  eaux  furent  alors,  comme 
elles  le  sont  aujourd'hui,  plus  élevées  que  les  plaines  cultivées 
qu'elle  inonderait  à  nouveau  si  l'on  supprimait  les  dunes,  les 
digues  et  les  écluses.  La  mer  n'a  abandonné  que  les  terrains 
conquis  sur  elle  par  des  endiguements  qui  réclament  pour  se 
maintenir  une  surveillance  de  tous  les  jours,  jusqu'à  ce  quW 
nouvelle  conquête  ^denne  s'interposer  entre  la  mer  et  l'endigue- 
ment  précédent.  Les  inondations,  dit  Meyerus  (1),  étaient  encoK 
si  fréquentes  au  xiv*  siècle,  dans  le  temps  du  comte  Louis,  que  h 
propriétaire  stipulait  dans  ses  baux  qu'on  ne  pourrait  lui  réclame 
aucun  dommage  si  la  mer,  pendant  les  dix  dernières  années  di 
bail^  jetait  ses  flots  sur  la  terre  louée  et  y  maintenait  ses  eaus 
€  ende  beîiepe  iofbesate  dezee  dit  voorslandt  ».  Cet  auteur  ajout 
qu'il  avait  lu  cette  clause  dans  plusieurs  anciens  actes,  mais  que 
de  son  temps  (1561),  les  digues  de  mer  étant  plus  solidement  € 
plus  artistement  construites,  les  inondations  étaient  beaucoo. 
plus  rares. 

A  droite  et  à  gauche  de  l'Aa,  dit  M.  Derode  (2),  nous  voyon 
des  terrains  d'une  physionomie  semblable^  coupés  de  canaux,  d 
waterganks  et  portant  les  traces  de  l'état  marécageux  d'où  il 
sont  récemment  sortis...  La  crique  d'Oye,  aujourd'hui  en  terr 
ferme,  formait,  il  y  a  mille  ans,  le  port  de  Ganze  ou  Ganzord,  où 
au  xi^  siècle^  les  Normands  s'embarquèrent  après  avoir  ravagé  1 
Morinie.  Le  pays  de  Brédenarde,  dont  Audruick  est  le  centre,  éta: 
sous  les  eaux  au  ix""  siècle  ;  au  siècle  suivant,  Ofifekerke  n'étai 
qu'un  mardis,  il  en  était  de  même  pour  Guemps  en  1347. 

On  pouvait  faire  des  remarques  semblables  pour  beaucoup  d 
localités  des  premières  sections  des  Wateringues,  principalemei 
sur  les  Basses-Broucques,  qui  semblent  n'avoir  été  desséchée 
qu'après  tout  le  reste  du  canton  de  Bourbourg. 

Mais,  en  beaucoup  de  points,  le  territoire  est  au-dessous  de 


(1)  Ckrûmieû  Flmubrie^  anno  14D4,  f.  250,  A. 

(2)  Projet  dHin  programme  d'études  pour  la  monographie  de  la  Fland 
maiilima,  par  M.  Derode.  ÂMmUa  du  CamUé  Hmumd^  X.  lY,  p.  152. 
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kula  mer  de  vive  eau.  Ce  fait  est  confirmé  par  un  nivellement 
récent  dont  il  n'est  pas  loisible  de  ne  pas  tenir  compte.  Voici 
]6s  niveaux  de  plusieurs  points  du  Pas-de-Calais  relevés  par 
ï.  lion  : 

Niveau  moyen  de  la  mer  à  Calais 0,00 

Haute  mer  de  vive  eau  d'équinoxe 3,68 

Haute  mer  de  vive  eau 2,58 

Haute  mer  de  morte  eau 1,41 

De  la  mer  à  Ardres,  niveau  des  ter- 
rains  0,20;— 0,00;— 1,00;— 4,35 

En  fece  d'Ardres 1,80 

ffArdres  à  Saint-Omer 0,60;— 1,00;— 1,40;— 1,80 

Intrados  de  Taqueduc  de  Rumin- 

ghem. •    .     .    .    0,14 

Marais  d'Arqués  et  de  Clairmarais  .    2,68 

Plafond  des  étangs  de  Clairmarais  .    0,46;— 0,00;— 0,40 

Il  est  donc  certain  qu'aujourd'hui  encore,  pendant  la  vivo  eau 
tféquinoxe,  si  digues  et  écluses  étaient  détruites,  le  Sinus  Itius 
reparaîtrait  et  qu'il  y  aurait  en  moyenne  un  mètre  de  hauteur 
f  eau  sur  les  terrains  des  marais  de  Saint-Omer  et  d'Arqués^  un 
peu  plus  d'un  mètre  sur  les  terrains  d'Ardres  à  la  mer  et  3""  28, 
3"  88  et  même  4"*  08  sur  le  plafona  des  étangs  et  des  cours  d'eau 
de  Clairmarais. 

Le  Sinus  Itius  devait  être  entrecoupé  d'îlots,  car  il  y  avait  entre 
Gravelines  et  Calais  une  langue  de  terre  côtoyant  la  mer  qui  se 
trouvait  au-dessus  des  hautes  marées  d'équinoxe.  Cette  langue  de 
terre,  produite  probablement  par  des  alluvions,  oflFre  actuellement 
les  cotes  suivantes,  également  relevées  par  M.  Lion. 

En  suivant  la  roule  impériale  n""  40  de  Calais  à  Dunkerque, 
on  trouve,  à  la  sortie  des  fortifications  de  Gravelines,  la  cote 
de 4™  30 

A  la  limite  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais 5      » 

Entre  ce  point  et  le  village  d'Oye,  cote  moyenne.    .    3    80 

Commencement  du  pavé  d'Oye 4      » 

Extrémité  du  pavé  d'Oye 3    60 

Saimt-Ombb  20 
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Traverse  da  village  de  Marck 5    10 

Saint-Pierre-lez-Calâis 5    80 

On  voit  que  tous  ces  terrains  se  trouvert  au-dessus  des  haut 
mers  d'équinoxe. 

N.  B.  Tout  ce  qui  précède  est  extrait  de  divers  passages  de 
belle  dissertation  de  M.  de  Laroièrg ,  ainsi  que  nous  l'avons 
plus  haut.  Cette  Notice  sur  le  golfe  Itius  était  nécessaire  pc 
comprendre  Tétat  spécial  et  l'histoire  même  du  canton  d'A 
druick. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  son  caractère  de  contrée  émerg 
récemment  des  eaux  d'un  golfe  que  se  distingue  le  canton  d'A 
druick.  Il  offre  encore  sous  d'autres  points  de  vue  une  physii 
nomie  toute  spéciale  que  nous  devons  nous  empresser  ( 
signaler. 

Sous  le  rapport  administratif  il  présente^  en  effet,  une  organi 
sation  sui  generis  qu'il  importe  de  connaître,  et  c'est  sous  tro 
dénominations  d'ensemble  que  nous  sommes  forcés  de  l'étudié 
sous  peine  d'avoir  des  idées  tout  à  fadt  fausses  sur  l'histoire  de  < 
canton. 

Nous  avons  devant  nous  trois  divisions  que  nous  allons  suivra 
le  Pays  de  Brédenarde  ;  le  Pays  de  TAngle  ;  la  Terre  d'Oye. 

LE  PAYS  DE  BRÉDENARDE 

Onappdait/'ay^  de  Brédenarde  la  réunion  des  quatre  paroifist 
d'Audruicq,  Nortkerque,  Polincove  et  Zutkerque.  La  chroniqi 
d'Andres  nous  donne  ce  mot  sous  deux  formes^  latine  et  français 
dès  1084  :  Brtdenarda,  Brédenarde. 

Ces  quatre  paroisses  ne  formaient  entre  elles»  comme  celles  i 
pays  de  TAngle,  qu'une  seule  commune,  administrée  par  c 
collège  d'Échevins.  Chaque  paroisse  fournissait  deux  échevin 
à  l'exception  de  Polincove  qui  n'en  fournissait  qu'un.  Il  est  & 
jdflBtievi,  dès  1084^  des  sept  échevins  ou  juges  du  pays  de  Bri 
dnaorde.  André  Duchesne  nous  a  donné,  dans  les  preuves  de  so 
OiMn^d  sur  la  maison  de  Guînes,  p.  299,  le  texte  suivant  qi 
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porte  coûfirmalioû  de  cetéchevinage  en  1272  :  Jou  Fmoîils  aiens 
ie  Ghines,...  faisons  assavoir...  que  chil  de  Bredenarde  doivent 
mr  ie  droit  et  de  anchien  établissement  et  par  droite  longue 
tmnehe  eschevinage  et  le  loy  pîainement  et  entièrement  de  Bail- 
IMen  Flandre  qui  en  /lameng  est  dicte  Meinschewic.... 

Confirmée  toujours  dans  les  siècles  suivants^  et  en  usage  jus- 
qu'à la  RéTolulion^  cette  organisation  administrative  nous  a  laissé 
tout  un  code  de  lois  fort  curieuses,  trop  long  pour  être  ici  inséré. 
Donnons  néanmoins  la  partie  principale  de  celte  législation. 


Ct  sont  les  Coutumes^  Privilèges.,  Stils  et  Usages  observés  et 
usités  par  les  Hommes  de  Fief  de  la  Châtellenie  d*Audruick  et 
Schevins  des  quattre  Paroisses  du  pays  de  Bredenarde  ;  sça- 
voir  y  Atidruicq^  en  ce  qui  est  hors  la  Ville  et  Banheuë,  Sut- 
iurque^  N(yrtquerque  et  Polincove.,  membres  jadis  distraicts 
flw  la  Ville  SAudruicq  et  de  Tournehem^  du  Comté  de  Ouis- 
m,  réunis  et  joints  à  la  Comté  d'Artois  y  immédiatten.ent 
^perieur. 

-&  h  création^  pouvoir  et  authorité  des  Echevins  de  Bredenarde. 

XV.  Pour  maintenir  bonne  Police  audit  Pays  de  Bredenarde,  et 
sublever  comme  vraye-semblables,  il  semble  les  Hommes  de 
Kds  ayant  le  ôoin  et  regard  des  matières  féodalles,  criminelles, 
rt  autres  qu'à  un  haut-Justicier,  peut  competter  et  appartenir  y 
«tebli  audit  Pays  siept  Echevins  qui  se  créent  et  renouvellent  par 
diiteilii  an  par  le  Gouverneur,  ison  Lieutenant  ou  Comis,  Procu- 
wuret  Receveur,  Officiers  dudit  Pays,  et  Comissaire  ordinaire 
en  celte  partie,  et  ce  coutumierement  le  Mercredy  .-iprès  le  Diman- 
Ae  de  Quasimodo  ou  Pâques  clauses,  ou  à  tel  autre  joui*  extraor- 
dinaire qtfîl  plaîl  audit  Gouverneur  de  désigner,  lesquels  Co- 
fiîsttdreâ  connolssent  aussi  de  Pestât  dudit  Pays,  et  de  touttes 
fifficultez  apparentes,  et  en  appointent  et  ordonnent  comme  en 
Jfttttice  trouveront  convenir  pbur  le  service  de  Sa  Majesté  et  le 
fhis  gtand  pirbffit  dudit  Pays. 
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XVI.  Si  aucuns  Eflus  pour  Echevins  refusoient  d'accepter  li 
dit  Estât  eschéent  en.  amende  de  soixante  livres  parisis,  ou  se 
bannis  hors  des  Metz  dudit  Pays,  même  de  laditte  Châtellenîe. 

XVII.  Lequel  Echevinage  de  Bredenarde  s'extend  et  cousis 
en  quattre  Paroisses  ;  sçavoir  Audruicq,  en  ce  qui  est  hors 
Ville  et  Banlieue,  Sutquerque,  Norquerque  et  Polincove,  en  ch 
cune  desdittes  Paroisses  y  a  deux  Echevins,  sauf  en  Polinco^ 
auquel  lieu  pour  le  peu  de  district  et  compréhension  dudit  lerr 
tenu  enErve  de  Sa  Majesté  n*y  a  qu'un  Echevin;  et  quand  qu. 
quefois  est  besoin  d'exploiter,  faut  appeller  un  Echevin  de 
résidence  des  autres  Paroisses,  ou  en  faute  de  ce,  un  Homme 
Fief  de  laditte  Châtellenie. 

XVIII.  Lesquels  Echevins  d'ancienneté  fondés  par  les  Com 
de  Guisnes  avec  authorité  et  pouvoir  des  Loix  coutumieres  et  P 
vileges  ci-après  déclarez. 

XIX.  Par  poinct  de  Privilège  et  ancienne  Coutume,  Ton  ne  pe 
ne  doit  hommes  ni  femmes  audit  pays  de  Bredenarde^  traitter  i 
mener  autrement  que  par  laditte  Loix,  ne  pander,  adjoumer, 
prendre  ne  arrester. 

XX.  Tous  Habitans  desdittes  quattre  Paroisses  ne  peuvent  pai 
der,  exécuter,  ni  faire  arretter  ou  autrement  poursuivre  Tun  Tau 
ire  pardevant  autre  Justice  que  celle  de  Bredenarde,  à  peine  i 
nullité  d'E3q)loit,  d'amende  de  soixante  sols  parisis  contre  cellu 
qui  feroit  faire  ledit  Exploit. 

XXI.  Lesquels  Exploits  se  font  ordinairement  par  le  Bailly  o 
Aman  de  chacune  Paroisse. 

XXII.  Et  quand  il  y  a  un  nouveau  Bailly,  il  est  tenu  jurer  ( 
promettre  de  maintenir  et  garder  tous  les  droix,  authorités  et  pr 
vileges  desdits  Echevins,  avant  qu'ils  soient  tenus  rien  faire  i 
obéir  à  luy. 

XXIII.  Ont  lesdits  Echevins  connoissance  des  saisines  et  des 
saisines  des  Terres  qui  se  nomment  audit  pays  Erves  ou  Viscose 
tés^  et  des  rentes  hipotecquées  et  assignées  sur  semblables  teiie 
seollement  et  de  nulles  autres. 

ZXIV.  Par  laditte  Coutume,  stil  et  usage  de  tems  immémorû 
nhwné  andit  p8^>  tous  achetteurs  de  telles   Terres,  Enres 
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Viscomtés  ou  rentes  hipotecquées  doivent  payer  au  Seigneur 
qu'il  appartiendra  les  droits  Seigneuriaux  de  laditte  acqueste, 
qui  sont  tels  que  le  vingtième  denier  des  deniers  principaux,  et  en 
déchaîner  les  vendeurs,  n'est  qu'autrement  entre  les  Parties  soit 
stipulé  au  Contract,  et  n'est  pour  ce  dû  aucun  droit,  que  l'on 
dit  VeoteroUe,  encore  qu'il  soit  stipulé  par  le  Contract  franc 
denier. 

XXV.  Ont  encore  connoissance  de  toutes  matières  pures  per- 
sonnelles, môme  de  tous  catteux  estans  sur  Fiefs  et  sur  Terres 
d'antre  nature  si  avant  qu'ils  ne  sortissent  nature  de  Fief. 

XXVI.  Par  laditte  Goulume  et  aucienne  usance,  ont  lesdits 
Ëchevins  authorité  de  chacun  an  tenir  les  vérités  d'Aoust,  où 
ciiacun  doit  affirmer  par  son  serment  ce  qu'il  sçait,  comme  d'avoir 
^û  aucunes  bettes  en  nouvelles  éteuilles  ou  en  domages,  ou  que 
quelqu'un  ait  pris  le  bien.d'autruy,  en  tels  cas  et  autres  sembla- 
bles, le  rapport  et  affirmation  d'un  seul  témoin  condamne  les  de- 
lÎTiquans  en  amende  de  soixante  sols  parisis  et  en-dessous,  selon 
l^exigence  des  cas  ;  et  pour  tenir  lesdittes  vérités,  le  Receveur 
du.  Seigneur  dudit  Pays  leur  paye  par  chacun  an  quarante  sols. 

XXVII.  Par  laditte  Coutume,  tous  les  sujets  couchans  et  levans 
audit  Pays  sont  tenus  de  comparoir  auxdittes  vérités  au  jour  qui 
se  déclare  ès-Eglises,  à  peine  de  trois  sols  parisis  d'amende  ;  et 
après  estre  ordonné  aux  deffaillans  de  comparoir  à  certain  autre 
jour  ensuivant  que  l'on  ordonne,  à  peine  de  six  sols  d'amende  ; 
^t  là,  où  aucuns  n'obeïroient  auxdits  Commandemens  et  Ordon- 
îiances,  sont  pour  leurs  désobéissances  adjournés  à  la  requcttc  du 
Procureur  du  Roy  de  laditte  Châtellenie  pardevant  les  Bailly, 
Ueutenant  et  Hommes  do  Fiefs  d'icelle  Châtellenie  ;  et  contre  les 
adjournés,  ledit  Procureur  du  Roy  prend  conclusions  selon  l'exi- 
gence des  cas,  et  que  la  matière  le  requiert. 

XXVIII.  Par  laditte  Coutume  et  usance,  auxdits  Ëchevins  appar- 
tient la  visite  et  écauwages  des  rues,  flegards,  becques  et  coul- 
ons d'eaux  qui  sont  esdites  quattre  Paroisses  si  avant  que  leur 
Juridiction  s'extend  hors  de  la  Ville  et  Banlieue  d'Audruicq,  font 
feire  touttes  les  fois  que  besoin  est  commandemens  es  Eglises 
qne  chacun  ait  à  amender  lesdites  rues,  fossés,  becques  et  autres 
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choses  nécessaires  par  en-dedans  sept  jours  et   sept  nuits,  ou 
autre  jour  dénommé^  sur  peine  et  amende  de  trois  sols  parisis  ; 
s'ils  n'ont  amendes  par  en-dedans  ledit  tems,  l'on  fait  itératif 
commandement  d'y  satisfaire  par  en  dedans  autres  sept  jours  et 
sept  nuits  sur  peine  de  six  sols  ;  et  s'ils  n'ont  encore  amendes 
en-dedans  un  autre  temps  préfigé,  et  comme  refusans  et  en  de- 
meure d'acquiescer  auxdits    commandemens,  ils   cschéent  en 
amende  de  soixante  sols;  et  au  surplus  se  font  les  réparations 
snsdittes  aux  dépens   des  deffaillans  par  Ordonnance    desdits 
Echevins. 

XXIX.  Lesdits  Echevins  ont  aussy  par  poinct  de  privilège,  e 
selon  l'ancienne  usance,  authorité  et  puissance  de  défaire  lesdit^^ 
Statuts,  Cœurs  et  Ordonnances,  pour  le  bien,  repos,  utillité  de^^ 
sujets  et  demeurans  audit  Pays^  iceux  entretenir,  accroîstr^fe. 
diminuer,  changer  et  altérer  touttes  fois  et  quantes  le  cas 
requiert . 

XXX.  Quand  aucunnes  meslées  ou  débats  se  font  en  la  préseni 
des  Echevins,  ils  en  peuvent  connoistrc  et  en  faire  la  puniti 
selon  l'exigence  du  cas,  sans  estre  soumis  à  renvoyer  les  deli 
quans  pardevant  le  Juge  ordinaire,  ors  que  lesdits  Echevins  n'ayar^i  s 
connoissance  des  cas  criminels,  et  sans  estre  soumis  à  autre  icum- 
formation. 

XXXI.  Quand  aucunes  meslées  ou  débat  et  noise  se  meuvec=Bt 
entre  les  Manans  ou  Sujets  desdits  Bailly  et  Echevins,  iceux  poLJir 
obvier  aux  dangers  et  inconveniens  à  cause  desdiltes  meslé 
ncises  et  débats  qui  peuvent  advenir,  peuvent  iceux  Echevins  p 
les  Amans  et  Officiers  dudit  Pays  contraindre  les  envahîsseurfir, 
et  eux  submettre  à  faire  paix  à  partie,  à  leur  Ordonnance,  et  de 
payer  et  fournir  ce  que  par  lesdits  Echevins  est  ordonné  sur  con- 
noissance de  cause  sommairement  par  eux  prise,  les  pouvant  à  ce 
contraindre  par  détention  de  leurs  corps  si  appréhender  le  peu- 
vent, et  sinon  les  appeller  aux  droits  de  Sa  Majesté,  sur  peine  de 
ban  ou  autre  peine  arbitraire,  qui  se  fait  et  adjuge  par  les  Homiaes 
de  Fiefs  du  Chflteau  d'Audruicq,  Juges  ordinaires. 

P    iti4  il  est  besoin  de  trouver  deniers  pour  fournir 
lires  du  bien  publicq,  lesdits  Echevins  et  Geof 
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de  Loy  sont  accoutumez  de  remontrer  à  leur  Gouverneur,  lequel 
bien  informé  de  laditte  nécessilé  est  accoutumé  d'authoriser  les- 
dils  Gens  de  Loix,  et  faire  assiette  convenable  pour  fournir  aus- 
diltes  mises. 

Q  y  a  77  articles  dans  cette  Coutume,  dont  nous  ne  donnons 
ici  qu'un  extrait  composé  du  titre  second.  On  peut  voir  Tensem- 
ble  dans  les  Coutumes  locales  tant  anciennes  que  nouvelles  des 
Baillages,  Ville  et  Fchtvinage  de  Saint- Orner  y  d^Audruic  et  Pays 
it  Brédenardey  etc.  Paris ^  chez  Pierre-Guillaume  Simoti^  1734 y 
vol.  in-4'*. 

La  rédaction  de  cette  coutume  se  termine  par  la  formule  sui- 
vante: 

Fait,  veu,  lu  et  ainsy  recoëuilly,  et  cejourd'huy  approuvé  et 
agrée  en  la  Halle  Eschevinalle  d'Audruicq  par  lesBailly,  Hommes 
dePiefs  de  la  Châtellenie  dudit'Audruicq  et  Esclievins  de  Brede- 
Mrde,  soussignés  le  vingtième  jour  de  Septembre  quinze  cens 
huilante  neuf. 

AjTès  avoir  dit  ce  qu'était  Tensemble  du  Pays  de  Brédenarde , 
voyons  maintenant  ce  qui  concerne  spécialement  chacune  des 
quatre  paroisses  dont  ils  se  composait. 


AUDRUICQ 

Oldcmuic.  —  IIH.  —  Ckron.  éTÀnd. 
Oldenruic,  Olderwich  —  même  source. 
Ottdçrwich,  1130  —  IM. 
Aodrewich.  —  Ibid,  1229. 
Alderwicum-  —  Lamb.  d\Ardr. 
Auderwic—  12*9,  et  Auderwich,  1284. 
Audfuick.  —  XVI*  siècle. 
Aodraicq.  —  xvii«  siècle. 

Lambert  d'Ardres  parle  plusieurs  fois  d'Audruick  dans  sa  chro- 
iiiqttc  de  Guînes  et  d'Ardres,  cl  la  première  fois  ^page  125),  il 
^ûDe  le  sens  de  ce  nom  :  à  Castro  quod  olim  à  Veterum  vico 
^^ienoicum  dictum  est.  D'après  cet  auteur  de  la  fin  du  xii*  siècle 
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et  du  commencement  du  xiir,  le  sens  de  Alderwic  serait  donc  : 
le  Bourg  des  Anciens. 

Ceci  indiquerait  une  certaine  antériorité  sur  d'autres  localités 
du  voisinage  et  s'accorderait  avec  ce  que  Ton  dit  d'un  château  qui 
aurait  été  bûti  là  vers  la  fin  du  ix^  siècle,  sur  une  des  îles  du 
golfe  Itius.  Ce  château  est  restauré  en  1174  parle  comte  de 
Guines  Baudouin  II,  qui  affectionnait  ce  lieu  et  en  est  considéré 
comme  le  véritable  fondateur. 

En  effet  il  Térigea  en  ville  en  1175  et  voulut  en  faire  une  place 
forte.  «  Il  le  fit  entourer  de  doubles  fossés  avec  une  terrasse  au 
milieu,  bâtit  près  du  plus  bas  boulevard  une  chapelle  en  Thon- 
neur  de  saint  Nicolas,  origine  de  l'Eglise  acluelle,  et  dessécha 
les  marais  voisins  avec  tant  d'industrie  et  de  succès  qu'il  les 
convertit  en  terres  labourables.  »  Ces  importants  travaux  étaient 
pourtant  restés  inachevés  :  mais  ils  furent  repris  à  la  fin  du 
XII*  siècle  par  Amould  II,  fils  aîné  de  Baudouin  qui,  pendant  le 
gouvernement  de  son  père,  Pavait  accompagné  diverses  fois  à 
Audruick  et  avait  pris  également  cette  ville  en  affection. 

En  1180,  TArtois  fut  démembré  de  la  Flandre  et  donné  en  dot, 
avec  les  hommages  de  Guînes,  Ardres,  etc.,  par  Philippe  d'Alsace, 
XVI*  comte  de  Flandre,  à  sa  nièce  Isabelle  de  Haînaut,  en  faveur  - 

do  son  mariage  avec  Philippe  Auguste,  roi  de  France,  pour  en 

jouir  après  sa  mort.  La  cession  de  cette  partie  de  la  Flandre  appe*^ 
îôe  occidentale,  est  la  l'*  origine  du  comté  d'Artois,  principe:^ 
d*une  infinité  d*intrigues,  de  guerres,  de  désastres  entre  1< 
Français  et  les  Flamands. 

Philippe  d*Alsace  étant  décédé  le  P' juin  1191,  Philippe,  qu( 
ses  conquêtes  firent  surnommer  Auguste,  ne  perdit  pas  de  vu( 
la  dot  qui  avait  été  accordée  à  sa  femme  Isabelle.  Il  s'avanç^^ 
en  Flandre  «  en  1192^  à  la  tête  d\ine  armée,  se  mit  en  possessioK=i 
de  TArioLs^  qu*il  réunit  à  sa  couronuo*  et  exigea  en  outre  les  hom^— 
mages  des  comtés  de  Boulogne,  Guines...  qui  jusque  là  avaieixl 
r^lev^  des  comtes  de  Flandres. 

Bauduin  IX%  devenu  comte  de  Flandre  en  1194.  ne  voyait  qu'il 
roglti  dus  ks  mains  du  monarque  français  une  si  belle  portion 
1  ngurdait  comme  son  héritage  :  il  essava  donc  de  h 
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lui  enlever  par  les  annes  ;  ayant  obtenu  quelques  avantages,  on 
entra  en  négociation  à  Péronne  et  il  y  fut  résolu  (1199)  que  le 
comte  de  Flandre  aurait  à  perpétuité  dans  sa  mouvance  les  villes 

de  Saint-Omer  et  d'Aire,  avec  leurs  dépendances,  les  fiefs  de 

Guînes,  Ardres-.. 

En  1253,  Amoul  III,  13»  comte  de  Guînes,  emprunta  de  ses 
échevins  des  principaux  endroits  de  la  terre  de  Guînes,  c'est-à- 
dire  de  Guînes,  d'Ardres  d'Audruick  et  de  Brédenarde  une  somme 
de  1220  livres  parisis  (33481  fr.  48  c.)  pour  payer  les  dettes  qu'il 
avait  contractées  étant  prisonnier  de  guerre  de  Guillaume  II, 
comte  de  Hollande,  roi  des  Romains. 

En  1257,  il  concilia  les  habitans  d'Ardres  et  d'Audruick  sur 
quelques  contestations  survenues  entre  eux  relativement  à  leurs 
marais. 

Le  22  juillet  1272,  il  accorda  divers  privilèges  à  Audruicq,  et, 
en  1279,  il  autorisa  les  échevins  de  cette  ville  et  du  pays  de  Bré- 
denarde à  se  conformer  à  la  coutume  de  Bailleul. 

En  1335,  Raoul  15®  comte  de  Guînes,  confirma  les  privilèges 
d'Audruicq  accordés  par  Tun  de  ses  prédécesseurs,  Arnoul  III. 

En  1350,  après  la  mort  de  Raoul,  seizième  et  dernier  comte 
de  Guînes,  le  roi  Jean  réunit  le  comté  de  Guînes  et  la  terre  de 
Brédenarde  au  domaine  de  sa  couronne. 

En  1352,  les  Anglais,  maîtres  de  Calais  et  de  Guînes,  après 

îvoiriait  inutilement  le  siège  d'Ardres,  qu'ils  obtinrent  peu  après, 

poussèrent  leurs  ravages  jusqu^à  Audruicq,  dont  ils  s'emparè- 

^Dt.  Dès  lors,  le  pays  ne  cessa  d'être  en  proie  aux  irruptions 

des  garnisons  anglaises  de  Calais,  de  Guînes  et  d'Ardres,  jusqu'en 

^3T7,  que  le  roi  Charles  V  réprima  ces  hostilités  par  de  sages 

Mesures,  qui  eurent  pour  résultat  la  reprise  d' Audruicq  et  d'Ar- 

^*^^  et  de  resserrer  en  outre  les  Anglais  dans  Calais. 

En  1396,  le  duc  de  Bretagne,  Tun  des  seigneurs  qui  accompa- 
&ièrent  le  roi  Charles  VI  à  Ardros,  pour  la  remise  de  la  princesse 
libelle  à  Richard  II  d'Angleterre,  logea  au  château  fort  d'Au- 
diTiick  aussi  longtemps  que  durèrent  les  conférences  entre  les 
^^ux  monarques. 
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Ea  1435,  le  21  septembre,  par  le  Irailé  de  paix  conclu  à 
entre  Charles  VII  et  Philippe  le  Bon  duc  de  Bourgogne,  le  P' 
au  2^  les  comtés  de  B  )ulogne  cl  de  Guînes,  et.  en  1480.  Ant 
fils  naturel  de  ce  dernier,  fit  de  riches  «lonalions  à  PEglise  pî 
siale  d'Audruicq. 

Afin  de  mettre  un  terme  aux  calamités  i!e  la  guerre  qui  • 
lait  la  France,  il  fut  conclu  à  Cambrai  le  5  soût  1529,  un 
par  lequel,  entre  autres  dispositions,  François  V  céda  Au  1 
et  ses  dépendances  à  Tempercur  Charles  V. 

En  1595^  le  17  janvier,  Henri  IV  ayant  déclaré  la  guerre 
Espagnols  les  Français  s'emparèrent  d'Audruicq  le  10  mai 
vaut,  dont  ils  furent  dépossédés  l'année  ensuite  après  la  pri 
Calais,  de  Guînes  et  d'Ardres  par  l'Archiduc  Albert  d'Auti 
ces  trois  dernièros  places  furent  ren  lues  à  la  France  par  le 
de  paix  conclu  à  Vervins  le  2  mai  1598.  Philippe  II  roi  d'Esj 
donna  les  pays  bas  à  sa  fille  Isabelle-Claire-Eugénie  que  le 
Clément  YIII  maria  cette  môme  année,  à  Ferari,  avec  le  car 
Albert  d'Autriche,  ArchevOquc  de  Tolède,  qui  était  déjà  goi 
neur  de  cette  partie  de  ses  élats. 

Richelieu  voulant  abaisser  la  maison  d'Autriche ,  détei 
Louis  XIII  à  déclarer  la  guerre  à  Philippe  IV,  en  1635.  Audr 
à  raison  de  sa  proximité  d'Ardres  occupé  par  les  Français, 
toujours  en  butte  à  leurs  premières  hostilités,  aussi  vinre 
avaiit  !e  commencement  des  hostilités,  dès  le  25  février  de 
année  investir  le  château  d'Audruicq  qui,  après  avoir  essu^ 
feu  soutenu  d.3  deux  pièces  de  canon,  fut  obligé  de  se  rond 
môme  jour. 

Les  Espagnols  outrés  de  la  reprise  si  subite  de  cette  forter 
qui  assurait  aux  Français  la  possession  du  pays  de  Bréden; 
la  reprirent  quelque  tcms  après  et  la  gardèrent  peu  :  car,  le  1( 
1637,  le  gouverneur  d'Ardres,par  représailles  des  ravages  ex( 
par  les  Espagnols  dans  les  pays  soumis  à  la  France,  pénétra 
télé  d'un  corps  de  troupes  composé  de  cavalerie  et  d'infani 
dans  les  pays  de  Brédenardo  et  de  Langlc  qu'il  saccagea 
Iwûla  mocessivement  30  maisons  à  Kumiughem,  la  ferm 
ïàAtijB  de  Claiitnarais,  à  Muncgnieurlet,  plusieurs  maiso 
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fiecqaes  avec  l'Eglise,  plusieurs  maisons  aussi  à  Pclincove,  et 
24  dans  le  pays  de  Langle,  notammenl  deux  fermes  à  Saint- 

Omer-Capelle. 

Louis  XIII  étant  décédé  le  14  mai  1643  laissa  cette  portion  con- 
quise à  Louis  XIV,  laquelle  lui  fut  conservée  par  le  traité  deç 
Pjrénées  (7  novembre  1659). 

Charles  II  roi  d'Espagne  succéda,  le  17  septembre  1665,  à  Phi- 
lippe IV  son  père,  dans  l'Artois  réservé  par  le  traité  des  Pyrénées, 
mais  il  fut  obligé  de  le  céder  à  Louis  XIV,  par  le  traité  de  Nimè- 
guedu  17  septembre  1678,  de  sorte  que  toute  la  province  se  trouva 
alors  réunie  à  la  monarchie  française. 

Cest  ainsi  que  depuis  la  retraite  des  Romains  en  448  jusqu'en 
1678,  les  Français  et  féodalement  sous  ceux-ci  les  comtes  de 
Flandre  et  dWrtois  et  les  ducs  de  Bourgogne,  ont  succcssive- 
naent  possédé  le  pays  de  Brédenarde,  par  suite  d'alliance  et  de 
*^^ités,  pendant  1056  ans  ,  les  Anglais  pendant  25  et  les  Espa- 
SQols  pendant  149. 

En  1710  les  habitants  Ju  pays  de  Brédenarde  furent  harcelés 
P^r  Tennemi  qui  assiégeait  Aire  ;  mais  la  paix  d*Utrecht  signée  le 
^^  l  avril  1713,  les  laissa  jouir  d'un  repos  dont  Tagriculture,  Tin- 
^tislrie  et  le  commerce  ont  profité.  La  ville  et  châtellenie  d*Au- 
^^iiîcq  et  pays  de  Brédenarde  avaient  une  coutume  particulière 
^^  17  articles,  décrétée  par  lettre  patente  du  roi  du  26  septembre 
^"^43  registrée  au  conseil  provincial  d'Artois  le  7   mai  1744.  La 
^ille  d'Audruicq  avait  mayeurs  et  échevins  qui  connaissaient  con- 
J  tintement  avec  les  officiers  du  baillage  des  matières  civiles  et 
^limineJles,  sous  le  ressort,  au  cas  d'appel  du  baillage  de  Saint- 
^ixier;  enfin  le  pays  de  Brédenarde,  depuis  sa  réunion  à  la  mo- 
^^rchie  française,  en  1678,  fut  du  ressort  administratif  de  Tinten- 
^^^W  de  Picardie  jusqu'en  1765  etelès  lors,  de  celui  de  rinlendant 
^  Flandre  et  d* Artois,  représenté  pour  celto  contrée  par  le  sub- 
^élégué  à  Sainl-Omer.  Audruick  est  aujourd'hui  chef-lieu  de  can- 
ton civU. 

Il  n'y  a  guère  plus  de  90  ans  que  Tidiome  flamand  était  encore 
*^  langage  des  habilans  d'Audruicq  et  que  les  curés  devaient 
\^  connaître. 


A  très-peu  de  distance  et  vers  le  Sud-Oaestde  l'église  parois  — 
siale,  il  existe  une  fontaine  dite  de  Saint  Biaise,  où  les  curés  (k^  x: 
lieu  allaient  processionneilement,  le  3  février,  jour  de  sa  fèt^^a, 
bénir  l'eau  en  grande  cérémonie,  et  le  peuple  avait  ensuite  "TIb 
conliance  d'en  boire  pour  se  préserver  ou  guérir  de  lafièvre;m^fc_i.s 
depuis  le  décès  du  sieur  Catty,  dernier  curé  flamand,  en  1728,  (^=>^t 
usage  n'a  plus  été  observé. 

Le  territoire  d'Audruicq  est  baigné  par  le  canal  de  Calais  ot 
arrosé  par  les  rivières  du  Meulestroom  et  du  Stawaert.  Cette  d^^sr- 
nière  a  son  origine  vers  l'extrémité  orientale  de  la  place  et  ^  on 
dcbotiché  dans  le  canal  de  Calais,  près  du  fort  Rebut.  Elle  est  ^cna- 
vigable  sur  toute  sa  bngueur,  qui  est  de  1610  toises,  ce  quifa-^'O- 
rise  la  circulation  des  denrées  avec  les  villes  voisines.  Le  mauv—  -aïs 
état  dans  lequel  elle  était  depuis  longtemps,  en  détermina  lec^u- 
rement  en  1810. 

Il  existait  dans  la  partie  basse  du  territoire  un  marais  cci»ni- 
inunal  indivis  entre  les  4  communes  du  pays  de  Brédenarde,c-<i>n- 
tenant  98  hectares  {277  arpens).  Les  conseils  municipaux  *i>»t 
obtenu  en  1806  le  partage  de  ce  marais  entre  les  dites  commum.  «>s. 
Pour  le  maintien  de  la  séparation  des  lots  échus  à  chacune  <2l«s 
dites  communes,  on  creusa  des  fossés,  qui,  en  déchargeant  le  ■«Ji's 
eaux  dans  les  rivières  et  canaux  auxquels  ils  aboutissent,  procs ti- 
rent le  dessèchement  de  ce  marais  peu  productif  antérieurent^n' 
à  cette  opération.  Quelque  temps  après,  ces  biens  furent  vendtJs 
par  suite  d'une  mesure  générale  adoptée  par  le  gouverneiac-i^' 
pour  les  biens  communaux  loués  (1806). 

La  culture  des  terres  à  Audniicq  fournit  aux  spéculalîons  co^"^' 
merciales  des  grains  de  toute  espèce,  du  lin  en  assez  graïi"^ 
quantité  et  des  fruits. 

Cette  ville  renferme  316  maisons  et  2056  habilans;  sa  super- 
ficie totale  est  de  1384  hectares  {3902  arpens,  ancienne  mesW* 
locale). 

La  dtme  d'Audruicq  est  reprise  aux  b'^Ues  de  1164  et  1173 
et  en  la  charte  de  Didier,  Ev.  de  Thérouanne,  de  1170,  comna^ 
donnée  par  Manasscs  et  Bauduin  d'Anlres  et  Euslache  de  Bave- 
linghem  (Balinghen),  et  en  la  charte  d'Adam  de  l'an  1223  comiD^ 
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donnée  par  Manassès  et  Amou  de  Eoïeii  du  consentement  d'Âr- 
ri^onl  comte  de  Gaines. 

Ceci  est  extrait  d'un  livre  reposant  aux  archives  des  chanoines 
gTraduésd'Ypres,  ci-devant  de  Thérouanne,  suivant  lequel,  d'après 
l^  partage  fait  par  TEvêque  Adam,  en  1228^  de  la  grosse  dîme 
d'Audruicq,  il  en  appartient  le  tiers  à  cette  abbaye^  un  tiers  au 
foi  et  un  tiers  au  chapitre.  —  Requête  sans  date  à  TEvêque  de 
Saint-Omer  pour  la  fixation  de  la  pottion  congrue  de  la  cure 
dL^Audruicq. 

En  1670  le  chœur  de  l'Eglise  d'Audruicq  fut  réparé. 
On  trouve  Aldereuuich  dans  une  bulle  du  pape  Léon  III,  de 
1 1 S3;  elle  confirme  aux  moines  de  Licques  la  9*  partie  des  dîmes 
de  ce  lieu  (extrait  de  la  bulle  môme). 

Audruicq  est  situé  dans  une  plaine  humide  mais  très-fertile.  La 
place  publique  est  vasto  et  forme  un  carré  long  presqu'entière- 
^ent  garni  de  maisons  de  trois  côtés.  Le  haut  où  se  tiennent  les 
Marchés  est  pavé.  Au  bas  de  cette  place  se  trouve  l'ancienne 
^^^^aison  de  campagne  de  la  famille  de  Laurétan. 

Une  espèce  de  terrasse  qui  forme  une  ancienne  enceinte 
1  Indique  que  ce  bourg  a  été  autrefois  fortifié.  Les  marais  dont  il 
^tait  environné  au  moyen  âge  devaient  le  rendre  d'un  difficile 
^ccès. 

On  y  remarque  actuellement  quelques  maisons  bourgeoises 
^i^u  bâties  à  la  moderne,  des  rues  longues  et  bien  alignées  ;  les 
autres  quartiers,  ceux  môme  habités  par  les  pauvres,  sont  d'une 
K^ûde  propreté. 

L'église  est  à  l'extrémité  nord-ouest  du  bourg.  Elle  est  située 
^U  milieu  du  cimetière,  qui  est  vaste  et  bien  planté.  La  tour 
Paraît  avoir  été  bâtie  à  l'époque  de  la  renaissance  ;  on  y  monte 
par  un  escalier  extérieur  qui  forme  une  sorte  de  tourelle  qui 
*^^querun  de  ses  angles.  Cette  tour,  qui  domine  tout  le  bourg, 
^st  surmontée  d'une  flèche  de  bois  qui  forme  une  aiguille  d'une 
^^écution  hardie. 

L'église  a  trois  nefs  et  un  chœur  qui  n'offrent  rien  de  remar- 
^I^ble  sous  le  rapport  de  l'architecture.  Elles  sont  voûtées  en 
P^ches^  ainsi  que  le  chœur,  qui  est  éclairé  d'un  côté  par  deux 
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fenêtres  d'architecture  gothique  ;  de  Tautre,  par  une  ouverture 
laissée  dans  une  arcade  aussi  gothique,  et  qui  donnait  accès  à 
une  chapelle,  qui  peut-être  était  celle  des  seigneurs  du  lieu.  Les 
murs  extérieurs  des  bas-cêtés,  oii  sont  percées  d'assez  grandes 
fenêtres,  ne  paraissent  pas  avoir  au-delà  de  150  ans  d'existence. 
La  nef  principale  est  séparée  des  deux  autres  par  des  pilastres 
que  soutiennent  des  arcades  de  forme  ogivale. 

La  chaire,  qui  est  en  bois  de  chêne,  est  d'une  belle  exécution  ; 
elle  a  une  rampe  sculptée  à  jour,  mais  Tabat-voix,  qui  n'est  pas 
du  même  mdtre,  dépare  ce  morceau  de  sculpture.  Le  lambris  de 
chêne  qui  règne  autour  des  nefe  a  été  soigné  et  parerait  cette 
église  s'il  était  restauré. 

Les  autels  latéraux  paraissent  avoir  été  faits  en  même  temps 
que  la  chaire  et  les  lambris.  Tous  deux  sont  majestueux  et  d'une 
belle  ordonnance.  On  remarque  à  celui  de  gauche  des  statues 
qui  ne  sont  pas  indifférentes,  un  tableau  représentant  Tassomp- 
tion  et  qui  ferait  bon  effet  s'il  était  restauré.  Cet  autel  est  enrichi 
de  guirlandes  sculptées  en  bois  qui  sont  fort  délicates.  Il  règne 
une  balustrade  ou  table  de  communion  qui  ferme  r^'.nlrée  du 
chœur  et  sert  en  même  temps  à  dore  les  deux  chapelles  laté- 
rales. Elle  est  aussi  sculptée  à  jour  et  dans  un  état  pariait  de 
conservation.  Tous  les  objets  de  sculpture  dont  il  vient  d'être 
parlé  paraissent  avoir  été  confectionnés  à  la  même  époque. 

Cette  église  renferme  de  petites  orgues. 

{Note  prise  sur  les  lieux j  par  M.  Pareniy,  le  20  septénaire  1841 .) 


NORDKERQUE 


NorUikerka,  1084.  --  Ckfim.  Àndr. 
Nortkerka,  1116.  —  IHé. 
NorUcerk^  1122.  —  Ibid. 
Nortker^e,  plus  récemment. 


Ce  nom  est  relativement  moderne  :  il  affecte  une  origine  fia- 
MMIi^ce  n'est  pfais  du  Saxon.  C'est  d'ailleurs  l'indice  d'une  éiMv. 
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que  où  le  christianisme  est  dominant  :  Eglise  du  Nord,  par 
opposition  à  Zulkerque,  l'Eglise  du  Sud.  Il  est  question  de  Nord- 
kerque,  comme  on  vient  de  le  voir,  dès  la  fin  du  xi*  siècle. 

Ce  village,  situé  à  trois  quarts  dé  lieue  ouest  d'Audruick,  sur 
le  bord  d'un  marais  tourbeux  entrecoupé  de  fossés,  autrefois  cou- 
vert par  les  eaux  du  golfe  ItiuSy  est  maintenant  soumis  au  domaine 
de  Tagriculture,  à  Texception  de  quelques  parties  détériorées 
annisellement  par  un  tourbage  fait  sans  précaution,  que  la  charrue 
ne  peut  pas  sillonner. 

La  partie  la  plus  élevée  de  son  territoire  est  très-fertile  en 
productions,  boisée  et  parsemée  d'habitations  ombragées  d'arbres 
diversement  groupés,  qui  en  rendent  l'aspect  assez  riant  et  pitto- 
resque :  celle  basse  ou  marécageuse  est  baignée  par  le  canal  de 
Calais  et  la  petite  rivière  de  Nielles -les-Ardres,  vulgairement  dite 
à%  Rossignol  y  qui  y  coule  du  sud-sud-est  au  nord -nord-ouest, 
6t  plantée  en  partie  de  bois  tendres,  tels  que  saules  et  peu- 
pliers. 

Ce  vilk^e  n'a  cessé,  depuis  1790,  de  faire  partie  du  canton 
d'Âudrtiick.  Il  renferme  actuellement  218  maisons  et  1066  habi- 
tants. Sa  superficie  totale  est  de  1288  hectares,  (3,614  arpens 
83  verges,  ancienne  mesure  locale).  {Collet,  p.  281 ,  282). 

L'évêque  diocé^in  nommait  à  la  cure  de  Nortkerque.  L'Eglise 
avait  quelques  revenus  dont  les  titres  furent  perdus  en  très-grande 
P^e;  elle  a  conservé  toutefois  213  fr.  de  rentes  établies  sur  les 
biens  de  divers  particuliers,  à  charge  par  la  fabrique  de  faire 
^«ïiuitter  33  obits  chaque  année. 

Nortkerque  était  du  diocèse  de  St-Omer. 

Le  bâtiment  de  l'église  ayant  été  détruit  pendant  la  Révolution, 
oû  célébra  jusqu'en  1838  le  culte  divin  dans  une  grange  qu'on  fit 
approprier  à  cet  efi*et  ;  mais  les  habitants  viennent  d'en  ériger  une 
nouvelle  sur  le  terrsiin  qu'occupait  l'ancienne.  Ils  ont  supporté 
pour  cela  une  dépense  de  près  de  20,000  fr. 
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POLINCOVE 

Pullingahove,  Pollingahove,  1804.  —  Chron,  Andr. 
Polinghove,  en  1179.  —  Ibid. 
Polinchove^  en  1909. 
Polincove,  plus  récemment. 

Ce  nom  est  évidemment  saxon  :  PoU-inga-hove,  ferme  des 
enfants  de  Pull  ou  Poil.  Le  village  a  donc  été  en  dehors  du  golfe  : 
il  est  situé  dans  une  plaine  fertile  et  agréable,  sur  la  rivière  de 
Hem,  qui  s'y  divise  en  deux  branches,  en  partie  adossé  à  une 
colline  magnifiquement  boisée. 

Les  fermes  de  Nirorîed  furent  données  à  Tabbaye  de  Glairma- 
rais  en  1145  par  Arnoud,  comte  de  Ghines.  Milon  l*"',  Evoque  de 
Thérouanne,  ratifia  et  confirma  cette  donation.  (Deneu/bUle.  Hist. 
de  St-Omer.  T.  P%  f  112). 

On  trouve,  à  la  date  de  1227,  mois  de  mai,  une  Charte  par 
laquelle  Jacques,  chevalier,  seigneur  de  Bouvelinghem,  engage  à 
Tabbaye  de  Lisques,  du  consentement  de  Bauduin,  comte  deGuines, 
toute  sa  dîme  de  Polincove  : 

Une  charte  d'Adam,  évêque  de  Thérouanne,  confirmative  de  cet 
engagement,  laquelle  est  scellée  sur  double  queue  d'un  scel  de 
cire  verte,  représentant  un  évêque  : 

Note  portant  qu'on  ignore  ce  qu'est  devenu  cette  dîme.  (Archi- 
ves de  Licques.) 

En  1595,  l'église  fut  prise  par  les  Français.  Un  combat  eut  lieu 
dans  ce  village  en  1638. 

Le  maréchal  de  La  Force  vint  s'y  poster  avec  son  armée,  tandis 
que  le  maréchal  de  Châtillon  assiégeait  St-Omer.  Il  se  rendait  de 
temps  en  temps  au  siège  pour  conférer  avec  le  maréchal  de  Chû- 
tillon.  Le  2  juillet,  il  reçut  ordre  de  ce  maréchal  de  venir  camper 
avec  lui  dans  les  lignes  afin  de  les  mieux  défendre.  Avant  de  s'y 
rendre,  il  apprit  par  le  chef  qui  commandait  Zutquerque,  que  les 
Espagnols  passaient  du  côté  de  Polincove.  Cet  avis  obligea  le 
maréchal  de  La  Force  de  mettre  son  armée  en  bataille,  et  ayant 
donné  l'aile  droite  à  commander  au  vicomte  d'Arpajon^  son  lieu- 
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lenant-général,  et  la  gauche  à  Biscarat,  maréchal  de  camp,  il 

marcha  de  côté  là  où  il  rencontra  400  croates  dans  la  plaine  qui 

se  retirèrent  dans  les  haies  de  Polinchove,  derrière  lesquelles  la 

cavalerie  espagnole  était  en  bataille.  Aussitôt,  le  vicomte  d'Ar- 

pajon  fit  passer  la  haie  à  la  sienne  et  chargea  les  ennemis  qui 

soutinrent  vaillamment  ce  choc  avec  12  escadrons  qui  ne  purent 

être  enfoncés.  Mais  Tinfanterie  française  fit  une  décharge  si  à 

propos  qu'elle  ébranla  cette  cavalerie  qui  commença  à  tourner 

tète  et  recula  100  pas  et  puis  fit  ferme.  Mais  le  maréchal  de  La 

Force  ayant  fait  pointer  son  artillerie  contre,  la  mit  en  quelque 

désordre  et  la  cavalerie  française  donnant  là-dessus  acheva  de  la 

rompre  et  de  la  mettre  en  fuite,  en  sorte  que  les  Français,  les 

poussant  Tépée  dans  les  reins,  ils  se  jettoient  dans  le  canal  et  se 

nqyoient.  La  digue  de  Ruminghem  n'étant  pas  assez  forte  pour 

les  tenir  tous,  courant  à  la  hâte.  Ainsi,  beaucoup  furent  pris  ou 

noyés. 

Du  côté  des  Français,  des  Roches,  Saint-Quentin  et  le  marquis 
de  La  Troussé  y  furent  tués,  Maroles  y  fut  blessé  et  Pouillac,  du 
régiment  des  gardes,  commandant  des  enfans  perdus.  Le  mar- 
quis de  Fors,  volontaire,  fut  fait  prisonnier  :  mais,  durant  ce  com- 
Int,  le  prince  Thomas  attaqua  les  lignes  par  le  marais  où  il 
emporta  trois  redoutes,  desquelles  il  rompit  les  digues  qui  don- 
noient  communication  au  camp,  et  le  jour  même  jetta  du  secours 
dans  la  ville.  Le  maréchal  de  Châtillon,  voyant  ce  désordre^  voulut 
reprendre  son  poste,  mais  il  fut  repoussé  :  cependant  le  maréchal 
de  La  Force  l'avait  rejoint,  le  premier  voulut  continuer  l'entre- 
prise en  chassant  le  prince  Thomas  de  ce  poste,  mais  de  La  Force 
fat  d'un  avis  contraire  et  conclut  à  lever  le  siège  de  Saint-Omer* 
Ce  différend  fut  vidé  par  la  prise  du  fort  du  Bac.  Alors  le  prince 
Thomas  étant  maître  de  tout  le  marais,  et  pouvant  mettre  dans 
la  Tille  autant  de  monde  qu'il  voulait,  le  maréchal  de  Châtillon 
se  rendit,  à  son  grand  regret,  et  le  15  juillet  on  leva  le  siège. 
(Mém.  de  Afontglat,  t.  P%  p.  238,  39  et  40.) 

La  rivière  de  Hem  ou  Tournehem  prend  ce  nom  en  passant  par 
ce  village,  il  s'en  détache  deux  petits  bras  qui  forment  des  déri- 
vons remarquables  en  ce  qu'elles   donnent  une   idée  de  la 
Saimt-Ombh  21 
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manière  dont  les  cours  d'eau  s'entrelacent  dans  la'  plaine  d'allu- 
vion. 

Le  bra9  droit  s'embranche  avec  le  Watergant  du  Téret  et  avec  la 
rivière  de  Ruminghem;  il  forme  le  canal  qu'on  appelle  leRobeck 
et  rejoint  la  rivière  de  Polincove  à  l'extrémité  du  Languedick  : 
c'est  ainsi  qu'on  appelle  le  bief  du  canal  de  Calais,  supérieur  à 
récluse  d'Hennuin. 

Lesrivièreis  d'Âudruick  et  Polincove  sont  navigables  etforment, 
comme  celle  de  Ruminghem,  des  chemins  vicinaux  d'exploitation. 

Il  existait  autrefois  deux  forteresses  sur  le  territoire  de  ce 
village  :  Tune  nommée  le  fort  du  Nouveau  Moulin,  et  Tautre 
le  château  de  Zeltun^  chef-lieu  de  la  10*  baronnie  du  comté  de 
Guines. 

La  l'*,  située  à  800  toises  environ  nord-nord-est  de  Téglise, 
sur  le  bord  de  la  rivière,  fut  prise  d'assaut,  le  23  juin  1638^  par 
le  prince  Thomas,  général  de  l'armée  espagnole,  qui  lui  doam 
alors  le  nom  de  fort  St-Jean,  en  commémoration  de  la  fête  du 
lendemain.  Le  24,  le  maréchal  de  La  Force  essaya  de  la  repren- 
dre; mais  il  fut  contraint  de  se  retirer,  après  avoir  éprouvé 
une  assez  grande  perte  d'hommes  et  celle  d'une  pièce  de 
canon.  Après  la  reddition  de  Saint-Omer,  en  1677,  oett^  foFte 
resse  fut  rasée ,  de  manière  qu'il  n'en  reste  maintenant  aucun 
vestige. 

La  2*,  située  entre  la  rivière  de  Polincove  et  celle  du  Téret, 
à  droite  du  chemin  qui  conduit  du  Pont  de  ce  village  aux 
fermes  de  Muncgnieurlet,  avait  pour  titre,  comme  je  l'ai  observé, 
baronnie  de  Zeltun,  possédée  en  1198,  par  un  seigneur  nommé 
Henri.  Il  ne  reste  aujourd'hui  de  ce  chftteau  que  de  irès-feibles 
traces. 

En  1637^  le  16  mai,  le  gouverneur  d'Ardres  ayant  Mt  une  incur- 
sion en  ce  village  avec  un  corps  de  troupes  composé  de  cavalerie 
et  d'infonterie,  y  incendia  plusieurs  maisons. 

Le  patron  de  la  paroisse  est  St  Léger,  3  octobre.  Elle  était  cure 
avant  la  Révolution. 

Cette  église  avait  trois  cents  francs  de  revenus  et  a  actuelle- 
ment S50  tt.,  produit  des  chaises. 
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La  population  est  de  518  habitants,  et  son  étendue  est  de  451 
hectares,  87  ares,  20  centiares  (1274  mesures,  27  verges). 

Cette  paroisse  est  érigée,  depuis  la  Révolution,  en  succursale. 

réglise  a  été  détruite  pendant  la  Révolution  et  reconstruite 
aux  frais  de  la  commune  en  181 1 . 

L'ancienne  église  était  belle  et  vaste,  avec  deux  chapelles  colla- 
térales. La  nouvelle  est  bâtie  sur  les  anciennes  fondations,  avec 
la  moitié  de  sa  longueur,  ce  qui  la  rend  un  peu  trop  petite,  l'in- 
génieur du  département  s'étant  opposé  à  la  laisser  bâtir  plus 
grande  malgré  la  réclamation  des  habitants. 

Celle  paroisse  appartenait,  avant  la  Révolution^  au  diocèse  de 
Boulogne.  L'évêque  diocésain  nommait  à  la  cure. 


ZUTKERQUE 

SatkdEercke,  1064.  —  Ohran.  Andr. 

SuUieuerot,  1122.  —  3%d. 

Stttherche.  —  Ibid. 

Salhkerke,  XI11«  siècle.  —  IHd. 

Sntkerka,  1199,  —  £amb.  d'Ardr. 

SQdkeri»,in9. -/W. 

Smekerka,  1138.  —  Bid. 

Suquerque,  1311 . 

Sutkerira,  Zut-kerque,  Zadkerqne,  Zud-kerke,  plus  récemment. 

Ici  encore,  nous  sommes  en  présence  d'an  nom  flamand  et  d'une 
origine  franchement  chrétienne  :  l'Eglise  du  Sud,  par  opposition 
iNordkerque,  l'Eglise  du  Nord.  La  position  respective  des  deux 
Plages  correspond  d'ailleurs  à  ces  deux  dénominations. 

Ce  village  est  situé  h  trois  cinquièmes  de  lieue  sud  d'Audruick, 
sur  un  sol  élevé  et  boisé.  Son  nom^  composé  des  mots  Zut  et 
Kerque,  signifie  Eglise  au  sud. 

H  y  avait  jadis  un  marché  hebdomadaire,  qu'en  1173,  Bau- 
fcin  II,  X*  comte  de  Guînes,  transféra  à  Audruick. 

A  deux  cinquiètnes  de  lieue  environ  nord-ouest  de  TEglise,  on 
remarque  les*  ruines  dtj  châtean  fort  de  la  Montoire^  existant  du 
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temps  de  Jules-César,  désigné  alors  sous  le  nom  de  Proii 
rium,  à  cause  de  sa  situation  sur  le  bord  du  golfe  Ilius.  Les 
fications  en  étaient^  à  ce  qu'il  paraît,  assez  considérables,  éh 
et  entourées  de  fossés.  On  prétend  même,  d'après  la  trad 
qu'il  existe  encore  des  souterrains  qui  communiquent  au  ch; 
de  Toumehem,  distant  d'une  lieue  :  mais  cette  communie 
n'a,  jusqu'à  présent,  pas  été  découverte. 

En  1317,  Robert,  comle  de  Beaumont-le-Roger,  mit  gan 
dans  cette  forteresse. 

En  1396,  le  duc  de  Bourgogne,  l'un  des  seigneurs  qui  ac 
pagnèrent  Charles  VI  à  Ardres,  pour  la  remise  de  la  princesse 
belle  à  Richard  II,  roi  d'Angleterre,  logea  au  château  de  la 
toire  pendant  les  conférences  entre  les  deux  monarques. 

En  1488,  le  roi  d'Angleterre  Henri  VII  s'en  empara  ;  et  en  1 
Antoine  de  Bourbon,  duc  de  Vendôme,  persuadé  que  la  gare 
de  ce  château  incommodait  beaucoup  celle  d'Ardres,  en  f 
siège,  s'en  rendit  maître,  et  le  ut  enfin  démolir. 

Henri  IV  avait  désigné  ce  château  pour  la  course  des  chev 
qui  a  eu  lieu,  jusqu'à  la  Révolution,  le  premier  dimanche 
mai. 

En  1635,  le  7  août,  le  comte  de  Fréchin,  à  la  tête  d'un  corp 
troupes  composé  de  cavalerie  et  d'infanterie,  vint  de  Saint-C 
investir  l'église  de  Zutkerque.  La  troupe  qui  y  était  retrant 
se  défendit  courageusement,  jusqu'à  l'entier  épuisement  de 
vivres  et  munitions,  et  la  destruction  d'un  corps  de  400  hom 
de  cavalerie  et  100  hommes  d'infanterie  envoyé  d'Ardres  à 
secours  ;  forcée  alors  de  céder  à  la  supériorité  du  nombre  des  ai 
géants,  elle  obtint  une  capitulation  honorable. 

Ce  village  n'a  cessé,  depuis  1790,  de  faire  partie  du  ca 
d'Audruick  :  il  renferme  actuellement  316  maisons  et  1839  h 
tants,  sa  superficie  totale  est  de  1588  hectares  (4477  arpens, 
sure  locale). 

La  tour  de  l'église,  qui  est  construite  en  nriques,  paraît  ap; 
tenir  au  style  d'architecture  de  la  renaissance,  elle  est  term 
par  une  flèche  de  bois  couverte  d'ardoises,  depuis  la  reconst 
lion  de  Péglise,  on  a  établi  le  chœur  sous  ce  clocher. 
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La  nouYelle  église  a  trois  nefs  sous  un  seul  toit  recouvert  de 
pannes,  ce  qui  lui  donne  à  Textérieur  l'apparence  d'une  vaste 
grange.  Le  cimetière,  qui  circonvient  Péglise,  est  planté  d'ormes 
d'une  belle  élévation  qui  l'ombragent  dans  toute  son  étendue  et 
ajoutent  au  recueillement  qu'inspire  si  naturellement  le  séjour 
des  morts. 

Le  presbytère,  voisin  de  l'église,  est  établi  sur  un  beau  ter- 
rain; il  fut  acquis  récemment,  parla  commune,  de  M.  Dewintre, 
ancien  desservant ,  et  ultérieurement  curé  d'Audruick.  Il  se 
compose,  au  rez-de-chaussée,  de  trois  salles  basses  et  d'une  cui- 
sine. Les  chambres  sont  distribuées  dans  l'étage  qui  est  bas  et 
peu  commode. 

Le  territoire  de  Zutquerque,  l'un  des  plus  fertiles  du  départe- 
inent,  est  un  ancien  marais  desséché  du  moins  pour  la  plus  grande 
partie.  Il  comprend,  dans  sa  vaste  étendue  de  l'ouest  à  Test  divers 
hameaux,  tous  bien  boisés.  Les  arbres  croissent  admirablement 
bien  sur  ce  terrain. 

Au  midi  de  l'église  et  à  quelques  minutes  de  distance  se  trouve 
l'ancienne  maison  de  campagne  de  M""*  de  Drack.  Elle  fit  bâtir 
<lans  la  plaine  qui  avoisine  son  château,  du  côté  de  l'église,  un 
petit  oratoire  ou  chapelle  qui  est  dédié  à  St  Hubert. 

La  place  publique  forme  un  carré  long,  occupé  par  des  habita- 
lions  assez  bien  bâties.  A  peu  de  distance  de  cette  place,  du  côté 
d'Audruick,  on  découvrit,  il  y  a  peu  d'années,  des  fondations  et 
^û  souterrain  que  le  propriétaire  a  négligé  d'explorer.  La  tradi- 
tion des  habitants  porte  qu'il  y  eut  en  cet  endroit  une  maison  de 
templiers. 

Zutquerque  est  distant  d'Audruick  d'une  demi-lieue  et  en  est 
séparé  par  une  plaine  unie  et  fort  bien  cultivée.  {Note  prise 
^^  les  lieuXy  le  20  septembre  1841,  par  M.  Parenty.) 

NOTA.  —  La  route  de  grande  communication  qui  va  de  Nor- 
d^usque  à  Audruick  traverse  la  partie  nord  du  territoire  de  Zut- 
î^ierque;  il  est  borné  à  l'ouest  par  la  route  royale  de  Calais  à  St- 
Omer. 

Il  est  fait  mention  d'une  terre  (quelques  mesures)  à  Zutkerque, 
dans  une  bulle  d'Alexandre  III,  de  1173,  en  faveur  de  l'abbaye  de 
Licqnes.  {Extrait  de  cette  huile.) 
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PAYS  DE  L'ANGLE 

On  nommait  Pays  de  TAngle  un  ensemble  de  quatre  paroi 
situées  dans  un  coin  de  terre,  sans  doute  émergé  en  même  l 
de  cette  partie  du  golfe,  mise  à  sec,  et  formant  en  effet  un  a 
Ces  paroisses  sont  :  Saint-Folquin,  Sainte-Marie-Kerque,  S 
Nicolas  et  Saint-Omer-Capelle. 

Ce  pays  avait  sa  constitution,  ses  coutumes,  dont  nous  d( 
donner  un  spécimen,  avant  d'entrer  dans  l'histoire  des  Parc 
ou  subdivisions  qui  le  composaient. 

COUTUMES  DU  PAYS  DB  L' ANGLE. 

Coustumes  du  pays  de  VA  ngle  qui  est  de  la  ramprehension  du 
et  Comté  d^ Artois j  et  appliqué  au  Bailliage  de  Saint  C 
qui  comprend  en  quatre  paroisses;  sçavoir  Saint  Ni 
Sainte-Marie- Kercke^  Saint-Omaers-Kercke  et  Saint-Folq 
par  cy-derant  esclisse  de  la  Chastellenie  de  Bourhourg  C 
de  Flandres,  et  sont  telles. 

PRIMES. 

En  la  Paroisse  de  Saint-Folquin  susdite,  y  a  une  maison  a: 
comme  au  milieu  dudit  pays,  appelle  le  Ghiisellhuus,  et  L 
huus,  ou  les  Justiciers,  Officiers,  et  Greffier  dudit  pays,  se 
veut  trouver,  el  assembler,  pour  Tadministration  de  Jusli 
y  tiennent  les  playds  ordinaires*  en  Chambre  secrète,  le 
credy;  sçavoir  depuis  Pasque  jusquos  au  prenier  d'Octol 
huit  heures  du  matin,  et  dudit  premier  jour  d'Octobre  jusqu 
jour  de  Pasques,  à  neuf  heures  :  Et  si  ledit  jour  escliiet  en  je 
Fostc,  lesdits  plaids  se  continueront  les  jours  ensuivants 
heures  ciue  dessus,  et  ce  de  quinze  jours  en  quinze  jours. 

IL  Item  pour  exercer  Justice  audit  pays,  y  a  un  Bailly,  q 
commis  par  le  Comte  d\\rtois«  auquel  ledit  pays  appai 
resoiiissani  en  cas  d^dpel^  ou  par  dénégation  de  Justice,  ] 
isaiit  Bai^y  et  hammes  de  fief  de  Saint  Omer.  et  d'illec  au  C( 
d^AitaiB» aottbi  k  soaveraîiietê  du  grand  Conseil. 
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m.  Item  pour  dire  droit,  y  a  francs  hommes  dudit  Comté  d'Ar- 
tois 'h  cause  de  sondit  Ghiiselhuus,  qui  cognoissent  de  tous  faits, 
et  matières  de  fiefs,  et  de  ce  qui  en  dépend. 

IV.  Item  y  a  huit  Eschevins,  qui  se  renouvellent  par  chacun 
an,  par  Commissaires  dudit  Comté,  qui  cognoissent  de  toutes 
matières  personnelles^  des  arrests  et  des  héritages  cottiers,  les- 
quels jugent  à  la  Bour-grave  dudit  pays,  qui  est  fief  héréditaire. 

V.  Item  par  ladite  cousturae,  y  a  huit  Cuerheers  qui  sembla- 
blement  se  renouvellent  chascun  an,  par  lesdits  Commissaires, 
lesquelz  ont  accoutumé  de  '  cognoistre  de  tous  cas,  de  crime, 
d'injures,  delicts,  maléfices,  et  faits  énormes,  sauf  des  cas  privi- 
légiez, en  les  déterminant  à  la  conjure  dudit  Bourch-grave,  selon 
leurs  keures,  et  statuts  anciens.  Et  si  est  on  accoutumé  de  tenir 
plaids,  pour  lesdits  cas,  de  trois  en  trois  jours. 

VI.  Item  advenant  quelque  difficulté  au  conclave  desdits  Eche- 
vins,  et  Cuerheers,  pourront  par  eux  estre  sommez,  et  évoquez, 
les  oiBciers,  et  francs  hommes  ([ui  sont  ensemble  trois  bancqs, 
pour  les  assister  de  conseil  et  advis,  à  la  détermination  de  la 
question  et  difficulté  réservée,  et  lesdits  évoquez  à  ce  ne  peuvent 
contredire,  ny  faire  aucun  refus. 

VII.  Item  que  lesditz  trois  officiers,  et  bancqs,  dudit  pays  ont 
par  main  commune  cognoissance  de  la  police,  et  Gouvernement 
dudit  pays,  tant  des  vivres,  fourrages,  dicquages,  Cueres,  edits, 
wdonnances  et  autres  choses  nécessaires,  pour  le  bien,  et  entre- 
tenement  dudit  pays,  et  pardevants  lesdits  officiers,  et bancqz,  se 
rendent  par  chascun  an,  les  comptes  dudit  pays  publiquement 
parcrv  d'Eglise.  Si  out  accoutumé  créer  par  chascun  an  pour  le 
faitdes  Wateringues,  lossillages,  et  dicquages  dudit  pays  telz  Gou- 
verneurs, qu'ils  tiennent  à  ce  idoines,  nommez  Watergraves,  le 
nombre  desquels  peuvent  aussi  diminuer  ou  augmenter,  selon 
qnele  cas,  et  la  nécessité  du  pays  le  requiert. 

VIII.  Item  outre,  et  au  dehors  les  coutumes  du  bailliage  de 
saint  Orner,  desquelles  ilz  usent  tant  en  succession,  vendition . 
retraite  que  autrement,  ilz  ont  lescoustumes  locales  telles  comme 
s'ensuivent. 

IX.  Par  ladite  coustume,  les  sujets  demourans,  couchans,]^et 
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levans  uudit  pays,  ne  sont  poursuivables  en  première  instance 
pardevant  nuls  Juges,  ou  Justices,  hors  dudit  pays  de  TAngle 
sauf  es  cas  privilégiez  ou  de  crimes  surannez. 

X.  Et  ne  sont  accoustumez  à  comparoir  à  nulles  assises,  oi 
vérilez,  ni  que  autre  puisse  tenir  lesdites  veritez  que  ceux  de  h 
loy  illec,  sauf  audit  Bailly  de  saint  Omer  les  plaids  de  franche 
veritez,  qu'il  peut  tenir  en  conformité  du  quarantiesme  article  de 
coustumes  particulières  du  Bailliage  de  saint  Omer. 

XL  Ilem  lesdils  du  pays  de  TAngle,  sdht  exempts  et  ne  payen 
droit  d'ayde,  quand  le  filz  aisné  d'un  Seigneur  est  créé  chevalier 
ni  pareillement  au  mariage  de  sa  fille  aisnée,  et  sont  semblable 
ment  exempts  du  droit  de  louvage. 

XII.  Item  lesdits  Amman,  escoutette  chascun  en  ses  mecres 
font  les  pandinghes,  ou  desgagements  qui  se  présentent  à  1 
Requeste  de  partie,  et  en  cas,  de  contredit,  ou  oppositia 
(laquelle  Texecuté,  ou  pande  doibt  faire,  eudedans  sept  joun 
après  l'exploit,  sur  luy  fait,  à  peine  denamptissement  du  pr€ 
tendu  deu)  sera  tenu  faire  signifier,  ladite  opposition,  au  demar 
deur,  et  requérir  que  jour  luy  soit  assigné,  à  comparoir  devant 
Justice,  endedans  les  premiers  quinze  jours,  ensuyvantz  ladi 
pandynghe,  si  avant  qu'il  soit  résidant  audit  pays.  Et  en  ca- 
que ledit  pandé  ne  s'oppose,  ny  fait  adjourner  ledit  demandeu 
sera  loisible  à  l'Officier  de  procedei  outre,  et  contraindre  icellL 
pandé,  jusques  au  namptissement  inclus,  comme  dit  est,  pc 
après  la  consignation  faite,  à  la  greffe  dudit  pays,  estn)  ouyz  s 
principal  et  procéder  conmie  de  raison. 
.  XIII.  Item  quand  en  une  cause,  par  les  parties  hinc  inde, 
esté  faite  proposition  en  viers  chare,  et  grandz  plaidz  nomm^ 
vulgairement  Cuereghedynghe,  ou  icelle  cause,  sera  intenta 
celle  qui  succombera,  eschiet  en  amende  de  soixante  solz  toa: 
nois,  au  prouflit  de  sa  Majesté. 

XIV.  Item  si  les  parties  coUitigantes  se  formalisent  sur  quelqi 
incident,  audehors  de  la  cause  principale  celle  qui  succomt 
eschiet  en  semblable  amende  de  soixante  solz  toumoLs. 

XV.  Item  en  cas  d'opposition  formée,  le  demandeur  doibt  cou 
pardr  aux  plaidz  assignez,  et  présenter  sa  «lemande  par  escrii 
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elsont  tenus  ainsi  procéder,  continuer,  en  eux  trouvant  ou  pro- 
cureur pour  eux,  à  chacun  un  jour  de  plaidz  péremptoirement.  A 
peine  que  si  Tune  des  parties  fait  appeller  la  cause  ;  et  personne 
oe  compare  pour  la  p  rtie  absente,  icelle  escherra  pour  la  contu- 
mace en  l'amende  de  soixante  solz  tournois. 

XVI.  Et  es  cas  où  il  y  a  confiscation,  le  Comte  d'Artois  a  tous 
les  biens,  hormis  quand  il  y  a  femme,  et  enfants  légitimes,  iceux 
partissent  moitié  contre  ledit  Seigneur  Comte,  et  s'il  n'y  a  femme, 
lesdits  enfants  ont  la  moitié,  et  non  les  autres  héritiers  en  plus 
loing  degré. 

XVII.  Quand  aucun  va  de  vie  à  trespas  chargé  de  debtes,  et 
que  personne  ne  se  funJe  héritier  de  manière  que  l'on  tiendroit 
U  maison  tombée  en  rompture,  sera  par  ordonnance  desdits  Es- 
clievins  et  Cuerheers,  commis  quelque  personnage  idoine  cura- 
teur des  biens,  desquelz  il  sera  inventoire  judiciaire,  à  charge  de 
rendre  compte,  en  dedans  un  an,  après  la  dite  curatelle  emprinse, 
donner  sursaute  caution  à  l'assurance  des  créditeurs,  pour  l'ad- 
ministration et  renseing  desdits  biens,  desquels  vente  se  fera, 
pour  les  deniers  en  procédants  estre  distribuez  entre  les  crédi- 
teurs, au  marcq  la  livre.  Et  es  maisons  mortuaires,  où  il  y  a  beau- 
coup de  debtes,  tant  actives  que  passives,  de  grande  recherche  ; 
on  y  commet  personnage  appelle  Madclare,  contre  lequel  on  doibt 
sgir,  et  est  tenu  respondre  aux  demandes  que  l'on  fera,  et  rendre 
compte  de  son  administration.  Et  où  il  n'y  a  Madelare  commis,  si 
la  vefve  ne  renonce  endedans  quarante  jours,  aux  biens  meubles, 
est  poursuivable  pour  toutes  les  debtes,  sauf  son  recouvrer  pour 
b  moitié  sur  les  héritiers  du  défunt.  Et  sont  tous  créditeurs, 
tenus  raporter  et  déférer  leur  deu  prétendu  en  dedans  Tan,  du 
jour  du  tréspas,  et  auparavant  la  rendition  dudit  compte,  à  paine 
de  poursuivre  chascun  héritier  pour  sa  quote  héréditaire. 

XVIII.  Pour  avoir  payement  de  quelque  somme  de  deniers 
portée  par  obligation,  ou  condempnation  en  faute  de  biens  meu- 
Mes,  le  créditeur  pourra  former  sa  plainte  en  jugement,  et  roque- 

• 

nr  commission,  pour  exposer  en  vente,  aucuns  héritages  appar- 
tenants au  débiteur,  et  iceux  faire  mettre  en  criées  par  leur 
premier  Officier  sur  ce  requis,  par  trojs  jours  de  dimanche,  de 
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quinze  jours  en  quinze  jours,  et  un  de  grâce  superabond 
avec  la  signification  ordinaire,  pardedans  lequel  temps  ledit 
teur  pourra  rachepter  ledit  héritage,  en  payant  préallable 
ledit  deu  prétendu,  el  toutes  mises  de  justice.  Et  en  cas  que 
débiteur  ne  face  son  devoir,  de  racheter  ledit  héritage,  m: 
criées,  vendu,  et  passé  à  l'extinction  de  la  chandelle,  et  i( 
criées  parfaites,  comme  dit  est,  demeurera  à  tousjours  forci 
rachapt  de  sondit  bien  et  héritage,  pourveu  que  en  dedai 
trois  premiers  mois  après  la  datte  de  la  saisine,  il  n*ait  r^ 
ment  purgé  ladite  retraite  et  saisine,  avec  toutes  les  n 
durant  quel  temps  il  est  entier  faire  tel  devoir,  et  revenir 
bien.  Et  quant  au  lignagier,  luy  sera  loisible  y  rentrer  qua 
jours  après  la  saisine  emprinse  par  l'acheteur,  au  regard  des 
cottiers.  Et  au  respect  des  fiefs  en  dedans  l'an. 

XIX.  Item  en  faute  de  biens  meubles^  et  des  héritages  cot 
semblable  plainte,  criées  et  significations,  se  feront  par  les  f 
hommes,  sur  le  fief,  qui  appartiendra  au  débiteur,  lequel 
tenu  faire  le  devoir  de  racheter  sondit  fief,  sur  peine  de  p 
tion.  Bien-entendu,  que  le  lignagier  y  pourra  rentrer  par  vo 
retraicte  lignagiere  endedans  i*an,  comme  dit  est^  en  l'article 
cèdent. 

XX.  Héritages  retraictz  par  le  Seigneur  et  applicquez  à  sa  t 
pour  quelque  droit  que  ce  soit,  nonobstant  quel  long  tems, 
ait  jouy,  peuvent  estre  purgez  par  le  propriétaire  ou  ses 
tiers,  en  payant  ce,  pourquoy  ladite  retraicte  avoit  esté 
avec  les  autres  devoirs  deuz,  et  en  refondant  toutes  mises. 

XXI.  Item  j)our  vendiliou  de  terres  coUieres,  ou  rente 
Werp  et  reconnoissance,  se  doibt  faire  et  bailler  devant  Esch 
endedans  quarante  jours,  dois  la  date  de  la  veuditionsur  l'an 
de  soixante  solz  tournois. 

XXII.  Item  quand  aucun  estranger  vend  manoir,  heritagi 
rente  assignée  sur  quelque  héritage,  situé  audit  pays  de  L'^^ 
le  vendeur  est  tenu  paier  droit  d'issue  au  prouffit  dudit  pay 
que  le  douzième  denier,  des  deniers  de  la  vente,  et  dont  le 
veur  est  tenu  rendre  compte. 

XXIII.  Item  quand  un  Guerfrere,  ou  manant  dudit  pays. 
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qaelqae  manoir,  et  les  terres  ou  héritages  dépendants  d'icelluy 
manoir,  est  deu  le  droit  d'issue  que  dessus.  Bien  entendu,  si 
quelque  confrère  ou  manant  vend  terres  à  champs  qui  ne  sont  de 
Tappendance  dudit  manoir,  il  ne  doibt  ledit  droit  d'issue,  ne  soit 
que  les  terres  à  champs  soyent  vendues  avec  le  manoir,  et  terres 
appendantes^par  un  marché,  ne  feust  que  l'on  usast  de  fraude  pour 
frustrer  ledit  pays  ;  auquel  cas,  est  deu  ledit  droict,  pour  tout 
indistinctement.  Et  quand  quelqu'un  vend  son  dernier  bien,  soit 
manoir  ou  terres  à  champs,  en  ce  cas,  ledict  droict  est  deu. 

XXIV.  Item,  vendition  d'héritage  cottier,  retenue  par  puissance 
de  Seigneur  n'a  lieu,  et  si  ne  sont  duez  aucuns  droicts  seigneu- 
riaux, sans  préjudice  toutesfois  des  Seigneurs  hauts  Justiciers 
Viscontiers,  et  fonssiers  qui  vérifieront  avoir  droict  au  con- 
traire. 

XXV.  Item  quand  quelqu'un  va  de  vie  à  trespas  et  y  ayant  fiefz 
en  ligne  collateralle,  l'hoir  masle  l'emporte,  et  succède  aupara- 
vant la  femelle,  supposé  qu'il  soit  maisné  de  la  femelle  et  de  di- 
vers ventres,  tenants  neantmoins  coste  et  ligne,  estants  en  un 
degré,  et  quant  aux  héritages  cottiers,  Hz  se  partissent  entre  les 
héritiers  esgalement,  quand  ils  sont  tous  en  un  degré. 

XXVI.  Item,  d'un  fief  acquesté  par  père  ou  mère,  l'aisné  héri- 
tier succède  audict  fief  à  la  charge  du  quint,  en  le  appréhendant, 
parles  puisnez,  et  puis  en  avant  lesdits  fiefs  ne  se  quintent,  que 
à  la  troisiesme  succession. 

XXVII.  Item  par  ladite  coustume,  quand  aucun  soit  homme,  ou 
femme,  est  alié  par  mariage,  ayant  héritages  cottiers,  à  luy  venus 
de  ses  prédécesseurs  :  £t  que  d'icelluy  mariage,  il  y  a  enfants,  les- 
dits enfants  venants  dudit  mariige,  après  le  trespas  de  leur  père 
wi  mère,  partissent  et  succedeat  en  la  moitié  desdites  héritages 
cottiers  alencontre  du  survivant,  ayant  lesdits  héritages,  et  ac- 
quièrent par  ledit  trespas,  la  moitié  d'iceux  héritages  en  propriété, 
Véritablement. 

XXVIII.  Item  par  ladite  coustume,  l'homme  a  douaire  sa  vie 
durant,  sur  les  fiefs  et  terres  cottiers  délaissez  par  le  trespas  Je 
83  femme,  et  pareillement,  la  femme  sur  les  fiefs  et  terres  cottiers 
délaissez  par  son  mary,  et  le  tout  en  la  moitié  d'iceux,  et  n'y  cou* 
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vient  appréhension  par  mise  de  fait  ou  autrement^  mais  ou  ( 
tient  la  jouissance  d*iceluy  douaire,  dès  l'instant  du  trespas  < 
l'homme,  ou  femme. 

XXIX.  Item  un  chacun  peut  vendre,  adenierer,  ou  charger, 
telle  personne,  ou  pour  tel  pris  que  bon  luy  semble,  ses  heritag 
cotticrs  à  lui  succédez  de  ses  prédécesseurs,  sans  le  consent 
ment  de  ses  héritiers  ;  et  ses  acquêts  vendre,  donner  et  transpo 
ter,  sans  le  consentement  comme  dessus,  réservé  qu'ils  ne 
peuvent  faire,  en  leur  lit  mortel,  ne  soit  par  l'accord  et  co 
sentement  de  leurs  héritiers. 

XXX.  Item  quand  père  et  mère  sont  encores,  et  par  ainsi 
table  estant  entière,  ils  seront  héritiers  de  tous  leurs  enfants, 
plusieurs  y  a  décodez  sans  hoirs  es  biens  meubles,  debtes,  ( 
theux  et  acqucsîz  par  eux  respectivement  délaissez.  Mais  qua 
la  table  n'est  entière,  et  le  trespassé  ait  laisse  frères  ou  sœurs, 
ce  cas  ladite  succession  se  partira  esgallement,  et  appartienc 
au  père  et  mère  survivant^  Tune  moitié  desdits  biens,  et  l'aui 
moitié  aux  frères  et  sœurs  par  ensemble,  soit  que  iccux  soie 
d'un  lit  ou  plusieurs.  Et  s'il  advient  que  le  trespassé  soit  uniqi 
ou  dernier  enfant,  en  ce  cas  le  survivant,  soit  père  ou  mère,  s( 
héritier  seul,  quand  aux  biens  que  dessus,  les  biens  patrimonia 
ne  remonteront,  et  tiendront  cosle  et  Ugne,  comme  dit  est. 

XXXI.  Nul  ne  peut  estre  héritier  et  légataire,  ains  convient 
tenir  au  légat  ou  succession. 

XXXII.  Item  par  ladite  Coustume,  enfants  qui  sont  admis 
advouerie,  y  sont  tenus  et  entretenus,  combien  qu'ils.soient  aj 
jusques  à  ce  que  leur  serment  iceux  estre  habilles  à  gouverne) 
leur,  ou  qu'ils  s  aillient  par  mariage. 

XXXIII  Item,  père  et  mère  ont  le  bail  et  le  gouvernement 
leurs  enfants  et  de  leurs  biens,  à  eux  succédez  par  le  trespas 
leur  perc  ou  mère,  tant  seulement  en  rendant  seureté  pour  le 
bail.  Et  quand  il  advient  que  ausiits  enfants,  succèdent  aut 
biens,  d'autres  leurs  parens  et  amis,  lesdits  perc  ou  mère  n'aur 
biens  en  bail,  si  ce  n'est  que  parens  et  amis  s'y  consentent 
accordent,  mais  seront  les«iils  biens  gouvernez  par  les  Advou 
ea  rendant  compte  tous  les  ans  devant  Justice,  au  proflit  desd 
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orphelins.  Et  si  sont  tenuz  lesdits  Advouez  de  faire  chacun  an, 
enseignement  par  escrit,  et  évoquer  les  prochains  parents,  et  amis 
des  enfants,  pour  être  presens,  à  rendre  lesdits  comptes. 

XXXIV.  Item  père  et  mère,  ayants  le  bail  de  leurs  enfants, 
sont  tenuz  de  acquitter,  et  rendre  indempnez  de  toutes  deptes,et 
rentes  personnelles  et  heritables,  lesdits  enfants  ;  aussi  d'entre- 
tenir leurs  maisons,  censés  et  édifices,  en  bon  et  suffisant  estât, 
et  rendre  compte  des  biens  meubles  succédez  ausdits  enfants  eux 
venus  en  cage. 

XXXV.  Item  lesdits  Advouez  se  commettent,  et  instituent  par 
lesdits  de  la  Loy,  à  la  nomination  desdits  parens  et  amis  desdits 
mineurs,  et  trois  mois  après  ou  environ,  par  Tordonnance  de  Jus- 
tice; sont  tenuz  lesdits  Advouez  d'apporter  et  amènera  cognois- 
sance  de  la  loy,  la  grandeur  des  biens  et  héritages  des  mineurs, 
«lui  s'enregistrent  en  un  Livre  que  Ton  nomme  le  Livre  d'Orphe- 
lins. 

XXXVI.  Item,  les  Bailly,  Bourgrave,  et  Amman  dudit  pays, 
peuvent  es  mettes  d'icelluy  pays,  à  la  requeste  de  quelque  partie 
qiie  ce  soit,  tant  du  pays  comme  de  dehors,  arrester  au  corps  tous 
estrangiers,  réservé  ceux  qui  sont  de  la  fœderation,  pour  debtes 
personnelles,  ou  quasi  personnelles,  desquels  arrestz  les  Esche- 
^vins  dudit  pays,  en  cognoissent  et  déterminent. 

XXXVII.  Item  quand  un  estrangier  est  ainsi  arresté  au  corps, 
on  ses  biens,  audit  pays,  pour  debtes..  moyennant  que  ledit 
^ïresté  confesse  le  deu,  il  aura  quinze  jours  d'induce,  pour  payer 
le  demandeur,  sur  bonne  caution,  et  au  cas  qu'il  dénie  ladite 
depte,  se  peut  opposer  audict  arrest  et  vuyder  hors  des  mains  du 
Seigneur  et  partie  soubz  caution,  pour  estre  ouy  en  droict,  et  res- 
pondre  à  sa  partie. 

XXXVIII.  Item,  par  usage  et  Coustume  dudit  pays,  exécution 
^  se  fait  sur  biens  meubles,  pour  recouvrer  louage  de  maison, 
on  terres  en  cas  d'insolvence,  ou  rumptures  entre  créditeurs,  pré- 
cèdent pour  un  an,  tant  seulement,  et  des  gasquieres,  et  semées 
^  bled,  pour  la  censé  et  louage  de  deux  années,  devant  tous  autres 
créditeurs. 

XXXIX.  Quand  appel  est  interjecté,  en  une  court  féodale  et 
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particulière  audit  pays  ;  la  décision  de  la  cause  d'appel  appartiei 
immédiatement,  aux  firancqs  hommes  dudit  Ghyzel-huus.  Et  quac 
semblable  appel  est  des  Eschevins  ou  Vierchares  subalternes,  ] 
cognoissance  appartient  immédiatement  ausdits  Eschevins  < 
Cuerheers. 

XL.  Item,  un  appellant  n'est  exempt  de  la  Jurisdiction  de  1 
Loy  dudit  pays,  sinon  de  la  cause  pour  laquelle  il  est  appellani 
et  que  pour  toutes  autres  actions  criminelles,  ou  civiles  est  punis 
sable,  et  poursuivable  pardevant  la  loy  dudit  pays. 

XLI.  Item,  les  vastards  ou  bastardes,  succèdent  aux  biens  d 
leurs  mères,  tant  en  biens  meubles,  catheux,  acquests,  héritage 
féodaux  ou  cottiers,  et  après  si  le  bastard  va  de  vie  par  trespas 
succèdent  es  biens  héritages  et  fiefs  venus  de  sa  mère,  ses  plu 
prochains  héritiers  de  ladite  coste  et  ligne. 

XLII.  Item,  le  bastard  peut  faire  testament  et  disposer  de  s€ 
biens  à  sa  volonté,  comme  feroit  et  peut  faire  nn  légitime. 

XLIII.  Item,  en  terres  et  héritages  cottiers,  le  mort  saisit  le  vi 
son  plus  prochain  héritier  habil  à  succéder,  et  n'en  est  deu  auca 
relief  aux  Seigneurs  ayant  Justice  audit  pays. 

XLIV.  Item,  si  fiefs  ne  son  relevez,  et  droiturez  en  dedans  le 
quarante  jours,  après  le  trespas  du  dernier  homme,  ils  reviennei 
de  plain  droit  à  la  table  du  Seigneur,  dont  ils  sont  tenus  ;  en  fa 
sant  par  ledit  Seigneur  les  retraites  et  debvoirs  accoustumez,  q^ 
a  droit  de  rogaler,  prendre  et  appliquer  à  sa  table  les  profS 
d'iceux  ;  outre  ce  est  escheu  ledit  fief  en  Tamende  de  dix  livr^ 
courants  envers  ledit  Seigneur;  et  le  mary  possesseur  du  fief, 
cause  de  sa  femme,  combien  qu'elle  auparavant  leur  mariage  a 
iceluy  relevé,  neantmoins  il  est  tenu  payer  au  Seigneur,  dont . 
est  mouvant,  relief  de  bail  seulement,  selon  la  nature  du  fief,  et  m 
doibt  aucun  chambellaige;  mais  si  le  fief  cscheoit  à  la  femm^; 
pendant  et  constant  ledit  mariage,  il  n'est  deu  que  un  relief,  et 
un  chambellage,  pour  la  fois,  et  de  tous  fiefs  dont  elle  auroit  esté 
saisie  une  fbis  ;  elle  n'est  tenue  de  les  relever  de  rechef  après  te 
trespas  de  son  mary. 

XLV.  Item,  quand  aulcun  est  en  delay,  et  demeure  de  relever 
anlcaiiB  fiefk,  estanz  audit  pays  à  luy  sucesdez,  par  ses  préde* 
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m     (sesseurs,  sans  en  bailler  rapport  et  dénombrement,  ne  faire  ser- 

1     menton  auhres  devoirs,  par  dedans  quarante  jours,  du  jour  du 

lr€spas  d'icelluy  à  qui  ledit  fief  appartenoit,  ledit  fief  après  les 

quarante  jours  expirez  et  passez,  revient  au  domaine  du  Seigneur 

qui  il  est  tenu,  et  en  peult  jouir,  et  faire  le  prouffits  siens,  et 

pplicquer  à  luy,  et  si  est  tenu  et  escheu  ledit  fief  en  amende  de 

livres  courans  envers  ledit  Seigneur,  lesquels  dix  livres  celluy 

à.  flai  ledit  fief  est  succédé,  s^  veult  relever^  est  tenu  payer  audit 

Seigneur,  avecq  le  relief,  auparavant  que  ledit  Seigneur,  s*il  ne 

luj  plaist,  le  reçoipve  à  Thomme,  et  tenant. 

ILVI.  Item,  quand  aulcun  homme  de  fief  audict  pays  est  en 

demeare  de  payer  les  recognoissances  par  an,  que  doibt  sondit 

fief  à  son  Seigneur,  le  fief  eschiet  en  amende  de  dix  solz  courants, 

et  ledit  Seigneur  fait  mettre  la  main  audit  fief,  tant  pour  ladite 

ameûde,  que  despens  d'icelle  poursuite. 

ILVIL  Item,  audit  pays,  les  advestures  de  terres,  soyent  féo- 
dales ou  aultres,  en  quelciue  tems  que  ce  soit,  sont  reputez  meu- 
bles, et  se  partissent  entre  les  héritiers  du  trespassé^  aultant  à 
fm  eomme  à  ?aultre,  comme  meuble. 

ILVni.  Item,  la  despouille  ou  advesture  d^un  fond,  soit  féodal 
oacottier  tenu  en  douaire  labouré,  et  assemetiiché,  advenant  son 
^'ttpas,  auparavant  ladite  despouiQe  Mto,  appartient  plainement 
^^  propriétaire,  sans  refondre  fer,  ou  semenche. 

ÎLIX.  Item,  si  un  douagier,  ayant  despouille  le  fond  qu'il  tient 
^U  douaire,  va  de  vie  à  très  pas.  auparavant  le  terme  de  Saint  Mar- 
*^  #hyver,  son  héritier  pourra  jouyr  et  possesser  telle  terre, 
jusques  audit  terme  de  Saint  Martin  sans  payer  au  propriétaire 
^'icelle  auQun  rendage. 

U  Item^  représentation  a  lieu  es  successions  mobiliaires,  et 
^^tages  cottiers,  en  telle  manière,  que  leurs  nepveux  ou  niepces 
accèdent  en  représentant  leur  père  ou  mère,  es  successions  de 
^'1  W  grand  père  ou  grand  mère,  oncles  ou  tantes,  et  n'a  represen- 
s  I   ^tion  lieu^  en  plus  longtain  degré. 

Ll.  Item,  chascun  peult  planter  halotz,  et  aultreâ  bois  croissants 
^  encontre  leurs  terres,  sur  les  costez  des  rues  de  dans  le  pays, 
^en  peuvent  les  propriétaires  jouyr  et  prouffîter,  ohascun  alen- 
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droit  de  sa  terre  heritablement,  sans  que  le  Seigneur  puist  de 
der  aulcun  droit  à  iceuz  plant inges,  et  bois  croissantz  sur  1 
tes  rues. 

LU.  Nul  ne  peult  en  labourant  ses  terres,  ou  par  autres  mo; 
ny  secrettement  obscurcir,  ou  rompre  aulcunes  bornes,  ou 
ques  faisantz  séparation  d'héritage,  sur  Tamende  de  quarante 
Et  ou  quelqu'un  osta  ou  rompit  quelque  borne,  cestuy  qui  a 
ce  faict,  escherroit  en  Tamende  de  soixante  livres  parisis,  t 
ce  en  punition  criminelle  à  Tarbitraige  de  justice. 

LUI.  Item,  des  Sentences  interlocutoires,  réparables  en 
nitives,  n'y  a  appel,  sauf  des  Sentences  provisioneles,  au  r< 
desquelles  ^st  admis  appel,  et  lesquelles  neantmoingt  sont 
cutables  à  caution.  Et  quant  aux  difiinitives,  icelles  sont  ej 
tables  nonobstant  Tappel,  jusques  à  trois  cent/  livres  nne  foi 
vingt  livres  de  rente,  de  40.  groz  monnoye  de  Flandres  la  1 
Et  au  respect  des  sentences  criminelles,  l'on  se  reigle  selo 
Coustumes  Générales  d'Arthois. 

LIV.  Item,  quiconque  cognoislra  son  seing  manuel  appc 
certaine  cedule,  ou  obligation,  pour  laquelle  il  est  convenu,  d( 
la  loy  il  sera  tenu  avant  toutes  exceptions  quelconques  de  n; 
tire  le  deu,  au  comptoir  de  la  greffe,  pour  ce  faict,  estre  c 
principal,  comme  il  sera  trouvé  convenir,  et  polra  le  demai 
lever  lesdits  deniers,  en  baillant  suffisante  caution,  de  rest 
iceulx,  d'estre  à  droit,  et  payer  le  Juge,  si  mestier  est. 

LV.  Et  se  feront  toutes  procédures  et  actes  judiriaulx,  en 
gue  franchoise,  et  ce  pourra  Ion  servir,  par  extrait,  pour  ver 
lion  desdites  Coustumes,  sans  qu'il  soit  reqms  d'aultre  pre 
auquel  effect  leur  avons  accordé  de  les  pouvoir  faire  imprima 

Après  avoir  donné  ce  spécimen  assez  étendu,  terminons 
la  Table  de  cette  constitution  :  on  aura  ainsi  une  idée  com; 
de  la  loi  du  pays  de  l'Angle. 
RuBRiCA  Prima,  Ordre  des  Procédures  es  Cames  Criminel 

celles  des  Officiers. 
RuBRiCA  Sbgunda,  Manière  de  Procédures  es  Causes  Citnk 

ordinaires. 
RUBBiCà  Tbrtia,  Vsanoe  des  Arrêts  et  saisissement  des  bi 


BoBBmA^  QuamA,  Manière  de  procéder  pùur  arrérage  de  Rentes 
€t  autres  obligations  htfpotepaires,  ensemble  de  la  subhastation 
et  décret  desdites  hypothèques. 
SuBRiCA  QuiNTA.  Touchatit  Ics  achats  et  ventes  Vhalms  saisinnes 
et  desaisinnes  d^s  maisons ^  terres  en  rentes  sdluées  en  ce  Pays, 
aisemble  du  retrait. 
BuBRiCA  Sextb,  Des  Successions  et  Hoirs  de  partages  et  des 

rappris  4ntre  les  OoSeritiers. 
BuBRiCA  Septima,  Touchant  les  Tuteurs  et  AdvouéSy  manière  de 

la  gouverne  des  biens  ff  Orphelins  de  ce  Pays. 
RcBRiCA  Ogtava,  Oeuringhes  touchant  les  louages,  /bssilliages, 

pmtfhêySf  hmukrSyÂiiplaigeftieset  de  la  décharge  d'icet^. 
BuBRiCA  Ncwa,  Pawr  les^  Règlements  des  maisons  mortuaires 

tmbees  m  nvfiwres  et  des  personnes  fugitims  et  insohantes  et 

fwttis  dettes  seront  réputés  privilégiés. 
RuBRiGA  Dboima>  Oeupingkes  politiques  concernant  les  mesures 

Afàngesdeeepays^  le  règlement  des  Brasseurs^  Hostelains, 

MwnietfSi  Fomrwiers,  BuUeliers  et  JBschopiers. 
RuBRicA  Undbcima,  De  la  police  pomr  la  conservation  des  Grains 

tant  d^hyver  que  d'esté,  et  contre  ceux  qui  avec  leurs  bestes  vont 

pattre  lesdits  graine,  et  herbes  et  rues  d'autruy^  comme  atcssi 

four  les  Dismeurs  là'  veparaiiÂm  ef  wuintenement  des  rues^ 

ctecM»  à  rendroit  de  ses  terres. 
RoBBicA  DuODBCiMO,  Du  courant  des  Eaux  tant  Wateringues, 

'f^epiicqSy  rivie^'es  que  contre  ceux  qui  les  empêchent. 
RuBRiCA  Decma-Tertia,  Ceuringhes  politique  pour  les  JRece- 

ffeurs  de  ce  PaySj  conservation  des  Maisons  y  Serviteurs  et  Ser- 

^f^ntee^Joyiers^,  d'iceuWr •ffattdiers  estrangers  prinse'de 

6^  autMS  Qrdomumces  concernant  le  bien  et  avanehe- 

fmt  de.  ce  Pays* 

Us-jûiM  flattexkdi^  aboAde&t  dans  ce  doeument»  et  il  est  inté- 
i^tsaik  db^les  examiner  ici. 

CSiijêeiAuw  et  Xa^dsiams  sont  évidemment  les  noms  flamands 
de  la  maison  commune  où  se  rendait  la  justice  à  Saint-Folquin;; 
ViaotiMob  moto  «mplasuéspouir  les  tnvaux  de  àigiiWfDiciaiges 

SaimT'-Oicba  22 
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ou  Dicquages  j  ils  yiennent  du  flamand  plus  que  du  français. 

Cueres  et  Ouer  reviennent  à  chaque  instant,  forme  simple  ou  . 
en  composition^  c'est  bien  la  Keure. 

Wateringues,  mot  si  usité  qu'il  est  devenu  français^  se  ren — 
contre  avec  un  autre, 

Watergraves,  qui  n'est  pas  francisé  et  nous  donne  l'idée  des 
Maîtres  des  Eaux. 

OuereghedyngJie  nous  ofifre  un  composé  de  Guère  ou  Keure,  e^  t 
d'im  autre  mot  flamand. 

Vierschare  est  employé  pour  tribunal,  forum^  curia,  au  lieip- 
d'un  analogue  français  ou  latin. 

CaerAeers  est  encore  un  composé  de  Guer,  les  Messieurs  de  l  J 
Keure  ;  enfin  Werp  est  encore  un  mot  tout  à  fiait  flamand. 

Evidemment  le  flamand  fut  longtemps  la  langue  de  ces  co 
trées,  comme  on  l'a  dit  déjà  ;  au  reste,  les  noms  mêmes  d 
villages  en  Kerque  et  autres  suffiraient  pour  l'attester. 

Après  ces  vues  d'ensemble,  il  est  bon  de  donner  maintenaïKi 
quelques  détails  historiques  sur  chaque  village  en  particulier. 


SAINT-FOLQUIN 

Le  Bage.  —  In  Bago,  —  PrimiiiYemenU 
Parochit  Sancii  Folquîni.  —  1118. 
Saint-FoUdn-Bglise,  — 1431. 
Saint-Folquin,  plus  récemment. 

Le  nom  de  le  Bage  s'appliquait  non-seulement  à  Saint^Fo^ 
quin,  mais  à  l'ensemble  du  petit  Pagus  ou  Pays  de  l'Angle, 
plutôt  la  paroisse  de  Saint-Folquin  embrassait  d'abord  tout 
pays.  Or,  d'après  le  gïossarium  germanicum  de  Wachter,  ft^i 
signifie  précisément  angulus\  curvatura  littoris^  sinus:  c'e^ 
notre  baie,  mot  semblabe.  Le  Bage  ou  ïes  JSagettes,  pour  dire  1^ 
différentes  sinuosités,  les  divers  angles  de  l'Aa^  c'est  donc  Téqu^- 
"lalent  de  Pays  de  TAng^e. 

Qà  iFiHage^  dont  la  dénomination  est  attribuée  à  la  célébrité  ds 
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nom  de  saint  Folquin^  décédé  évoque  de  Thérouanne  en  855, 

ast  situé  à  une  lieue  sud  de  Gravelines  et  deux  nord-nord-est 

d'Audraick,  sur  un  sol  découvert,  baigné  par  la  rivière  d'Aa  et  le 

canal  de  Calais,  arrosé  par  le  Mardick  et  entrecoupé  de  plusieurs 

^atergands  de  dessèchement,  dont  un  nommé  le  Drack. 

Après  la  prise  de  Calais  et  la  conquête  du  Calaisis  par  les 
-Ajiglais  en  1347^  on  construisit  dans  cette  contrée  possédée  par- 
«Uement  par  les  Français,  les  Anglais  et  les  Espagnols,  divers 
irts  pour  la  défense  réciproque  de  chaque  portion  conquise,  dont 
<3l€ui  clairement  indiqués  sur  le  territoire  de  Saint-Folquin, 
^Kîvoir  :  Ton  à  Hénuin,  sur  la  rive  droite  du  canal  de  Calais, 
<^misé  en  1680,  et  l'autre  un  peu  au-dessus  de  Gravelines,  près 
dcsécluseis  des  Bajettes,  construites  pour  Tévacuation  des  eaux 
de  divers  watergands  dans  la  rivière  d'Aa  détournée  en  cet  endroit 
de  son  ancien  lit  vers  1632. 

Le  fort  dHénuin,  que  les  Français  occupèrent  après  la  retraite 
forcée  des  Anglais  du  pays  en  1558,  fut  entièrement  restauré  en 
l€42,  à  Teffet  de  garantir  cette  partie  orientale  du  Calaisis  des 
ûicarsions  des  garnisons  espagnoles  de  Gravelines  et  de  Bour- 
bourg;  dès  lors,  il  passa  tour  à  tour  de  la  puissance  des  Français 
^  celle  des  Espagnols;  ceux-ci  s'en  étant  emparés  en  1643,  sous 
la.  conduite  du  général  Francisque  de  Mello,  en  furent  évincés, 
î*aimée suivante  (1644),  par  le  maréchal  delà  Meilleraye;  l'ayant 
pris  de  nouveau  quelque  temps  après,  le  vicomte  de  Turenne  les 
obligea  à  déguerpir  en  1657.  Celte  forteresse  ayant  ensuite  été 
^^onsidérée  comme  inutile,  après  la  prise  de  Saint-Omer  en  1677 
^tle  traité  de  paix  signé  à  Nimègue  le  17  septembre  de  l'année 
^^vante,  qui  assurait  à  la  France  celte  partie  de  l'Artois,  elle 
^t  rasée,  de  sorte  qu'il  n'en  reste  plus  aujourd'hui  de  vestiges. 
Le  fort  des  Bajelles,  situé,  comme  je  l'ai  dit,  près  des  écluses 
^€  ce  nom  sur  la  rive  gauche  de  l'Aa,  fut  pris  sur  les  Espagnols, 
^  mois  d'août  1644,  par  le  duc  d'Orléans,  ce  qui  lui  facilita 
Vapproche  de  Gravelines,  dont  il  s'empara  au  mois  de  juillet  sui- 
^^t;  cette  forteresse  fut  rasée  en  môme  temps  que  celle  d'Hénuîn 
^  d'après  les  mêmes  motifs. 
Uq  des  annalistes  de  Calais  (LefebvreJ  raDoorte  ou'en  1644. 
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le  maréchal  de  la  Meilleraye  enleva  aux  Espagnols  les  for 
d'Honèse  et  Bleu,  situés  sur  la  rive  gauche  de  TAa;  comme 
n'en  indique  pas  clairement  Tendroit,  on  ne  peut  que  préswo 
qu'ils  étaient  entre  le  fort  de  Bajettes  et  la  ville  de  GraveUnes,  < 
on  remarque  deux  tertres  artificiellement  formés,  qui  semble 
assez  désigner  l'antique  emplacement  d'autant  de  forteresses. 

En  1700,  Saint-Folquin  devint  chef-lieu  de  canton  de  quat 
commîmes  avec  une  justice  de  paix,  jusqu'en  1801,  qu'il  f 
incorporé  à  celui  d'Âudruick.  U  renferme  actueUement  137  ma 
sons  et  838  habitants  ;  sa  superficie  totale  est  de  1^624  hectare 
(2,199  arpens,  ancienne  mesure  locale),  et  ses  contribution 
directes  étaient,  en  1815,  de  8010  fr.  {CoUet,  pages  294  et  sujy. 

Nous  trouvons,  dans  les  papiers  de  M.  Parenty^  au  s^jet  àà 
réglise  de  ce  village,  une  note  autographe  de  Mgr  de  la  Tooi 
d'Auvergne  qu'on  lira  avec  intérêt 

€  Note  de  Véoéque.  Ayant  fait  moi-même  la  visite  de  cette  é^ 
après  une  séance  de  confirmation,  j'ai  remarqué  que  cette  église  a 
dû  avoir  trois  nefls  :  car  la  nef  de  gauche  actuelle,  avance  plus  sur 
le  cimetière  que  la  nef  de  droite,  pour  le  sanctuaire  de  son  a^- 

»  Ensuite,  on  voit  dans  le  mur  de  cette  nef  de  gauche  donnant 
sur  le  cimetière  des  cintres  d'arcades  qui  ont  été  boucha  en 
maçonnerie  et  les  cintres  sont  restés. 

»  En  dehors  de  ce  mur  sur  le  cimetière  les  cintres  sont  plus 
saillants  et  on  les  voit  s'appuyer  sur  des  restes  de  colonnes. 

>  Oes  colonnes  ne  sont  point  restées  entières,  mais  on  en  8 
laissé  ce  qui  appartenait  à  l'épaisseur  du  mur. 

»  De  plus  la  forme  des  toits  semble  indiquer  elle-même  qoil } 
a  eu  trois  nefs. 

»  Je  ne  certifierai  point  que  le  toit  de  la  nef  de  gauche  soit  ptei 

élevé  que  celui  de  celle  de  droite,  mais  il  me  semble  qu^  l'est 

ce  qui  prouverait  que  la  nef  de  gauche  était  celle  du  nôiiieu  ;  a 

ieste>  je  la  crois  plus  large  que  sa  parallèle. 

»  Chaque  nef  a  son  toit  séparé  par  une  nochère  comme 

PégUse  de  Saint-Jean-Baptiste  d*Âms. 

»  Ams>  85  novemlm  1838. 

»  t  C^  Év,  d'Aebas.  » 


ifannequébBurre  est  un  hameau  important  de  Saînt-Folquin. 
C'était  là  que  se  tenaient  les  audiences  du  Bailli  de  la  Châtellenie 
de  l'Angle.  Munqwbeury  Màne-Xeiur,  mot  teuton,  signifie  fin 
da  moine.  Cest  là  que  les  Normands  ont  masâacré  Réginald, 
moine  de  Saint-Bertin,  qu'ils  avaient  traîné  avec  eux  de  Saint- 
Omer  jusque-là.  (Voir  le  Légendaire  de  la  Morinie). 


SAINTE-MARIE-KERQUE 

Sinet»  Mariœ  Eerka  —  I22i.  —  Or.  Cart.  de  SaitU-BerUn. 
Stinte-Marie-Ëglise  — 1456. 
Sainte-Marie-Eerque,  phts  ticemmcnit. 

Sainte-Marie-Eerque  ou  Église  de  Sainte-Marie,  village  situé 
à  cinq  quarts  de  lieue  sud  de  Saint-Folquin^  sur  un  sol  décou- 
Tert,  baigné  par  le  canal  de  Calais  et  celui  du  Mardick,  entrecoupé 
de  plosieurâ  fbssés  de  dessèchement,  dont  un  nommé  le  Water- 
guid  du  Lombard  est  traversé  par  la  grande  route  de  la  Récousse 
i  Boorbouig. 

Sur  la  rive  droite  du  Mardick,  au  hameau  du  Munquebeur^ 
temtoire  de  ce  village^  existait  une  forteresse  que  le  maréchal  de 
kXeilieraye  enleva  aux  Espagnols  en  1642  et  qui  ne  figure  plus 
que  sur  les  anciennes  cartes  géographiques^  notamment  sur  celles 
des  comtés  de  Guines  et  de  Boulogne. 

Sainte-Marie-Kerque  fit  partie  du  canton  de  Sainl-Folquin 
depuis  1790  jusqu'en  1801,  qu'il  fut  réuni  à  celui  d'Audruick.  Il 
r^erme  actuellement  136  maisons  et  693  habitants.  Sa  superficie 
totale  est  de  1425  hectares  (1930  arpens  ancienne  mesure 
locale).  {CoUety  p.  297-98). 

Saint-Nicolas.  —  Village  situé  à  une  lieue  sud-sud-est  de 
Saint-Folquin,  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  d'Aa  et  la  grande 
route  de  la  Récousse  à  Bourbourg  :  son  territoire  est  baigné  par 
le  canal  de  Calais  et  entrecoupé  de  watergands  de  dessèche- 
ment. 
Les  habitants  furent  de  la  juridiction  ecclésiastique  de  Bour 
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bourg  jusqu'en  1114,  que  leur  église  fut  érigée  en  paroissiale  i 
Jean  P%  évêque  de  Thérouanne. 

En  1642,  le  Maréchal  de  la  meilleraye  contraignit  le  marquis 
Fuentès,  général  espagnol,  de  lever  le  camp  qu'il  avait  établi 

ce  village. 

Saint-Nicolas  fit  partie  du  canton  de  Saint-Folquin  depuis  11 
jusqu'en  1801,  qu'il  fut  incorporé  à  celui  d'Audruick.  Il  renfen 
actuellement  54  maisons  et  284  habitants.  Sa  superficie  totale 
de  443  hectares  (600  arpens  ancienne  mesure  locale.  {Col 
p.  299-300.) 


i 


SAINT-NICOLAS. 

Saneius  Nicolaus  de  Bago. 
SaiuUNicolay  —  1456. 
Saint-Nicolas,  plus  récemment. 

En  11 14,  on  fit  un  canal  qui  conduit  de  la  rivière  d'Aa  qui  pas 
à  Watten,  et  par  ce  moyen,  les  habitants  de  St-Nicolas,  q 
étaient  auparavant  de  la  paroisse  de  Bourbourg,  furent  érigés  p 
Jean,  Ev.  de  Thérouanne,  en  paroisse  particulière.  On  leur  fitu 
église  avec  un  cimetière  et  on  leur  donna  un  curé.  Lambert,  ab 
de  St-Bertin,  y  donna  son  consentement,  à  condition  que  les  bal 
tants  de  St-Nicolas  payeraient  chaque  année  un  franc  de  reco 
naissance  au  monastère,  que  l'église  de  Bourbourg  payait  anp 
ravant.  {Deneu/ville,  t.  1«%  P»  103.) 

Aujourd'hui  Saint-Nicolas  est  annexe  deSte-Marie-Kerque  :mî 
nous  avons  laissé  ici  son  nom  en  grandes  lettres  comme  ce 
d'une  commune,  pour  rappeler  que  c'était  autrefois  une  des  qua 
paroisses  du  pays  de  l'Angle. 
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SAINT-OMER  CAPELLE. 

Saint  Orner  Gapelle  —  1216. 

Saeti  Audomëri  Beeîma,  in  Angulo. 

SainUOmer-Eglise  — 1507. 

Saint-Omaerskercke  —  1586. 

Saint-Omer  Gapelle,  plus  récemment. 

1164.  Les  terres  et  mouvances  deTabbaje  de  Lisques  à  Saint-Omer  Gapelle, 
pays  de  Langle,  sont  reprises  dans  la  bulle  du  Pope  Alexandre  III  de  1164  et 
dans  la  charte  de  Didier,  Et.  de  Thérouanne,  de  11*70. 

Comme  on  le  voit  plus  haut,  ce  village  s*est  appelé  Saint-Omer- 
Piglise  et  Sainl-Omaerskercke,  ce  qui  est  la  même  chose  en  fla- 
mand. 

Il  tomba  au  pouvoir  des  Anglais  dans  le  xiv*  siècle  et  re- 
tourna ensuite  à  la  France.Plusieurs  forts  étaient  établis  sur  son 
territoire  et  figurent  dans  les  récits  de  nos  guerres  avec  les 
Espagnols  et  les  Anglais.  Le  plus  important  se  nommait  le  fort 
Mut,  sur  la  rive  droite  du  Canal  de  Calais.  Il  était  d'un  abord 
liès-difBcile,  n'étant  accessible  que  par  des  digues  toutes  re- 
tranchées. 

Plusieurs  fois  pris  et  repris,  détruit  et  reconstruit,  il  fut  défi- 
nitivement rasé  en  1644.  Le  fort  Malice  j  dont  on  croit  recon- 
naître remplacement  à  l'endroit  d'un  tertre  assez  élevé,  fut  pris 
et  démoli  à  la  même  époque,  comme  l'autre,  par  Gaston  d'Or- 
léans. On  croit  qu'il  y  en  a  eu  deux  autres  :  il  n'en  reste  plus  de 
vestiges. 

11  y  eut,  comme  partout  dans  cette  contrée,  bien  des  faits 
d'armes,  irruptions,  incendies,  pendant  les  guerres  que  nous 
^nons  de  mentionner. 


OYE. 


Le  nom  de  cet  ancien  bourg  est  selon  le  P.  Malbrancq,  traduit 
du  latin  Qfanîîa,  synonyme  d'ii^wer  {Oie).  La  Morinie  produisait 
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nn  grand  nombre  de  ces  oiseaux.  Pline  (1)  en  fait  mention  daiM 
son  Histoire  naturelle.  Lq  territoire  de  cette  commune,  qui  es 
coupé  par  de  larges  fosses,  où  les  prairies  sont  fertilles,  devas 
ies  (ixer.  Ce  n'était,  du  reste,  sous  les  Morins,  qu^uu  marâ_^ 
qu'envahissaient  même  en  partie  les  eaux  de  la  mer.  Elles  s'éte:^ 
daient  autrefois  jusqu'auprès  de  Téglise,  et  ee  ne  ftit  qu'en  1 
que  le  marquis  de  Valençay,  gouverneur  de  t3alais,  leur  opp 
une  digue,  comme  on  l'a  vu  dans  l'article  déjà  publié  sur  Man 
commune  voisine. 

Marin  Bailleul,  curé  de  Sangatte  en  1635,  qui  a  laissé, 
Lefebvre,  un  manuscrit  rempli  de  ce  que  ses  recherches  et 
tradition  lui  ont  fourni  d'événements  sur  Calais  ^t  les  enviro 
rapporte  que  ce  fut  à  Oye  que  les  Normands  s'embarquer^»] 
après  une  excursion  faite  dans  la  Morinie.  Ce  lieu  avait  donc  de 
IX""  siècle,  quelque  importance. 

Ce  même  historien  lait  mention  d'Eustache,  vicomte  de  MarcJr 
et  d'Oye^  et  cite  une  charte  de  1209  par  laquelle  il  donna  â 
l'abbaye  de  Capelle  25  mesures  de  terrain  marécageux;  Le  Roj 
ajoute  qu'Eustache  III,  comte  de  Boulogne,  approuva  cette  dota- 
tation.  Lambert  d'Arles  parle  aussi  de  ce  même  vicomte  ea 
Tannéa  1215  de  sa  chronique;  il  le  qoalifie  de  puissant  seigneur, 
et  il  ajoute  qu'il  fit  don  à  l'abbaye  d'Andres  de  quatre  mesures  de 
sel  à  prendre  chaque  année  dans  ses  salines,  ce  qui  prouve  qae 
cette  denrée  se  fabriquait  alors  à  Oye. 

Le  territoire  de  cette  commune  s'étendait,  à  cette  époque  dans  ub 
espace  de  quatre  lieues  de  longueur  sur  trois  de  largeur  ;  il  ren- 
ferme encore  actuellement  3,000  hectares  et  1,638  habitants. 

Le  vicomte  Eostache  se  retira  à  Gand,  après  Texpéditicm  ^ 
Ferrand  ou  Ferdinand  de  Portugal,  devenu  comte  de  FlandA 


(1)  HiUêwt  mâiwtdU^  édition  récente  des  dissiqnes  laiins,  liv.  x,  chapi  ^' 
Jf tnm  t  «  kà€  êiiU.  à  Ifprâù  sifv^  JKabmi  pàUims  temire. 

SekA  Malbi«noq«  liT.  ii»  diap.  SI*,  Its  oes  afQiuieni  dans  le  diocèM  à» 
Téiooaniie  ea  telle  quantité  que  leur  passai  était  amsidéré  comme  ^ 
ûéau«  Saint  Maxime,  éTéque  de  y orins,  mTait,  aax  enTirons  du  yiUage  àt 
\Vi»&ei^«  des  propriétés  :  son  fen&ier  Tint  lédamer  le  aecoare  de  ses  prières 
po«r  oblettlr  q««  tes  moissons  ftisaeni  pt ém  fées  des  fanages  de  œi  W^ 
patnxaUéa* 


fit  m  1213  dàtm  le  cointé  de  Gulnes.  Ses  enfaints  entrèrent  dans 
la  magistratiire  et  ^  perpétuèrent  en  Belgique  durant  plus  de 
200  ans,  jusqu'à  oe  que  Martin  d'Oye  abandonnât  les  plaoes  qu'il 
cjceopaît  à  Gérard,  son  cousin,  et  lint  réclamer  le  patrimoine  de 
-ses  ancêtres  :  démarche  qui  demeura  sans  résultat,  car  les  An« 
^ais  en  étaient  les  maîtres  depuis  la  prise  de  Calais  (1347). 

Le  fort  d'Oye  avait  été  pris  et  brûlé  en  même  temps  que  celui 
de  Uarck  par  le  comité  de  Flandre;  les  Anglais  le  rétablirent; 
c'était  un  po  Ae  avancé  devenu  nécessaire  sur  les  limites  de  leurs 
possessions  eii  France.  Des  faits  d'armes  avaient  eu  lieu  en  cet 
endroit  durant  le  siège  de  Calais.  En  effet,  une  charte  de  1348, 
m  an  après  la  prise  4e  cette  ville,  règle  qui  sera  accordé  des 
dîmes  à  Eibume,  curé  d'Oye,  afin  qu'il  prie  pour  les  seigneurs 
et  grands  du  royaume  d'Angleterre,  morts  pendant  la  guerre,  et 
qui  avaient  été  inhumés  dans  cette  église.  Lefébvrtj  tome  I, 
page  715.) 

Environ  un  siècle  après,  sous  le  règne  de  Charles  VÏI  (1436), 
le  duc  de  Bourgogne,  qui  avait  des  vues  sur  Calais,  épuisa  sur  le 
càâtean  d^Oye  l'ardeur  éphémèrt  de  ses  Gantois  unis  aux  com- 
munes de  Flandre.  Il  avait  fait  de  Gra vélines  le  rendez-vous 
général  de  Tarmée.  Monstrelet  fait  remarquer  un  usage  singulier 
dans  ces  troupes;  sur  chaque  chariot  de  bagage  il  y  avait  un  coq 
çii  indiquait  par  son  chant  les  heures  de  la  nuit  et  du  jour.  On 
sait  que  cette  expédition,  d'ailleurs  bien  concertée,  ne  réussit  pas 
au  duc,  principalement  parce  qu'il  ne  put  contenir  ses  Flamands 
dans  la  discipline  militaire. 

Le  fort  d'Oye  ftit  de  nouveau  réparé;  mais,  en  1545,  le  maré- 
chal du  Biez  s'en  empara  avec  7  pièces  de  canon.  Mbntluc,  qui 
dirigea  l'attaque,  a  laissé  une  description  de  ce  fort.  Il  était 
flanqué  de  deux  grands  bastions  séparés  par  une  courtine  qui 
regwdait  la  ville  de  Calais,  le  tout  environné  d'un  double  fossé. 
D  n'y  avait  pour  pénétrer  dans  ce  fort  qu'une  voie  si  étroite  qu'on 
^  pouvait  y  passer  deux  de  front  (1). 


0)  MoBtluc  a  laissé  des  Mémoires  qn^il  intitula  :  Ca/mmefUaius  è  l'exempU 
^  César;  un  autre  nom  resta  à  son  ouvrage,  ce  fut  celai  de  BibU  d%  soldai. 
Indignes  des  grandes  et  des  petites  hemines  ont  converti  en  polder  la 
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Le  goayemeinent  anglais  le  fit  remettre  en  état  de  défe 
mais  il  fut  entièrement  rasé  par  les  prdres  du  duc  de  Guise  a 
la  reprise  de  Calais  (1558).  L^église  d'Oye  fut  une  seconde 
choisie  pour  la  sépulture  des  morts  de  distinction  qui  ft 
trouvés  sur  le  champ  de  bataille  après  cette  conquête»  si  émii 
ment  avantageuse  à  la  France. 

Tout  ce  pays,  d'ailleurs  d'un  difficile  accès,  à  cause  des  i 
dont  il  était  couvert,  surtout  à  cette  époque*  durant  une  pi 
de  l'année,  avait  été  environné  de  redoutes  connues  alors  soi 
nom  de  lanternes;  il  y  en  avait  une  sur  le  territoire  de  Vie 
Eglise,  une  autre  au  pont  de  Guemps. 

Il  reste  quelques  vestiges  de  l'ancienne  forteresse;  ce  i 
plus  qu'une  éminence  peu  éloignée  de  l'église  et  à  gauche  ( 
route  royale  qui  conduit  à  Gravelines. 

La  cure  d'Oye  appartenait  au  doyenné  de  Marck  et  au  dio 
de  Boulogne  ;  labbé  de  Gapelle  y  nommait.  Le  presbytère 
vendu  pendant  la  révolution,  mais  l'église  a  été  conservée.  ( 
un  vaisseau  d'une  seule  nef,  étroit  et  peu  élevé,  trop  petit 
la  population;  il  n'appartient  à  aucun  genre  d'architecture 
tour  qui  est  de  style  gothique,  supporte  une  flèche  octogone 
hardie;  elle  n'a  qu'une  brique  d'épaisseur.  Les  créneaux  p 
qués  dans  ce  vieux  monument,  et  la  galerie  qui  sert  de  ceic 
à  la  flèche,  indiquent  qu'il  servait  à  la  défense  du  château 
foudre  le  frappa  en  1823;  le  conseil  municipal  supporta,  poi 
restaurer,  une  dépense  de  1,500  fr. 

L'administration  de  la  fabrique  a  conservé  un  revenu  de  25 
G'est  le  produit  d'un  legs  fait  en  1712  par  Hansquerque,  cur 
la  paroisse.  Quatre  obits  sont  acquittés  chaque  année  en  ex< 
tion  des  clauses  de  ce  legs.  On  remarque  dans  l'intérieu] 
l'église  un  baptistère  de  forme  antique,  d'un  poids  énorme,  et 
d'une  seule  pierre. 


'  crique  d*Oje  qai  formait  l^ancien  port  de  Ganges  et  barré  le  Trou-Hed 
en  était  rentrée.  Cher.  Alleu  t,  p.  295. 

Nota,  — La  flèche  est  hérissée  de  saiUies  en  maçonnerie  qui  sont  dV 
efifet.  L^escalier  est  pratiqué  dans  une  tourelle  qui  fait  corps  avec  la  lo 
s^élèTB  JtUM|ii%  1a  galerie. 
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La  population  de  cette  forte  commune  est  disséminée;  des 
fennes  considérables  sont  établies  sur  divers  points,  le  sol  est 
sablonneux  dans  toutes  les  parties  qu'occupait  autrefois  la  mer. 
La  partie  qui  s'étend  vers  Guemps  et  Offekerque  est  assainie 
par  des  fossés  et  des  watergans  qui  servent  de  limites  aux  pro- 
priétés; partout  Teau  est  mélangée  de  sels  et  n'est  guères 
potable. 

Les  plantations  ne  réussissent  guères  sur  ce  terrain  trop  voisin 
de  la  mer,  si  ce  n'est  quand  elles  sont  faites  en  quinconce  et  mieux 
encore  en  taillis.  Il  faut  vouer  aux  vents  de  mer  les  premières 
lignes  :  elles  se  servent  ensuite  réciproquement  d'abri  et  produi- 
sent autant,  plus  peut-être,  à  cause  de  la  force  naturelle  de  la 
terre.  M.  Hubert^  qui  a  beaucoup  étudié  ces  parages,  où  il  a  de 
riches  propriétés,  est  parvenu  à  abriter  en  peu  d'années  une  fort 
jolie  maison  de  campagne  qu'il  a  bâtie  à  peu  de  distance  de  la 
loer. 


GUEMPS 

Oinipe,  826,  838.  Gart.  Sith. 

OtnipeDses  (les  hab.  de  Guemps).  Lamb.  Ard. 

Gtnep,  1216,  etc.,  etc. 

(Hmp,  Pouillé  du  Dioc.  de  Bout. 

Ohemps^  Terrier  anglais. 

Ooemp,  1583»  Coût,  de  Calais^  etc. 

1231.  —  Charte  d'Adam,  évoque  de  Thérouanne,  portant  que  Jean  du 
^nlin  a  donné  à  Tabbaje  de  Licques  une  mesure  et  demie  de  terre  séant 
^It  paroisse  de  Ganep  en  Galaisis.  {Archives  de  Licques.) 

Cktrtesans  date  de  Simon  Levim,  chevalier  portant  que  Gauthier  le  Bréde 
deGaemps  a  donné  à  Tabbaje  de  Licques  une  terre  en  la  paroisse  de  Ganep  et 
^laquelle  ilreconnoit  avoir  mal  à  propos  troublé  ladite  abbaye  dans  ladite 
««n«.  {Ibid.) 

^.  —  Les  mcuvances  et  censives  de  ces  religieux  à  Guemps  sont  reprises 
^dÎTers terriers,  notamment  dans  la  charte  d^Adam,  évéque  deThérouanne. 

Village  situé  à  deux  lieues  est-sud-est  de  Calais,  sur  un  so 
^ et  aquatique,  baigné  par  le  canal  de  Saint-Omer  à  Calais,' 
^rosé  par  celui  de  Marck  depuis  le  peut  à  quatre  branches  et 


entréconpé  de  plusieurs  watergands  de  dessèchement  dont 
nommé  le  Sauve-en-Tems. 

L'-origine  de  son  nom,  quoi  qu'en  disent  quelques  historié 
n'est  que  conjecturale,  quant  è  son  existence  comme  -village,  ai 
que  celle  de  Nouvelle-Église,  Offekerque  et  Vieille-ÉgUse. 
pense  généralement  qu'elle  n'est  pas  antérieure  àl'année  1347,é 
qae  de  l'occupation  du  pays  par  les  An^ais,  attendu  que  ce  n' 
qu'au  moyen  de  l'hydraulique  mise  depuis  lors  en  action  par 
Anglais  qu'on  est  parvenu  à  rendre  le  sol  de  ces  quatre  vOla, 
habitable  et  à  les  garantir  de  l'inondation. 

Les  Anglais,  pour  la  défense  dupays,y  firenlconslruire^com 
onl'aprécédemmentfaitobserver,ungïand  nombre  de'forteress 
dont  deux  sur  le  territoire  de  Cfuemps  ;  la  première,  nommé* 
Fort  brûlé,  était  située  sur  la  rive  gauche  du  débouché  de 
rivière  du  Houlet,  dans  le  canal  de  Marck,  près  le  pont  à  qw 
branches  ;  et  la  deuxième,  désignée  sous  le  nom  de  Fort  Rou 
était  placée  sur  la  rive  droite  du  canal  de  Saint -Omer  à  Calais, 
point  où  ce  canal  coupe  la  rivière  du  Houlet  à  angle  droit. 

L'espèce  d'abandon  dans  lequel  sont  restées  ces  deux  foi 
resses  après  la  retraite  des  Anglais  en  1558,  nécessita  presi 
leur  entière  reconstruction  en  1642;  on  en  construisit  môme  al 
une  troisième  au  pont  de  Gnemps,  que  l'on  appela  Fort  Louù 
l'effet  de  garantir  le  pays  des  invasions  des  garnisons  espaguc 
de  Gravelines  et  de  Bourbourg. 

A  peine  ces  forteresses  étaient-elles  achevées  (1643)  qae 
Espagnols,  sous  les  ordres  du  général  Francisco  de  Mello,  e 
emparèrent.  Panesis,  commandant  de  celte  du  ponl  de  Guem 
après  avoir  épaisé  ses  munitions,  tué  ou  blessé  plus  de  60  lio 
mes  aux  assiégeants  et  essuyé  plus  de  500  coups  de  canon, 
rendit  après  une  capitulation  très-honorable. 

Les  Espagnols  n'eurent  guère  le  temps  de  tirer  avantage 
cett«  conquête,  car  dans  le  cours  de  la  même  année  (1643) 
gouverneur  d'Ardres  reprit  le  Fort  Rouge,  après  un  siège  de 
bsuniB,  ot  les  antres  furent  abandonnés  immédiatement  après. 

Tootas  ces  forteresses  indiquées  dans  les  anciennes  car 
ihiques,  notamment  dans  celles  de  Wischer  imprimées 


Iffîi  lftl4  et  IjS^^  furent  rasées  après  la  redditim  de  SaintrOmev 
eAl677  et  âi  peine  en  connaU-on  maintenant  la  place^ 

Guampç  fit  partie  du  canton  de  NQuvelle-Égîise  depuis  1789 
jnapi'en  18P1 ,  quf il  fut  incorporé  à  celui  d'Audruick;  il  renferme 
actaoUement  100  maisons  et  576  habitants.  {CjMet,  p.  129  et 
m) 


NOUVELLE-ÉGUSE 

flerewegh.  —  Nom  primitif.  1100. 
Newkerke.  —  xii«  si^clb. 
Newkirke.  —  Sous  les  Anglais. 
NoQTelle-Église.  —  Tradaction  plus  réceate. 
On  trouve  aussi  Neuer'KerJEe.. 

NouTelle-Église  ou  New-Eerque,  village  très-^maréeageux  à 
trois  lieues  Est-Sud-Est  de  Calais  :  son  territoire  est  baigné  par 
le  canal  de  Calais,  entrecoupé  en  outre  par  pltisieurs  ^^^^artergands 
de  dessèchement. 

Les  Anglais,  dans  l'espoir  sans  diiute  de.se  maintenir  plus 
sûrement  en  ce  pays,  y  firent  construire  plusieurs  forteresses, 
comme  on  Ta  déjà  dit,  dont  une  fht  nemioée  le  Fort  Bâtao^i, 
«u  territoire  de  Nouvelle-Église,  sur  la  rive  droite  du  canal  de 
Saint-Omer  à  Calais,  à  TOuest  du  débouché  du  Trackmaëre  dans 
ce  canal.  On  remarque,  en  outre,  à  très-peu  de  distance  et  au 
Nord-Nord-Ouest  de  PÉglise,  quelques  vestiges  qui  semblent 
indiquer  Tezistence  antique  d'une  autre  forteresse  dont  Thistoire 

n^a  pas  conservé  le  nom. 

Ëi  1634,  les  Espagnols,  maîtres  alors  de  Gravelinu  et  de  Bour'- 
bourg,  s'emparèrent  du  fort  Bâtard  et  en  confiièrent  la  garde  à 
40  homn^es  qui  en  furent  évincés  le  24  octobre  mdme  année,  par 
^  hommes  de  la  garnison  française  de  Marck  et  400  de  celle  de 
Calais. 

L'espèce  d'abandon  dans  lequel  était  restée  cette  forteresse 
depuis  la  retraite  des  Anglais,  en  1558,  en  motiva  le  rétablisse- 
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ment  en  1042^  afin  de  garantir  le  pays  des  fréquentes  invasiosafi 
des  Espagnols.  A  peine  ces  travaux  étaient-ils  terminés,  que  o^ 
derniers,  sous  les  ordres  du  général  Francisco  de  Mello,  la  ref^xi- 
rent  en  1643  ;  mais  ils  en  furent  presque  aussitôt  chassés  par  -^xq 
détachement  de  Parmée  du  comte  d'Harcourt,  alors  commancié 
par  le  marquis  de  La  Ferté.  Après  la  reddition  de  Saint-Omer  en 
1677,  le  fort  fut  rasé  de  manière  qu'on  n'en  connaît  à  peine  pitis 
la  place. 

Nouvelle-Église  fut  chef-lieu  de  canton  de  cinq  communes, 
depuis  1780  jusqu'en  1801,  qu'il  fut  réuni  à  celui  d'Audruict. 
Il  renferme  80  maisons  et  392  habitants.  {Collet,  p.  175-76-77J. 


OFFEKERQUE 

Houve.  — 1100. 

Hove.  — 1216;  1313. 

HoTO.  —  Pêuilié  de  Tkérouanne. 

Hove  Kirke.  —  Terrier  angUtù  du  Calaiits. 

Hofkirke,  Howkirke.  —  Ibid. 

Auffeqaerque.  —  PowUlé  de  Boulogne. 

Ofqnerqiie,  EgUse  primiiiTe.  —  Maillari. 

Oflèquarque.  ^  1583,  Coui.  de  Cdêis. 

Le  nom  de  ce  village,  plusieurs  fois  expliqué  :  Eglise  primitive, 
Église-chef,  ne  signifie  pas  autre  chose  que  Ferme  ou  Métairie, 
ou  bien,  avec  le  mot  Eerke,  Église  de  la  Métairie^  du  village  qui 
s'appelle  Hove  ou  Métairie.  Off  est  évidemment  une  altération  de 

Hove. 

Ce  village  est  situé  sur  un  sol  marécageux  et  découvert,  baigné 
par  la  rivière  d'Oye^  le  canal  de  Saint-Omer  à  Calais,  et  entre- 
coupé de  plusieurs  Watergands  de  dessèchement,  dont  un  nommé 
le  Verdick.  Il  fit  partie  du  canton  de  Nouvelle-Église,  de  1789  à 
1801,  qu'il  fot  incorporé  à  celui  d'Audruick. 
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RUMINGHEM 

■ 

Romingahem.  —  850,  CarU  Siih. 
Bammingahem.  —  877,  ib, 
Rnmingehem.  — 1145. 
Ruminghem.  —  1453. 

Le  village  de  Ruminghem  est  situé  sur  la  pente  d^un  coteau 
oouTert  de  bois  et  d'un  aspect  très-pittoresque,  faisait  jadis  partie 
de  la  Flandre  française. 

Environné  autrefois  par  les  eaux  du  golfe  Itius,  Ruminghem 
était  également  habité  par  les  anciens  Morins,  diverses  voies 
romaines  le  traversaient  dans  la  direction  de  Boulogne  et  de 
Sangatte. 

On  dit  que  du  temps  de  César,  on  voyait  à  Ruminghem  un 
château  fort,  entouré  de  larges  fossés^  placé  à  800  mètres  de 
Fé^e  et  dont  Timportance  correspondait  aux  châteaux  de 
Watton  et  d'Eperlecques. 

Ruminghem  tomba  au  pouvoir  des  Français  le  27  mai  1487.  Les 
Espagnols  le  reprirent  le  11  février  1489. 

En  1595^  les  Français  enlevèrent  de  Téglise  les  cloches  qui  s'y 
trouvaient  depuis  120  ans. 

Le  7  août  1637,  le  magistrat  de  Saint-Omer  sollicita  la  répara- 
tion du  fort^  comme  très-utile  dans  les  circonstances.  Le  20  sep- 
tembre suivant^  les  Français  de  la  garnison  d'Ardres  s'emparèrent 
par  rase  de  cette  commune  où  ils  avaient  déjà  incendié  30  maisons 
le  16  mai  précédent.  Quelques  mois  après,  ils  en  furent  expulsés 
par  le  marquis  de  Fuentès. 

Pendant  le  siège  de  Saint-Omer,  en  1638,  le  père  Ange 
Hendricq  alla  trouver  le  prince  Thomas  à  Ruminghem  pour  lui 
exposer  l'état  de  la  ville  et  en  obtenir  des  subsides.  Le  2  août 
1639,  le  maréchal  de  La  Meilleraye  força  le  château  de  Rumin- 
g;hem  à  capituler  et  le  rasa  dans  le  cours  de  la  même  année. 

On  cite  comme  s'étant  particulièrement  distingué  au  siège  de 
{cminghem,  M.  de  Marigna^  officier  de  mérite. 
L^armée  française  se  reposa  à  Ruminghem  dans  la  campagne 
e  1657,  après  la  reddition  de  Mardick.  Pendant  un  séjour  de 


6  semaines  qu'y  fit  alors  Turenoe^  ii  filr  construire  des  forts  sur 
les  bords  de  PAa^  y  jeta  des  ponts  et  rendit  les  canaux  navigables. 

Ruminghem^  actuellement  du  canton  d'Audruiek,  relevait  avant 
1789^  du  présidial  de  Bailleul.  Il  avait  une  coutume  particulièiBi 
sa  paroisse  était  du  diocèse  de  Boulogne. 

Sa  population  est  au-delà  de  1^000  habitants.  On  y  comptait 
147  maisons  en  1807  ;  sa  superficie  est  de  962  hectares. 

Sur  la  rmxte:  d'Audroick,  dans  Pendroît  le  plus  riant  de  ce 
territoire,  à  l'entrée  de  la  forêt,  apparaît  une  petite  chapeik 
élevée  par  la  piété  filiale  à  la  mémoire  de  M.  Bomart^  aneien 
maice  de  Rominghem.  Pendant  les  40  années  dTadmittiatàratioli' 
exercées  par  ce  magistrat  avec  autant  de  zèle  que  de  désinlâm- 
sèment^  soit  comme  grand  bailli  du  comte  d'Egmont^  soit-cmnaM 
président  du  district  de  Calais,  ou  bien  dans  ses:  fondâitinB  momi- 
cipales,  il  a  nradu  lés  p^us  gsands  services  à  sa  cemmnne  et  aU' 
canton»  Ses  compatriolBs  lui  sont  redevables^  entre»  autres  bîeQH 
faits  de  la  reconstruction  de  l'église  (1)  et  dw  presbytèro  renrtMâl 
par  les  Vandales  de  1793. 

M.  Bomàrt  a  consacré,  pliis  de  0,000i  fv;  à  r^reotion  de^  tftHa 
chapelle,  dédiée  au  adnt  Louis^scRivpatixMD^  et  ^kestinié  âpsasépal- 
ture.  Ses  4  enfants  ont  achevé  généreuAemètit  oe  graotoitt 
laonnment  :  octogone. 

On  trouve  encore  sur  Bmninghem  lesidoeumefife  qui'  snivanl  : 

UM.  BoUe  d'Aleaundm  UIinentmaBniiiBBitBrmdaiiSiceilieB  ag^criflUiit 
avx  moines  de  Lacques. Autre  buULe^de  1173,  oùfiOBtJBSBnseces^  mftmenMw» 
{4f^hivei  de  Licgues.) 

1482.  Jacques  de  Luxemboufg,  seigneur  de  Bîcltebûur{f  et  dé  Sàn^ittBt 
Pétait  aussi  de  Ruminghem,  signa  en  ces  qualités  le  lrsil64e'paki'Coac&i'l 
Arras,  le  28  décembre  1482^  entre Maximilieii,  duô.  d^AnMche)  elae^eoteti 
etle  roi  Louis  XI.  {Mém.,  t.  !«',  p.  286.) 

15^4,  3  Juin.  —  BustacHe  de  Groj,  chevalier,  seigneur  de  RumingBesi, 
tacoéda  à  PhiUppedeStoinie-Aldegcfnde,  \  l'Etat  et  office  de  barilly  et  èapidiw 
on  gpavemeur  de  Saint-Omer.  Il  fit  le  serment  oïdinainBidtt'Mllj  4b  SMM' 


(1)  La  première  pierre  de  TégUse  de  Romingfaem  a  été  placée  jMur  M.  Qsg» 
ques,  en  1806.  On  Toit  dans  le  chœur  ce  chronographe  :. 
HoG  ReeDlflCMMt  pla  réLL^Ionls  aMor. 

IhHee  àeM.  Pkn. 
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Qae;,  en  préMace  du  mpyavr  e^  éç|i«Yiq,  le  3  Ji^ia  1574.  Ce  fui  de  son  t0mp9 
({ue  la  ville  e&suja  de  graDd3  troubles  par  les  factio^ç  4es  protestants.  (£rû/. 
Mu  4^  Saini'Omer,  t.  II,  f*  26,  verso.) 


VIEILLE-ÉGLISE 

Audomarikerka,  1189,  Carie  Saint^Om. 
Smcti  Aud^mari  JBkselana»  1133. 
StDCtomergli^e,  1140* 
S.  Odomarkerke,  xii<>  s.  Ohit,  St-Om. 
S.  Attd^kefke,  Ibid. 
Okkrkîrke,  Térr.  Anglais, 
Onderkerjce,  Carie  Anglaiu. 
Yieille-^lise  ou  Oudekerke,  MaiUarL 

Vieille-Eglise  {Oude-Kcrque),  village  situé  à  trois  lieues  et 
demie  Est  d«  Calais,  sur  un  sol  découvert,  baigné  par  ie  canal  de 
i  eette  ville  et  le  Drack  et  entrecoupé  de  plusieurs  Watergands 
le  dessèchement. 

Quoique  la  dénomination  de  ce  village,  semble  annoncer  uno 
enatence  ancienne,  Phistoire  n'en  fait  aucunement  mention,  si 
ce  n^est  d'une  chapelle  nommée  Saint-Omerglise,  placée  au  milieu 
d'un  marais  actuellement  desséché  ;  ce  qui  laisse  à  présumer, 
comme  on  l*a  précédemment  dit  à  Pégard  d'autres  villages,  que 
celui-ci  ne  fut  formé  qu'après  la  prise  de  Calais  et  la  conquête  du 
Gedaisis  par  les  Anglais,  en  1347. 

Eu  1642,  pour  empêcher  les  incursions  des  garnisons  espa- 
gnoles de  Gravelines  et  de  Bourbourg,  les  Français  firent  cons- 
truire, comme  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  plusieurs  forteresses 
et  redoutes  dans  le  bas  Calaisis,  dont  deux  sur  le  territoire  de 
Vieille-Église,  nommées  la  Lanterne  et  la  Redoute  de  Saint-Lcmis. 
ia  première  était  située  sur  la  rive  occidentale  du  Drack,  vers  la 
rivière  d'Oye  et  la  deuxième  sur  la  rive  orientale  du  Watergand, 
i  peu  de  distance  de  TÉglise,  vers  le  Nord-Nord-Ouest.  Ces  deux 
fcrteresses,  qu'on  voit  figurer  sur  les  anciennes  cartes  géogra- 
phiques de  Wischer,  furent  prises  en  1643  par  un  détachement  de 
l'armée  du  général  espagnol  de  Mello  ;  reprises  la  même  année 

Sa^int-Ombr.  23 
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par  une  division  de  l'armée  du  comte  d'Harcourt,  commandée  par 
le  marquis  de  La  Ferlé,  et  enfin  rasée  après  la  reddition  de  Saint- 
Orner  (1677),  de  sorte  quMl  n'en  reste  maintenant  que  de  faibles 
vestiges. 

Vieille-Église  fit  partie  du  canton  de  Nouvelle-Église,  depuis 
1789  jusqu'en  1801,  qu'il  fut  réuni  à  celui  d'Audruick;  il  se  com- 
pose de  165  maisons  et  771  habitants.  {Collet y  p.  196-97.) 

Le  nom  de  ce  village  est  peut-être  Pun  des  exemples  les  plus 
frappants  des  altérations,  et  qui  pis  est,  des  déviations  de  sens 
qui  peuvent  atteindre  les  noms  de  localités  comme  les  autres.  Si 
on  suit  la  nomenclature  qui  est  en  tête  de  cette  notice,  on  sera 
convaincu  que  le  nom  vrai  est  Église  de  Saint-Omer.  Une  abré- 
viation de  S.  Âudomarikerka  en  S.  ^2^^'Kerke,  mal  comprise  par 
les  Anglais,  en  a  fait^î^rfcrkerke  et  O/efcrkerke.  Or,  en  flamand, 
Aud^  aujourd'hui  Ovdy  signifiait  vieux,  vieille.  Par  suite,  on  a 
prononcé  Ot^kerke,  et,  plus  tard  ce  nom  flamand  s'est  traduit  en 
français  par  celui  de  Vieille-Église,  qui  n'a  plus  aucun  rapport 
avec  le  sens  premier  du  nom  de  ce  village.  On  voit  combien  il  est 
nécessaire  de  remonter  toujours  jusqu'aux  origines,  si  Ton  vent 
avoir  une  idée  vraie  des  choses.  En  étymologie  surtout  cette  règle 
est  absolument  rigoureuse  :  pour  peu  que  l'on  s'en  écarte  on 
tombe  dans  les  plus  étranges  erreurs. 
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SAINT-OMER 
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Villa  Sitdiu,  648.  —  Cart.  Sith. 
Insula  Sithiu,  662.  —  Cart.  Sith. 
Castellum  S.  Audomari,  x  S,  —  Cart.  Sith. 
Sanctus  Audomarus,  1127.  —  Charte  communale. 
Seynt  Homer,  xiii»  siècle,  denier  de  Philippe-Auguste. 
Saint-Omer,  1248.  —  Cart.  S.  Omer. 
Saiat-Aumer,  1321.  —  Ree.  de  chartes  et  passim. 
Sini-Omaers  (en  flamand),  1444.  —  Cart.  S.  Omer. 
Morin-la-Montagne,  1793, 


PREMIÈRE  PARTIE. 

HISTOIRE    CIVILE 

CHAPITRE  1^' 

iLRRIVÉE  D'AUDOMAR  DANS  LA  MORINIE.  —    DONATION   D'ADROALD. 

AUDOMAR  APPELLE  AUPRÈS  DE  LUI    MOMMELIN,  EBERTRAM  ET 

BERTIN.  —  FONDATION  DE  l'ÉGLISEDE  SITHIU,  ET  DE  LA  CHAPELLE 
DE  LA  VIERGE.  —  COMENCEMENT  DE  LA  CITÉ. 


Morinie  avait  été  évangélisée  au  IIP  siècle  par  saint  Fuscien 
et  saint  Victoric,  mais  il  n'était  resté  aucune  trace  de  leurs  en* 
seignementSy  non  plus  que  de  ceux  de  saint  Victrice  au 
[V*  siècle  et  de  saint  Antimond  et  saint  Athalbert  au  VP  siècle. 

(1)  En  donnant  cette  histoire  de  Saini-Omer,  nous  devons  prévenir  le 
lecteur  que  nous  n'avons  nullement  la  prétention  de  donner  une  œuvre 
origintile.  Nous  avons  puisé  largement  dans  les  auteursaui  nous  ont  pré- 
cède, et  spécialement  dans  V Histoire  de  Saint-Omer,  ae  De  Rheims,  en 
ta  complétant  et  la  modifiant  au  moyen  de  nos  propres  recherches,  et  des 
travaux  édités  depuis  sa  publication.  Ceci  soit  dit  pour  éviter  une  accusa- 
tion de  plagiat,  qu'on  serait  tenté  de  nous  lancer,  parce  que  nous  avons 
ftvité  les  renvois  trop  fréquents  aux  auteurs  auxquels  nous  avons  em- 
prunté* 
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Aussi  la  mission  d'Audomar,  lorsqu'il  vint  prendre  possessi 
de  rEvêché  de  Thérouanne  en  637,  était-elle  des  plus  diffici 
Tout  était  à  faire  dans  son  diocèse  pour  y  implanter  la  civi 
sation  chrétienne.  Après  avoir  combattu  le  paganisme  dans 
cité  épiscopale,  Audomar  se  met  à  parcourir  les  campagnes 
arrive  bientôt  sur  les  bords.xle  J^Aa,-dans  la  contrée  de  Sithiu 
d'Hebbinghem,  pays  qui  n'était  alors  qu'une  vaste  fondrié 
entourée  d'épaisses  forêts,  presque  entièrement  déserte 
n'offrant  aucune  autre  ressource  que  la  pêche,  aux  peuplad 
qui  habitaient  ses  bords.  Ce  pays -appartenait  en  très  gran 
partie  à  Adroald  ou  Adrowald,  dont  le  nom,  suivant  Courte: 
semble  indiquer  un  administrateur  subalterne,  un  lieutenant  < 
grafion  de  Thérouanne,  dignité  que  devait  lui  conférer  nati 
rellement  sa  position  de  riche  propriétaire  allodial.  Audom 
va  le  trouver  et,  non  sans  peine,  l'amène  à  la  foi  chrétienne.  I 
nouveau  converti,  qui  n'avait  pas  de  fils,  veut  concourir  i 
progrès  de  ses  croyances  religieuses.  Il  offre  à  l'Evêque,  av 
une  destination  de  bienfaisance,  une  partie  importante  de  s 
propriétés  situées  dans  le  pays  de  Thérouanne,composée  de  terr 
libres  ou  nobles  et  assez  distantes  les  unes  des  autres.  Audom 
accepte  avec  joie  cette  don^^tion  dont  il  parvient  assez  facil 
ment  à  changer  la  destination,  en  substituant,  avec  le  consent 
ment  du  donateur,  l'établissement  d'un  monastère  à  celui 
l'hospice  projeté.  Il  sentait  le  besoin  d'avoir  des  collaboratet 
pour  travailler  à  la  conversion  des  peuples  dont  la  garde  ! 
avait  été  confiée.  Mais  avant  tout,  il  veut  implanter  dans  ce  lieu 
signe  de  la  rédemption.  Dans  le  centre  d'une  chétive  bourga 
voisine,  qui  portait  le  nom  d'Hebbinghem,  d'après  la  traditi( 
se  trouvait  un  temple  de  Minerve.  Le  saint  Evêque  renverse 
statue  de  la  divinité  payenne,  arbore  sur  le  sommet  l'étendard 
la  Croix  et  consacre  au  vrai  Dieu  le  temple  sous  l'invocation 
saint  Martin,  apôtre  des  Gaules.  Suivant  quelques  autei 
cette  première  église  se  trouvait  auprès  d'une  forteresse  antiq 
qui  protégeait  ainsi  la  fondation  première  d'Adroald. 

Fort  du  consentement  donné  par  celui-ci,  Audomar  app 
auprès  de  lui  trois  de  ses  anciens  compagnons,  Momme 
Ebertramm  et  Bertin,  demeurés  au  monastère  de  Luxeuil 
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ï&fl  ffétfâlmltié  avec  eux, eioutre  cela,  lés  trois  cénobites,  tfôri- 
[ine  germanique,  avaient  l'avantage  inappréciable  de  savoir  le 
BUton,  ce  qui  les  mettait  à  même  d'instruire  les  peuplades  de 
os  contrées  qui  parlaient  la  même  langue,  et  de  nouer  avec 
ux  de  faciles  relations.  Une  demeure  leur  fut  assignée  sur  le 
3rdde  l'Aa,  au  lieu  appelé  depuis  Saint-Momelin.  Un  monas- 
re  s'éleva  rapidement,  qui  devint  bientôt  insuffisant,  les 
Sophites  et  les  novices  y  affluant  de  toutes  parts.  Force  était 
)ur  assurer  le  succès  et  la  durée  de  l'œuvre  commencée, 
avoir  un  nouvel  emplacement,  pour  établir  un  monastère  plus 
iste  et  qui  put  satisfaire  à  tous  les  besoins.  Bertin  est  délégué 
)up  diriger  la  nouvelle  colonie. 

Le  lieu  choisi  avec  l'intervention  de  la  volonté  divine,  fut  l'île 
iSithieu,  sur  le  point  le  plus  rapproché  de  la  terre  ferme.  Les 
avaux  commencent  sous  la  direction  du  nouvel  abbé,  le  ter- 
in  est  rehaussé  et  raffermi  et  le  monastère  s'élève,  A  peine 
ait-il  achevé,  que  l'on  s'aperçoit  que  le  lieu  est  impropre  à  la 
pulture  des  ïnoines,  et  qu'il  y  aurait  danger  pour  la  santé  des 
\rants  d'enterrer  les  morts  aussi  près  d'eux,  dans  un  terrain 
ssi  humide  et  ôû  l'eau  envahissait  la  moindre  fosse  que  l'on 
îusait,  -Audomar  et  Bertin  établissent  alors  de  concert,  pour 
5  religieux,  un  cimetière  sur  le  sommet  de  la  colline,  non  loin 
l'église  de  Saint-Martin.  Ils  construisirent  en  même  temps, 
ns  ce  lieu  de  repos,  un  petit  oratoire  à  la  Sainte- Vierge.  Afin 
ittâcher  à  toujours,  le  cimetière  au  monastère,  Tévêque  de 
léroûanne,  par  un  acte  nouveau  en  forme  de  testament,  et  fait 
rès  la  mort  d'Adroald  (662),  donne  à  Bertin  et  à  ses  succes- 
ars  l'église  de  la  Vierge,  le  cimetière  et  toutes  leurs  dépen- 
nces,  sous  la  condition  d'y  recevoir  lui-même  la  sépulture  au 
lieu  des  moines  par  les  soins  de  l'abbé.  A  la  mort  d' Audomar 
rs  l'an  673,  la  donation  nouvelle  eut  son  effet;  elle  rattacha  à 
villa,  à  l'île  de  Sithieu,  la  butte  voisine  qui  se  trouve  comprise 
quemment  sous  les  mêmes  appellations. 
uB  nom  de  Sithieu  devient  dès  lors  le  plus  ordinairement  em- 
yé  pour  désigner  les  deux  centres  de  propriétés  des  moines, 
i'elle  fut  l'origine  de  la  ville  qui  s'appela  dans  la  suite  Saint- 
er,  du  nom  de  son  glorieux  fondateur. 
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Sous  rinfluence  bienfaisante  des  religieux,  des  habitations  n^ 
tardèrent  pas  à  se  grouper  autour  du  double  monastère 
mais  principalement  entre  l'ancienne  église  de  Saint-Mar 
tinet  Téglise  de  Notre-Dame  bâtie  par  Saint-Omer.  C'étai 
la  partie  la  plus  élevée  du  pays  et  celle  qui,  par  sa  position 
se  trouvait  le  plus  à  Tabri  des  inondations  de  la  rivièn 
et  des  miasmes  des  marais.  L'agglomération  s'accrut  rapide- 
ment, mais  ce  n'est  qu'en  839  que  nous  voyons  le  nom  de  viUù 
Sithiu  lui  être  appliqué,  ce  qui  indique  d'ailleurs  à  cette  date 
un  développement  assez  grand.  Cependant,  même  avant  cette 
époque,  l'agglomération  avait  déjà  son  administration  par- 
ticulière et  indépendante  du  monastère.  Dès  685,  on  voit  appa- 
raître dans  les  souscriptions  des  chartes  passées  généralement 
in  monasterio  sithiu^  des  centeniers;  un  échevin  même  est  trouvé 
en  745.  Il  y  avait  même  un  personnel  militaire,  vraisemblable 
ment  pour  la  défense  de  la  bourgade.  En  839,  on  trouve,  «/^wo/n 
Erwini  militis.  Pendant  ce  temps,  la  défense  des  intérêts  temporels 
du  monastère  était  confiée  àdesavoués.Cetagent  apparaît  dès839. 
Tous  ces  personnages  avaient  comme  supérieur  un  représen- 
tant de  l'autorité  souveraine,  et  portant  le  simple  titre  de  vicaire^ 
comme  en  708,  ou  d'illustre,  comme  en  745,  puis  enfin  de  conà 
au  IX*  siècle.  L'importance  que  ne  tarda  pas  à  prendre  le  bourj 
de  Sithiu,  est  encore  constatée  par  le  marché  que  Charles-le- 
Chauve  accorda  en  874,  marché  qui  devait  se  tenir  le  vendredi 
de  chaque  semaine  et  dont  les  droits  de  tonlieu  que  supportaient 
les  marchandises,  étaient  attribués  par  le  roi  au  monastère. 

CHAPITRE  II 

INVASION  DÉS  NORMANDS.  — ^  DÉVASTATION  DE  L'aBBAYE.  - 
PREMIÈRE  ENCEINTE  DE  LA  VILLE.  —  l'ABBAYE  EST  BRÛLÉE  D 
NOUVEAU.  —  DERNIÈRE  INCURSION  DES  NORMANDS  A  SFTHn 
COURAGE  DES  HABFTANTS  QUI  REPOUSSENT  LES  BARBARES.  - 
l'enceinte  de  la  ville  est  achevée  par   BAUDOIN  LE  CHAUVI 

Pour  avoir  pris  ce  développement  aussi  rapide,  il  fallait  qi 
la  cité  naissante  n'ait  eu  à  traverser  qu'une  période  relativeme 
tranquille.  Aussi,  l'histoire  ne  nous  renseigne  aucune  catastr 
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pbe.  Le  seul  fait  remarquable  qui  lui  appartienne,  est  l'arrivée 
du  dernier  des  Mérovingiens,  Childéric  III,  qui,  après  son  abdi- 
cation volontaire,  vint  se  renfermer  dans  le  monastère  de  Sithiu, 
dontNanthaire  I*'  était  abbé  (744-754),  et  où  il  termina  ses  jours. 
Les  premières  apparitions  des  normands  sous  Charlemagne,  ne 
troublèrent  pas  sa  tranquilité.  La  défense  du  littoral  organisée 
3ar  le  grand  empereur  franc,  avait  suffi  pour  éloigner  les  bar- 
jares;  mais  cette  sécurité  que  lui  seul  pouvait  garantir,  allait 
^tre  cruellement  éprouvée  sous  ses  faibles  successeurs.  Cepen- 
lant  jusqu'à  la  mort  de  Louis  le  Débonnaire,   les  hommes  du 
lord  se  bornèrent  à  la  reconnaissance  des  côtes  de  l'empire 
Harolingien.  De  l'an  841,  datent  réellement  les  invasions  nor- 
Qandes.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  l'histoire  de  ces 
Dvasions  en  général,  ni  même  de  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
forinie,  ce  travail  a  été  fait  avec  talent  par  M.  Alphonse  Pail- 
ird,  nous  en  extrairons  seulement  ce  qui  a  rapport  à  notre 
ujet.  Ce  ne  fut  qu'en  860  que  les  hommes  du  nord  apparurent 
m,  environs  de  Saint-Omer.  Les  Danois,    commandés  par 
Veland,  débarquent  à  Nieuport,  marchent  droit  au  monastère 
eSaint-Bertin,  en  détruisant  tout  ce  qui  se  trouvait  sur  leur 
assage    et  fondent  sur    Sithiu,    le  samedi    de  la    Pentecôte 
la  seconde  heure  du  jour.  Les  religieux    avaient    pris    la 
aite;  quatre  plus  courageux  que  les  autres  étaient  restés, 
•es  barbares  leur  infligèrent  les  plus  cruels  traitements  pour 
îs  forcer  à  divulguer  le  secret  du  lieu  où  les  moines  avaient 
nfoui  leur  trésor.  Ils  restèrent  inébranlables.  Il  faut  lire  dans 
îs  écrivains  du  temps,   le  récit  des  atroces  tortures  que  subi- 
entces  quatre  courageux  champions  de  la  foi,  sans  nul  résultat 
our leurs  persécuteurs.  Enfin  les  soldats  deWeland  partirent: 
s  étaient  plus  avides  de  butin  que  de  sang  et  de  destruction,  et 
paraît  que  les  bâtiments  et  même  l'église  du  monastère  eu- 
Bnt  peu  à  souffrir  de  leur  présence,  car  il  fallût  peu  de  temps  à 
abbé  Adalard,  après  leur  départ,  pour  réparer  les  désastres, 
a  bourgade  de  Sithiu  paraît  même  avoir  échappé  à  leurs  rapines. 
Ici  se  place  un  épisode  caractéristique  que  nous  croyons 
ivoir  insérer.  Les  Danois,  avant  de  quitter  le  monastère,  réso- 
rent  de  laisser  au  patron  de  l'abbaye  sa  part  du  butin.  Une 
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portion  considérable  de  l'argent  enlevé  est  réservée  au  Dieu  4e 
chrétiens,  laissée  sur  Tautel  de  Saint-Bertin,  et  confiée  à  L 
garde  d'un  des  moines  à  qui  ils  laissaient  la  vie.  Mais,  dans  1( 
désordre  de  l'évacuation,  quelques  soldats  restés  en  arrière, 
pénètrent  dans  l'église  et  enlèvent  l'argent  déposé  sur  l'autel. 
Les  chefs  Northmans  avaient  déjà  dépassé  l'enceinte  du  monas- 
tère, lorsqu'ils  sont  avertis  du  vol  qui  vient  d'être  accompli.  Ils 
font  faire  halte,  rappellent  leurs  troupes  au  son  du  cor  et  les 
rassemblent  dans  l'intervalle  qui  sépare  les  deux  églises,  vrai- 
semblablement sur  le  penchant  de  la  colline  de  Sithiu.  Les  cou- 
pables poursuivis,  reconnus  et  jugés  sommairement  surplace, 
sont  pendus  à  la  porte  du  monastère. 

Pour  se  défendre  plus  facilement  des  barbares,  on  sentit  qu'il 
fallait  se  mettre  à  l'abri  de  murailles.  Ce  travail  fut  entrepris 
par  l'abbé  Foulques  en  878  ;  mais  il  était  peu  avancé  lorsque  le 
28  juillet  de  l'année  suivante,  une  troupe  de  Danois  débarquée 
sur  les  plages  d'Ambleteuse  et  de  Wimereux,  se  répand  dans  la 
Morinie,  où  elle  ne  trouve  aucune  résistance  et  brûle  en  passant 
le  monastère  de  Saint-Bertin.  Les  remparts  commencés  étaient 
inachevés.  Les  habitants  du  bourg  proprement  dit,  qui  avaieni 
moins  ressenti  les  effets  de  la  fureur  des  barbares,  étaient  sans 
doute  moins  disposés  à  reconnaître  l'efficacité  d'ouvrages  doni 
les  religieux  de  Saint-Bertin  sentaient  l'urgente  nécessité.  Il 
fallut  un  nouvel  incendie  de  l'abbaye,  allumé  en  881  par  une 
nouvelle  troupe  de  barbares,  pour  réveiller  un  peu  le  peuple  de 
son  apathie.  Les  fortifications  furent  reprises.  Des  murs  de  bois 
et  de  terre  enveloppèrent  le  bourg,  un  fossé  profond  en  baignait 
le  pied  et  les  marais  formaient  au-delà  comme  une  seconde 
enceinte.  Mais,  malgré  les  efforts  de  l'abbé,  ce  comimencemeût 
de  remparts  était  resté  inachevé. 

Saint-Omer  était  donc  à  peu  près  sans  défense  lorsque,  le  se- 
cond dimanche  après  Pâques  de  l'an  891,  les  sentinelles  posées 
sur  les  remparts  voisins  de  l'église  de  la  Vierge,  aperçoivent  leî 
païens  descendant  des  hauteurs  d'Helfaut.  C'était  une  troupe  d< 
550  hommes  qui,  désirant  d'acquérir  de  la  renommée  et  de  con 
quérir  du  butin,  étaient  partis,  à  l'insu  de  leurs  chefs,  du  cam 
d*Hastiiig  devant  Noyon  et  qui  voulait  suprendre  Sithieu. 
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Le  peuple  était  réuni  dans  l'église  pour  entendre  la  meisse 
lorsque  les  sentinelles  aôcoururent  répandre  l'alarme.  La  cons- 
ternation se  répand  d'abord  dans  l'assemblée.  Mais  bientôt  sor- 
tant de  leur  stupeur,  les  habitants  reprennent  courage,  se  con- 
fessent les  uns  aux  autres,  communient  sous  les  deux  espèces  et 
urent  de  combattre  jusqu'à  la  mort,  pour  leur  foi,  leur  liberté 
îtle  salut  de  leur  ville.  Puis,  pleins  d'enthousiasme,  ils  courent 
hez  eux  prendre  les  armes  qu'ils  avaient  toujours  prêtes,  se 
endent  aux  remparts,  rangent  les  machines  de  siège,  et  las 
'attendre,  franchissent  l'enceinte  et  marchent  au  devant  de 
ennemi. 

Les  païens  avaient  compté  sur  une  surprise;  se  voyant  déçus 
ans  leur  espoir,  ils  s'étaient  contentés  d'enlever  les  troupeaux 
ui  paissaient  sur  les  rives  de  l'Aa  et  se  retiraient  avec  une 
édaigneuse  lenteur,  ramenant  leur  proie  vers  le  camp  dlïas- 
ing,  lorsqu'ils  voient  les  chrétiens  avancer  vers  eux  au  pas  de 
large.  En  même  temps  ils  s'aperçoivent  que  les  hauteurs 
'Helfaut  sont  couronnées  par  un  groupe  de  cavaliers  qui  leur 
îrme  aussi  la  retraite  de  ce  coté.  Alors,  suivant  une  tactique 
tiî  leur  est  habituelle,  ils  se  dispersent  pour  se  mettre  à  l'abri 
MIS  un  bouquet  de  bois  qui  se  trouve  là,  espérant  attendre  la 
ait  pour  s'échapper.  Mais  la  troupe  de  Sithieu,  sans  leur  dou- 
er le  temps  de  se  reconnaître,  les  poursuit  avec  vigueur  et  les 
ccule  à  la  rivière  en  un  lieu  nommé  Windingahem  et  en  fait 
n  horrible  carnage.  A  peine  pût-il  s'en  échapper  quelques  uns 
ai  portèrent  la  nouvelle  de  ce  désastre  au  camp  d'Hasting.  La 
erte  du  coté  des  chrétiens  était  minime,  et  ils  rentrèrent  dans 
i  ville  au  son  des  cloches  et  aux  applaudissements  de  la  foule, 
e butin  est  partagé  en  trois  parts,  un  tiers  pour  l'église,  un 
ers  pour  les  combattants  et  un  tiers  pour  les  pauvres  et  les 
ifinnes  qui  étaient  restés  en  prières  pendant  que  leurs  frères 
abattaient. 

Tout  cependant  n'était  pas  fini.  L^on  devait  naturellement 
ittendre  à  voir  l'ennemi  revenir  en  force,  pour  venger  son 
front.  Le  custos  du  monastère,  Herric,  voit,  pendant  son  sôm- 
îiJ,  le  bienheureux  patron  de  la  ville  lui  apparaître  et  lui  or- 
aner  de  se  lever,  de  prévenir  le  peuple  que  les  Nortbmans 
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allaient  arriver,  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre  et  qu'il 
fallait  travailler  jour  et  nuit  aux  remparts.  Herric  se  réveille, 
convoque  le  peuple  et  lui  fait  part  de  ce  qui  lui  est  arrivé.  Les 
habitants  de  Sithieu  reconnaissant  l'intervention  divine,  après 
avoir  rendu  grâces,  se  mettent  avec  ardeur  au  travail. 

Il  était  temps.  Les  fugitifs  échappés  au  combat  de  Windinga- 
hem  avaient  allumé  la  fureur  de  leurs  compagnons  d'armes.  Le 
dimanche  suivant,  2  mai,  aux  premières  lueurs  du  jour,  une 
troupe  nombreuse  de  fantassins  apparaît  sur  les  pentes  d'Hel- 
faut  et  ne  s'arrête  qu'à  la  porte  de  l'enceinte  extérieurre  du  châ- 
teau. Une  autre  troupe  de  cavaliers  se  dirige  vers  la  ville,  en  tra- 
versant le  lieu  où  s'était  passé  le  combat  précédent.  A  la  vue 
des  corps  de  leurs  camarades  abandonnés  à  la  rapacité  des  loups 
et  des  vautours,  ils  poussent  de  lugubres  hurlements  et  se  pro- 
mettent de  venger  leur  mort.  Après  une  courte  halte^  ils  rejoi- 
gnent l'infanterie  et  tous  ensemble  jurent  de  ne  se  retirer  qu'a- 
près avoir  rasé  la  ville  jusqu'aux  fondements,  et  brûlé  les  habi- 
tants. Une  partie  reste  avec  les  fantassins  et  dirige  son  attaque 
du  coté  de  l'église  de  la  Vierge.  Les  autres  vont  s'établir  dans 
le  monastère  de  Saint-Bertin,  dont  les  pâturages  voisins  servi- 
ront à  la  nourriture  de  leurs  chevaux,  et  plantent  leur  grand 
étendard  sur  un  petit  monticule  qui  dominait  l'entrée  de 
l'abbaye. 

Durant  toute  la  journée,  une  grêle  de  traits  de  toute  espèce 
tombent  sans  interruption  sur  les  assiégés.  A  la  fin,  les  North- 
mans  ayant  comblé  le  fossé  de  fascines  et  de  matières  combus- 
tibles y  mettent  le  feu.  Mais  Dieu  combat  avec  les  siens.  Le  vent 
changeant  tout-à-coup,  renvoie  la  flamme  du  côté  des  assiégeants 
et  la  ville  échappe  au  danger. 

Le  combat  reprend  alors  avec  fureur.  Les  novices  de  Saint- 
Bertin  se  mêlent  aux  guerriers,  l'un  d'eux  est  blessé.  La 
défense  devient  si  vigoureuse,  que  les  assaillants  reculent. 
Un  de  leurs  chefs,  remarquable  par  sa  taille  gigantesque,  les 
ramène  au  combat.  Il  tombe,  frappé  au  front  d'une  flèche  déco- 
chée par  un  jeune  religieux.  Plusieurs  autres  tombent  à  ses 
cotés.  La  terreur  passe  alors  du  côté  des  assiégeants  qui  sus- 
pendent   le  combat  et    envoient    quelques-uns    d'entre    eux 
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les  chefs  réunis  à  l'abbaye  de  Saint-Bertin.  La 
j^ion  fut  longue  et  orageuse.  Les  envoyés  du  corps 
igeant  fatigués  d'attendre  sous  le  porche  de  l'église  où  ils 
ient  retirés,  rompent  les  portes  et  somment  les  chefs  d'en 
Des  cris  de  fureur  retentissent  et  au  milieu  du  désordre 
lefs  prennent  leurs  dieux  à  témoin  que,  si  avant  le  soir  la 
3St  prise,  il  ne  sera  fait  grâce  à  un  seul  chrétien, 
is  à  ce  moment,  une  suite  de  prodiges  vient  arrêter  leur 
ge.  Il  faut  lire  dans  les  hagiographes  le  récit  émouvant  de 
énements,  nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Nous  dirons  seule- 
qu'une  grande  partie  des  barbares  frappés  de  cécité  subite, 
bent  vainement  la  porte  du  monastère.  Leurs  cama- 
sont  obligés  d'envoyer  un  des  captifs  pour  guider  leurs  pas. 
énement  merveilleux  était  de  nature  à  briser  le  cœur  des 
ourageux,  aussi  la  trompette  sonne  la  retraite,  le  siège 
ré.  Tous  fuient  sans  guide,  la  retraite  devient  de  plus  en 
précipitée.  Enfin  la  nuit  arrive  et  la  troupe  dispersée  par 
irreur  divine,  ne  songe  à  se  rallier  qu'à  plus  de  six  mille 
;  murailles  qu'elle  avait  juré  de  renverser.  Saint-Omer 
lélivrée  par  une  intervention  miraculeuse,  et  ne  vit  plus  dé- 
lis  reparaître  les  hommes  du  nord  sous  ses  remparts. 
is  nous  sommes  étendus  peut-être  un  peu  longuement  sur 
isode,  mais  nous  avons  pensé  qu'on  ne  saurait  trop  rap- 
lux  générations  f  utures,le  courage  qu'ont  déployé  nos  pères 
te  occasion  et  la  confiance  qu'ils  ont  montrée  dans  l'assis- 
divine  qui  ne  leur  fit  pas  défaut.  Nous  allons  maintenant 
idre  notre  narration. 

iceinte  de  Saint-Omer  commencée  par  l'abbé  Foulques, 
avons  nous  dit,  trop  étendue  et  n'avait  pu  être  achevée 
l'arrivée  des  Normands.  L'on  n'avait  réussi  à  protéger  le 
de  Sithieu  qu'au  moyen  de  fortifications  faites  à  la  hâte 
laissaient  en  dehors  le  monastère  de  Saint-Bertin.  Une 
es  barbares  partis,  on  sentit  le  besoin  de  reprendre 
•e  entreprise,  et  pour  mener  à  bonne  fin  un  projet  si 
tant,  le  concours  du  souverain  ne  fut  pas  de  trop.  Aucom- 
rneni  du  X®  siècle,  le  comte  de  Flandre,  Baudoin  le 
e,  s'occupe   d'abord  de  faire  cesser  tous  les  obstacles 
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dont  le  principal  était  la  grande  quantité  de  ierres  appartenast 

à  des  seigneuries  diverses,  sur  lesquelles  il  fallait  asseoir  les 
fortifications.  Eclairé  par  Téchec  de  Foulques,  Baudoin  donna  à 
son  enceinte  un  parcours  beaucoup  plus  restreint.  Il  laissa 
en  dehors  et  sous  la  seule  protection  de  ses  marais,  et  de  faible» 
levées  de  terrain,  les  maisons  élevées  au  nordetà  Test  du  monas- 
tère d'en  bas,  et  qui  formèrent  depuis  le  faubourg  de  Lyzel.  Il 
n'y  comprit  pas  non  plus  un  faubourg  important,  où  se  trouvait 
l'église  de  Saint-Martin  qui  avait  été  bâtie  par  Saint  Omer,  fau- 
bourg qui  se  composait  de  nombreuses  maisons.  Ce  travail  ter- 
miné, la  ville  se  trouvait  constituée,  des  demeures  s'y  élevèrent 
peu  à  peu  ;  un  Prœtor  urbanus  fut  mis  à  la  tête  de  l'aggloméra- 
tion ;  une  ghilde  ou  corporation  commerciale  fut  formée  et  pré- 
luda ainsi  à  l'institution  communale.  Dès  lors,  nous  la  voyons 
désignée  sous  le  nom  de  Saint-Omer;  concurremment,  il  est 
vrai,  avec  le  nom  de  Sithieu,  qui  ne  tarda  pas  à  disparaître,  ou 
plutôt  à  ne  plus  être  en  usage. 

CHAPITRE  III. 


\ 


GUÉRISON  DE  LA  COMTESSE  ATHALA.  —  PREMIÈRE  PROCESSION  PU-  _ 
BLIQUE.  —  ÉPIDÉMIE,  PRIÈRES  PUBLIQUES,  PLANTATION  DE  CROIX,  j 
—  ACCROISSEMENT  DE  SAINT-OMER.  J 

Baudoin  le  Chauve  mourut  le  2  janvier  918,  peu  de  temps 
après  avoir  vu  s'achever  l'œuvre  importante  des  fortifications 
de  Saint-Omer.  Son  fils  Arnould  1^*"  lui  succéda  dans  le  Comté 
de  Flandre.  Sous  son  règne,  l'abbaye  de  Saint-Bertin  fut  témoin 
d'un  événement  qui  eut  un  certain  retentissement. 

La  comtesse  Athala,  Alix  ou  Adèle,  femme  d'Arnould,  souf- 
frait depuis  longtemps   d'un  mal  incurable    et  n'espérait  sa 
guérison  que  par  l'intercession  de  Saint  Bertin^  au  tombeaa 
duquel  elle  voulait  venir  prier.  L'on  sait  avec  quelle  sévérité 
les  règles  des  ordres  religieux  interdisaient  l'entrée  des  fem-  ] 
mes  dans  l'enceinte  des  monastères  d'hommes.  La  comtesse 
trouvait  là  un  obstacle  contre  lequel  toutes  ses  instances  allaient 
échouer.  Mais  le  comte  de  Flandre,  son  époux  était  en  même' 
abbé' de  Saint-Bertin,  comme  son  prédécesseur;  grâce  à  ses' 
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lihéralités^tii  son  insistance,  il  obtint  de  Tarchevèque  de  Reims 
de  faire  fléchir  la  règle  en  faveur  de  sa  femme,  qui  put  enfin 
aller  s'agenouiller  aux  pieds  de  l'autel  dédié  au  saint  patron  de 
Fabbaye,  accompagnée  des  évoques  de  Cambrai  et  de  Thé- 
rouanne.  Adèle  obtint  sa  guérison  ;  et  en  reconnaissance  elle  et 
Arnould  firent  de  nombreux  dons  au  monastère  (938). 

Quelques  années  après,  en  959,  la  ville  vit  la  première  pro- 
cession publique  qui  eut  lieu  dans  son  sein.  Elle  fut  ordonnée 
par  Ragenold,  27*  abbé  de  Saint-Bertin,  qui  y  fit  porter  solen- 
nellement les  reliques  de  Saint  Omer  et  de  Saint  Bertin,  en  recon- 
naissance du  succès  qu'il  avait  obtenu  dans  son  voyage  outre 
Kbin,  où  il  était  allé  réclamer  la  restitution  des  biens  usurpés 
k  l'abbaye,  et  qui  lui  furent  rendus,  et  même  augmentés  d'une 
K)uveile  donation  par  le  roi  Othon. 

La  cérémonie  dont  nous  venons  de  parler  avait  encore  un 
lutre  but.  L'on  voulait  implorer  la  clémence  divine  pour  la  ces- 
ation  d'une  épidémie  qui  désolait  alors  le  pays.  Une  pluie  rou- 
;eâtre,  que  les  chroniqueurs  désignent  sous  le  nom  de  pluie  de 
ang,  était  tombée,  et  chaque  goutte  en  tombant  formait  une 
roix  sur  les  pierres  ou  sur  les  vêtements.  Ce  phénomène  parut 
û  avertissement  de  la  colère  de  Dieu  et  un  présage  de  fléaux 
ui  devaient  arriver.  Peu  après,  en  effet,  une  maladie  singulière, 
éléphantiasis,  se  déclara  dans  la  population  et  fit  de  nombreux 
avages.  Heureusement  elle  disparut  assez  promptement.  En 
Aémoire  de  ces  événements,  des  croix  furent  élevées  sur  plu- 
ieurs  points  de  la  ville,  (1)  et  pendant  quelque  temps  les  habî- 
ints  continuèrent  à  porter  sur  leurs  vêtements  de 
etites  croix,  en  guise  d'amulettes,  dans  l'espoir  d'échapper  au 
éau. 

L'enceinte  créée  par  Baudoin  le  Chauve  mettait  la  ville  à  l'abri 
une  surprise  et  donnait  à  ses  habitants  une  plus  grande 
îcurité.  Les  effets  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir.  Une  foire 

1)  Une  d*elles  était  en  haut  de  la  rue  de  Saint-Bertin,  endroit  qui  forme 
e  espèce  de  carrefour,  et  qui  par  suite  portait  le  nom  de  Place  de  la 
lle-J^roix,  on  la  voit  figurer  dur  les  anciens  plans  de  Sain^Omer.  Les 
mb  de  la  colonne  qui  la  supportait,  sont  aujourd'hui  au  Musée  de  la 
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annuelle  (1)  avait  été  établie,  nous  ignorons  la  date  de  son  ins 
titution,  mais  il  est  probable  qu'elle  est  due  à  l'initiative  de  la 
ghilde.  Il  est  également  vraisemblable  que  les  étoffes  de  laine 
qu'on  fabriquait  depuis  un  certain  temps  à  Saint-Omer,  et  qui 
jouissaient  d'une  assez  grande  réputation,  attiraient  les  mar- 
chands étrangers  et  surtout  ceux  de  la  Grande-Bretagne.  Les 
donations  territoriales  faites  par  les  rois  d'Angleterre  à  l'abbaye 
de  Saint-Bertin,  autant  que  la  proximité  de  ce  pays,  avaient  fait 
nouer  des  relations  suivies  entre  les  habitants  de  Saint-Oraeret 
ceux  d'au-delà  du  détroit,  et  il  en  résultait  au  profit  des  deux 
populations  un  continuel  échange  de  marchandises.  L'on  con- 
çoit facilement  que  sous  l'influence  de  ces  faits,  l'importance  de 
Saint-Omer  et  le  nombre  de  ses  habitants  s'accrurent  rapide- 
ment. Il  fallut  bientôt  songer  à  satisfaire  aux  besoins  religieia 
de  la  population,  les  églises  du  monastère  et  de  la  collégiale  m 
pouvant  suffire  à  cette  fin,  leur  usage  habituel  en  étant  interdit 
par  les  règlements  ecclésiastiques.  La  première  église  qui  fut 
construite  à  cetefifet  fut  destinée  à  desservir  cette  partie  dubourj 
située  sur  le  haut  de  la  colline,  et  que  les  remparts  de  Baudoin 
le  Chauve,  avaient  séparée  de  son  église  paroissiale.  Elle  fut 
dédiée  à  Sainte-Aldegonde.  Puis  vint  ensuite  l'église  Saini 
Denis,  élevée  à  peu  près  à  moitié  distance  entre  les  deux  mena» 
tères,  sur  la  voie  qui  les  réunissait  directement.  Nous  n'avoiu 
pas  la  date  de  la  construction  de  ces  deux  églises,  mais  il  es 
hors  de  doute  que  leur  fondation  est  au  plus  tard  du  commen* 
cément  du  onzième  siècle.  La  construction  de  l'église  du  Saint 
Sépulcre  date  d'environ  1042,  et  celle  de  Sainte-Marguerite  è 
1070. 


(1)  L'existence  de  celte  foire  annuelle  est  constatée  par  cette  phrase  d 
Folquin,  relatant  Tostension  du  corps  de  Saint-Omer  en  1054  :  guo  quoçu 
temporCj  forensiorum  negotiorum  nundine  in  oppido  saneti  aué 
mari  celebrabantur  ex  more.  Le  contexte  prouve  que  cette  foire  n'étâ 
pas  d'institution  nouvelle.  La  charte  constatant  Pidentité  des  relique 
émanée  de  Wido,  fiurchevôque  de  Reims,  constate  d'ailleurs  qu'on  éta 
alors  au  commencement  de  Mai  :  Die  quinta  nonarum  Mail, 
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CHAPITRE  IV. 

IlOUVELLES  FORTIFICATIONS  PAR  BAUDOIN  V.  —  ÉLÉVATION  DU 
CORPS  DE  SAINT  BERTIN,  ET  VÉRIFICATION  DES  RELIQUES  DE 
SAINT  OMER.  —  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  A  CETTE  OCCASION  PAR  LA 
COMTESSE  ADÈLE.  —  DÉMÊLÉS  ENTRE  ROBERT  LE  FRISON  ET 
RICHILDE.  —  SAC  DE  SAINT-OMER  PAR  PHILIPPE  l®^  —  DONATIONS 

1       TERRITORIALES  A  LA  VILLE  PAR  ROBERT  LE  FRISON.  —   TRAVAUX 

I 

\      A  LA  RIVIÈRE  D'AA.  —  MORT  DE  BAUDOIN  VII. 

I 

Baudoin  V  qui  avait  succédé  à  son  père  en  1034  dans  le  Comté 
de  Flandre,  fît  exécuter  en  1050  de  nouveaux  travaux  aux  for- 
tffications  de  la  ville  et  notamment  fit  ouvrir  le  fossé  de  défense 
4d  coté  sud^  qu'il  appuya  de  redoutes  en  maçonnerie. 

Dans  le  courant  de  la  même  année,  le  16  juin,  Bovon,  37*  abbé 
9e  St-Bertin,  faisant  exécuter  les  travaux  préparatoires  de 
PMonstruction  de  son  abbaye,  découvrit  le  corps  de  son  saint 
Rnidateur,  caché  deux  cents  ans  auparavant  par  St-Folquin, 
^ar  le  soustraire  aux  profanations  des  Normands.  Le  bruit  de 
aette  découverte  se  répandit  rapidement,  mais  en  même  temps 
SD  prétendit  que  le  corps  retrouvé  était  celui  du  saint  patron  de 
m  ville,  St-Omer.  Les  chanoine,  on  le  conçoit,  furent  profondé- 
ment émus  de  cette  prétention  fausse,  et  pour  la  détruire,  ils 
résolurent  de  faire  Tostension  et  la  reconnaissance  des  reli- 
|iies  de  St-Omer.  A  cet  efifet,  lorsqu'en  1052,  TArchevêque  de 
Beims,  Wido  vint  faire  l'élévation  des  reliques  de  St-Bertin, 
léposéesdans  une  nouvelle  châsse,  il  procéda  aussi,  sur  l'ordre 
la  comte  de  Flandre,  Baudoin  V,  à  la  reconnaissance  des  re- 
jqu3s  de  St-Omer.  La  châsse  fut  déposée  en  plein  air,  sur  l'amas 
le  matériaux  rassemblés  pour  la  construction  de  l'Eglise  de  la 
Rerge,  et  là,  en  présence  d'une  foule  innombrable  composée 
l'habitants  et  des  étrangers  venus  à  cause  de  la  foire,  Wido 
enstata  que  l'on  avait  bien  sous  les  yeux,  le  véritable  corps  de 
iiOmer  et  consigna  le  résultat  de  la  vérification  dans  une 
Itturte  signée  de  nombreux  témoins,  tant  ecclésiastiques  que  lai- 
nes,  parmi  lesquels  nous  voyons  figurer  la  Comtesse  Adèle, 
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femme  de  Baudoin  V,  qui  n'avait  pu  lui-même  assister  à  cet 
cérémonie  imposante.  La  Comtesse  en  cette  occasion  remplaça 
son  époux.  Elle  avait  reçu  des  habitants  le  meilleur  accuefi 
aussi,  en  reconnaissance,  elle  accorda  une  franchise  et  une  ex- 
emption pour  la  suite,  à  tous  ceux  qui  viendraient  à  St-Omer 
pendant  le  temps  de  la  foire.  Cette  franchise  devait  durer  trois 
semaines  à  partir  du  l^""  Mai,  penda.nt  lesquelles  on  ne  pourrail 
molester  les  personnes  qui  viendraient  à  St-Omer,  ou  qui  ei 
sortiraient.  Elle  déchargea  en  même  temps  les  habitants  d( 
tout  impôt  pour  un  laps  de  quatre  années. 

La  mort  de  Baudoin  V,  en  1067,  laissa  le  comté  de  Flandre  i 
son  fils  aîné  Baudoin  VL  Mais  ce  prince  mourut  en  1070,  laissan 
à  son  frère  Robert-le-Frison  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs 
tutelle  dont  voulut  s'emparer  leur  mère  Richilde,  ce  qui  8 
naître  entre  eux  une  guerre  sanglante  et  fut  cause  d'une  catai* 
trophe  horrible  pour  la  ville  de  Saint^Omer.  Après  diverse 
péripéties,  Richilde  se  voyant  sur  le  point  d'être  vaincue  pal 
son  terrible  rival,  appela  à  son  secours  le  roi  de  France 
Philippe  I**",  qui  exigea  d'abord  que  Robert  vint  lui  faire  soumîi 
sion  dans  un  bref  délai.  Celui-ci  ayant  méprisé  les  înjonctioûî 
du  roi,  Philippe  marcha  vers  la  Flandre  avec  de  nombreusei 
troupes,  tandis  que  Robert  à  la  tête  d'une  armée  de  Frisons,  di 
Flamands  et  d'Allemands,  se  préparait  à  lui  résister.  La  ren- 
contre des  deux  armées  eut  lieu  à  Cassel;  le  combat  fut  opîniâtri 
et  sanglant,  et  le  jeune  Arnould,  destiné  à  succéder  à  son  pèw 
Baudoin  VI,  dans  le  comté  de  Flandre,  y  trouva  la  mort 
Philippe,  obligé  de  battre  en  retraité,  se  retira  vers  Montreufl 
Richilde  faite  prisonnière,  fut  retenue  à  Cassel  par  les  soldats  d 
Robert,  tandis  que  celui-ci,  égalettient  fait  prisonnier  pur  M 
adversaires,  fut  conduit  à  Saint-Omer.  Peu  de  jours  après,  ui 
échange  de  prisonniers  ayant  été  négocié,  Richilde  et  Robei 
recouvrèrent  leur  liberté.  Le  roi  de  France,  que  cet  arrangemei 
contrariait,  accusa  le  châtelain  de  Saint-Omer  de  trahison,  vil 
se  ruer  sur  la  malheureuse  ville,  fit  passer  les  habitants  au  I 
de  l'épée,  abandonnant  les  maisons  au  pillage  et  à  l'incendie. 

La  guerre  continuait  cependant  entre  les  deux  prétendan 
avec  des  chances  diverses.  Enfin,  Robert  étant  sorti  victorieic 
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ie  Ja  lutte  après  la/célëbre  affaire  de  Brocqueroie,  près Mons,  un 
Irwté  de  paix  intervint,  en  vertu  duquel  ce  prince  fut  reconnu 
définitivement  comme  comte  de  Flandre  par  Philippe.  Il  gou- 
verna le  comté  jusqu'en  1093. 

C'est  à  Robert-le-Frison  qu'est  dû  l'accroissement  considé- 
nble  des  propriétés  communales  de  Saint-Omer.  Il  voulut,  pro- 
kblement,  par  cette  munificence,  réparer  les  pertes  qu'avait 
«ibies  la  ville  et  dont  le  différend  entre  lui  et  sa  belle-sœur 
fiichilde  avait  été  la  cause,  et  en  même  temps  aussi  les  dom- 
mages qu'elle  avait  éprouvés  dans  un  nouvel  incendie  qui  vint 
la  dévorer  presque  toute  entière  en  1081,  et  qui  avait  consumé  en 
Bibne  temps  l'abbaye  de  Saint-Bertin,  que  l'abbé  Jean  l*^  était 
occupé  à  reconstruire.  Nous  croyons  intéressant  de  reproduire 
id  rénumération  de  ces  propriétés,  que  les  malheurs  des  temps  et 
ks nécessités  diverses  où  s'est  trouvée  Saint-Omer,  ont  réduites 
aujourd'hui  à  une  si  minime  importance.  Robert  fit  don  perpétuel 
à  la  ville  de  486  mesures  41  verges,  aux  Bruyères  ;  80  mesures  de 
pâtures  le  long  du  chemin  de  Blandecques  ;  244  mesures  le  long 
du  chemin  d'Arqués;  1200  mesures  75  verges  dans  les  marais 
commençant  aux  environs  des  Quatre-Moulins  ;  280  mesures  au 
Bac,  le  long  de  la  rivière  d'Aa,  sur  la  rive  opposée  ;  302  mesures 
le  long  de  la  rivière  de  Nieurlet;  20  mesures  au  nord  de  cette 
mière;  3  mesures  derrière  le  moulin  du  Hautpont  et  107  me- 
wres  à  Saint-Martin-au-Laert. 

Le  successeur  de  Robert-le-Frison  fut  Baudoin  VII,  dit  à  la 
SachCy  connu  par  la  sévérité  qu'il  déploya  pendant  la  durée  de 
«m  gouvernement.  Ce  prince  habita  longtemps  Saint-Omer  et 
fit  beaucoup  de  bien  à  cette  ville,  notamment  par  les  travaux 
|«'ii  fit  ejBécuter  pour  améliorer  la  navigation  de  la  rivière  d'Aa 
et  augmenter  ainsi  la  facilité  du  commerce. 

Les  divers  bras  dont  se  composait  l'Aa  à  partir  du  point  où  la 
rivière  débouche  dans  le  vallon  d'Arqués,  point  où  les  coteaux, 
tssez  rapprochés  jusque-là,  s'écartent  tout  à  coup,  et  laissent  un 
space  assez  considérable  entre  leurs  pieds,  avaient  été  anté- 
ieurement  l'objet  de  travaux  assez  importants.  Entre  les 
ailées  795  et  804,  Odland,  abbé  de  Saint-Bertin,  avait  réuni  une 
urtîe  des  eaux  pour  former  le  bief  supérieur  alimentant  les 
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moulins  d'Arques.  Plus  tard,  vers  la  fin  du  XP  siècle,  Tun  de 
successeurs  d'Odland,  Tabbé  Lambert,  avait  repris  ces  travaa 
et  formé  la  dérivation  de  la  Haute-Meldyck,  qui  amène  les  eau 
au  moulin  de  Saint-Omer,  en  traversant,  maintenue  par  de  haute 
digues,  les  marais,  le  fossé  d'enceinte  et  les  remparts  de  h 
place.  Le  second  bras  principal  de  la  rivière  désigné  sous  l( 
nom  de  Basse-Meldyck,  après  avoir  longé  quelque  temps  la 
Haute-Meldyck,  se  dirigeait  vers  Saint-Momelin,  suivant  à  peu 
près  la  grande  Meere  et  le  Morlacq.  Elle  était  rejointe  avant  06 
point  par  les  eaux  de  l'autre  branche,  qui  après  avoir  traversé 
la  ville,  en  sortaient  pas  la  porte  à  l'eau,  et  se  dirigeaient  par  une 
série  de  canaux  plus  ou  moins  sinueux.  Ce  furent  ces  derniers 
que  Baudoin  VII  entreprit  d'améliorer. 

Ce  prince  mourut  vers  1120,  d'une  blessure  qu'il  avait  reçue 
à  la  tête,  au  siège  de  la  ville  d'Eu.  Il  fut  inhumé  dans  l'église dti 
monastère  de  Saint-Bertin,  où  quelques  mois  auparavant,  déses- 
pérant de  sa  guérison,  il  s'était  retiré  et  où  il  avait  pris  l'habit 
religieux. 

CHAPITRE  V 

CHARLES  LE  BON,  COMTE  DE  FLANDRE;  SA  MORT.  —  DISCUSSIONS 
RELATIVES  A  SA  SUCCESSION.  —  GUILLAUME  CLITON  EST  NOMMÉ 
COMTE  DE  FLANDRE.  —  SON  ARRIVÉE  ET  SA  RÉCEPTION  A  SAINT- 
OMER.  —  CHARTE  DE  COMMUNE  DE  l'AN  1127,  ACCORDÉE  A  U 
VILLE  PAR  LE  COMTE.  —  GUILLAUME  S' ALIÈNE  LE  CŒUR  DE  8EI 
SUJETS.  —  RÉVOLTE  DE  PLUSIEURS  VILLES.  —  MORT  M 
GUILLAUME. 

Baudoin  VII  étant  mort  sans  laisser  d'héritier  mâle,  un  de 
membres  de  la  Maison  de  Danemark,  Charles  surnommé  leBotii 
fut  appelé  à  lui  succéder  dans  le  gouvernement  de  la  Flandre. 

Aucun  fait  intéressant  la  ville  de  Saint-Omer  ne  signale  U 
règne  de  ce  prince,  qui  eut  à  faire  prévaloir  ses  droits  contre  A 
nombreux  concurrents,  et  à  protéger  son  comté  contre  les  dépré 
dations  de  ses  voisins  et  des  pirates  de  la  côte.  La  sévérité  qui 
déploya  contre  les  exactions  commises  au  détriment  de  soi 
peuple,  notamment  au  moment  de  la  disette  qui  désolait  l 
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Flandre,  lui  attira  Tinimitié  des  accapareurs  et  il  fut  assassiné 
par  l'un  d'eux,  le  2  Mars  1126,  dans  l'église  de  Saint-Donat  de 
Bruges. 

La  mort  de  Charles  le  Bon,  sans  postérité,  ouvrit  la  lice  à  de 
nombreux  concurrents  à  la  couronne  du  comté  de  Flandre,  qui 
tous  soutinrent  leurs  prétentions  les  armes  à  la  main.  Alors 
s'alluma  en  Flandre  une  guerre  de  prétendants.  L'un  d'eux, 
Aroould  de  Danemarck,  neveu  de  Charles,  se  rendit  maître  de 
SaiDt-Omer,  dont  les  habitants  s'étaient  cependant  prononcés 
pour  Thierry  d'Alsace,  cousin  germain  du  précédent  comte. 
Thierry  avait  mis  la  ville  sur  le  pied  de  la  défensive,  en  levant 
une  milice  urbaine  et  en  transformant  le  monastère  de  Saint- 
Bertin  en  citadelle.  Sur  ces  entrefaites,  le  roi  Louis  le  Gros, 
ayant  rassemblé  les  Etats  de  Flandre  à  Arras,  tous  les  concur- 
rents vinrent  exposer  leurs  droits  à  la  succession  de  Charles  le 
Bon;  mais  le  roi  à  qui  appartenait,  en  sa  qualité  de  suzerain,  de 
disposer  d'un  fief  vacant,  adjugea  le  comté  à  Guillaume  de  Nor- 
mandie, plus  connu  sous  le  nom  de  Guillaume  Cliton. 

Le  nouveau  comte  entreprit  alors,  accompagné  du  roi,  la 
visite  de  ses  états.  Quelques  villes,  entre  autres  Gand  et  Ypres, 
refusèrent  de  le   reconnaître ,    mais   leur    opposition    cessa 
bientôt    sous    la  pression    des    menaces    et   des    armes    du 
souverain.     Il     n'en    fut    pas    de    même    de     Saint-Omer. 
L'arrivée  de  Guillaume  fut  pour  cette    ville,    un  jour    de 
joie  et  de  fête;  toute  la  population  ayant  à  la  tête  les  Magistrats 
de  la  cité,  était  sur  pied  pour  faire  au  comte  une  brillante  récep- 
tion. Le  cortège  se  mit  en  marche  et  sortit  par  la  porte  Ste- 
Croix,  où  venait  aboutir  le  chemin  de  Thérouanne.  Le  Comte  ne 
tarda  pas  à  paraître  entouré  de  Seigneurs,   parmi  lesquels  on 
remarquait  Robert  de  Béthune,  Anselme  d'Hesdin,  Etienne, 
comte  de  Boulogne,  Manassés,  comte  de  Guines  et  une  foule 
d'autres.  Une  troupe  de  jeunes  archers,  n'ayant  pas  encore 
atteint  l'âge  nécessaire  pour  faire  partie  de  la  milice  urbaine, 
itait  en  tête  du  cortège  municipal.  Les  chroniqueurs  racontent 
jue,  lorsqu'ils  virent  s'approcher  Guillaume,  ils  tendirent  leurs 
ires  et  le  sommèrent  en  quelque  sorte  de  confirmer  le  privilège 
[e  chasser  dans  les  bois,  dont  les  jeunes  Audomarois  avaient 
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joui  sous  ses  prédécesseurs.  Le  Comte,  d'abord  surpris  de  cette 
démonstration  quasi  hostile,  se  rassura  bientôt  et  accorda  k 
demande  qui  lui  était  faite. 

Après  cet  épisode,  le  comte  reprit  sa  marche  et  précédé  et 
accompagné  du  cortège  municipal,  il  fut  conduit  triompha- 
lement à  Téglise  Notre-Dame  et  de  là  sur  le  grand  marché.  Là 
on  avait  élevé  un  autel  sur  lequel  se  trouvaient  les  reliques  les 
plus  vénérées  des  divers  monastères  de  Saint-Omer.  On  donna 
alors  lecture  au  nouveau  comte  de  Flandre  des  coutumes 
qui  régissaient  Tassociation  bourgeoise  de  Saint-Omer,  et 
des  franchises  dont  elle  jouissait,  afin  qu'il  les  confirmât. 

Après  cette  lecture,  Guillaume  descendit  du  trône  où  il  était 
assis,  se  dirigea  vers  l'autel  et  la  main  sur  le  livre  des  Evao» 
giles,  jura  de  naaintenir  les  franchises  et  privilèges  de  la  cité. 
Un  acte  solennel  fut  dressé  à  cette  occasion,  et  signé  à  la  fois 
par  le  comte  et  tous  les  Seigneurs  présents.  C'est  cette  charte 
qui  est  connue  sous  le  nom  de  Charte  Communale  de  Saint-Omer. 
Elle  constate  que  les  bourgeois  de  cette  ville  étaient  déjà  an- 
térieurement en  possession  d'un  pacte  fédératif,  connu  ordinai» 
rement  sous  le  nom  de  commune  Jurée,  puisqu'elle  l'approuve, 
mais  elle  n'en  fait  pas  mention  comme  d'une  chose  nouvelle,  ni 
comme  d'une  chose  octroyée.  C'est  donc  un  nom  impropre  qui 
lui  est  donné,  il  est  beaucoup  plus  rationnel  de  la  désigner  sous 
celui  de  Charte  conjirmative  des  franchises  communales.  Quoiqu'il 
en  soit,  ce  document  est  extrêmement  important.  Tous  les  au- 
teurs qui  en  ont  parlé  sont  du  même  avis  à  cet  égard.  Nous  ne 
croyons  pas  devoir  la  reproduire  intégralement  (1),  nous  nous 
bornerons  à  Tanalyser  sommairement. 

Les  premiers  paragraphes  concernent  la  juridiction  des  échc- 
vins,  que  le  comte  reconnaît  pleine  et  entière  sur  les  habitants 
de  leur  territoire  et  aussi  étendue  que  celle  des  échevins  les  plus 
privilégiés  de  Flandre.  Ils  connaîtront  des  causes  portées  devant 
eux  pour  dettes,  et,  conjointement  avec  l'autorité  ecclésiastique, 
de  celles  qui  auraient  trai  ta  cette  autorité  :1a  charte  spécifie  d'ail- 

(1)  Voir  pour  le  texte  original  V Essai  sur  les  Chartes  conjirmativts 
des  institutions  communales  de  Saint-Omer  par  L.  de  Givenchy,  M 
pour  la  traduction  française  due  à  la  plume  de  M'  Albert  Leffraod. 
XHistoire  de  Saint-Omer  par  Derheims. 
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eorsles  cas  où  cette  juridiction  exceptionnelle  doit  avoir  lieu,  ce 
ont  :  la  profanation  d'une  église  ou  d'un  cimetière,  les  bles- 
ares  faites  à  un  clerc,  les  violences  contre  une  femme  ou 
tteintes  à  la  pudeur.  En  un  mot^  le  comte  veut  que  les  bourgeois 
eSaint-Omer  ne  puissent  dansaucun  cas  être  soustraits  à  leurs 
iges  naturels. 

Aucunbourgeoisneseraastreintàsuivrelecomtedansuneexpé- 
tion  militaire,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agira  de  la  défense  du  comté. 
Les  habitants  de  Saint-Omer  seront  exempts  des  droits  de 
nlieu  aux  ports  de  Dixmude  et  de  Gravelines,  et  à  Bapaume 
paieront  le  même  droit  que  ceuxd'Arras.  Ils  sont  aussi  afifran- 
is  de  tout  droit  de  Seewerp  dans  toute  l'étendue  de  la  terre  de 
andre;  s'ils  se  rendent  vers  la  terre  de  l'Empereur  pour  y  faire 
goce,  on  ne  pourra  exiger  d'eux  l'acquittement  des  droits  de 
ns€.  Dans  le  cas  de  nouvelles  conquêtes,  où  s'il  faisait  la  paix 
ec  le  roi  d'Angleterre,  le  comte  s'engage  aies  faire  affranchir 
tout  droit  dans  l'étendue  des  terres  nouvellement  soumises  et 
celles  du  royaume  d'Angleterre.  Dans  tous  les  marchés  de 
andre,  en  cas  de  dispute,  le  comte  affranchit  les  bourgeois  de 
int-Omer  du  duel  judiciaire,  voulant  seulement  qu'ils  soient 
umis  au  jugement  des  échevins. 

[1  exempte  les  habitants  de  la  ville,  présents  et  futurs,  de  payer 
sormais  le  droit  de  capitation  et  d'advouerie.  Il  promet  de 
ir  faire  rendre  les  sommes  qui  leur  ont  été  enlevées  après  la 
>rt  du  comte  Charles,  et  les  assure  de  son  concours  pour  obte- 
'quesur  les  terres  du  roi  de  France  et  de  Raoul  de  Péronne, 
soient  exempts  de  tous  droits  de  tonlieUjde  travers  eidepassa- 
Guillaume  reconnaît  aussi  la  commune  telle  que  les  bour- 
)îs  l'ont  jurée,  sans  exiger  d'eux  aucune  redevance  ni  contri- 
ion.  Il  leur  concède  le  droit  de  battre  monnaie  en  son  lieu  et 
ce  dans  la  ville  de  Saint-Omer,  et  les  confirme  dans  la  pos- 
sion  des  propriétés  territoriales  que  leur  avait  données  Ro- 
t  le  Frison,  à  l'exception  de  la  terre  des  lépreux  (1). 

I  La  maison  des  Lépreux,  sous  rinvocation  de  sainte  Madeleine,  avait 
ondée  en  llOGpar  winrad  sur  des  terrains  situés  à  proximité  de  la 
,  enclavés  dans  les  propriétés  concédées  à  Saint-Omer  par  Robert  le 
cm,  ce  qui  explique  l'exception  contenue  dans  la  charte  de  Guillaume 
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Quelques  autres  prescriptions,  moins  impartantes  sont  enopiv 
contenues  dans  cette  charte.  Nous  n'y  insisterons  pas.  Nous 
Rêvons  cependant  mentionner  la  reconnaissance  du  droit  d'arjîi^ 
dQni  la  ville  fit  plus  d'une  fois  usa^ç  clans  l'intérêt  de  laproteç* 
tion  de  ses  habitaQts. 

La  Charte  de  1127  est  considérée,  à  juste  titre,  eOD^me  à  p^ 
près  la  plus  ancienne  des  chartes  de  commune  de  France  et  de 
Flandre  qui  soient  arrivées  jusqu'à  nous.  Elle  donne  peu  de  reih 
seignements  sur  le  pacte  primitif,  qui  liait  entre  eux  par  lafd 
du  serment,  les  bourgeois  de  Saint-Omer.  Ce  pacte  resta  peuir 
être  à  l'état  de  tradition  orale,  ou  du  moins  s'il  fut  écrit,  ce  qu'B 
est  rationel  d'admettre,  le  texte  ne  nous  est  pas  parvenu.  Le» 
statuts  de  la  ghilde  et  ceux  postérieurs  de  la  hanse  du  13*  siè- 
cle, ne  peuvent  nous  en  donner  qu'une  idée  approximative,  qt 
seulement  au  point  de  vue  commercial.  Mais  il  est  un  autre  do- 
cument du  la*  siècle, qui,  suivant  nous,  n'est  qu'une  reprodue- 
tion  d'une  partie  du  pacte  de  commune  et  qui  peut  être  consulté 
avec  fruit  à  cet  égard.  C'est  un  tarif  de  la  composition  en  argent  . 
qui  était  due  pour  les  coups  et  blessures,  même  celles  qui  ame-  ' 
naient  la  mort.  Ce  tarif  est  évidemment  un  reste  des  anciennee  ' 
lois  germaniques  qui  avaient  dû  servir  de  base  au  pacte  fédéra* 
tif  juré  par  tous  les  habitants  de  St-Omer  (1).  , 

Après  sa  visite  à  Saint-Omer,  Guillaume  de  Normandie,  ac-  -; 
compagne  du  roi  Louis  VI,  continua  à  parcourir  ses  Etats  eti 
parvint  même  à  faire  rentrer  dans  l'obéissance  plusieurs  des 
villes  qui  lui  faisaient  opposition.  Nul  doute  que  les  FlamaadSi, 
las  de  guerres  incessantes,  n'eussent  légitimé  par  leur  soumit- 1 
sion  la  prise  de  possession  du  nouveau  comte,  s'il  eut  pris  4; 
tâche  d'empêcher  les  exactions  des  seigneurs  et  d'écouter  les^ 
justes  réclamations  de  ses  sujets,  en  s*efforçant  de  leur  donner 
satisfaction.  Loin  de  là,  non-seulement  il  montra  la  plus  grandi 
tolérance  eu  ne  réprimant  pas  la  tyrannie  des  seigneurs,  ses 
vassaux,  mais  il  leur  donna  en  quelque  sorte  des  encourage- 
ments, en  violant  les  promesses  qu'il  avait  faites  sous  la  foi  du 

(l)Ce  tarif  est  contenu  dans  un  ancien  carlolaire  provenant  des  arcU? 
tea  nHUDùcipales^  et  d^tosà  actuellemeni  à  la  hibliotnèque  ftAyqpiqna^ft,  ot 
n  8|twe  aa  nombo»  de^  manuscrits,  sons  le  numéro,  8S9. 
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itrt&ent;  à  Saint-Omôr,  entre  autres,  il  contraint  les  citoyens  à 
garder  un  châtelain  déprédateur  de  leurs  deniers,  se  rue  sur  la 
tiUe  avec  une  armée  nombreuse  et  la  force  à  lui  payer  600  marcs 
d'argent.  A  Bruges,  Gand,  Ypres,  il  commet  d'autres  exactions. 
Tout  le  peuple  se  soulevé,  sept  des  principales  villes  de  Flan- 
dre se  mettent  à  la  tète  de  la  coalition  :  ce  sont  Arras,  Gkmd, 
Bruges,  Ypres, Lille,  Douai,  etSaint-Omer;  Daniel  de Tenremonde 
m  est  le  chef.  Saint-Omer  donne  le  signal  de  l'insurrection  eh 
appelant  Arnould  le  Danois,  Tun  des  concurrents  de  Cliton.  Les 
autres  villes  suivent  son  exemple  et  mettent  à  leur  tête  d'anciens 
Mrviteurs  de  Cliton,  ceux-là  même  que  Ton  voit  figurer  parmi  les 
témoins  signant  la  charte  de  1127.  La  révolte  gagne  'de  proche 
anproche,et  bientôt  Thierry  d'Alsace  est  proclamé  par  les  insur- 
gés comme  comte  de  Flandre,  et  appelé  à  remplacer  Guillaume 
^Normandie.  Celui-ci,  soutenu  par  Louis  VI,  avait  d'abord 
passé  Taveu  de  ses  fautes  et  promis  d'agir  désormais  dans  l'in- 
lérêt  du  peuple,  mais  il  était  trop  tard;  il  dût  marcher  en  armes 
pour  soutenir  ses  droits  contre  son  compétiteur.  Les  succès  sont 
d'abord  de  son  côté.  Thierry  est  obligé  de  se  réfugier  à  Alost  ; 
Ja  victoire  allait  se  fixer  au  parti  de  Guillaume,  lorsqu'il  fut 
blessé  d'une  flèche,  empoisonnée  dit-on,  et  il  mourut  deux  jours 
«près  de  sa  blessure.  Ce  prince  était  à  peine  âgé  de  38  ans;  il  fut 
oiterré  dans  l'abbaye  de  Saint-Bertin. 

CHAPITRE  VI 

ICTIUlY  d'ALSACR  succède  a  GUILLAUME.  —  IL  CONFIRME  LA 
CHARTE  DE  COMMUNE.  —  SAINT-OMER  ÉPROUVE  PLUSIEURS  CA- 
TASTROPHES. —  CONCESSION  DE  LA  GHILDALLE.  —  PRIVILÈGES 
ACCORDÉS  AUX  MARCHANDS.  —  PHILIPPE  d'ALSACE  DÉTACHE 
L'ARTOIS  du  comté  de  FLANDRE  EN  FAVEUR  DE  PHILIPPE  AUGUS- 
TE. ^-  BATAILLE  DE  BOUVINES.  —  ETABLISSEMENT  DES  BAILLIS 
ROYAUX  A  SAINT  OMER. 

Thierry,  demeuré  maître  du  comté  de  Flandre  par  la  mort 
le  son  rival,  fut  reconnu  peu  après  par  Louis  VI  qui  n'avait 
>lus  aucun  inté^ôt  à  continuer  la  guerre.  Le  nouveau  Comte, 
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dès  le  commencement  de  son  règne,  confirme  les  privilèges 
les  franchises  des  bourgeois  de  Saint-Omer.  La  charte  de  co 
firmation  ,en  date  du  22  Août  1128,  reproduit  presque  textuellemi 
celle  de  1127,  en  y  ajoutant  quelques  dispositions  nouvelles  i 
les  possesions  annales  des  biens  héréditaires,  Tordre  de  si 
cession,  la  garde  des  mineurs,  etc.  Il  augmente  les  exempti< 
de  péages  accordées  par  Guillaume  et  accorde  aux  habitants 
droit  de  percevoir  le  tonlieu  dans  leur  ville,  en  lui  payant  c 
sous  par  an.  Mais  en  même  temps  que  Thierry  accroît  les  pr 
léges  de  la  ville,  il  lui  retire  le  droit  de  battre  monnaie  que 
avait  concédé  Cliton.  Saint-Omer  avait  joui  bien  peu  detemp: 
ce  droit  et  les  numismatistes  sont  d'accord  pour  attribuer  à  o 
période  un  certain  nombre  de  petits  deniers,  dont  les  plus  cai 
téristiques  ont  pour  type  un  personnage  debout  portant  un  i 
rainsel  et  souvent,  de  l'autre  main,  un  long  bâton,  et  qui  n 
probablement  autre  que  la  personnification  du  mayeur  (1). 

Durant  le  règne  de  Thierry  d'Alsace,  la  ville  eut  à  subir 
verses  catastrophes.  Le  18  juin  1134,  un  ouragan  violent  r 
versa  une  partie  des  fortifications  et  plusieurs  habitations: 
1146,  elle  ressentit  aussi  les  effets  de  la  grande  famine  qui 
sola  toute  la  Flandre;  enfin  quelques  années  après,  en  1151, 
incendie  qui  avait  commencé  à  saint  Bertin,  pendant  un  re 
de  nuit  que  donnaient  les  moines  de  cette  abbaye,  gagna  la  vi 
détruisit  presque  la  moitié  des  maisons,  et  en  même  temps 
églises  de  Saint-Martin,  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Jean.  Ce 
peut-être  pour  réparer  en  partie  les  dommages  causés  pai 
désastre,  que  Thierry  concéda  aux  habitants  le  terrain  sur  le« 
était  construit  le  bâtiment  désigné  sous  le  nom  de  Ghildlu 
c'est-à-dire,  halle  de  la  Ghilde,  lequel  avait  été  élevé  antérie 
ment  par  les  bourgeois,  du  consentement  tacite  du  comte. C( 
timent  occupait  l'emplacement  de  l'ancien  hôtel  de  vilh 
n'était  permis  aux  marchands  étrangers  d'étaler  leurs  marc 
dises  que  dans  la  Ghildhalle  ou  sur  le  marché,  les  bourg 
ayant  seuls  le  droit  de  faire  leur  négoce  dans  leurs  mais 
C'est  peut-être  de  ce  moment  que  date  la  rédaction  des  st( 

(1)  V.  Dewismed,  catalogue  raisonné  des  monnaies  d* Artois. 
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jelaGhilde  audomaroise,  dont  une  copie,  en  latin,  existe  dans 
an  registre  des  archives  municipales. 

Par  uneautre  charte  de  1157,  ce  prince  accordait  aux  bourgeois 
de  Saint-Omer,  aux  foires  de  Lille,  les  mêmes  coutumes  et  les 
mêmes  franchises  dont  jouissaient  ceux  de  Gand,  Bruges  et 
Ypres.  Il  en  faisait  de  même  pour  les  foires  dTpres.  Tout  ceci 
nous  démontre  l'intérêt  qu'il  portait  à  la  ville  et  le  désir  qu'il 
avait  de  voir  augmenter  son  commerce  et  sa  prospérité. 

Thierry  d'Alsace  étant  mort  le  4  février  1168,  son  fils  Philippe 
lui  succéda.  Ce  prince  avait  été  associé  par  son  père,  en  1157,  au 
gouvernement  du  comté  de  Flandre  et  avait  donné  en  1164  une 
charte  confirmative  des  libertés  de  Saint-Omer.  Cette  charte  est 
«1  tout  semblable  à  celle  de  Thierry.  On  doit  aussi  à  ce  prince 
une  autre  charte,  sans  date,  mais  que  l'on  peut  reporter  au 
commencement  de  1168,  et  connue  sous  le  nom  de  grand  privi- 
lège, qui  contient  une  série  de  dispositions  formant  un  véritable 
code  criminel  et  pénal,  applicable  aux  habitants  de  Saint-Omer, 
et  qui  distingue  les  crimes  et  délits  commis  dans  l'intérieur  de 
la  ville  de  ceux  commis  dans  la  banlieue. 

En  1175,  Philippe  régie  une  contestation  entre  la  ville  et 
l'abbaye  de  Saint-Bertin,surla  propriété  des  marais  communaux 
du  côté  d'Arqués,  et  trace  la  limite  séparative  qui  formait  de  ce 
côté  la  limite  de  ce  que  l'on  appelait  la  banlieue  de  Saint- 
Omer. 

Le  comte  de  Flandre,  qui  n'avait  pas  d'enfants,  ayant  fait 
reconnaître  en  1177  pour  ses  héritiers,  sa  sœur  Marguerite  et 
son  époux  Baudoin  de  Hainaut,  partit  pour  la  terre  sainte.  A 
jon  retour,  devenu  tuteur  de  Philippe-Auguste  après  la  mort  de 
^jOuis  VII,  il  voulut  resserrer  les  liens  qui  unissaient  depuis 
uelque  temps  la  France  à  la  Flandre,  en  donnant  sa  nièce 
sabelle  en  mariage  à  son  jeune  pupille,  en  1180,  et  lui  concé- 
ant,  pour  en  jouir  après  lui,  les  villes  et  seigneuries  d'Arras, 
éthune,  Bapaume,  Lens,  Aire,  Saint-Omer,  etc.,  enfin  tout  ce 
ni  constitua  plus  tard  le  comté  d'Artois. 
Philippe  d'Alsace  mourut  en  1191,  au  siège  de  Saint-Jean- 
Acre,  et  un  an  après,  le  roi  de  France  entra  en  possession  des 
rres  détachées  de  la  Flandre  et  formant  la  dotation  de  sa 
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femme.  Ce  prince  vint  à  cette  époque,  accompagné  de  son 
Louis,  visiter  Saint-Omer,  où  il  fut  accueilli  avec  enthousiasme, 
et  pendant  son  séjour,  il  accorda  à  Jean,   abbé  de  saint  Bertîn» 
la  confirmation  des  privilèges  que  l'abbaye  tenait  des  anciens 
comtes  de  Flandre. 

Plilippe- Auguste  ne  jouit  pas  longtemps  en  tranquillité  de  sa 
nouvelle  possession.  Baudoin  IX  de  Constantinople,  devenu 
comte  de  Flandre,  en  1194,après  .a  mort  de  Margurite  d'Alsace, 
voulut  revendiquer  les  terres  données  en  dot  à  Isabelle  de  Hai- 
naut,  comme  faisant  partie  de  son  héritage.  Allié  au  roi  d'An- 
gleterre, Richard  l®**,  il  força  Tournai,  Cambrai  et  Douai  à  se 
rendre.  Arras  eut  beaucoup  de  peine  à  se  garantir  de  l'invasion. 
L'année  suivante,  Baudoin  IX  vint  assiéger  Saint-Omer,  s'em- 
para de  la  forteresse  du  Colhof  et  tenta  l'assaut  à  la  porte 
Boulenisienne,  mais  il  fut  repoussé  avec  perte.  Cependant  il  ne 
se  découragea  pas,  et  malgré  leur  valeur  et  leur  courage,  les 
habitants,  faute  de  vivres,  se  virent  forcés  de  capituler  le  4  octo- 
bre 1198,  après  une  résistance  de  28  jours.  Par  la  paix  de  Pé- 
ronne  en  1199,  Saint-Omer  et  Aire  furent  acquis  définitivement 
à  Baudoin  IX.  Les  choses  restèrent  en  cet  état  pendant  onze  an- 
nées, et  ces  deux  villes  ne  firent  retour  au  roi  de  France  qu'en 
1211,  leur  reddition  étant  une  condition  imposée  par  Philippe- 
Auguste  à  son  consentement  au  mariage  de  Jeanne,  fille  de 
Baudoin,  avecFerrand  de'Portugal. 

Au  moment  où  ces  événements  se  passaient,  le  jeune  Louis, 
fils  du  roi  de  France,avait  été  mis  par  son  père,  à  la  tête  de  l'Ar- 
tois. Il  gouverna  la  province  avec  sagesse  et  confirma  plusieurs 
chartes  accordées  à  Saint-Omer  par  les  comtes  de  Flandre.  Il 
s'occupa  également  d'améliorer  les  fortifications  de  cette  ville 
principalement  du  côté  de  la  porte  Boulenisienne,qui  avait  été  le 
point  d'attaque  lors  du  siège  par  Baudoin  IX.  C'est  à  lui  qu'est 
due  la  construction  du  fort  d'appui  intra  muros^  qui,  jusqu'en 
1780,  a  occupé  le  côté  ouest  de  l'esplanade  actuelle  et  qui  prit 
plus  tard  le  nom  de  château,  alors  que  l'ancienne  demeure  des 
châtelains  située  sur  la  butte  de  Sithieu,  désignée  dans  tous  les 
titres  sous  le  nom  de  motte  châtelaine,  cessa  d'être  habitée. 

Mais  bientôt  la  guerre  se  rallume.  Ferpand  de  Portugal  con- 
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ait  contre  Philippe-Auguste  un  vif  ressentiment  d'avoir  été 
î  de  rétrocéder  les  villes  d'Aire  et  de  Saint-Omer.  Il  s'allie 
le  roi  d'Angleterre,  menacé  en  ce  moment  par  le  roi  de 
ce,  avec  l'empereur  d'Allemagne  et  divers  seigneurs,  et  for- 
le  ligue  puissante  contre  Philippe. 

is  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  cette  lutte  qui  prit  fin  à 
ibre  bataille  de  Bouvines.  Disons  seulement  que  pendant 
rs  de  cette  guerre,  Saint-Omer  faillit  tomber  aux  mains 
nfédérés.  Ferrand,  de  retour  d'Angleterre,  où  il  avait  été 
ider  de  nouvelles  troupes  à  Jean  Sans-Terre,  se  présenta 
4,  devant  cette  ville  à  la  tête  de  nombreux  bataillons,  se- 
par  Robert  de  Béthune,  Renaud  de  Boulogne,  Henri  de 
il  et  appuyé  du  corps  d'armée  du  comte  de  Salisbury.  Il 
s'en  emparer,  mais,  en  se  retirant,  il  se  vengea  en  pillant 
lant  les  faubourgs  et  passant  les  habitants  au  fil  de  l'épée. 
toire  de  Bouvines  mit  fin  à  la  guerre.  Ferrand  fait  prison- 
conduit  à  la  tour  du  Louvre,  expia  son  acte  de  félonie  par 
ans  de  captivité.  Il  ne  fut  rendu  à  la  liberté  que  par  le 
le  Melun  en  1225.  Dès  ce  moment  il  devint  l'ami  et  l'allié 
de  France. 

règne  de  Philippe- Auguste  date  l'institution  des  baillis 
c.  La  ville  de  Saint-Omer  fut  placée  dans  la  juridiction  du 
ge  royal  de  Moritreuil,  elle  n'eut  que  plus  tard  ses  baillis 
iliers.  Le  premier  dont  il  soit  fait  mention  est  Etienne  de 
D,  dont  le  scel  figurait  au  bas  d'une  charte  de  1223,  repro- 
ans  le  grand  cartulaire  de  saint  Bertin. 

CHAPITRE  VII 

r  I*""  COMTE  D'ARTOIS.  —  SA  MORT.  —  LOUIS  IX  VISITE 
T-OMER.  —  ROBERT  II.  —  PRIVILEGES  ACCORDÉS  PAR  CE 
CE  :  FOIRE  annuelle;  octroi;  SCEL  aux  causes.  —  MORT 
OBERT  II. 

son  testament  daté  de  1225,  Louis  VIII  avait  donné  à  son 

fils  Robert,  les  terres  séparées  de  la  Flandre  qui  avaient 

la  dot  d'Isabelle  de  Hainaut  :  mais  ce  prince  étant  trop 
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jeune  pour  gouverner,  Louis  IX,  qui  avait  succédé  au  trô. 
sous  la  tutelle  de  Blanche  de  Castille,  laissa  la  nouvelle  provins 
dans  Tadministration  immédiate  du  royaume. 

Pendant  cette  période,  en  1229,  le  bailli  de  Saint-Omer  ayan 
empiété  sur  les  droits  de  juridiction  de  Saint-Bertin,cnarrôtan 
un  homme  d'Arqués,  coupable  d'un  méfait  quelconque  et  l'ayant 
fait  mourir,  fut  condamné  à  faire  réparation  au  monastère  et  à 
lui  restituer  son  droit. 

En  1231,  Louis  IX  et  sa  mère  vinrent  à  Saint-Omer.  Pendant 
son  séjour,  il  confirma  les  privilèges  de  l'abbaye,  de  Saint- 
Bertin  en  ce  qui  touchait  Arques  et  Poperinghes. 

Robert  étant  devenu  majeur,  en  1237,  le  roi  le  mit  en  posses- 
sion des  terres  qui' lui  avaient  été  assurées  par  le  testament  de 
Louis  VIII.  L'acte,  à  la  rédaction  duquel  assista  Guillaume, 
châtelain  de  Saint-Omer,  fut  passé  à  Compiégne  :  il  donnait 
en  fief  à  Robert  et  à  ses  héritiers  les  villes  d'Arras,  de  Saint- 
Omer  et  d'Aire  et  lui  assurait  après  la  mort  de  Blanche  de 
Castille,  les  autres  terres  qu'elle  détenait  à  titre  de  douaire,  c'est- 
à-dire  les  villes  de  Lens,  d'Hesdin  et  Bapaume  et  leurs  dépen- 
dances. C'est  dans  ce  titre  que  pour  la  première  fois,  ce^ 
domaines  sont  désignés  sous  le  nom  de  terre  cTAtrébatie. 

Peu  de  temps  après  avoir  été  mis  en  possession  de  sa  nouvell( 
province,  Robert  visita  ses  Etats  et  séjourna  particulièrement  i 
Aire  et  à  Saint-Omer.  Deux  ans  après,  en  1239,  avant  soi 
mariage  avec  Mahaut  de  Brabant,  la  province  d'Atrébatie  fu 
érigée  en  comté  et  les  possesseurs  des  villes  de  Saint-Pol 
Guines  et  Boulogne,  devinrent  les  arrières  vassaux  de  Roben 
Le  comté,  suivant  les  lettres  d'institution  de  Louis  IX,  n'éta 
possédé  qu'en  hommage  lige  et  suzeraineté  perpétuelle  du  r< 
de  France,  à  charge  de  reversion  à  la  couronne  à  défaut  d'hoi 
mâles  ou  femelles. 

En  1247,  Robert  fut  rappelé  à  Saint-Omer  par  une  nouvel 
contestation  entre  les  bourgeois  de  cette  ville  et  les  religieux 
Saint-Bertin,  au  sujet  des  limites  entre  les  possessions  des  dei 
parties.  L'arbitrage  fut  confié  par  le  comte  à  une  commissi 
composée  du  prévôt  de  la  collégiale,  Pierre,  cardinal  de  Sain 
Suzaime,SimonabbédeClairmarais,Bernardarchidiacred'Arn 
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et  Simon  de  Villaret  bailli  de  Saint-Omer,  qui  s'acquittèrent 
de  cette  mission  avec  tant  d'impartialité,  que  depuis  ce  temps,  il 
ne  s'éleva  plus  aucune  discussion  à  ce  sujet,  entre  la  ville  et 
Saint-Bertin.  Robert  fit  encore  un  troisième  voyage  à  Saint- 
Omer,  en  1248,  pendant  lequel  il  confirma  les  privilèges  et 
;  exemptions  accordés  par  les  comtes  de  Flandre  aux  bourgeois 
de  cette  ville;  puis  il  partit  avec  Louis  IX  et  plusieurs  seigneurs 
entre  autres  Guillaume  châtelain  de  Saint-Omer,  pour  la  croi- 
sade dont  l'issue  fut  si  funeste.  Robert  fut  tué  ii  laMassoure  en 
1250.  Sous  le  règne  de  ce  prince  furent  rédigés  les  statuts  de  la 
hanse  qui  succéda  à  la  ghilde  audomaroise,  et  finit  par  se  trans- 
former en  confrérie  des  marchands,  sous  l'invocation  de  saint 
Nicolas. 

4 

A  la  mort  dé  Robert  P^  son  fils  Robert  II  lui  succéda,  et 
comme  il  était  encore  mineur,  il  fut  placé  sous  la  tutelle  de  sa 
mère  qui  s'était  remariée  à  Guy  de  Châtillon,  comte  de  Saint- 
Pol.  A  peine  fut-il  investi  du  gouvernement  de  l'Artois,  que  le 
jeune  prince  voulut  visiter  les  principales  villes  de  son  comté, 
n  reçutle  plus  brillant  accueil  dans  les  villes  d'Aire  et  de  Saint- 
Omer. 

En  1259,  la  ville  vit  encore  dans  ses  murs  la  présence  de 
Louis  IX  qui  reconduisait  Henri  III,  roi  d'Angleterre,  après 
avoir  conclu  avec  lui  un  traité  dans  lequel  celui-ci  renonçait  à 
sesprétentions  sur  le  duché  de  Normandie.  Les  deux  monarques 
passèrent  à  Saint-Omer  les  fêtes  de  Pâques,  et  logèrent  à  l'ab- 
baye de  Saint-Bertin. 

Devenu  majeur,  en  1267,  Robert  II  prit  les  rênes  du  gouver- 
nement de  son  comté.  Il  confirma  les  concessions  accordées  par 
son  père  aux  habitants  de  Saint-Omer,  et  en  1269,  il  leur  expédia 
Je  Paris  des  lettres  contenant  le  serment  qu'il  prêtait  de  main- 
enir  et  défendre  les  privilèges  de  la  cité,  prenant  l'engage- 
aent  d'être  pour  les  habitants  un  bon  et  fidèle  seigneur. 
Cette  même  année,  le  comte  d'Artois  dans  un  voyage  qu'il  fit 
Saint-Omer,  accorda  à  la  ville  le  privilège  d'avoir  une  foire 
anuelle.  Sans  faire  aucune  allusion  à  celle  qui  aurait  été  ins- 
tuée  par  Baudoin  VII,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  la 
larte  de  Robert,  qui  est  datée  du  mois  de  mars  1269  (v.  st.),  dit 
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que  la  foire  durera  un  mois,  sera  établie  à  IMnôtar  de  Celles  cfe 
Chatnpagne  et  de  Flandre,  et  que  le  règlement  à  intervenir  sera 
dressé  par  le  bailli  et  les  hommes  du  Comte,  d'accord  avec  les 
échevins.  Aucune  époque  n'est  fixée  pour  la  tenue  de  cette  foire, 
mais  nous  savons  par  l'acte  de  rachat  d'une  partie  des  droits 
de  tonlieu,  fait  par  la  ville  au  chapitre  de  Saint-Omer,  qu'elle 
devait    commencer    le    l^""  juin,  et  être  franche  pendant  les 
quatorze  premiers  jours. 

Ce  fut  aussi  ce  prince  qui  accorda  à  la  ville  rétablissement 
d'un  octroi,  en  lui  accordant  en  1270,  l'autorisation  de  prélever 
pendant  quatre  ans,  un  droit  sur  toutes  les  marchandises  venues 
de  dehors,  octroi  justifié  par  la  nécessité  où  se  trouvait  la  com- 
mune de  se  procurer  de  l'argent  pour  exécuter  quelques  travaux. 
Cette  autorisation  fut  renouvelée  à  son  expiration,  tant  par 
Robert  II  que  par  ses  successeurs  et  devint,  pour  ainsi  dire  pe^ 
manente  (1).  A  diverses  reprises  Robert  II  accorda  de  nouveaux 
privilèges  aux  habitants  de  Saint-Omer.  En  1276,  il  leur  donne  le 
droit  de  conduire  les  vins  du  Beauvaisis  par  la  voie  qui  leur 
plairait  sans  être  assujettis  au  tonlieu  de  Bapaume,  à  moins  que 
le  chemins  parcourus  ne  fussent  compris  dans  cette  chàtellenle. 
En  1288,  par  suite  d'un  accord  fait  avec  Guy  de  Dampierre,il 
les  affranchit  de  tout  droit  dans  l'étendue  du  comté  de  Flandre 
et  les  confirme  dans  les  franchises  dont  ils  jouissaient  à  Grave- 
lines,  ajoutant  qu'ils  ne  pourront  être  arrêtés  sur  les  dépen- 
dances de  cette  ville,  pour  toute  autre  cause  que  pour  dette,  rixes 
ou  assassinats. 

En  1293,  le  comte  d'Artois  accorda  au  Magistrat  de  Saint- 
Omer  l'autorisation  de  percevoir  un  droit  pour  Tapplication  du 
scel  aux  actes  passés  devant  lui.  A  cette  occasion  fut  créé  le 
scel  aux  causes.  Avant  cette  époque,  il  n'existait  que  le  sceau 
de  la  communauté  qui  exigeait,  pour  être  apposé,  de  bien  plus 
grandes  formalités,  puisqu'il  fallait  primitivement  convoquer  le 
peuple,  par  le  son  de  la  banclocque  et  ce  n'était  qu'en  sa  préseû- 

(1)  Derheims  et  d'autres  auteurs  attribuent  à  Robert  II  rétablissement 


paete  communal,  ri^vîsé,  vraisemblàblemeut  au  ^UI*  siècle,  puisqu' 
inter\eiiir  le  baiUi  pour  la  fixation  de  Famende  encourue. 
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ce  que  le  dit  scel  pouvait  être  placé.  Plus  tard,  cette  formalité 
fat  simplifiée  ;  il  suffisait  de  la  présence  d'un  certain  nombre  de 
personnes  parmi  lesquelles  figuraient  le  magistrat  de  Tan- 
née et  celui  de  Tannée  précédente,  les  dix  jurés  pour  la  commu- 
nauté, les  préposés  au  caltre,  les  maîtres  des  trois  métiers,  les 
clercs  de  la  halle,  Targentier,  les  sergents,  etc.,  etc.  Mais  les 
contrats  et  actes  passés  devant  les  échevins  se  multipliant,  on 
sentit  la  nécessité  d'une  nouvelle  simplification  et  Ton  créa  le 
icel  aux  causes  dont  l'application  pouvait  être  faite  par  les  éche- 
ins  seuls.  Le  grand  sceau  de  la  communauté  continua  cepen- 
ant  à  être  employé,  mais  il  ne  le  fut  plus  que  pour  les  actes 
nportants,  intéressant  la  ville  toute  entière,  et  même  plus  tard 
ers  la  fin  du  15*  siècle,  il  fut  complètement  abandonné.  L'on  ne 
àitd'ailleursàquelledatelavillede  Saint-Omer  eut  un  scel. Il  est 
robable  que  ce  fut  après  la  confirmation  du  pacte  communal  par 
ruillaume  Cliton,  en  1127,  lorsque  la  commune  fut  devenue  par 
ette  charte  un  personnage  civil  et  politique,  qu'elle  voulut  avoir 
m  scel  propre,  comme  en  avaient  les  seigneurs  et  les  dignitaires 
religieux  de  cette  époque.  Quoiqu'il  en  soit,  la  première  applica- 
tion que  nous  connaissions,  du  scel  communal  à  Saint-Omer,  date 
de  l'année  1199. 

Robert  11^  par  sa  naissance,  était  proche  parent  des  rois  d^ 
France,  successeurs  de  saint  Louis,  aussi  fut-il  toujours  dévoué 
à  leurs  intérêts.  Dans  la  guerre  entre  Philippe-le-Bel  et  Guy  de 
Dampierre,  le  comte  d'Artois  soutint  énergiquement  le  parti  du 
foi  et  contribua  fortement  à  la  conquête  de  la  Flandre.  En  1292, 
il  combattit  également  honorablement  en  Guyenne,  les  troupes 
du  roi  d'Angleterre.  Ses  bons  services  lui  méritèrent  à  juste 
litre  les  faveurs  du  roi  qui,  pour  le  récompenser,  érigea  l'Artois 
\a  comté-pairie.  Il  ne  jouit  pas  longtemps  de  cette  nouvelle 
àveur;  la  guerre  avec  les  Flamands  ayant  repris,  Robert  trouva 
stmort  à  la  bataille  de  Courtrai,  où  son  armée  fut  complètement 
éfaite  le  11  juillet  1302. 
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CHAPITRE  VIII. 

MAHAUT,     COMTESSE     d'ARTOIS.    —    LES     FLAMANDS     ATTAQUENT 
SAINT-OMER.   —    SÉDITION    DANS    CETTE   VILLE. 

Deux  compétiteurs  étaient  en  présence  pour  la  succession  du 
comté  d'Artois;  Mahaut,  fille  de  Robert,  et  le  neveu  de  celle-ci, 
Robert  comte  de  Beaumont.  Philippe-le-Bel,  à  qui  la  question 
fut  déférée  comme  suzerain,  se  prononça  en  faveur  de  Mahaut, 
parce  que  TArtois  n'était  pas  considéré  comme  un  fief  masculin. 
Peu  de  temps  après,  le  roi  vint  en  personne  visiter  les  plaees 
fortes  de  la  province  et  ordonna  de  renforcer  la  garnison  de 
Saint-Omer,  en  même  temps  qu'il  nommait  un  nouveau  gouver- 
neur de  cette  ville. 

Les  Flamands  de  leur  côté  se  préparaient  à  la  guerre  et  mena- 
çaient l'Artois  d'une  invasion.  Ils  s'étaient  avancés  jusqu'à 
Renescure  lorsque  Othon,  duc  de  Bourgogne,  époux  de  la  com- 
tesse Mahaut,  sortit  de  Saint-Omer  à  la  tête  de  sa  garnison,  pour 
les  attaquer.  Ayant  appris  qu'un  corps  ennemi  était  cantonné 
dans  les  environs  de  Cassel,  il  alla  à  sa  rencontre  et  le  défit 
complètement  :  2,000  soldats  flamands  restèrent  sur  place;  le 
reste  ne  trouva  son  salut  que  dans  la  fuite. 

Malgré  cet  échec,  l'année  suivante  les  Flamands  conduits  par 
Guillaume,  comte    de    Juliers,  renouvelèrent    leur  tentative. 
Leurs  troupes  se  trouvaient  échelonnées  entre  le  Scoubroucq  et 
le  fort  Rouge,  et  se  préparaient  à  attaquer  Saint-Omer.  De  son 
côté,  le  gouverneur  qui  commandait  cette  ville  pour  le  roi  avait 
fait  venir  en  toute  hâte  des  troupes  des  garnisons  environnantes. 
La  veille  du  Jeudi-Saint,  1303,  les  troupes  flamandes  firent  un 
mouvement  d'attaque;  une  partie  vint  se  mettre  en  bataille  au- 
dessous  d'Arqués  au  lieu  dit  la  Garenne,  le  reste  sous  les  ordres 
de  Robert  de  Béthune,fils  du  comte  de  Flandre,se  plaça  par  déta- 
chements en  arrière,  d'un  côté  le  long  de  la  vallée  de  TAa,  de 
Tautre  dans  la  plaine  entre  Arques  et  la  forêt  de  Rihoult. 

A  rapproche  de  Tennemi,  le  gouverneur  de  Saint-Omer  fait 
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faire  une  sortie  à  la  garnison  ;  trois  escadrons  de  cavalerie  sous 
les  ordres  du  Maréchal  de  Noyers,  du  comte  de  Saint- Venant  et 
du  sire  de  Fiennes  ouvrent  la  niarche;  ils  sont  suivis  par  les 

f  compagnies  d'archers  et  d'arbalétriers ,  et  les  bourgeois 
armés,  conduits  par  Oudart  de  Montbaison.  Le  Gou- 
verneur range  son  armée  en  bataille  au  lieu  dit  la  Made- 
leine, pour  observer  Tennemi  ;  il  envoie  un  fort  détachement 
de  cavalerie  et  plusieurs  pelotons  d'infanterie  dans  la  direction 
tfHelfaut,  avec  mission  de  se  porter  sur  les  derrières  de  l'armée 
flamande;  le  comte  de  Saint-Venant  et  le  sire  de  Fiennes  avec  la 
milice  bourgeoise  restent  sous  les  murs  de  Saint-Omer. 

Ces  dispositions  ayant  été  prises  pendant  la  nuit,  à  la  pointe 
do  jour,  les  troupes  sous  les  ordres  du  gouverneur  entament 
l'action.  Les  corps  des  Flamands,  formés  des  soldats  de  Furnes 
ctdeBruges,  sont  enfoncés  au  premier  choc  et  cherchent  un 
îefuge  dans  la  gorge  d'Heuringhem,  mais  surpris  par  le  capi- 
taine des  arbalétriers  et  son  infanterie,  ils  sont  contraints  de  se 
teplîer  vers  Haut-Arques  et  Wardrecques.  Voyant  cet  insuccès, 
lecomtede  Juliers  ordonne  la  retraite,  espérant  pouvoir  l'effec- 
tœr  avec  facilité.  Mais  les  troupes  envoyées  par  le  gouverneur 
^Saint-Omer  et  qui  avaient  fait  le  détour  par  Helfaut  et  Blan- 
^Acques,  viennent  s'opposer  à  leur  marche,  en  leur  coupant  le 
,jassage.Le  combat  fut  acliarné.En vain  la  division  d'Ypres  vient- 
fdle  pour  les  soutenir,  les  flamands  sont  complètement  défaits 
^obligés  d'abandonner  le  champ  de  bataille'  en  laissant  1500 
des  leurs  sur  le  terrain,  au  dire  des  chroniqueurs,  indépendam- 
ment d'un  grand  nombre  de  prisonniers  qui  furent  conduits  à 
Saint-Omer  avec  tout  le  butin.  Le  lendemain,  furent  célébrées 
dans  la  ville  des  messes  d'actions  de  grâces  de  la  victoire  rem- 
portée par  les  troupes  du  roi  de  France. 

Quelque  temps  après,  les  flamands  revinrent  au  commence- 
Dent  de  1304  avec  une  armée  de  200,000  hommes  d'infanterie  et 
le  12,000  chevaux  pour  attaquer  Saint-Omer,  sous  les  ordres  du 
lème  Guillaume  de  Juliers.  L'armée,  dont  l'avant-garde  avait 
mgé  la  rivière  du  Scoubroucq,  après  avoir  traversé  le  Neuf- 
osséy  attaqua  vivement  les  français  qui  étaient  sortis  de  la 
ille  pour  aller  à  sa  rencontre,  sous  les  ordres  de  Gaucher  de 
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obtenu  une  sentence  d'excommunication  contre  Robert  deBéthii- 
ne.St-Omer  fut  désigné  pour  la  publication  solennelle  de  cette 
sentence.  Au  jour  indiqué^  au  commencement  de  1313,  les  magis* 
trats  municipaux,  le  bailli  et  les  chefs  militaires  se  rendirent  en 
costume  sur  le  grand  marché;  ils  étaient  suivis  des  troupes  cb  - 
la  garnison  et  des  compagnies  d'archers  et  d'arbalétriers  de  la  j 
ville.  Les  grands  dignitaires  ecclésiastiques  arrivèrent  ensuite! 
revêtus  de  leurs  insignes  ;  Philippe  de  Marigny,  archevêque  del 
Rheims  marchait  à  la  tête,  accompagné  de  l'abbé  de  St-Denis>  j 
avec  eux  se  trouvait  le  clergé  deStOmer,  précédé  d'Enguerrand 'j 
de  Créqui,  évoque  deThérouanne,  de  Mathieu  Colonna,prévôtde  j 
Notre  Dame,  et  d'Henri  de  Condescure,  abbé  de  St  Bertin.  LesJ 
membres  de  la  confrérie  du  St-Sépulcre  fermaient  le  cortège.  i 

Les  fonctionnaires  civils  et  militaires  prirent  place  sur  uneî 
estrade  dressée  vis  à  vis  des  Halles  et  le  clergé  se  rangeaautouT' 
de  la  chapelle  de  Notre  Dame  des  miracles,  dans  Tordre  de  leurS] 
dignités.  La  population  de  St-Omer  et  un  grand  nombre  de  pei^ 
sonnes  des  environs  formaient  l'enceinte.  Après  la  messe  solea- 
nelle  célébrée  par  l'évoque  de  Thérouanne,  le  Comte  dePoitier% 
commissaire  pour  le  roi,  précédé  de  quatre  sergents  à  ver( 
accompagné  dubaillide  St-Omer  ainsi  que  du  corps  du  Magisti 
conduisit  en  grand  cérémonial  l'archevêque  de  Reims  a  la  tribui 
qui  lui  avait  été  préparée  au  milieu  de  la  place.  Tout  le  mond; 
s'étant  découvert  et  les  sergents  ayant  crié  trois  fois  c  silence  ii 
le  prélat  prononça  d  une  voix  ferme  la  sentence  d'excommunic» 
tion  contre  Robert  dit  de  Béthune,  fils  aîné  de  Guy 
Dampierre  et  vingt-troisième  comte  de  Flandre,  et  contre 
adhérents,  déclarant  en  outre  le  pays  de  Flandre  dévolu 
perpétuité  au  roi  de  France  et  à  ses  successeurs,  en  punition 
la  rébellion  de  Robert.  j 

Rarement  on  avait  vu  une  cérémonie  aussi  imposante,  e|| 
cependant  elle  fut  loin  de  détacher  les  esprits  des  flamands  dé 
leur  attachement  à  leur  comte.  A  peine  un  an  s'était-il  écouMû 
que  Philippe  le  Bel  fut  contraint  de  consentir  une  trèvehonteual 
avec  Robert.  , 

En  1314,  quelques  mois  après  la  mort  de  Philippe  le  Bel,  4 
l'avènement  de  Louis  X,  Mahaut  excita  un  mécontentemedj 
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sérieux  en  Artois,  par  les  mesures  déplorables  qu'elle  avait 
prises,  en  voulant  détruire  quelques-uns  des  privilèges  dont 
jouissait  le  .comté.  Une  ligue  se  forma  contre  elle,et  devint  assez 
sérieuse  pour  que  le  roi  crut  devoir  intervenir.  Les  châtiments 
infligés  en  son  nom  à  plusieurs  seigneurs  par  les  troupes  qu'il 
avait  envoyées  à  St-Omer  sous  les  ordres  du  maréchal  Jean  de  Trie, 
apaisèrent  un  instant  la  révolte.  Mais  Tannée  suivante,  lors  de 
la  mort  de  Louis  X,  elle  se  réveilla  facilement.  La  situation  se 
trouva  encore  compliquée  parles  prétentions  que  mit  de  nou- 
veau en  avant,  le  neveu  de  Mahaut,  Robert  d'Artois,  malgré 
Varrêt  de  la  Cour  des  pairs  qui  avait  déclaré  qu'il  n'avait  aucun 
droit  sur  le  comté. 

Le  roi  Philippe  V  se  montra  comme  son  prédécesseur,  pro- 
tecteur des  droits  de  Mahaut,  mais  la  répression  ne  put  être 
assez  prompte  pour  empêcher  le  parti  des  mécontents  de  grossir. 
'Le  prétendant  au  comté  d'Artois  se  mit  à  leur  tête  et  s'empara 
&cilement  de  plusieurs  villes  y  compris  Arras,  dont  il  avait 
?^diassé  la^ comtesse.  Sachant  toutefois  qu'il  ne  pouvait  se  con- 
Mdérer  comme  maître  de  l'Artois,  si  Saint-Omer  refusait  de  le 
TOCevoir,  il  se  dirige  vers  cette  ville,  et,  de  Thérouanne  qui 
n'était  empressée  de  se  soumettre,  il  adresse  au  Magistrat,  une 
lettre,  dans  laquelle  il  l'informe  qu'il  se  propose  de  se  rendre  à 
^nt-Omer,  pour  lui  montrer  son  droit  au  comté,  en  lui  de- 
JBiandant  qu'il  lui  fasse  savoir  comment  il  entendait  le  recevoir, 
■hri  promettant  d'être  pour  la  ville  un  bon  et  fidèle  seigneur,  et 
Se  la  maintenir  dans  toutes  ses  franchises  et  ses  coutumes.  On 
bomiatt  la  réponse  que  fit  le  Magistrat  à  cette  missive.  Après 
kvoir  demandé  aux  porteurs  si  le  roi  avait  donné  à  leur  maître 
le  conaté  d'Artois,  sur  la  réponse  négative  ils  dirent  :  «  adonc, 
f  nous  ne  sommes  mie  feseurs  de  comte  d'Artois  :  mais  si  le  roy 
t  Teut  reçu  à  comte,  nous  l'aimissions  autant  qu'un  autreT.  » 

Robert  déçu  dans  son  espoir  n'essaya  pas  d'attaquer  la  ville 
3e  vive  force.  Au  reste  sur  ces  entrefaites,  Philippe  V,  s'étant 
iTancé  vers  Arras  avec  de  grandes  forces  militaires,  le  força 
ï  abandonner  les  villes  dont  il  s'était  rendu  maître.  Il  le  déclara 
X>upable  de  félonie  et  le  fit  sommer  de  comparaître  devant  le 
Parlement  avec  les  principaux  confédérés.  Robert  se  rendit  à 
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cette  sommation  et  fut  mis  en  prison  avec  les  siens.  Le  procè 
s'instruisit  longuement  et  l'affaire  ne  fut  portée  qu'en  mai  1311 
devant  les  arbitres,  qui  arrêtèrent  l'élargissement  de  Robert, 
sans  dommages-intérêts,  sous  la  seule  condition  que  le  comté 
d'Artois  «  resterait  perpétuellement  à  Mahaut  et  à  ses  hoirs  el 
successeurs.  » 

Robert  parut  se  soumettre  à  cette  décision  ;  mais  il  n'en  fut 
pas  de  môme  de  ses  partisans.  Le  comte  de  Flandre  avait  pro- 
fité des  divisions  intestines  du  comté  d'Artois  pour  faire  des 
coursesfréqùentes  surson  territoire  et  menacer  particulièrement 
St-Omer.  Les  seigneurs  artésiens  mécontents  se  joignirent  à  Id 
et  ne  pouvant  attaquer  la  ville  de  front,  ils  résolurent  de  l'in-  ' 
quiéter  en  lui  coupant  les  communications  avec  les  villes  voisi- 
nes, ce  qui  causait  un  tort  immense  à  son  commerce.  Ce  fâcheux^ 
état  de  choses  dura  jusqu'en  1320^  où  la  paix  conclue  entre  1»; 
Flandre  et  la  France,  permit  à  Philippe  V,  d'envoyer  en  Artoii? 
des  forces  suffisantes  pour  apaiser  les  troubles  qui  désolaient 
cette  province.  Jean  de  Beaumont,   maréchal  de  France,  fut 
chargé  de  la  répression.  Il  vint  à  Saint-Omer,  et  par  les  mesures 
énergiques  qu'il  prit  et  les  expéditions  qu'il  dirigea  contre  les 
rebelles,  il  parvint  k  les  faire  rentrer  dans  le  devoir.  C'est  aloral 
que  Mahaut,  qui  pendant  ce  temps  avait  cherché  un   refuge  ai 
Pafis,  à  la  Cour  de  Philippe,  songea  à  revenir  dans  ses  ÉtatSil 
Elle  fit  son  entrée  à  Arras,  vers  la  fin  de  1320,  avec  plus  de  6001 
hommes  des  troupes  d'élite  du  roi. 

Après  avoir  remis  l'ordre  dans  les  affaires  de  son  gouvernai 
ment,  Mahaut  voulut  visiter  la  province  et  comme  Saint-Omec 
lui  était  resté  fidèle  au  milieu  de  la  sédition,  elle  se  rendit  d'» 
bord  dans  cette  ville  où  elle  demeura  plusieurs  jours. 

«  L'entrée  de  la  comtesse  d'Artois  à  Samt-Omer  se  fit  avec 
une  pompe  peu  accoutumée  :  Mahaut  assise  sur  le  trône  d'an 
char  richement  décoré,  accompagnée  d'une  nombreuse  suite  dfi 
seigneurs  et  escortée  par  les  gens  d'armes  du  roi,  fut  reçue  aiU 
acclamations  de  tous.  Le  maréchal  commandant  la  ville,  toute! 
les  troupes  de  la  garnison,  oriflammes  déployées,  les  bourgerà 
armés  avec  leurs  bannières,  étaient  allés  au  devant  de  la  prio- 
cesse.  L'ayant  conduite  solennellement  à  l'église  de  Notre-Dame 
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die  y  entendit  une  messe  en  actions  de  grâces  de  son  heureux 
tetour.  Après  cette  cérémonie,  les  autorités  de  tous  les  ordres 
{vent  admises  à  présenter  leurs  hommages  à  la  comtesse  d'Ar- 
(llHS,  et  alors  commencèrent  des  fêtes  fet  des  réjouissances  qui 
rèirèrent  plusieurs  jours.  >  (De  Rheims). 

Mahaut  n'avait  point  attendu  sa  visite  pour  donner  à  Saint- 
«ftner  un  témoignage  de  sa  gratitude  pour  la  fidélité  de  ses  habi- 
tants. Elle  leur  avait  expédié  de  Paris,  lel5  juillet  précédent, 
une  charte  contenant  les  privilèges  accordés  aux  marchands 
inglais  fréquentant  Tétaple  des  laines  établie  à  Saint-Omer  par 
a  Magistrat  de  cette  ville,  et  dont  celui-ci  poursuivait  avec  ar- 
teur  la  réalisation  complète. 

Les  relations  entre  la  ville  de  Saint-Omer  et  TAngleterre 
^▼aientdéjà  pris  un  grand  développement,  lorsque  des  donations 
mportantes  furent  faites  dans  ce  pays  à  Tabbaye  de  Saint-Ber- 
in.  Vers  1140,  Hugues^  fils  de  Fulbert  de  Douvres,  avait  donné 
relise  de  Chilleham  et  ses  dépendances.  En  1145,  Guillaume 
jïYpres  lui  avait  également  fait  don  de  Téglise  de  Trullega  avec 
kl  terres  et  les  dimes  qui  en  dépendaient.  Ces  donations  furent 
rmées  par  Etienne  roi  d'Angleterre  et  en  1165  par  Thomas 
evêque  de  Cantorbéry.  La  nécessité  de  desservir  ces  églises 
les  prieurés  qui  y  étaient  annexés,  amena  nécessairement  des 
unications  incessantes  qui  ne  se  bornaient  pas  aux  affaires 
ieuses,  mais  s'étendirent  bientôt  et  parla  pente  naturelle  des 
,  à  d'autres.  Il  devait  résulter  de  ces  relations  fréquentes  des 
rts  commerciaux  entre  les  habitants  des  deux  pays  a  enés 
l'échange  de  leurs  produits  dont  l'écoulement  se  trouva  linsi 
hcilité.  Plus  tard,  Henri  II  avait  par  un  diplôme  spécial/  ;gré- 
^  les  bourgeois  de  Saint-Omer  à  la  hanse  de  Londres  X  les 
Evait  autorisés  à  fréquenter  les  foires  et  marchés  d'An/  eterre 
us  crainte  d'être  inquiétés.  Ce  privilège  renouvelé  et.  (!  nfirmé 
itr  ses  successeurs,  avait  été  augmenté  par  une  charte  l'Henri 
Df,  datée  de  la  39*  année  de  son  règne.  / 

Mais  si  les  habitants  de  Saint-Omer  jouissaient  eJ  Angle- 
ïrre  de  faveurs  aussi  grandes,  il  n'y  avait  point  tout  f  fait  réci- 
rocité  pour  les  marchands  de  ce  pays;  aussi  dans  l'intérêt  de 
.  prospérité  de  la  ville,  les  efforts  du  Magistrat  tendirent  natu- 
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Tellement  vers  ce  but.  Vestaple  des  laines  fut  donc  organisée  et 
une  requête  fut  adressée  au  roi  de  France  pour  en  favoris» 
rétablissement,  ce  qu'il  fit  par  ses  lettres  du  22  décembre  1312, 
en  accordant  aux  marchands  anglais  et  autres  résidant  à  Sadnt- 
Omer,  de  pouvoir  voyager  avec  leurs  marchandises,  sans  être 
inquiétés  ni  arrêtés,  si  ce  n'est  pour  des  faits  les  concernant 
personnellement. 

Les  événements  qui  survinrent  à  cette  époque,  les  guerres: 
dont  les  environs  de  Saint-Omer  furent  le  théâtre,  les  préten- 
tions de  Robert  d'Artois  et  la  révolte  des  Seigneurs  artésiens 
empêchèrent  probablement  que  le  Magistrat  donnât  une  suite 
immédiate  à  cette  concession  royale  ;  Yestaple  des  laines  d'An- 
gleterre était  établie,  mais  aucun  acte  municipal  n'était  inter- 
venu pour  régler  les  divers  points  de  détail  que  nécessitait  la 
bonne  tenue  de  la  dite  étaple.  Ce  ne  fut  que  lorsque  le  calme 
fut  revenu  et  que  la  Comtesse  eut  repris  possession  de  l'Artois, 
que  le  Magistrat,  au  mois  d'octobre  1319,  édicta  un  règlement, 
reproduisant  les  concessions  contenues  dans  la  charte  du  roi 
Philippe  IV,  et  ajoutant  diverses  prescriptions  de  police  indis- 
pensables :  c'est  ce  règlement,  sauf  les  articles  concernant  la 
police  qui  étaient  du  ressort  du  Magistrat  seul  ,que'Mahaut  con- 
sacra par  la  charte  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  L'étaple  des 
laines  d'Angleterre  obtenue  à  Saint-Omer,  était  un  grand  bien* 
fait  pour  cette  ville  où  la  fabrique  des  draps,  qui  était  florissant» 
à  cette  époque,  pouvaitse  procurer  dans  d'excellentes  condition! 
les  laines  fines  des  pays  étrangers  dont  elle  avait  besoin,  é 
qu'apportaient  à  l'envi  les  marchands  de  l'extérieur  attirés  paP 
les  avantages  qu'on  leur  avait  faits  et  les  bénéfices  qu'ils  y  trou- 
vaient. Malheureusement  pour  la  ville,  cet  état  de  choses  n» 
devait  pas  durer  longtemps.  Mais  n'anticipons  pas  sur 
événements. 

La  ville  de  Saint-Omer  ne  paraît  pas  avoir  été  le  théâtre 
d'événements  remarquables  pendant  le  reste  du  règne  de  Man 
haut.  Cette  Comtesse  gouverna  paisiblement  l'Artois  jusqu'à 
sa  mort  arrivée  le  27  février  1329.  Cependant  la  fin  de  sa  m 
fut  troublée  par  les  nouvelles  prétentions  que  son  neveu  Robert 
aTait  mises  en  avant,  à  l'avènement  au  trône  de  France  de  Phi- 
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ppe  de  Valois,  dont  il  était  le  beau  frère,  et  à  Tappui  desquel- 
s  il  avait  fourni  des  pièces  susceptiles  de  les  valider.  Il  ne 
eut  entrer  dans  notre  plan  de  suivre  les  péripéties  de  cette  af- 
lire.  Nous  dirons  seulement  que  les  pièces  présentées  par 
tobert  furent  reconnues  fausses,  et  qu'à  la  suite  d'une  procédu- 
e  à  laquelle  il  ne  voulut  pas  se  soumettre,  il  fut  condamné  à 
ttort,  peine  qui  fut  commuée  par  Philippe  de  Valois  en  celle 
lu  bannissement  et  de  la  confiscation.  Ce  fut  alors,  qu'après 
ivoir  erré  longtemps  en  Flandre,  ce  malheureux  prince  alla 
ffrir  ses  services  à  Edouard  d'Angleterre,  qui  les  accepta. 


CHAPITRE  X. 

DÉMÊLÉS  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS  ET  D'EDOUARD  III.  —  ROBERT 
D'ARTOIS  au  nom  du  roi  D'ANGLETERRE,  VIENT  ATTAQUER  SAINT- 
OMER.  —  DÉFAITE  DE  ROBERT  ET  DE  l'aRMÉE  QU'iL  COMMANDAIT. 
-TRÊVE  CONCLUE  ENTRE  LES  DEUX  COURONNES. 

Les  démêlés  sanglants  de  Philippe  de  Valois  et  d'Edouard  III 
qui  revendiquait  la  couronne  de  France  comme  son  héritage, 
-allaient  de  nouveau  amener  la  guerre  aux  environs  de  Saint- 
Omerpour  une  assez  longue  période.Le  roi  d'Angleterre,  d'après 
kconseil  de  Robert  d'Artois,  avait  pris  le  titre  de  roi  de  France  et 
ivait  ajouté  dans  ses  armoiries,  les  fleurs  de  lis  aux  léopards. 
Le  18  février  1337,  il  envoie  de  Gandoù  il  se  trouvait  réuni  aux 
flamands  révoltés  contre  leurcomte,  une  lettre  adressée  aux  ha- 
Jbants  de  Saint-Omer,  pour  les  engager  à  le  reconnaître  comme 
îur  souverain.  Le  Magistrat  avait  reçu  en  outre  d'autres  lettres 
5S  villes  insurgées  de  la  Flandre,  le  pressant  d'engager  les 
ibitants  à  se  ranger  au  parti  d'Edouard  III,et  lui  faisant  entre- 
ir  les  avantages  qu'ils  en  retireraient.  Les  Audomarois,  dont 

a  vu  précédemment  la  fidélité  envers  Mahaut,  ne  pouvaient 
mquer  de  faire  preuve  de  la  même  fidélité  en  cette  circons- 
ïce.  Après  en  avoir  délibéré,  ils  envoyèrent  à  Philippe  de 
lois  les  lettres  d'Edouard  et  celles  des  villes  Flamandes. 
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La  guerre  était  donc  imminente.  Philippe  ne  perdpasdetempî 
et  envoie  un  corps  d'armée  en  Artois  et  à  Tournai.  Eudes  de 
Bourgogne  qui  avait  succédé  à  Mahaut  dans  le  comté  d'Artois, 
se  met  à  la  tôte  des  troupes  de  la  garnison  de  Saint-Omerel 
fait  un  appel  à  tous  les  seigneurs  de  la  province,  qui  vinrent  en 
grand  nombre  se  ranger  sous  sa  bannière.  Les  hostilités  ne  tar- 
dèrent pas  à  commencer.  Robert,  à  qui  Edouard  III  avait  con- 
fié le  commandement  de  Tarmée  anglo-flamande,  forte  de 
40,000  hommes,  se  dirigea  vers  Saint-Omer.  Arrivé  à  Blandec- 
ques,  il  fit  camper  ses  troupes  dans  la  vallée,  et  se  disposa  à 
attaquer  la  ville.  Mais  les  Flamands  se  souvenaient  de  Téchec 
qu'ils  avaient  éprouvé  quelques  années  auparavant,  et  ne  vou- 
laient pas  rester.  La  panique  qui  se  répandit  parmi  eux  fut  telle 
que  Robert  fut  obligé  de  dire  que,  s'éîant  ménagé  des  intelli- 
gences avec  le  gouverneur  de  Saint-Omer,  il  s'emparerait  de 
cette  place  sans  coup  férir. 

A  quelques  jours  de  là,  Robert  croyant  le  moment  opportut 
pour  l'attaque  de  la  ville,  ordonne  à  la  cavalerie  de  se  porter  ei 
avant  jusqu'au  bastion  le  plus  saillant  à  Touest.  Ce  mouvemen 
se  trouva  compromis  par  la  fuite  des  Flamands  qui  s'étaien 
aperçus  du  subterfuge  de  leur  chef,  et  c'est  en  vain. que  |celui-c 
chercha  à  les  rallier  à  l'oriflamme  anglo-flamande.  En  mômi 
temps,  Eudes  avait  fait  opérer  une  sortie  par  quelques  troupes 
et  des  compagnies  de  la  milice  urbaine,  qui  repoussèrent! 
corps  ennemi  en  lui  tuant  une  cinquantaine  de  soldats. 

Malgré  la  défection  des  Flamands,  Robert  comptait  encor 
sur  la  victoire,  persuadé  que  Saint-Omer  ne  renfermait  que  U 
compagnies  envoyées  à  sa  rencontre.  Pour  empêcher  toi 
secours  du  dehors,  qui  viendrait  renforcer  la  garnison,  il  s'et 
para  de  tous  les  points  de  communication  et  les  fit  garder  p 
de  forts  détachements  ;  il  s'empara  également  du  château 
Rihoult  et  de  celui  d'Arqués. 

Après  une  semaine  de  repos,  Robert  se  décida  à  investir 
nouveau  la  ville.   Ayant  partagé  son  armée  en   cinq  cor] 
il  se  mit  lui-même  à  la  tôte  de  l'un  d'eux,  et  le  24  juillet  s'avan 
jusqu'à  Notre-Dame-de-Grâce.  Les  autres  divisions  se  rondin 
aux  postes  qui  leur  étaient  assignés,  non  loin  des  murs  d'encein 
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MIS  rintérieur  de  la  ville  les  chefs  ne  laissaient  pas  que 
•e  dans  un  assez  grand  embarras.  Philippe  de  Valois  avait 
savoir  au  duc  de  Bourgogne  qu'il  arrivait  à  son  secours  avec 
irmée,  et  lui  avait  enjoint  de  ne  pas  commencer  le  combat 
t  qu'il  fut  présent.  Dans  les  conjonctures  où  l'on  se  trouvait, 
s  jugea  à  propos  de  convoquer  en  conseil  tous  les  chefs 
lires,  civils  et  ecclésiastiques.  Tous  furent  d'avis  qu'il 
t  courir  à  l'ennemi,  sans  attendre  l'arrivée  du  roi.  En  con- 
nce  le  duc  fit  rassembler  les  soldats  et  les  milices  bour- 
es,  et  comme  il  savait  que  le  roi  devait  arriver  par  la  route 
ues,  il  fut  convenu  qu'on  enverrait  de  ce  côté  un  corps  de 
erie  pour  frayer  un  passage  à  travers  l'armée  ennemie. 
5  se  mit  alors  à  la  tête  d'une  troupe  de  850  cavaliers. 

première  sortie  ne  fut  point  heureuse,  car  ayant  ren- 
é  le  corps  des  Flamands  à  Notre-Dame-de-Grâce,  ils  furent 
3S  de  céder  au  nombre  et  de  rétrograder.  Robert  crut  le 
înt  favorable  :  mais  au  moment  où  il  ordonnait  à  ses  trou- 
'aller  renforcer  les  autres  corps  qui  s'apprêtaient  à  battre 
mpart  en  brèche,  d'autres  troupes  françaises,  sous  les 
s  du  comte  d'Armagnac  et  de  Jean  de  Waroquier,qui  com- 
ait  un  corps  de  partisans  artésiens  et  de  flamands  alliés. 
3nt  sur  ses  soldats  et  les  taillent  en  pièces.  D'un  autre  côté, 
i  de  Bourgogne  fond  sur  les  Flamands  retranchés  autour 
ville,  les  défait,  s'empare  de  leur  matériel  et  les  force  de 
er  la  plaine. 

Igré  cette  déroute,  Robert  rassemble  de  nouveau  ses  trou- 
e  surlendemain,  26,  sur  le  plateau  de  Bruyères  et  s'apprô- 

les  conduire  en  colonnes  serrées  à  l'attaque  de  la  porte 
e-Croix,  lorsque  le  duc  de  Bourgogne,  le  comte  d'Arma- 
et  le  seigneur  de  Vergi  qui  étaient  sortis  avec  la  cavalerie 
i  porte  Boulenisienne,  les  surprirent  sur  leflanc  gauche,  et 
largèrent.  Le  combat  dura  jusqu'à  la  nuit,  la  victoire  des 
jais  fut  complète,  toute  la  cavalerie  anglo-flamande  fut 
itie,  de  même  qu'une  grande  partie  de  l'infanterie.  Robert, 
2ment  blessé  dans  la  bataille,  après  avoir  vaillamment 
îttu,  prit  la  fuite,  abandonnant  sa  bannière,  son  heaume  et 
5U.  Le  reste  de  son  armée  fit  retraite  vers  Cassel,  et  la  gar- 
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nison  de  Saint-Omer  rentra  triomphante,  vers  minuit,  ( 
ville  où  elle  fut  reçue  aux  acclamations  de  tous  les  hal 
Le  lendemain  le  duc  de  Bourgogne  fit  faire  la  reconna: 
du  champ  de  bataille.  Les  blessés  furent  chargés  s 
chariots  délaissés  par  l'ennemi  et  transportés  en  ville.  Ils 
si  nombreux  qu'on  dut  requérir  les  habitants  de  leur 
asile.  Peu  de  jours  après,  par  suite  d'un  accord,  on  cond 
Cassel  tous  ceux  qui  étaient  transportables.  En  même  tei 
célébrait  en  grande  pompe  un  service  funèbre  pour  les  c 
les  soldats  qui  avaient  succombé  dans  cette  journée.  Le 
s'était  arrêté  à  Douai  à  la  nouvelle  de  la  victoire  rempor 
Eudes,  envoya  ses  dignitaires  pour  assister  à  leurs  obî 
Etienne  de  Wère,  d'Hamelincourt,  de  Beaufort,  les  sei 
d'Hautecloque,  d'Humières,  et  plusieurs  chevaliers  Chan 
et  bourguignons,  furent  conduits  au  lieu  de  repos  avec  t( 
honneurs  dus  à  leur  rang.  A  la  suite  de  cette  cérémonie 
de  Bourgogne  arma  chevalier  Jean  de  Waroquier,  qi 
rendu  de  si  grands  services  dans  la  journée  du  26. 

Les  Audomarois  conduits  par  les  habiles  chefs  qui  1( 
geaient^  se  signalèrent  par  leur  courage  dans  cette  mèr 
constance.  C'est  la  compagnie  urbaine  des  arbalétriers  qi 
para  des  machines  de  guerre  de  l'ennemi,  qui  habilement  n 
vrées  par  les  flamands,  avaient  pratiqué  de  larges  brèches  ( 
rempartsde  la  ville. Les  religieuxde  saintBertinetle  cler; 
collégiale  de  Notre-Dame  prirent  aussi  une  part  active  à  la  d 
La  garde  des  remparts  leur  avait  été  confiée  :  ils  oci 
ce  poste  périlleux  jusqu'à  la  fin,  et  s'y  montrèrent  pl( 
bravoure. 

Peu  de  temps  après,  Edouard  III  qui  avait  été  obligé  d 
son  camp  devant  Tournai  dont  il  faisait  le  siège,  conc 
trêve  avec  son  rival  Philippe  de  Valois.  Des  démarches 
entreprises  pour  arriver  ensuite  à  la  paix.  Cette  quest 
traitée  dans  une  assemblée  nombreuse  tenue  à  Arras,  en 
laquelle  assistèrent  les  représentants  des  deux  partie 
que  deux  cardinaux  et  plusieurs  évêques  délégués  par 
Mais  Ton  ne  put  rien  conclure  de  définitif  et  l'on  se  born 
longer  la  trêve  consentie  précédemment. 
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CHAPITRE  XI. 


GE  ACCORDE  AUX  HABITANTS  DE  SAINT-OMER  DE  POUVOIR 
ER  DES  ARMES  POUR  LEUR  DÉFENSE  PERSONNELLE.  —  RUP- 
DE  LA  TRÊVE.  —  SIÈGE  ET  PRISE  DE  CALAIS.  —  NOUVELLE 
S  NON  OBSERVÉE.—  ENTREPRISES  DES  GARNISONS  DE  CALAIS 
;  SAINT-OMER.  —  DISCUSSIONS  ENTRE  LA  VILLE  ET  SAINT- 
N  A  CAUSE  DE  LA  FABRIQUE  DES  DRAPS. 

suspension  d'armes,  en   ramenant  la  tranquillité,  ne 

qu'être  favorable  au  commerce  de  Saint-Omer.  Peu  de 

iprès  son  avènement  au  comté  d'Artois,  Eudes  de  Bour- 

xvait  par  lettres  en  date  du  25  octobre  1330,  étendu  aux 

is  le  privilège  accordé  en  1320  par  Mahaut  aux  marchands 

trs,  de  fréquenter  l'étaple  des  laines  établie  à  St-Omer.La 

qui  ne  tarda  pas  à  sévir  dans  les  environs,  à  cette  époque, 

ait  pas  à  la  ville  de  jouir  des  avantages  qui  résultaient 

Duble  octroi.  Mais  il  était  évident  qu'ils  se  feraient  sentir 

la  fin  de  la  guerre  permettrait  aux    marchands    de 

sans  crainte.  L'on  sait  que  le  commerce  aime  la  tran- 

et  qu'il  ne  tarde  pas  à  fleurir  dans  les  contrées  qui  en 

possession.  C'est  ce  qui  arriva  dans  cette  occasion;  et 

itants  purent  bientôt  réparer  les  pertes  que  cette  longue 

ition  leur  avait  occasionnées.  Les  marchands  reprirent 

î  du  marché  qui  leur  était  ouvert  et  y  vinrent  en  nombre 

t  plus  considérable,  qu'ils  avaient  été  plus  longtemps 

nts  de  s'en  éloigner.  Mais  cette  affluence  de  monde  ne 

as  à  causer  des  disputes  assez  graves,  que  le  comte 

s  s'efforça  de  réprimer.  Les  Flamands  étaient  attirés  à 

•mer  par  la  facilité  qu'ils  y  trouvaient  pour  vendre  ou 

er    leurs    marchandises.    Malgré    leurs    protestations 

§,  ils  nourrissaient  contre  les  artésiens  et  contre  les 
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audomarois  en  particulier,  une  haine  que  justifiaient  les  dmd- 
breuses  défaites  que  ceux-ci  leur  avaient  infligées.  Cette  haint 
se  manifestait  en  toute  occasion  et  plusieurs  audomaroisavaieni 
été  assassinés  dans  la  ville  même.  Pour  mettre  fin  à  ce  fâcheux 
état  de  choses,  Eudes,  à.  la  diligence  du  bailli,  Guilbert  de  NédoD' 
chel,  fit  proclamer  une  défense  à  tous  les  individus  du  pays  dt 
Flandre,  autres  que  les  gentilshommes,  de  pénétrer  dans  Saint- 
Orner  avec  couteaux,  poignards ,  piques,  bâtons,  etc.,  elc 
Cette  défense  fut  observée;  mais  comme  les  Flamands  avaien' 
la  faculté  de  conserver  leurs  armes  en  dehors  des  murs  de  Ie 
ville,  ils  en  profitèrent  pour  attaquer  les  audomarois  qu'ils  ren- 
contraient dans  la  campagne.  Alcrs,  pour  parer  aux  danger 
qu'ils  couraient  ainsi,  le  duc  de  Bourgogne,  accorda  par  lelln 
dus  avril  1342,  aux  bourgeois  de  Saint-Omer,  que  leur  com- 
merce appelait  souvent  au  dehors,  l'autorisation  temporaire  di 
voyager  armés  de  l'épée,  de  la  dague,  du  braquemart  ou  detelli 
autre  arme  jugée  nécessaire  à  leur  défense. 

La  trêve  dont  nous  avons  parlé  ci -dessus,  ne  fut  pas  de  longui 
durée.  Dés  1343,  les  hostilités  recommencèrent  entre  les  deu: 
princes  rivaux  Aproposdela  succession  de  Bretagne.  Toutefois 
une  nouvelle  trêve  fut  signée  en  Décembre  de  cette  année  ;  elle 
ne  dura  guère  plus  longtemps  que  lesautres.  Elle  fut  rompue  a 
janvier  1345  par  Edouard  111,  qui,  sous  prétexte  de  venger  1: 
mort  d'Olivier  de  Clisson  et  d'aulresseigneurs, envoya plusieur 
armées  sur  le  continent.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  ra 
conter  cette  série  de  combats  auxquels  la  ville  de  Saint-Ome 
ne  prit  qu'une  part  indirecte,  qui  durèrent  plusieurs  années 
parmi  lesquels  il  faut  compter  la  funeste  bataille  de  Crécyei 
1346.  et  qui  amenèrent  la  prise  de  Calais  le  3  août  1347. 

Saint-Omer,  dès  le  début  du  siège  de  Calais,  avait  donné  asil 
dans  ses  murs  à  une  partie  des  vieillards,  des  femmes  et  de 
enfants,  que  Jean  de  Vienne  et  Amould  d'Audrehem  qui  cou 
mandaient  la  place,  avaient  été  forcés  d'expulser.  La.  ville  ne  ! 

lontm  p;\5  moins  généreus*  envers  les  malheureux  que  1 

f  anglais  chassa  de  leurpatrie.  aprêss'en  être  empar 

se   présentèrent    à  Sïtint-Omer .    et  ils  étaient  < 

nbrc,    furent  accueillis   avec  désintéressement; 
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Magistrat,  les  bourgeois  et  les  corporations  religieuses  leur 
fournirent  des  moyens  d'existence.  Plusieurs  se  décidèrent  à  y 
établir  leur  domicile  définitif.  Parmi  ceux-ci  était  Jean  d'Aire, 
:e  compagnon  d'Eustache  de  .Saint-Pierre,  qui  s'était  levé  le 
lecond  dans  l'assemblée  des  bourgeois  de  Calais  pour  s'offrir  à 
a  vengeance  d'Edouard,  pour  le  salut  de  ses  concitoyens,  et  qui 
Jus  fier  qu'Eustache,  préféra  l'exil  aux  bienfaits  du  roi  d'An- 
leterre  dont  ce  dernier  fut  comblé,  et  au  malheur  de  vivre  au 
lilieu  des  ennemis  de  sa  nation.  Les  habitants  de  Saint-Omer 
1  agissant  ainsi,  ne  faisaient  que  devancer  les  témoignages  de 
ratitude  et  d'admiration  que  le  roi  de  France  devait  donner  aux 
ilaisiens,  par  son  ordonnance  du  8  septembre  1347  suivie  de 
Itres  patentes,  en  date  du  13  du  môme  mois,  par  lesquelles  il 
ur  accordait  le  droit  de  franche  bourgeoisie,  en  quelque  lieu 
i  royaume  qu'ils  fussent. 

L'année  suivante  une  trêve  fut  conclue  entre  le  roi  de  France 
le  roi  d'Angleterre,  elle  devait  durer  jusqu'en  1350,  mais  elle 
t  rompue  auparavant,  par  suite  de  la  tentative  que  fit  le  gou- 
rneur  de  Saint-Omer,  Geoffroy  de  Charny,  de  s'emparer  de 
lais,  en  corrompant  à  prix  d'argent  le  lombard  Aimery, 
'Edouard  III  avait  envoyé  pour  commander  la  place,  tentative 
1  échoua  grâce  à  l'astuce  et  à  la  duplicité  d' Aimery.  Geoffroy 
Charny  fut  fait  prisonnier  dans  cette  affaire  et  ne  recouvra 
liberté  qu'en  1350  ;  il  retourna  à  Saint-Omer  sur  l'ordre  du 

■ 

1. 

La  prise  de  Calais,  rendait  encore  plus  que  précédemment  la 
sition  de  Saint-Omer  assez  critique.  Aussi  les  rois  de  France 
aient  soin  de  ne  jamais  la  laisser  dégarnie  de  troupes.Les  com- 
ts  étaient  fréquents  dans  ses  environs,  malgré  les  trêves  sans 
îse  renouvelées,et  tout  récemment  encore  par  Jean  II  qui  avait 
3cédé  en  1350  à  son  père  Philippe  de  Valois.  L'inobservation* 
î  trêves  était  pratiquée  tantôt  par  un  parti,  tantôt  par  l'autre, 
vant  qu'ils  croyaient  pouvoir  y  trouver  leurs  intérêt.  C'est 
si  qu'Edouard  s'empara  de  Guines,  en  corrompant  le  gou- 
neur  de  cette  place.  Dans  la  dernière  semaine  d'octobre  1351, 
iffroy  de  Charny  et  Eustache  de  Ribeaumont,  qui  comman- 
ïnt  les  troupes  françaises  réunies  à  Saint-Omer,  non  contents 
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d'avoir  repoussé  les  attaques  que  le  monarque  anglais  avait 
dirigées  contre  cette  ville,  se  mirent  en  campagne  pour  essayer 
de  reprendre  Guines.  Leur  plan    échoua   par  l'arrivée  de  la 
garnison  de  Calais,  qui  vînt  au  secours  de  la  ville  attaquée  et 
tacha  d'envelopper  les  troupes  françaises.  Dans  cette  rencontre 
les  Anglais  furent  battus;  un  grand  nombre  resta  sur  le  terrain; 
plusieurs  furent  faits  prisonniers,  entre  autre  le  lombard  Aimery, 
gouverneur  de  Calais,  qui  fut  mené  à  Saint-Omer  avec  les  au- 
tres prisonniers.  Geoffroy  de  Charny  n'avait   point  oublié  le 
guet-apens  dont  celui-ci  l'avait  rendu  victime,  et  résolut  de  s'en 
venger.  Repoussant  l'énorme  rançon  que  le  Roi  d'Angleterre 
avait  fait  offrir,  et  les  prières  de  sa  femme  venue  exprès  de 
Frethun  pour  tacher  de  le  fléchir,  il  le  fit  écarteler  sur  la  plac( 
publique  de  Saint-Omer,  en  présence  de  la  garnison,  et  d'uni 
foule  immense  accourue  de  toutes  parts  pour  assister  au  supplice 
Vers  cette  époque,  s'éleva  un  grave  différent  entre  la  ville  e 
l'abbaye  de  Saint-Bertin,  au  sujet  de  la  manufacture  de  draps 
Saint-Omer  possédait    depuis    très-longtemps    un    corps  à 
drapiers  parfaitement  organisé,  auquel  venaient  s'adjoindre  le; 
autres  corps  de  métier  des  teinturiers,  des.  tisserands,  des  fou 
Ions  et  des  tondeurs.  Les  draps  fabriqués  dans  cette  ville  jouis 
saient  d'une  grande  renommée.  Dès  l'année  1270,  Saint-Ome 
avait  le  droit  de  les  expédier  dans  les  foires  de  Champagn 
et  de  Brie.  A  la  fin  du  XIII*  siècle,  ils  avaient  été  admis  à  1 
célèbre  foire  du  Lendit  qui  se  tenait  chaque  année,  entre  Saint 
Denis  et  la  Chapelle,  près  Paris.  Le  Magistrat  veillait  avec  u 
soin  jaloux  à  la  bonne  qualité  des  étoffes  sortant  des  métier 
audomarois,    et    renouvelait    fréquemment    les   prescription 
ordonnées  dans  ce  but,  dont  l'observation  était  confiée  à  dou2 
EsteardeurSy  qui  après  avoir  examiné  avec  soin  les  draps  pr< 
sentes  et  avoir  constaté  qu'ils  étaient  en  tout  conformes  au 
règlements,  y  apposaient  une  marque  spéciale  mettant  l'achi 
teur  à  l'abri  de  toute  crainte  de  falsification.  C'était  le  dés 
d'améliorer  la  fabrication  qui  avait  fait  poursuivre  auMagistr 
l'obtention  de  Vestapledes  laines  anglaises  à  Saint-Omer,  celle 
ci  devant  contribuer  à  fouirnir  des  draps  plus  fins,  et  partai 
plus  recherchés. 
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L'abbaye  de  Saint-Bertin,  de  son  côté,  avait  établi  dans  la 
ville  d'Arques,  la  fabrication  des  draps  avec  tous  les  corps  de 
métiers  en  dépendant,  et  ses  produits  faisaient  un  grande  con- 
currence à  ceux  de  Saint-Omer,  ce  que  Ton  comprendra 
aisément;  les  charges  que  supportait  la  draperie  à  Arques 
Staient  beaucoup  moindres  qu'à  Saint-Omer,  ce  qui  permettait 
le  produire  à  meilleur  marché.  Cet  état  de  choses  ne  pouvait 
)arattre  supportable  aux  drapiers  de  la  ville.  Aussi  arguant  de 
«fait  réel,  que  les  fabricants  d'Arqués  contrefaisaient  les  draps 
le  Saint-Omer,  résolurent-ils  de  se  faire  justice  eux-mêmes,  et 
me  troupe  nombreuse  de  bourgeois,  accompagnés  d'arbalê- 
riers,  jusqu'au  nombre  de  3,000  environ,  ayant  en  tête  les 
chevins  et  les  jurés  (ajoute  la  complainte),  envahit  la  ville 
'Arques,  rompt  les  haies,  les  portes  et  les  fenêtres,  détruit 
BS  métiers  de  tisserands,  les  cuves  de  teinturiers  et  des  foulons, 
îs  lisses,  lacère  les  draps  fabriqués  et  se  retire  ensuite,  non 
ans  avoir  auparavant  envahi  la  maison  seigneuriale  et  détruit 
)us  les  métiers  qu'on  y  avait  retirés  pour  les  mettre  à  l'abri. 
L'abbé  de  Saint-Bertin,  Aléaume  Boistel,  porta  plainte  des 
mpiétements  faits  sur  sa  juridiction,  et  des  dommages  causés, 
fi  Magistrat  de  Saint-Omer,  de  son  côté  prétendit  que  ce  n'était 
as  par  ses  ordres  que  les  méfaits  avaient  été  commis.  Cepen- 
ant  on  doit  avouer  qu'il  devait  être  au  moins  un  peu  complice,  car 
ne  pouvait  dire  que  c'était  à  son  insu  que  3,000  hommes 
rmés  étaient  sortis  de  Saint-Omer  pour  aller  envahir  Arques, 
luoiqu'il  en  soit,  les  deux  parties  qui  avaient  chacune  quelque 
)rt  de  leur  côté,  prirent  enfin  le  parti  de  transiger,  et  le  18  avril 
Î53,  Aléaume  Boistel  et  le  Magistrat  convinrent  d'examiner  la 
bose  à  loisir,  et  provisoirement  jusqu'à  la  Saint-Remy  sui- 
ante,  qu'il  n'y  aurait  à  Arques  que  six  métiers  de  tisserands, 
2UX  métiers  de  foulons,  un  de  teinturerie,  et  un  de  tondeurs  de 
randes  forches  (1)  et  une  lisse.  Une  fois  ce  délai  expiré, 
rien  n'était  encore  déterminé,  il  pouvait  être  de  nouveau  pro- 
»gé,  ce  qui  eut  lieu  en  effet  à  plusieurs  reprises. 

1)  Forches  ou  forces;  grands  ciseaux  pour  tondre  les  draps. 
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CHAPITRE  XII 


BATAILLE     DE    POITIERS,    CAPTIVITÉ  DU  ROI,    CONSÉQUENCES    POUR 
SAINT-OMER.  —  MAGUERITE  DE  FRANCE,   VEUVE  DE    LOUIS  DE  CRÉ- 
CY,  VIENT  A  SAINT-OMER.   —    l'eTAPLE    DES    LAINES    ANGLAISES, 
TRANSFÉRÉE  A  CALAIS.  —    COMPENSATIONS    ACCORDÉES:    FRAN 
CHISES  NOUVELLES  POUR  LA  FOIRE  DE  SAINT-MICHEL. 

Pendant  ce  temps,  la  guerre  entre  les  deux  rois  continuait 
avec  des  chances  diverses.  Comme  le  théâtre  n'enétait  plus  cons- 
tamment dans  les  environs  de  Saint-Omer,  cette  ville  ne  se 
trouvait  plus  mêlée  qu'indirectement  aux  événements  qui  en 
étaient  la  conséquence.  Cependant  nous  devons  mentionner 
l'arrivée  du  roi  Jean,  qui  vint  en  1354 à  St-Omer,  avec  une  armée 
pour  couper  la  retraite  des  Anglais,  dont  les  troupes  avaient 
été  dévaster  une  partie  de  TArtois  du  côté  de  Saint-Pol  et 
d'Hesdin.  Mais  Edouard  fut  assez  heurcureux  pour  lui  échap- 
per; son  arrière-garde  fut  seulement  mise  en  déroute  par  le 
maréchal  d'Audrehom,  dans  les  environs  d'Ardres  où  les 
Anglais  firent  quelques  pertes. 

Le  désastre  de  Poitiers,  en  1356,  eut  des  conséquences  plus 
directes  pour  la  ville  de  Saint-Omer.  Nous  ne  parlerons  pas  des 
désordres  qui,  dans  tout  le  royaume,  suivirent  la  captivité  de 
Jean  II  etauxquels  les  habitants  dWrras  prirent  un  part  active,cc 
dont  ils  furent  rudement  châtiés  par  le  maréchal  dAudrehem. 
Il  paraîtrait  que  les  Audomai\>is  ne  suivirent  pas  l'exemple  de 
leurs  voisins,  du  moins  les  chroniqueurs  de  Tépoque  n'en  font 
aucunement  mention.  Mais  ce  fut  le  traité  de  Brétigny,  con- 
clu le  8  mai  13c>0,  pour  la  liberté  du  roi  de  France,  qui  fit  de 
nouveau  apparaître  notre  ville  sur  la  scène  politique. 

La  liberté  de  Jean  II,  avait  été  accordée  movennant  la  ces- 
sion  do  diverses  provinces  et  une  ir^s  grosse  rançon.  Comme 
garantie  du  iraitè,  le  ivji  dut  envoyer  comme  otages  en  Angle- 
terre deux  de  ses  fils,  les  ducs  d'Anjou  et  de  Berry,  son  frère  le 
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duc  d'Orléans  et  vingt  quatre  des  personnages  les  plus  notables 
du  royaume,  entre  autres,  quatre  de  Paris,  deux  d'Arras,  et 
doux  de  Saint-Omor  que  les  villes  devaient  remplacer,  s'ils  ve- 
naient à  mourir  ou  à  s'évader.  Par  ses  lettres  où  il  annonçait 
cette  décision  au  Magistrat  de  Saint-Omrer,  le  roi  réglait  en 
même  temps  la  portion  de  numéraire  que  chacune  des  villes  de 
TArtois  aurait  à  payer  pour  Tentretien  des  otages.  Cependant 
cette  ville  ne  fut  pas  comprise  dans  cette  répartition  ;  il  était  dit 
qu'elle  contribuerait  avec  les  autres  principales  villes  de  France 
à  subvenir  à  l'excédant  des  besoins  des  otages. 

A  son  retour  de  captivité,  vers  la  fin  de  1360,  le  roi  Jean  vint 

c\  Saint-Omer,  où  son  passage  fut  célébré  par  des  fêtes  publiques, 

et  j>ar  lui  tournoi  auquel  prirent  part  beaucoup  de  chevaliers  de 

distinction  de  France  et  d'Angleterre. 

Plnlif)pe  de  Rouvre  étant  mort  en  août  1361,  le  comté  d'Artois 

I    échut  en  héritage  à  sa  grande  tante  Marguerite  de  France, 

,    .«seconde  fille  de  Philippe-le-Long,   veuve   de  Louis  comte    de 

;   Flandre,  qui  succomba  ù  la  bataille  de  Crécy.  Par  ses  lettres, 

en  date  du  30  Novembre  de  cette  même  année,  le  roi  fit  savoir 

au  Magistrat  de  Saint-Omer,  que  cette  princesse  lui  avait  rendu 

foi  et  hommage  pour  le  comté  d'Artois.  L'ojmée  suivante,  Mar- 

g-uerite   voulut  prendre  possession  de  son   nouveau  domaine  et 

vint  d'abord  prêter  le  serment  d'usage  dans  l'église  collégiale  de 

de  Notre-Dame  à  Saint-Omer.  La  cérémonie  eut  lieu  le  dimanche 

12  juin  1362,en  présence  d'une  cour  nombreuse  et  d'une  foule  de 

seigneurs.  Cette  princesse  était  accompagnée  de  son  fils,  Louis 

de  Mâle,  comte  de  Flandre.  La  ville,  voulant  lui  témoigner  son 

bonheur  de  l'avoir  pour  souveraine,  lui  offrit  un  vase  d'argent 

massif,  richement  ciselé,  pesant  13  marcs  3  onces.  Peu  de  jours 

ipres,  la  comtesse  reçut  dans  un  grand  festin  la  noblesse  et  le 

Vlagistrat  de  la  ville,  ainsi  que  beaucoup  de  seigneurs  des  envi- 

rîrons.   Le  repas  eut  lieu  à  Saint-Bertin.  Le  corps  échevinal 

roulut  contribuer  aux  frais  de  volaille  et  de  gibier. 

L^état  de  guerre  incessante  qui  se  perpétuait  en  Artois,  etsur- 
out  aux  portes  de  Saint-Omer,  et  la  prise  de  Calais  par  les 
\.nglais  devaient  avoir  une  influence  désastreuse  pour  notre 
rilie.  Il  était  facile  de  prévoir  que  le  roi  d'Angleterre  tendrait  de 
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tout  son  pouvoir  à  concentrer  clans  sa  nouvelle  conquête 
merce  di  pays  au  détriment  de  ses  voisins,  afin  d'en  k 
les  habitants  qu'il  y  avait  envoyés  pour  la  repeupler. 
Orner  devait  s  attendre  à  voir  lui  échapper  Tétaple  de 
anglaises  qui  y  était  établie,  ainsi  que  nous  l'avons  vi 
deniniiMit,  sans  qu'elle  aitjamaispubeaucoupenprotiler 
des  circonstances  politi<|U(^s,  qui  s'étaient  fortement  n 
de])uisson  établissement.  Cetévénement  fâcheux  pour  h 
réalisa  en  13G2.  Le  Magistrat  fut  prévenu  par  un  n 
anglais  qu'Edouard  s'npprùtait  à  organiser  l'étaple  des 
Calais. 

On  ne  tarda  j)as  à  reconnaître  que  cet  avcrt 
était  sérieux.  De  phis,  en  13G4,  l'on  dut  s'occuper  de  lu 
tion  des  fortiiications  de  la  ville,  et  pour  parvenir  à  r 
l'argent  nécessaire  à  ces  travaux  indispensables,  vu  la 
des  linances,  le  Magistrat  obtint  de  la  comtesse  Margii 
octroi  qui  lui  permit  d'imposer  diverses  denrées  qui 
daient  dans  la  cité.  Cet  impôt  éloigna  de  la  ville  beat 
connnt?rçants  qui  y  étaient  établis,  et  contribua  avec  la 
sion  de  l'étaple  d(*s  laiiics  anglaises,  à  faire  le  plus  gr 
à  la  prospérité  de  Saint-Omer.  Le  Magistrat  crut  pouvo 
dant  i)arer  au  dernier  inconvénient,  en  remettant  envi 
règlement  qui  portait  que  tout  bourgeois  perdra  son 
s'absente  pendant  un  an.  Quant  à  l'autre,  le  transfert  d( 
à  Calais,  il  était  malheureusement  irrémédiable. 

Pour  atténuer  un  ptui  le  dommage  considérable  ca 
ville  parées  mesures,  le  Magistrat  chercha  quels  moye 
raient  être  employés  pour  faire  refleurir  le  commerci 
mener  les  marchands  étrangers  que  les  guerres  avaient 
de  ses  murs.  Dans  cet  ordre  d'idées,  son  attention 
naturellement  sur  la  foire  annuelle,  accordée  en  12G9 
privilège  de  lîobert  II,  comte  d'Artois,  que  les  nialh^ 
temps  avaient  nécessairement  fortement  amoindrie.  On 
pelle  qu'un  règlement  devait  être  fait  par  le  bailli  d'ace. 
les  échevins,  pour  déterminer  les  conditions  à  obser 
immunités  à  accorder  aux  marchands,  et  wmscwblal 
aussi  les  époques  auxquelles  cette  foire  devait  avoir  [U 


f        toire  avait-elle  dû  cesser  d'exister,  interrompue  par  la  guerre 
f        permanente  dont  le  pays  était  le  théâtre  ou  bien  les  marchands, 
avaient-ils  cessé  d'y  venir,  n'étant  plus  assurés  de  leur   sûreté 
personnelle,  ou  de  celle  de  leurs  biens?  C'est  ce  qu'on  ne  pour- 
rait dire  exactement.  Toujours  est-il  que  le  Magistrat  crut 
devoir  s'adresser  à  la  comtesse  d'Artois,   la  priant  de  vouloir 
bien  renouveler^  créer  et  instituer  de  nouveau  la  dite  foire,  en  y 
ajoutant  certaines  franchises  et  libertés  pour  ceux  qui  la  ifréquen- 
teraient,  Marguerite  accéda  volontiers  à  la  demande  du  Magis- 
trat, et  par  ses  lettres  du  24  décembre  1366,  elle  accorda  à  la 
ville  de  Saint-Omer  le  droit  d'avoir  chaque  année,  à  perpétuité, 
une  foire  franche  de  neuf  jours  à  commencer  du  28  septembre(l). 
Aux  termes  de  cette  charte,   les  trois  premiers  jours  étaient 
consacrés  à  la  vente  des  chevaux,  et  les  six  autres  à  la  vente  de 
toute  espèce  de   marchandises;  toutefois  les  affaires  sur  les 
draps  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  pendant  les  trois  derniers 
jours.  Les  marchandises  envoyées  à  la  foire,  ou  en  retournant, 
ne  pouvaient  être  arrêtées  huit  jours  avant  l'ouverture  et  huit 
jours  après  la  clôture.  Un  sauf-conduit  sera  accordé  aux  mar- 
chands, sauf,  à  ceux  personnellement  obligés  pour  les  foires  de 
Champagne  et  de  Brie,  aux  bannis  ou  ennemis  du  royaume,  aux 
redevables  au  roi  ou  à  la  comtesse  d'Artois,  et  enfin  à  ceux  qui 
auraient  contracté  des  obligations  pendant  la  dite  foire.  Les 
niarchandises  devaient  y  être  admises,  sans  être  soumises  à 
aucun  droit  de  quelque  espèce  qu'il  fut  (2). 

(1  )  C'est  ce  qui  fut  désigné  par  la  suite  sous  le  nom  de  franehe^fêiej 
ou  foire  de  St-Michel. 

(2)  Parmi  ces  droits  se  trouvait  celui  de  tonlieu  appartenant  à  Tabbaye 
de  St-Bertin  et  au  chapitre  de  St-Omer.  Le  Magistrat  dut  négocier  avec 
euK  pour  en  obtenir  le  rachat  annuel.  La  charte  de  la  comtesse  d'Artois 
fut  ratiOée  par  le  roi  Charles  V,  le  27  juillet  1369. 
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CHAPITRE  XIII. 

NOUVELLES  DISCUSSIONS  AVEC  SAINT  BERTIN,  RELATIVEMENT  A  LA 
FABRIQUE  DES  DRAPS.  —  LE  MAGISTRAT  DE  SAINT  OMER,  A  LA 
Tl^TEDELA  KORCi^  AUMÉK  VA  DÉTRUIRE  LES  MÉTIERS  A  ARQUES.  — 
PROCÈS  ENTHî:  l'aDHAYE  ET  LA  VILLE.  —  LE  MAGISTRAT  CON- 
DAMNÉ A  FAIRE  AMENDE  HONORABLE.  —  CAUSES  DE  LA  DÉCADEN- 
CE DU  COMMEÎICE  DES  DRAPS. 

Xous  venons  tle  voir  que  parmi  les  principauN  objets  de  la 
loii'p  ac(*oriU*»o  par  la  comtesse  (.rArtois,  figuiaient  les  draps, 
dont  la  vente  poinait  avoir  lieu  pendant  les  trois  derniers  jours 
seulement.  Cette  restriction  était  une  espèce  de  prime  accordée 
aux  draps  de  la  fabrique  de  Saint-Omer,  qui  jouissaient  alors 
sur  tous  les  marclît*\<  d'une  réputation  méritée.  Il  incombait  au 
Mat^istrat  le  devoir  d;^  veilK^r  à  ce  que  cette  réputation  fut  main- 
tiMiue  inîai^îe.  et  par  eonsêqr.enî  de  poursuivre  les  contrefaçons 
touîes  b*s  îoi<  quil  arriverait  à  s;i  connaissance,  qu'on  sëlait 
r.^ndu  co;uK\Me  de  co  délit.  L?  fait  était  déj<i  arrivé,  et  le  Magis- 
trat avait  rempli  son  devoir  en  cette  occasion.  En  avril  1361  Je 
maïuv  et  les  eompairnons  du  métier  des  tisserands  vinrent  Je 
prévenir  qa  on  tiss.\iî  à  Arques  un  drap  à  la  marque  de  Sl- 
OnuM\  eî  o^u'il  était  fait  par  Tordre  d'un  bourgeois  de  cette  ville. 
Le  Macis!ra!  les  avant  euî^aîrésà  constater  eux-mêmes  la  vérité 
du  lait,  il<  se  rendirent  à  Arques,  et  là,  ils  reconnurent  que  la 
pièce  de  drap  en  ques;ion  éîait  faite  p;ir  SiiVîs  le  Stache  pour 
le  eon\p:e  de  Jehan  Lefèvr.\  bourireoi:>  de  Saint-Omer.  Ayant 
re^^îan^^  la  <aî<ie,  le  baiili  d\\i\|ues  les  engas^ea  à  attendre  qiie 
la  ;•  <^v^^  ia:  iiaio.  lonr  ass.îr.;:::  oifil  îa  remeîîrait  au  Magistral 
\ie  Saîr,:-i  Mv  î\  Mais  î.^î^juVîle  faî  ao:ievéo  et  saisie  par  lui,  il 
la  n^raiî  a  a  i\v.>:rairx^  à  i  al>S>  d.*  ^sainî-Borîin,  qui  ne  voulut  pa5 
^\  a  vles<;;;sir,  prvien.îanî  qu'il  d^  vaii  connaître  de  tous  les  cas  et 
me  aits  arrives  ;^  Arînes:qu*il  ne  prétendait  pas  gnràçr  l9 
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drap  eoiitîsqué,  mais  qu'il   ne  le  remettrait   qifà  la  condition 
qu'il  ne  serait  pas  brûlé   publiquement.  Le  Magistrat   répondit 
que  le  cas  ne  regardait  pas  ceux  de  Saint-Bertin,  attendu  qu'il 
s'agissait  d'un  drap  contrefait  «\  la  marque  de  Saint-Omer,  tan- 
dis qu'à  Arques  il  n'y  avait  ni  Keure  de  draperie,  ni  marque,  et 
que  Ton  pouvait  fabriquer  telles  espèces  de  drap  que   Ton  vou- 
lait, sans   aucune  garantie.  En  même  temj)S,   il   expédiait   des 
envoyés  dans  plusieurs  des  bonnes  villes  de  Flandre, renommées 
pour  la    bonne  fabrication  de  leurs  draps, s'informer  comment  il 
y  avait    lieu  de  se  conduire  en   pareille  circonstance.  Toutes 
furent  d'avisqu'il  y  avait  forfait,  que  l'auteur  devait  être  banni, 
et  que  le  drap  devait  être  hvCûé    en  i)lace  publique,   après  en 
avoir  coupé  la  marque.  Enfin  après  plusieurs  débats,  le  Magis- 
trat donna  des  lettres  de  non  préjudice  à   l'abbaye  et  le  13  Mai 
1362,  le  drap  contrefait  fut  apporté  en  halle  où  il  fut  condamné 
a  être  brûlé.  L'exécution  eut  lieu  sur  le  marché  au   til   par   la 
main  du  bourreau,  en  présence  du  bailli,  de  son  lieutenant  et 
.des  délégués  du  Magistrat.  I.e  drap  était  resté   préalablement 
pendu  aune  fourche  patibulaire  jusqu'à  prime.  Ji^han   Lefcvre 
fut  banni  à  toujours. 

La  fermeté  du   Magistrat  en   celte  circonstance,   porta  ses 
fruits.  On  ne  s'avisa  plus  de  contrefaire  les  draps  de  Saint-Omer, 
mais  on  chercha  à  im ire  aux  fabricants  de  la  ville,  en  multi- 
pliant dans  les  campagnes  les   métiers  à  tisser.  La  concurrence 
déloyale  qu'on  leur  créait  ainsi  par  la  mise  en  vente  de  produits 
de  qualité  inférieure,  porta  probablement   les  fabricants  Audo- 
marois  à  soigner  moins  leurs  marchandises,  ce  qui   par  suite 
excita  des  plaintes  de  la  part  des  consommateurs,  et  nécessita 
leur  exclusion  de  quelques-uns  des  marchés.  Pour  y  remédier, 
^Magistrat  publia  de  nouvelles  mesures  défendant  sévèrement 
la  fraude,  et  prescrivant  que  les  draps  ne  pouvaient   être  fabri- 
qués qu'avec  deslainesdontleséchantillons  seraient  déposés  au 
caltre. 

Celte  ordonnance  arrêta  les  fraudes  et  contribua  à  rendre  aux 
draps  confectionnés  à  Saint-Omer  leur  ancienne  qualité,  mais 
Wx  dépens  de  la  quantité.  On  comprend  en  eflet  que  les  ouvriers 
préféraient  aller  s'établir  à  Textérieur  de  la  ville,  où  ils  n'étaient 
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sujets  à  aucune  contrainte  ni  réglementation.  Alors  le  Magis- 
trat crut  devoir  s'adresser  à  la  comtesse  d'Artois  et  le  3  août 
1364,  il  lui  représenta  que  la  comtesse  Mahaut  avait  par  lettre 
du  8  mars  1324,  interdit  la  fabrication  des  draps  dans  les  villages 
pour  obvier  au  dépeuplement  que  l'on  remarquait  dans  la  ville, 
dont  les  ouvriers  émigraientpour  des  causes  faciles  à  concevoir: 
il  demandait  en  conséquence  le  renouvellement  de  l'interdiction 
précitée. Marguerite  s'étant  fait  représenter  les  lettres  de  Mahaut, 
accéda  à  la  demande  du  Magistrat  et  par  sa  charte  du  21  mai 
13G7  ordonna  à  son  bailli  de  Saint-Omer  de  faire  exécuter  les 
défenses  y  contenues.  Celui-ci  de  son  côté,  s'empressa  de  pu- 
blier de  nouveau  les  défenses,  ajoutant  avoir  appris  par  témoins 
qu'en  vertu  des  dites  lettres  de  Mahaut,  le  Magistrat  se  trans- 
portait dans  les  campagnes,  saisissait  les  métiers,  et  les  faisait 
brûler  en  ville  devant  la  Belle-Croix,  au  Marché  au  fil  et  dans 
la  Grande  rue. 

Arques  ne  paraissait  point  compris  dans  la  prohibition  de  la 
Draperie  dans  les  villes  champêtres.  Nous  avons  vu  en  effet 
qu'un  concordat  était  intervenu  entre  l'abbé  de  Saint-Bertin  et 
le  Magistrat  de  Saint-Omer  au  sujet  du  nombre  de  métiers  que 
l'abbaye  pouvait  avoir  à  Arques.  Ce  concordat  avait  été  renou- 
velé à  plusieurs  reprises,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  qu'il  ait  été 
parfaitement  observé,  puisque  en  1367  l'abbé  de  Saint-Bertin 
crut  devoir  donner  au  Magistat  des  lettres  de  non  préjudice  au 
sujet  de  sa  violation.  Ce  dernier  pouvait  d'ailleurs  penser  que 
les  nouvelles  défenses  de  la  comtesse  d'Artois  engaçcraicnt 
Tabbé  à  se  montrer  prudent,  et  à  se  tenir  dans  les  limites  de 
leur  convention.  Il  paraît  qu'il  \\e\\  fut  pas  ainsi,  et  les  métiei*s 
recommencèrent  de  nouveau  à  se  multiplier  à  Arques.  Etait-ce 
avec  ou  sans  le  consentement  de  l'abbé  de  Saint-Bertin,  c'est  ce 
que  nous  ignorons  :  toujours  est-il  que  le  Magistrat,  jugeant 
se$  remontrances  inutiles,  crut  pouvoiragir  ainsi  qu'il  le  faisait 
anciennement,  au  dire  du  bailli,  pour  les  métiers  établis  dans 
les  villages.  Un  autre  motif  plus  avouable,  venait  se  joindre  à 
celui-ci.  Il  paraîtrait  que  plusieurs  tisserands  et  foulons  bannis 
de  Flandre,  étaient  venus  s'établir  à  Arques,  y  tenaient  des 
réunions  secrètes,  et  avaient  noué  des  relations  avec  les  tisse- 
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raiids  et  crautres  hommes  de  métier  de  Saint-Omor,  avec  inten- 
tion dV  exciter  des  émeutes  et  des  séditions.  Le  Magistrat  pré- 
venu ne  pouvait  se  dispenser  d'agir.  Ayant  donc  rénni  les  corps 
ric  métiers,  précédé  des  bannières  de  la  ville  et  dos  dits  métiers, 
il  se  rend   à  Arques  à  la  tète   d'an  cor]>s  d'armée  montant  au 
nombre  d'environ  dix  mille  hommes  (1)  a\ec  arcs,  arbalcstcs, 
lances,  tangos,  pavais  et  toute  manière  cVaatres  arnmvcs  et  harnas 
de  tjucri'c,  et  li\,  fait  détruire  tons  les  métiers,  lac^érer  les  draps, 
môme  ceux  qui  étaient  retii*és  dans  Vosiel  des  religieux,  renou- 
velant   en  un  mot  les  destructions  et  les  dévastations  à  la  suite 
desquelles  était  intervenu  le  concordat  de  1353.  On  conçoit  qu'a- 
près ce  qui   venait  de  se  passer,   Tabbaye   de  Saint-Bcrtin   ne 
pouvait  rester  muette.  Elle  s'adresse  au  roi  qui,  par  un  mande- 
ment du  13  janvier  1372,  ordonne  de  citer  les  coupables  devant 
le  bailli  d'Amiens  et  de  procéder  à  une  enquête.  Cependant  le 
Magristrat  n'était  pas  sans  inquiétude  et  il  essaya  d'entrer  en 
arrangreuient  avec  l'abbé  de  Saint-Bertin.  Mais  celui-ci   voulant 
pin-ement  et  simplement  la  réparation  complète  du  dommage  et 
la  reconnaissance  de  sa  juridiction,  les  choses  rest'Tcnt  dans  le 
munie  état,  et  l'abbé  renouvela  sa  plainte,  qui  motiva  un   nou- 
veau mandement  du  roi  cii   date   du   27^  février  137G.   L'affaire 
traîna  en  longueur;  de  nouvelles  citations  à  comparoir  devant 
le  prévôt  de  Montreuil,  furent  faites  on  1377  et  la  solution  défi- 
nitive n*eut    lieu  qu'en  vei'tu   d'une   charte  du  12  janvier  1384 
(V.  st.)  homologuant  un  traité  ou   accord  passé  entre  les  deux 
parties.  Par  ce  traité  il  était  conveiui  que  huit  ou  dix  des  cou- 
pables accompagnés  du  procureur  de  la  ville,  au   nom   du  Ma- 
gistrat, se  rendront  à  Arques,  au  logis  de  MM.  de  Saint-Bertin, 
et  la  s'^excuseront  devant  Tabbé  et  religieux  des  excès  commis 
par  eux  ;  de  son  coté,  l'abbé  acceptera  leurs  excuses  et  dira  qu'il 
se  réconcilie  avec  la  ville  de  Saint-Omer.  Le  même  traité  stipule 
que,  si  à.  Taveniron  fabrique  encore  h  Arques  des  draps  contre- 
faits A  la,  marque  de  Saint-Omer,  le  maître    du  métier  des  dra- 
piers de  cette  ville,  se  rendra  à  Arques,  requerra  du  bailli   de 


(  ]  )  Ce  chi/Trc  est  indiqué  daus  la  complainte  adressée  par  MM.de  Saint- 
Bertia. 


—  56  - 

raccompagner  dans  l'endroit  où  se  tissera  le  drap,  et  que  là,  le 
dit  bailli  coupera  la  marque  contrefaite  avec  une  largeur  de  drap 
de  deux  doigts  à  Tentour,  la  remettra  au  maître  des  drapiers  et 
fera  justice  lui-même  du  contrefacteur. 

Nous  nous  sommes  un  peu  étendu  sur  les  faits  relatifs  à  la 
draperie,  parce  qu'ils  sont  liés  à  l'histoire  de  Saint-Omer  et 
surtout  parce  qu'à  ce  moment,  ce  commerce  était  arrivé  à  son 
apogée.  Désormais,  il  ne  fera  plus  que  décroître,  et  nous  n'en 
parlerons  plus  si  ce  n'est  qu'incidemment.  Nous  croyons  cepen- 
dant devoir  encore  mentionner  le  fait  suivant.  Nous  avons  dit 
que  les  draps  de  Saint-Omer  jouissaient  d'une  haute  renommée 
et  étaient  admis  aux  foires  de  Champagne  et  de  Brie,  et  à  la  cé- 
lèbre foire  du  Lendit.  Or,  vers  1380,  Enguerrand  Flourens,  dra- 
pier et  bourgeois  de  Saint-Omer,  qui  était  en  même  temps  ton- 
deur,  bicheur,  pareur,  et  commis  à  Vesgard  de  la  draperie  et 
qui,  par  ces  diverses  causes,  était  devenu  très-puissant  dans  le 
métier,  fut  convaincu  d'avoir  apposé  à  de  petits  draps  la  même 
marque  qu'à  de  grands  draps  fins,  d'où  il  était  résulté  que  les 
marchands,  se  fiant  à  la  marque,  avaient  cru  que  c'étaient  les 
mêmes  draps,  tandis  qu'un  drap  fin  valait  deux  fois  et  demi  un 
petit,  Cette  fraude  fit  bannir  les  draps  de  Saint-Omer  des  foires 
de  France  et  de  celle  du  Lendit.  Le  fraudeur  fut  banni  il  est 
est  vrai,  et  il  mourut  en  exil.  Mais  cela  causa  un  tort  immense 
aux  fabriques  de  Saint-Omer,  et  il  fallut  un  long  temps  et  l'em- 
ploi de  mesures  trôs-sévêres  pour  faire  revenir  le  commerce 
étranger  de  ses  préventions  si  justifiées.  Ce  ne  fut  qu'en  août 
1410,  que  Charles  VI,  sur  la  prière  du  duc  de  Bourgogne,  accor- 
da de  nouveau  aux  fabricants  de  Saint-Omer,  de  se  montrer 
dans  les  foires  d'où  ilï>  avaient  été  exclus. 
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CHAPri'UE  XIV. 


REPRISE  DES  HOSTILITES.  —  PRISONNIIÎRS  ANGLAIS  AMENES  A  SAINT 

OMER.  — ILS  s'Évadent  :  un  d'eux  se  réfugie  dans  l'église  de 

SAINT  BRRTIN.  —  IL  EST  REPRIS  PAR  LE  PEUPLE  EN  ARMES.  — 
PROCÈS  INTENTÉ  A  LA  VILLE  POUR  VIOLATION  DU  DROIT  d'ASILE. 
—  LE  MAGISTRAT  CONDAMNÉ  A  FAIRE  AMENDE  HONORABLE. 


L'olïairo  dont  nous  avons  parlé  se  termina  donc  en  définitive 

par  une  cspi:ce  d'amende  honorable  faite  par  le  Magistrat,   à 

ifabbé  de  Saint  Bertin.  Quelques  années  auparavant,  avait  eu 

lieu  une  sci>ne  analogue,  mais  amené  par  des  motifs  beaucoup 

ilus  graves. 

La  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  s'était  rallumée. 
louard  111  mécontent  du  mariage  de  la  jeune  veuve  de 
'hilippe  de  Rouvre,  effectué  le  12  avril  1369  avec  Philippe  le 
lardi,  duc  de  Bourgogne  et  frère  de  Charles  V,  rompit  le  pre- 
lierle  pacte  en  refusant  d'observer  certaines  conditions  du 
ité  de  Brétigny.  Les  combats  avaient  de  nouveau  reparu  dans 
environs  de  Saint-Omer.  Les  anglais  ne  furent  pas  heureux. 
[ne  première  fois  repoussée  par  le  duc  de  Bourgogne,  leur 
ée  avait  été  mise  en  déroute, et  le  duc  de  Lancastre  avait  été 
Jigé  de  lever  le  camp  et  de  battre  en  retraite  jusqu'au  delà  de 
fournelicm,  non  sans  avoir  éprouvé  quelques  pertes.  En  1370 
revinrent  à  la  charge  et  le  comte  de  Warwick  accompagné  de 
ger  de  Beauchamp,  auxquels  s'était  joint  Robert  Knole 
•parurent  sous  les  murs  de  Saint  Orner.  La  ville  était  alors  • 
'esque  complètement  dépourvue  de  défenseurs,  les  troupes  qui 
tkîcupaient  l'Artois  ayant  dû,  sur  ordre  du  roi,  se  transporter 
lans  ies  provinces  méridionales  où  leur  présence  était  néces- 
aire.  Néanmoins  on  fit  bonne  contonauco;  les  arbalétriers  et 
a  milice  urbaine  n'hésitèrent  pas  à  aller  au  devant  de  Tennemi, 
efoulôrent  l'armée  de  Warwick  composée  en  grande  partie  de 
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soldats  nouveaux  et  peu  aguerris,  et  firent  qudhnies  jïrisoiiiiiers 
qu'ils  ramenèrent  en  ville.  Ca  fut  à  la  suite  de  c^îttc  victoire  fjiie 
naquit  un  grave  conflitentrela  ville  et  i'ab'jayc  de  Siint-Bertin. 

Les  prisonniers  Anglais,  dôposi'S  au  cliâtean,  étant  pirvcniis 
pendant  la  nuit  à  tromper  la  vi.îilancj  des  gardas,  s'étaient 
enfuis,  et  avaient  essayé  de  se  rendre  maître  d'une  dos  portos 
de  la  ville  qui  n'était  gardée  que  |tar  quelques  hommes.  L''ur 
enti-eprise  ne  pouvait  réussir;  et  en  effet  les  bourgeois  les 
traquèrent  si  bien  qu'ils  fiuvnt  tous  repi-is  et  réintégrés  en  pri- 
son, à  l'excoption  d'unseui  qui  i)arviiit  à-se  réfugier  dans  l'église 
de  Saint-Bortin,  où  il  pouvait  se  considérer  comme  en  sûreté, 
le  droit  d'asile  étant  respecté  partout  à  cette  époque,  même  à 
l'égard  des  plus  grands  coupaKK-s. 

Les  bourgeois  s'étant  présentés  en  foule  ù  l'abbaye,  se  voient 
refuser  les  portes  par  les  religieux,  jaloux  de  garder  leurs  \)v\- 
viléges.  C'est  en  vain  qu'ils  énoncent  le  motif  qui  les  fait  agir, 
et  menacent  si  on  ne  leur  livre  pas  le  prisonnier,  d'enfoncer  les 
portes;  ils  éprouvent  le  même  refus.  Ils  députent  alors  vers  le 
Magistrat  pour  le  prier  de  tâcher  de  vaincre  l'obstination  des 
religieux.  Celui-ci  accourt,  commence  par  calmer  riri'itnlion 
des  bourgeois  et  va  trouver  ensuite  l'abbé  auquel  il  s'efforce 
de  faire  entendre  raison,  en  l'avertissanl  qu'un  refus  plus  pro- 
longé pouvait  amener  des  désordres  regrettables  dans  la  cité. 
Ses  observations  ne  sont  pas  écoutées;  ce  qui  était  prévu, 
arriva.  Le  peuple  indigné  s'attroupe  autour  du  monastère, 
déclarant  que  si  on  ne  veut  pas  lui  remettre  les  clefs  de  l'église, 
on  en  brisera  les  porte-s.  L'elTet  suivit  de  prés  la  menace  :  tan- 
dis que  des  bourgeois  gardaient  toutes  les  issues  de  l'abbaye 
d'autres  se  précipitent  dans  l'intérieur,  brisant  les  portes  et 
les  fenêtres;  la  chronique  ajoute  que  des  échevins  et  le  bailli  se 
trouvaient  à  leur  tête.  Après  avoir  longtemps  chcrché,on  trouva 
enfin  le  prisonnier  dans  la  cachette  où  l'avaient  mis  les  religieux., 
Les  bourgeois  s'en  saisirent,  et  sans  lui  faire  aucun  mal,  le, 
réintégrèrent  dans  sa  prison,  et  se  retirèrent,  satisfaits  d'avoir, 
pu  opérer  son  tirrestation. 

L'ubbê  de  Saint-Bertin  se  plaignit  hautement  de  ce  qu'on 
Reconnu  ainsi  ses  privilèges  et  violé  son  domicile,  et 
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naiida.  une  satisfaction  pécuniaire  et  respectueuse  en  requé- 
it  que  Kix  des  fauteurs  eussent  à  faire  publiquement  l'aveu 
leur  tort  et  k  réparer  le  dommage  causé.  L'affciire  fut  évo- 
ée  par  la  comtesse  d'Artois,  qui  somma  les  mayeur  et  éche- 
is  à  comparaître  devant  son  conseil.  Le  Magistrat  n'eut  pas 
peine  ù  justifier  laconduite  qu'il  avaittenueen  cette  occasion, 
fit  valoir  que  la  double  qualité  de  prisonnier  de  guerre  et  de 
nspiratcur,  mettait  en  d'.^hors  de  la  loi  de  l'Eglise,  celui  qui 
ait  ainsi  voulu  se  prévaloir  du  droit  d'asile.  La  comtesse  ne 
uvant  môconnaître  que  la  conduite  du  Magistrat  dans  la 
iriiée  du  10  septembre  1371,  avait  été  impérieusement  com- 
indée  par  les  circonstances,  le  déchargea  de  toute  punition 
ile.  Cela  ne  pouvait  satisfaire  l'abbé  de  Saint-Bartin.  Déjà  à 
suite  de  réchauflfourée  précédente,  il  avait  porté  ses  plaintes 
'éveque  de  Thérouanne,  qui  excommunia  le  corps  municipal 
autorisa  Tabbé  à  fermer  les  portes  du  monastère  et  de  l'église, 
X  habitants,  pendant  lesofflces,  La  situation  restait  donc  très- 
idue,  au  détriment  à  la  fois  de  la  ville  et  de  l'abbaye.  Pour  la 
,re  cesser,  le  Magistrat  crut  pouvoir  adhérer  au  concordat 
tenu  du  pape  Grégoire  XI,  à  la  haute  juridiction  duquel 
ffaire  avait  été  portée,  par  l'intermédiaire  du  cardinal  de 
sauvais,  et  amener  ainsi  une  prompte  réconciliation  entre  les 
ux  parties.  Les  termes  de  ce  concordat  portaient  que,  le 
ayeur  ou  un  des  échevins  avec  dix  des  plus  notables  bour- 
îois»  se  rendraient  un  dimanche,  avant  la  grande  messe,  dans 
église  de  Saint-Bertin,  et  que  là,  ils  reconnaîtraient  à  haute 
MX,  qu'en  agissant  ainsi  qu'ils  l'avaient  fait,  il  n'avaient  eu 
illement  l'intention  de  préjudicier  en  quoique  ce  soit  aux 
*oits  de  l'abbaye,  ni  de  mépriser  les  choses  saintes.  Us  seraient 
nus  en  outre  d'offrir  le  dit  jour,  pour  réparation  de  tous  dom- 
a^es,  cinquante  marcs  de  cire  épurée  ayant  la  forme  d'une 
ïrte.  La  même  pièce  prescrivait  à  l'abbé  de  promettre  le  par- 
te et  Toubli  du  passé;  et  de  reconnaître  solennellement  les 
tUli,  Magistrat  et  bourgeois  de  Saint-Omer,  comme  gens  fort  dans 
tmour  de  Dieu  et  du  roi,  et  très-honorables.. 
La  cérémonie  eut  lieu  comme  il  avait  été  prescrit,  et  Vhuis  de 
re  après  avoir  été  exposé  pendant  quatre  jours  dans  le  chœur 


de  l'égli.se,  lut  louclu  pour  ou  faire  desciergoï?.  Toute  iné.siiilelli- 
gcnce  cessa  ensuite  entre  le  Magistrat  et  Tabbé.  Quant  au  pri- 
sonnier cause  de  toute  cette  affaire,  il  iut  compris  avec  les 
autres,  pour  une  certaine  somnif^,  dans  les  1,50.)  livres  rpic*  la 
ville  de  Saint-Omer  devait  payor  pour  le  rachat  (l<»s  ôlapes 
quVlle  entretenait  en  An/4:lt*terre  dep'.iis  le  traité  de  13G0,  entre 
J<»an  II  et  Edouard  III.  Ils  purent  donc  retourner  dans  leur 
pays. 


1-..  I' 


...iii-  r  , 


:.  iV.  - 


::i: 


.  ■  '•■i! 


-'  '1.  -    «  -- 


■If  ne. . 


CAAPITIŒ  XV. 

P  )SITIOX  IMPOUTANTK  DK  SAINT-OMKIl  COMME  VILUÎ  FRONTIÈRE.  — 
RKTRAIT  FKODAI.  DK  I.A  CnATKI.LKNn-:  DK  SAINT-OMKR  PAR  PIII- 
KUMMÎ-LK-HAUni.  —  CK  QI'kTAUîXT  I.FCS  CU ATELAIXS  DK  SAINT- 
OMER.  —  FKTKS  A  I/OCCASION  DIT  MARIAGE  DE  RICHARD  H  ET 
n^ISABELLE  DE  FRANCE.  —  TREVES  ROMPUES.  —  M3RT  DE  PHI- 
MPPE-LE-IIARDI.  —  RÉ<;i.EMENT  DU  DROIT  DE  PÈCHE  DANS  LA 
i'.RANDE  MER  ENTRE  LA  VILLE  ET  L\\BnAVE. 

Ce|)endant  la  gu«M*iv  contiiuiait  entre  les  Français  et  les  An- 
glais sur  divers  points  de  la  France.  Après  la  mort  d'Edouard 
IIK  en  1380,  les  habitants  jI'  St-OniJ^r  voient  passer  sons  leurs 
niurs  une  nouvidle  arin/'i»  «l(»')ar-piée  à  Calais.  •  Le  comte  de 
«  Ronquingheni,  dit  Froissart,  i|ui  oncques  n'avait  été  auroy- 

•  aunie  de  France,  voult  viur  sm  hner,  parce  que  cette  ville  lui 

•  semblait  belle  de  mur>,  ib*  j^orles,  de  tours  et   de   beaux  clo- 

•  chers.  »  Il  fît  ranirer  son  arm 'v  en  bataille  sur  les  Bruyi>res 
ou  sur  le  Mont  de  \Visqu  ^s,  et  envoya  plusieurs  chevaliers  pro- 
voquer ceux  qui  étaient  renferm  *s  dans  la  ville.  La  garnison  de 
Saint-Omer,  bien  que  forte  ^y  plus  de  3,000  hommes,  laissa  ces 
provocations  sans  réponse.  Le  gouverneur  savait  que  les  forces 
dont  il  disposait  et  les  tortilîcatioiis  de  la  ville  récemment  répa- 
réos el  augmentées,  le  mertaient  à  lahri  d'une  attaque  de  la 
|mrtd\mc  armée  comme  celle  du  duc  de  Buckingham  ;  voyant 
donc  qu*ils  ne  parxenaieu!  pa^  à  émouvoir  les    défenseurs  de 
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aint-Omer,  les  chevaliers  an;[rlai.s  juprùrent  à  propos  de  s'éloi- 
ner  «  par  doute  du  trait,  car  ils  ne  vouloient  mio  perdre  leurs 
chevaux.  »  L'armée  anglaise  craignant  sans  doute  quelque  at- 
Gtqiio  se  remit  en  route,  toutefois  en  changeant  son  itinci^aire. 

La  position  de  Saint-Omer  comme  ville  frontière  du  coté  des 
K>ssessîons  anglaises,  lui  donnait  encore  une  plus  grande  im- 
K>rtance.  C'était  dans  cette  ville  que  se  réunissaient  souvent  les 
trinées  que  le  roi  de  France  rassemblait  pour  s'opposer  aux 
entatives  des  anglais.  Dans  la  campagne  de  1383,  Charles  VI 
rint  lui  môme  se  mettre  à  la  tôte  de  ses  troupes  pour  reprendre 
es  villes  de  Flandre  dont  Henri  Spencer,  évoque  de  Norwick, 
>*était  emparé;  les  Anglais  furent  chassés  ;  Cassel,  Gravelines, 
Sourbourg,  Bergues  rentrèrent  dans  l'obéissance  du  comte  de 
Flandre;  dans  cette  dernière  ville  tout  fut  mis  à  feu  et  à  sang 
[>ar  les  troupes  françaises;  les  femmes  seules  eurent  la  vie  sauve 
Bt  furent  conduites  à  St-Omer  où  les  habitants  leur  donnèrent 
une  large  hospitalité. 

L^année  suivante,  le  29  janvier  1384,  Louis  de  Mâle,  comte  de 
Flandre  mourut  à  Saint-Omer.  Par  la  mort  de  sa  mère  Margue- 
rite, arrivée  en  avril  1382,  il  était  entré  en  possession  du  comté 
d*Artois;  ces  deux  comtés  passèrent  après  lui  à  sa  fille  qui  avait 
épousé  Philippe-le-Hardi,  duc  de  Bourgogne,  Ce  prince  prit 
donc  le  titre  de  comte  de  Flandre  et  d'Artois,  et  gouverna  ces 
provinces  qu'il  transmit  à  ses  descendants. 

Peu  de  temps  après,  le  30  avril  1386,  Philippe-le-Hardi  effec- 
tua le  retrait  féodal  de  la  châtellenie  de  Saint-Omer.  L'origine 
des  châtelains  remonte  presque  aux  commencements  de  la  ville. 
1^  château  élevé  pour  sa  défense  fut  confié  d'abord  à  un  chef 
militaire  qui,  en  même  temps,  exerçait  un  pouvoir  judiciaire  et 
administratif.  Mais  ces  chefs,  qui  portaient  dès  lors  Te  nom  de 
'  ChêLielain  fcastellanusjj  n'étaient  que  des  délégués  du  souverain. 
*Les  causes  qui  amenèrent  la  formation  du  régime  féodal  chan- 
^  gèrent  la  position  des  châtelains;  d'officiers  du  comte,  ils  devin- 
^  irent  ses  vassaux  et  possédèrent  la  châtellenie  à  titre  hériditaire. 
Saint-Omer  ne  fit  pas  exception  â  la  règle  générale. 

Le  premier  châtelain  dont  nous  trouvons  trace  est  Lambert; 
son  existence  est  mentionnée  par  les  titres  aux  dates  de  1042  et 
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10G3.  Il  fut  la  souche  de  la  maison  de  Saint-Omer  dont  plusie 
membres  ont  acquis  une  juste  renommée  dans  rhîstoire 
Tépoque;  Tun  d'eux,  Hoston,  fils  du  châtelain  Guillaume  III, 
chevalier  du  Temple  et  Tun  des  fondateurs  de  cet  ordre.  N( 
n'avons  pas  Tintention  de  suivre  en  détail  leur  histoire,  ell 
été  approfondie  avec  beaucoup  de  soin  pas  M.  A.  Giry  ( 
auquel  nous  renvoyons.  Nous  croyons  devoir  cependant  empn 
ter  à  cet  auteur  une  page  où  il  montre  les  causes  qui  amenM 
le  retrait  féodal  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 

«  Au  xn®  siècle,  les  châtelains  de  Saint-Omer  habitaient  Ij 
château  et  même  y  tenaient  eux-mêmes  leur  cour  féodale.  Mê 
après  rinstitution  des  baillis  il  leur  restait  des  attributions 
nistratives  et  juridiques  sur  la  ville  et  sur  la  banlieue;  il 
restait  surtout  de  leur  ancienne  puissance,  les  droits  utili 
impôts,  les  prestations,  les  banalités  qui  formaient  le  revei 
leur  seigneurie.  A  mesure  qu'ils  deviennent  plus  riches, 
par  mariage,  acquisitions,  échanges,  etc.,  ils  agrandie 
leur  domaine,  ils  s'absentent,  se  désintéressent  de  leur  chàl 
nie,  délèguent  des  représentants  pour  s'acquitter  de  leurs 
tions,  le  devoir  les  retient  à  la  suite  des  princes,  les  guerre 
entraînent.  Alors,  pour  faire  face  aux  dépenses  qu'exige 
train  de  vie,  ils  sont  obligés  de  vendre  leurs  terres,  de  réi 
leurs  droits  utiles,  de  les  échanger  contre  des  rentes  en  es| 
ou  mieux  encore  de  les  vendre.  Les  comtes,  que  leur  puiï 
et  leur  promptitude  à  changer  de  suzerain  avaient  inqi 
favorisaient  cette  tendance;  la  ville,  jalouse  de  son  autoni 
dès  longtemps  cherchait  à  se  débarrasser  de  tout  ce  qui 
contribuer  à  leur  influence.  Bientôt  ils  deviennent  a  peu 
étrangers  à  l'organisation  de  la  ville;  au  lieu  de  leur  an( 
suzeraineté  sur  tout  le  territoire,  ils  sont  réduits  à  la  po< 
de  leur  fief  particulier,  du  fief  dit  de  la  Motte^  qui  fon 
milieu  de  la  ville,  autour  de  leur  château,  une  encla^ 
laquelle  ils  conservent  toute  jurisdiction  et  toute  autorité, 
officiers  munis  d'une  procuration  générale  exercent  lesdei 
vestiges  de  leurs  anciennes  fonctions.  »  Dans  ces  condili( 

(1)  Le9  Châtelains  de  Saint-Omer, 
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comprend  que  le  retrait  IVodal  oflectiié  par  Philippo-lo-IIanli 
ait  eut  lieu  sansdifticulté,  d'autant  plus  cpie  par  suite  de  la  dé- 
tresse du  dernier  héritier,  Sanse  de  Beaumont,  la  eiuitellenie 
de  Saint-Omer  avait  du  être  a  Ijugée  le  23  novembre  1385  à 
Guillaume  Cassinel,qui,dc  son  eoté  ne  demandait  probablement 
pas  mieux  que  de  se  faire  exproprier,  moyennant  une  large 
indemnité.  Quoiqu'il  en  soit.  Il  i)artir  de  de  cette  époque,  nous 
ne  rencontrons  plus  que  des  châtelains  amovibles,  simples  of- 
ficiers du  Comte  d'Artois,  et  ses  représentants. 

Dans  le  commencement  de  Tannée  138G,  Saint-Omer  avait  vu 
la  réunion  des  troupes  rassemblées  dans  ses  environs  pour 
opérer  une  descente  en  Angleterre.  Un  ouragan  dispersa  et 
détruisit  la  flotte  expéditionnaire.  Mais  les  préparatifs  avaient 
ellVayé  l'Angleterre  qui  demanda  une  trêve  de  deux  ans.  Cette 
suspension  d'armes  fut  ensuite  prolongée  de  cinq  ans,  puis 
renouvelée  encore.  C'fest  pendantce  temps  qu'eut  lieu  le  mariage 
du  roi  d'Angleterre  Richard  II  avec  Isabelle  de  France,  fille  de 
Charles  VI. 

La  conclusion  de  ce  mariage  avait  été  une  dos  conditions  du 
nouveau  prolongement  de  la  trêve.  A  cette  occasion  Charles  VI 
se  rendit  à  Aire  avec  toute  sa  cour,  et  les  ducs  de  Bourgogne  et 
de  Bretagne  vinrent  à  Saint-Omer  avec  une  suite  nombreuse  de 
chevaliers.  Ils  y  rencontrèrent  les  ducs  de  Lancastre  et  de 
Glocester  accompagnés  du  comte  Thomas  Moubray  gouverneur 
d'Angleterre, plénipotentiaires  envoyés  parRichard  II  pour  rece-, 
voir  sa  nouvelle  épouse  des  mains  du  roi  de  France,  et  pour 
raccompagner.  Ces  illustres  personnages  furent  reçus  par  les 
Audoniarois  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie. 

Peu  de  jours  avant  celui  fixé  pour  la  remise  d'Isabelle,  qui 
était  la  Saint  Michel  139G,  Charles  VI  se  rendit  à  Saint-Omer,  où 
il  logea  à  Saint-Bertin  dans  les  appartements  que  lui  cédale  duc 
de  Bourgogne.  Il  y  resta  quatre  jours  qu'il  employa  à  la  récep- 
tion des  autorités  et  à  visiter  les  églises  et  les  monastères,  c  A 
son  départ  de  la  ville,  le  roi  fut  conduit  en  grande  pompe  jus- 
qu'à la  porte  Boulenesienne,  par  les  mayeur  et  échevins,  le 
bailli  et  le  clergé  ;  le  roi  était  à  cheval  en  tête  de  sa  garde, 
avant  à  ses  côtés,  ses  oncles,  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry, 
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ainsi  que  les  principaux  dignitaires  du  royaume.  Venaient 
ensuite,  dans  une  riche  carraque  trainée  par  des  mules  capara- 
çonn('*es  de  draperies  d'argent,  ia  jeune  Isabelle  accompagnée 
de  la  dame  de  Coucv.   Derrière  se  trouvaient   les  bannerels 

« 

d'honneur  de  la  princesse.  » 

L'entrevue  de  Chéries  VI  et  de  Richard  II  et  la  remise  de  Ift 
jeune  princesse  eurent  lieu  auprès  d'Andres.  A  son  retour 
Charles  VI  repassa  par  Saint-Omer  où  Tattendaient  la  reine  et 
la  duchesse  de  Bourgogpe.  Il  y  resta  du  16  au  21  novembre;  leur 
présence  fut  célébrée  par  desréjouissances  nombreuses. 

Malgré  les  espérances    conçues,  loin   de  pouvoir  arriver  à: 
conclure  une  paix  durable,  la  trêve  ne  fut  pas  môme  observéei 
Richard  II  avait  était  étranglé  par  ordre  du  duc  de  Lancastre,qi 
s'em para  du  trône  d'Angleterreoùilmontasouslenom  d'Henri  IV^ 
renvoi  de  la  jeune  veuve  du  roi  précédent,  conséquence  natu- 
relle de  cet  événement,  amenait  évidemment  la  rupture  d( 
trêves.  En  effet  en  1402,  Saint-Omer  vit  apparaître  sous 
murs  une  nouvelle  armée  anglaise  envoyée  par   Henri  IV  poul 
rejoindre  celle  qu'il  avait  dc'*barquée  précédemment  sur  le  coi 
tinent.  Repoussée  par  Walerand  de  Luxembourg,  comte 
Saint-Pol,  elle  fut  refoulée  sur  le  plateau  des  Bruyères,  d'oùelh 
fut  chassée  par  les  garnisons  d'Aire,  de  Thérouanneet  de  Sainl 
Omer,  et  forcée  de  se  replier  sur  Calais. 

Peu  de  temps  après  le  27  Avril  1404,  mourut  Philippe-lc-Han 
laissant  à  son  fils  Jean,  connu  sous  le  nom  de    Jean -Sans-Peur^ 
le  duché  de    Bourgogne.  Quant    aux   comtés   de  Flandre 
d'Artois,  ils  ne  lui  échurent  que  l'année  suivante,  au  momenl 
de  la  mort  de  sa  mère,  Marguerite  fille  de  Louis  de  Mâle. 

Dans  le  courant  de  cette  dernière  année  1405,   fut  réglé  d'ui 
manière  définitive  un  différend  qui  s'était  élevé  entre  le  Magh 
trat  et  l'abbé  de  Saint-Bertin,  au  sujet  du  droit  de  pèche  dans 
Grande-Mer  et  les  étangs  environnants.  Les  droits  des  dei 
parties  furent  fixés  par  le  comte  de  Flandre,  par  une  charte  qi 
détermine  en  même  temps  le  taux  des  amendes  en  cas  de 
travention  de  la  part  des  bourgeois  de    Saint-Omer  ou  d< 
religieux  de  Saint-Bertin. 
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CHAPITRE  XVI. 


NTREPRISES  DE  JEAN- SANS-PEUR    SUR   CALAIS.    —   LES    ANGLAIS 
VEULENT  SE  VENGER  SUR  SAINT-OMER.  —  MESURES  PRISES  DANS 
l'intérêt  du  commerce.  —  LE  DUC  RÉUNIT  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 
A  SAINT-OMER.  —  POSITION  CRITIQUE  DETLA  VILLE. 

Le  nouveau  roi  d'Angleterre  Henri  IV;  non  content  de  la  pos- 
lession  de  Calais  et  de  Guines,  cherchait  à  augmenter  son  ter- 
litoire  de  ce  côté.  Une  armée  de  dix  mille  hommes  avait  été 
lébarquée  par  ses  ordres,  et  s'apprêtait  à  s'avancer  de  nouveau 
m  Artois.  Le  duc  de  Bourgogne  accompagné  du  comte  deSaint- 
Pol  résolut  de  le  prévenir,  et  ayant  rassemblé  des  troupes  à 
Baint-Omer  se  dirigea  à  leur  tête  dans- le  Calaisis.  Son  entrepri- 
'pe  échoua.  Il  en  ^f ut  de  môme,  du  reste,  pour  les  Anglais,  qui  ne 
burent  s'emparer  d'Ardres,  à  la  défense  de  laquelle  les  archers 
Si  arbalétriers  audomarois  contribuèrent. 

Malgré  son  échec,  le  duc  de  Bourgogne  n'avait  pas  renoncé  à 
pon  projet  contre  Calais.  Il  ordonna  de  rassembler  àSaint-Omer 
BU  formidable  appareil  de  machines  de  guerre  et  de  canons  qui 
Sàrent  réunis  dans  des  magasins  dépendant  de  Saint-Bertin. 
La  trahison  vint  anéantir  ses  projets.  Un  incendie  allumé  par 
Iniques  misérables  gagnés  par  l'appât  de  l'or,  vint  consumer 
fes  machines  et  les  munitions  rassemblées  par  Jean-Sans-Peur, 
M  causa  en  même  temps  de  grands  dégâts  aux  bâtiments  de 
|Sbbbaye,  ainsi  qu'aux  maisons  de  la  ville. 

Ce  malheureux  événement  avait  eu  lieu  au  commencement  de 
|iD6.  Peu  de  temps  après,  les  Anglais,  pour  se  venger,  voulu- 
&tffi*  surprendre  encore  Saint-Omer.  Leur  entreprise  ne  réussit 
|%8  ;  ils  se  contentèrent  de  piller  les  faubourgs  du  Hautpont  et 
lé  Lyzel,  emmenant  plusieurs  prisonniers.  Quant  à  la  paroisse 
laînt-Martin-Hors-les-Murs,  qui  formait  le  faubourg  de  la 
lorte  Boulenisienne,  voici  comment,  d'après  le  dired'Hendricq, 

I  fut  en  partie  épargné  f Les  dits  Anglais,  vinrent  piller 
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les  faiixbourgs  omtpenant  beaucoup  de  prisonniers.  Estant  en- 
tre/dans  le  monastiTC  des  Jacobins  qui  lors  estoit  hors  la 
ville,  jiour  le  piliier,  le  prieur  leur  vint  au  devant  les  priant  en 
toute  humilité  do  les  vouloir  snporter  sans  être  pillés,  leur  offrant 
toute  commodité  de  vivres  et  boisson  de  bon  vin.  Laquelle  prière 
eut  telle  force  à  leur  endroit,  et  rechurent  les  dons  de  si  bon 
cœur,  qu'ils  déposèrent  tout  ire  et  courroux,  et  quelques  jours 
après  estant  en  leur  garnison  envoyèrent  au  dit  prieur  douze 
nobles  d'Angleterre  pour  le  vinquesi  gracieusement  illeuravoit 
présenté.  » 

L'année  suivante,  Saint-Omor  subit  encore  une  catastrophe  du 
même  genre.  Un  incendie  considérable  dévora  le  magasin  de 
guerre  où  se  trouvaient  réunisune  quantité  d'armes  et  de  muni- 
tionsde  toute  es|)èce.  On  attribua  cet  événementàla  trahison.  Un 
bourgeois  doSaint-Omer,  prisonnier  en  Angleterre,  achetasa  li- 
berté, rapporte  la  chronique,  au  prix  de  ce  coup  de  main. 

En  1408,pendaut  lu  cours  des  négociations  ouvertes  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  négociations  qui  du  reste  n'aboutirent 
pas,  Jean-sans-penr  lit  admettre  que,  nonobstant  la  guerre,  le 
passage  serait  librement  accordé  aux  marchands  se  rendant 
de  Flandre  à  Calais,  et  réciproquement.  Cette  mesure 
fut  favorable  au  rommerec,  qui  depuis  le  commencement 
de  la  guerre  était  en  soutîrancc,  Saint-Omer  fut  une  des  pre- 
mières à  en  profiter.  Leduc  de  Bourgogne  était  d'ailleurs  très- 
favorablement  disposé  à  l'égard  de  cette  ville.  Dans  l'intérêt  des 
marchands  de  Saint-Omer,  il  fit  cesser  les  abus  commis  par  Iç 
chapitre  de  la  collégiale  on  vendant  des  boissons.  En  1383,  Phi- 
lippe le  Hardi  avait  acrordt*  aux  doyen,  chapitre,  chanoines  et 
autres  bénéficiers  de  l'église  de  Saint-Omer,  décharge  et  exemp- 
tion des  impôts  et  aides  courants  pour  vins,  bières  et  vivres 
sans  fixtude  dans  leurs  hôtels.  Malgré  cette  restriction,  les  em- 
ployés du  chapitre  avaient  pris  l'habitude  de  vendre  aux  gens 
du  dehors  du  vin  sortant  du  cellier  de  l'église,  et  le  donnait  Dft- 
turellement  à  des  prix  inférieurs  à  celui  que  pouvaient  dernso- 
ï  ville,  qui  avaient  à  payer  des  impôts  de 
s  plaintes  réitéréesqui  lui  furent  portée^ 
t  le  chapitre  dans  les  droits  qu'il  aval 
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:  par  l'usage,  mais  il  lui  enjoignit  d'acquitter  à  Tégal  des 
iiers  et  débitants,  les  droits  fiscaux  auxquels  le  vin  était 
tti. 

luttes  intestines  qui  déchiraient  la  France,  et  auxquelles 
de  Bourgogne  se  trouvait  mêlé  d'une  manière  active^ 
îent  à  ce  prince  peu  de  loisir  de  s'occuper  de  Saint-Omer. 
ir  côté,  les  Anglais,  qui  ne  perdaient  pas  de  vue  l'Artois, 
de  nouvelles  tentatives  pour  s'emparer  des  frontières  de 
>rovince.  En  1412,  les  troupes  de  la  garnison  de  Calais 
irent  de  nouveau  les  faubourgs  de  Saint-Omer,  et  les  oc^ 
snt  ;  mais  ils  furent  obligés  de  se  retirer  devant  la  résis- 
des  défenseurs  de  la  ville,  bien  que  fort  réduits  en  nombre* 
de  temps  après,  Jean-Sans-Peur,  désireux  de  continuer 
^rre  réunit  dans  cette  ville  les  états  généraux  de  la  pro- 
et  obtint  des  députés,  la  levée  d'une  taille,  qui  lui  permit 
mer  une  nouvelle  armée,  composée  de  grandes  forces 
esquelles  il  marcha  sur  Paris,  sous  prétexte  de  délivrer  le 
larles  VI  et  le  Dauphin,  de  la  faction  orléaniste.  Mais  le 
^tant  mis  à  la  tète  de  ses  troupes,  marcha  contre  le  duc  de 
^ogne  qui  se  vit  abandonné  par  une  partie  de  siennes,  les 
de  Flandre  et  d'Artois  ayant  refusé  de  faire  la  guerre  au 
i  personne;  cette  circonstance  força  le  duc  à  entrer  en 
tiations,  qui,  après  plusieurs  péripéties  aboutirent  à  la 
conclue  le  24  Février  1414. 

i  événements,  les  guerres  incessantes  dont  le  pays  était  le 
re,  et  dont  l'épisode  le  plus  douloureux  avait  été  la  bataillé 
ncourt, avaient  nécessairement  influé  d'unemanîère  fâcheu- 
r  la  ville  de  Saint-Omer  dont  lapopulation  se  trouvait  énorme» 
réduite.  On  en  peut  juger  par  le  fait  suivant.  En  1416» 
Lnglais  s'apprétant  à  faire  une  descente  sur  les  côtes  de 
ire,  le  duc  de  Bourgogne  invite  le  Magistrat  de  Saint-Omer 
royer  vingt  ou  vingt-cinq  arbalétriers  pour  .  la  défense  de 
elines.  Le  Magistrat  refusa,  faisant  valoir  que  la  popula- 
ayant  beaucoup  diminué  depuis  quelques  années,  il  était 
«sible,  vu  le  peu  de  force  dont  il  disposait  d'armer  un  assez 
id  nombre  d'hommes,  pour  qu'il  en  restât  suffisamment  en 
d'attaque  de  la  place. 
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Jean-Sans-Peur  mécontent  de  cette  réponse  adressa  des  re- 
proches au  Magistrat,  qui  persista  dans  son  refus.  Heureuse- 
ment que  la  descente  projetée,  n'eut  pas  lieu.  La  position  de 
Saint-Omer  était  du  reste  assez  critique.  Réduit  à  ses  propres 
forces^  le  Magistrat  était  obligé  à,  une  grande  surveillance  pour 
pouvoir  assurer  la  défense.  En  1418,  il  ordonne  aux  bourgeois 
de  faire  le  guet  aux  portes  de  la  ville  et  de  faire  t  en  halle  acte 
de  présence  tous  les  matins,  entre  six  et  sept  heures  pour  oyr  la 
messe  et  adviser  aux  moyens  de  se  mettre  à  Tabri  des  ennemis 
dans  le  cas  d'attaque.  » 


CHAPITRE  XVII. 

SERVICES  RENDUS  A  SAINT-OMER  PAR  JEAN-SANS-PEUR,  ET  PHILIPPE- 
LE-BON.  —  LA  GUERRE  REPARAIT  AUTOUR  DE  LA  VILLE,  A  LA 
SUITE  DU  TRAITÉ  d'ARRAS.  —  MARIAGE  DU  COMTE  DE  CHAROLAIS 
ET  DE  CATHERINE  DE  FRANCE.  —  RÉCONCILIATION  DES  MAISONS 
DE  BOURGOGNE  ET  d'oRLÉANS.  —  RÉFORME  DE  LA  LOI  DE  SAINT- 
OMER.  —  FÊTES  DIVERSES  DONT  LA  VILLE  FUT  LE  THEATRE. 

On  connait  lafin  de  Jean-Sans-Peur  qui  mourut  assassiné  au 
Pont  de  Montereau.  Ce  prince  rendit  plusieurs  services  à  la 
ville  de  Saint-Omer.  Il  fit  rentrer,  en  1409,  Tabbaye  de  Saint- 
Bertin  en  possession  des  biens  qu'elle  avait  eus  en  Allemagne  et 
dont  elle  ne  jouissait  plus  depuis  un  certain  temps.  11  lui  fournit 
aussi,  trois  ans  plus  tard,  les  moyens  de  réparer  le  château 
d'Arqués  et  de  l'entourer  de  bastions  de  défense:  Jean-Sans- 
Peur  obtint  aussi  du  roi,  le  8  Mars  1418,  des  lettres  autorisant 
l'établissement  d'un  changeur  dans  la  ville  de  Saint-Omer.  11 
apporta  aussi  quelques  changements  dans  l'administration 
judiciaire  de  la  ville,  en  investissant  le  Magistrat  du  droit  de 
connaître  des  délits  commis  hors  de  sa  juridiction,  quand  les 
auteurs  du  délit  étaient  appréhendés  au  corps  dans  la  ville 
même  par  le  bailli. 

Aucim  événement  bien  saillant  n'arriva  à  Saint-Omer  dans 
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les  premières  années  du  règne  de  Philippe-le-Bon.  Ce  prince 
s'étant  allié  à  l'Angleterre  à  la  suite  de  l'assassinat  de  son  père, 
la  ville  jouissait  d'une  période  de  tranquillité  relative  dont  elle 
avait  besoin  pour  ses  intérêts  commerciaux.  Nous  signalerons 
seulement  le  passage  à  Saint-Omer  du  comte  de  Warwick  et  de 
la  reine  d'Angleterre,  puis  eu  1422,1a  levée  de  l'interdit  mis  sur 
la  ville  par  l'évoque  de  Thérouanne,  à  la  suite  d'une  querelle  de 
juridiction,  levée  obtenue  par  l'entremise  du  duc  de  Bourgogne. 
Enfln  nous  mentionnerons  aussi  le  privilège  accordé  par  lui 
aux  l'rùres  prêcheurs  en  1424,  d'avoir  chez  eux  jusqu'à  seize 
tonneaux  de  vin  par  an,  sans  être  tenu  à  payer  aucun  droite 
pourvu  qu'ils  n'en  vendissent  point  aux  étrangers. 

En  1426,  Bedfort  régent  de  France  au  nom  d'Henri  VI  d'An- 
gleterre, passa  à  Saint-Omer  le  27  Mars,  accompagné  de  son 
épouse  Anne  de  Bourgogne  sœur  de  Philippe-le-Bon.  Les  deux 
époux  furent  accueillis  avec  tous  les  honneurs  dus  a  leur 
rang:;  le  Magistrat  alla  les  complimenter  et  par  forme  de 
courtoisie  leur  fit  cadeau  de  Meuœ  poinchons  de  vin.  11  est  bon 
d'ailleurs  d'ajouter  que,  pendant  leur  séjour,  les  remparts  et  les 
portes  furent  gardés  avec  autant  de  soin  que  si  Ton  eut  craint 
une  surprise. 

La  bonne  intelligence  entre  Philippe-le-Bon  et  le  Régent 
n'avait  pas  été  de  longue  durée.  Celui-ci,  veuf  d'Anne  de  Bour- 
gogrne,  s'était  remarié  à  Jacqueline  de  Saint-Pol,  sans  en  pré- 
venir le  duc  qui,  fatigué  d'ailleurs  des  mauvais  procédés  de 
Bedford  à  son  égard,  ne  lui  cacha  ni  son  mécontentement  ni 
rintention  qu'il  avait  d'abandonner  le  parti  de  l'Angleterre. 
L'alliance  du  duc  de  Bourgogne  était  trop  précieuse,  pour  qu'on 
ne  cherchât  pas  à  calmer  les  parties  également  irritées  l'une 
contre  l'autre.  Une  entrevue  fut  ménagée,  et  Saint-Omer  fut 
choisi  pour  lieu  de  rendez -vous.  Philippe  et  Bedford  s'y  ren- 
dirent vers  la  fin  de  Mai  1433.  Le  premier  était  at^compagné  de 
révoque  de  Bruges,  et  le  second  du  cardinal  de  Vinchester. 
Mais  les  tentatives  d'accommodement  restèrent  sans  résultat, 
aucun  des  deux  rivaux  ne  voulant  faire  d'avances  et  prétenJant 
chacun  que  c'était  à  lautre  à  faire  le  premier  pas.  Aussi  ils 
repartirent  de  Saint-Omer  sans  s'être  vus.  Peu  de  temps  après 
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le  duc  de  Bourgogne  fit  sa  paix  avec  Charles  VII,  et  le  traité 
d'Arras  du  21  Septembre  1435  vint  en  consacrer  les  conditions. 

La  rupture  de  l'alliance  du  duc  de  Bourgogne  avec  l'Angle- 
terre devait  nécessairement  ramener  la  guerre  aux  environs  de 
Saint-Omer.  C'est  en  effet  ce  qui  ne  tarda  pas  à  arriver.  Dans  le 
courant  de  1437,  le  duc  de  Glocester  parut  sous  les  murs  de  la 
ville  à  la  tête  de  nombreux  bataillons;  Philippe  était  parti  pour 
la  Flandre  avec  la  majeure  partie  de  ses  troupes,  pour  apaiser 
la  sédition  qui  avait  relevé  la  tôte.  Bien  que  Saint-Omer  n'eut 
qu'une  faible  garnison,  le  courage  et  le  dévouement  de  ses  ha- 
bitants suppléèrent  au  manque  d'hommes. La  ville  était  pourvue 
d'ailleurs  d'une  puissante  artillerie,  supérieure  à  celle  dont 
disposait  le  duc  de  Glocester.  Aussi  celui-ci  n'essaya-t-il  pas  de 
faire  le  siège,  il  se  contenta  de  porter  la  dévastation  dans  les 
faubourgs  et  les  campagnes  environnantes. 

Pendant  près  de  deux  ans,  les  Anglais  renouvelèrent  leurs 
incursions  dans  les  environs  de  Saint-Omer,  mais  toujours  sans 
succès.  Il  en  résultait  néanmoins  un  grand  dommage  pour  le 
commerce  de  la  ville,  et  les  Audomarois  désiraient    vivement 
l'apaisement  des  troubles  de  Flandre  et   le  rétablissement  de 
la  tranquillité  dans  la  province.  Ce  vœu  fut  enfin  exaucé,  grâce 
aux  habiles  dispositions  prises  par  le  duc  de  Bourgogne,  et  ce 
prince  put  se  rapprocher  de  l'Artois  avec  ses  troupes  qu'il  ré- 
partit en  garnison  dans  les  principales  villes  du  Nord.  Saint- 
Omer  reçut  pour  sa  part,  outre  une  légion  de  cavaliers  Bou^ 
guignons,  deux  compagnies  d'artilleurs  à  main. 

L'une  des  clauses  additionnelles  du  traité  d'Arras  avait  été 
le  mariage  de  Charles,  troisième  fils  du  duc,  comte  de  Charolais, 
avec  Catherine  de  France,  fille  de  Charles  VII.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  1439,  Philippe-le-Bon  vint  à  Arras  pour  décider 
Tépoque  de  ce  mariage.  Saint-Omer  fut  choisi  pour  le  lieu  où  il 
serait  célébré.  Philippe  vint  s'y  installer  avec  toute  sa  cour,  et 
prit  logement  à  l'abbaye  de  Saint-Bertin.Des  seigneursde  toutes 
les  parties  de  la  Flandre  et  de  la  France  s'étaient  rendus  à  Sainl- 
Omer,  pour  prendre  jwrt  aux  fêtes  brillantes  que  le  duc  de 
Bourgogne  devait  donner  à  Tocoasion  de  ce  mariage,  qui  cul 
16  Mai  1439  dans   1  église  de  Saint-Bertin,  où  il  fu\ 
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célébré  avec  une  grande  pompe,  et  une  grande  magnificence. 
Le  seigneur  de  Créqui  fit,  pendant  trois  jours,  des  joutes  contre 
tous  venants.  Plusieurs  grands  personnages  assistèrent  à  ces 
f«>tes  :  on  y  remarquait  les  comtes  de  Vendôme  et  de  Dunois,  et 
l'archevêque  de  Reims  qui  avait  célébré  rofflce  des  épousailles. 
Les  jeunes  époux  furent  conduits  à  Bruges,  et  le  duc  retourna 
à  Arras.  II  revint  cependant  à  Saint*Omcr  au  commencement  de 
rannée  suivante,  appelé  par  la  nécessité  de  châtier  la  révolte 
des  habitants  de  la  chatellenie  de  Cassel,  qu'il  dut  faire  rentrer 
dans  robéissance  par  la  force  des  armes. 

A  la  suite  des  négociations  qui  amenèrent  la   mise  en  liberté 
de   Cliarles  d'Orléans,  détenu  en  Angleterre  depuis  la  funeste 
journée  d'Azincourt  et  dont  la  rançon  fut  payée  par  Philippe, 
une   entrevue  eut  lieu  à  Gravelines  dans  les  premiers  jours 
d'Octobre  entre  les  deux  princes,  et  consomma  la  réconciliation 
si  désirée  entre  les  maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  enne- 
mies depuis  de  longues  anné(îs.  Une  conséquence  de  cet  événe- 
ment heureux  fut  le  mariage  du  duc  d'Orléans  avec   Mademoi- 
selle de  Cléves,  nièce  du  duc  de  Bourgogne,  qui  fut  célébré  à 
Saînt-Omer  le  26  du  même  mois.  Un  tournoi   fut  donné  sur  la 
place  du  marché,  après  le  repas  de  noces,  et  les  sires  de  Saint- 
Pol  et  de  Wavrins  S(î  montrènMit  d'une  grande  habilité  dans   le 
maniement  de  la  lance,  de  la  daguo  et  de  la  haclie. 

Pendant  son  séjour  à  Saint-Omer,  Phili[)pe-le-Bon  tint  le 
sixième  chapitre  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or.  L'assemblée  se 
réunit  dans  l'église  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin,  dont  le  chœur 
reçut  à  cette  occasion  luie  décoration  nouvelle,  consistant  dans 
les  armoiries  des  chevaliers  peintes,  placées  au-dessus  des 
stalles,  ainsi  qu  on  peut  le  voir  encore  dans  plusieurs  églises  de 
Belgique,  notamment  à  Bruges  et  «\  Gand  (1). 

Quelques  années  après  ces  événements,  1(î  duc  de  Bourgogne 
se  trouva  obligé  d'intervcMiir  activement  pour  la  formation  de  la 
fo/f2j,  de  Saint-Omer,  qu'il  avait  respectée  jusqu'alors.  Depuis 

(1)  Trois  de  ces  panneaux  «TarnioiiM  «s  ont  •''(•lja|>[)ri  a  la  dr'siiMiction  pro- 
duite par  la  révolution;  iNflMurent  aujounThni  au   niu.sre  do  Saint-Omer. 

(2)  (Test  ainsi  qu'on  débij^nait  ce  qui  concernait  l'élection  et  la  conipo- 
sition  du  Magistrat  et  ce  qui  y  avait  rapport, 
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quelque  temps,  il  se  commettait  une-  foule  d'abus  qui  excitaient,  • 
à  juste  titre,  les  plaintes  du  peuple,  t  La  justice,  dit  De  Neuf  ville,  ! 
y  était  altérée  et  les  deniers  publics  détournés  de  leur  emploi 
naturel;  les  mayeur  et  échevins  gouvernaient  en  maîtres,  çt 
disposaient  de  toutes  choses  à  leurs  souhaits,  sans  presque  , 
suivre  de  règles.  Ils  regardaient  leurs  charges  comme  héré-  j 
ditaires;  le  bien  public  servait  à  leurs  propres  usages,  et  le 
peuple  y  était  tellement  vexé  que  plusieurs  abandonnèrent  la 
ville  pour  aller  s'établir  ailleurs.  »  Charles  VII  avait  bien 
essayé  d'arrêter  les  désordres  par  sa  charte  de  1440,  explicative 
des  privilèges  de  la  ville,  mais  les  abus  avaient  persisté,  et  fini- 
rent par  provoquer  un  tel  mécontentement,  qu'en  1444  le  peuple 
se  souleva,  et  menaça  de  punir  lui-même  le  Magistrat  des  con- 
cussions commises  à  son  préjudice.  L'évêque  de  Thérouanne  dut 
intervenir  dans  ce  conflit;  à  l'exemple  de  son  prédécesseur, 
il  frappa  la  ville  d'interdit,  et  fit  signifier  par  son  officiai,  au 
chapitre  de  la  collégiale,  d'avoir  à  faire  cesser  les  offices  dans 
toutes  les  églises  et  chapelles  de  son  ressort. 

Cette  mesure  produisit  peu  d'effet;  les  déprédations  conti- 
nuèrent, et  les  bourgeois  poussés  à  bout  par  les  actes  arbitraires 
dont  ils  étaient  victimes,  résolurent  de  porter  leurs  griefs  à  la 
connaissance  du  duc  de  Bourgogne.  Une  députation  de  dix  re- 
présentants des  corps  de  métiers  se  rendit  en  conséquence  vers 
la  fin  de  1446,  dans  le  Brionnais,  auprès  de  Philippe  le  Bon,  qui 
l'accueillit  favorablement  et  lui  promit  de  faire  prompte  justice. 
En  effet,  dans  le  courant  d'Août  1447,  il  désignait  des  commis- 
saires pour  procéder  à  une  enquête,  et  proposer  les  réformes  à 
introduire.  Ceux-ci  remplirent  leur  mission  avec  zèle  et  exac- 
titude et  présentèrent  à  l'approbation  du  duc  un  projet  de  règle- 
ment, qu'il  rendit  obligatoire  par  ses  lettres  patentes  du  9  décem- 
bre de  la  même  année.  En  voici  les  principales  dispositions. 

Il  n'y  aura  désormais  à  Saint-Omer,  qu'un  seul  mayeur.  L'un 
des  échevins  sera  choisi  comme  lieutenant  du  mayeur. 

La  veille  des  rois,  à  8  heures  du  matin,  les  mayeur  et  éche- 
vins et  les  dix  jurés  pour  la  communauté  de  l'année  précédente 
se  réuniront,  et  éliront  neuf  personnes  notables,  trois  curés, 
trois  nobles  et  trois  bourgeois.  L'assemblée,  composée  de  ces 
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neuf  personnes  et  des  précédentes,  élira  à  son  tour  douze  per- 
sonnes des  plus  notables  et  souffisans  prud'hommes  pour  être 
mayeur  et  échevins.  Elle  élira  aussi  dix  jurés,  personnes  sages 
et  hgés  de  28  ans  et  au-dessus,  deux  dans  chacune  des  trois 
grandes  paroisses  et  un  dans  les  petites.  Un  d'eux  sera  mayeur 
des  dix  jurés. 

Les  trente-et-un  électeurs  dont  il  est  question  ci-dessus,  réu- 
nis en   halle,  prêteront  préalablement  serment  sur  la  croix, 
■  devant  le  bailli  ou  son  lieutenant.  Puis,  ils  procéderont  à  Télec- 
tion  de  douze  personnes  légitimes  et  de  loyal  mariage  sans  avoir 
égard  si  elles  ont  été  déjà  dans  la  loi  ou  non. 

Puis,  avec  le  clerc  du  secret  de  la  ville,  réunis  en  chambre  du 
conseil,  ils  éliront  parmi  les  douze  un  mayeur  et  un  lieutenant 
du  mayeur. 

Ne  pourront  faire  partie  ensemble  du  Magistrat,  le  fils  et  le 
père,  le  frère  et  le  frère,  germain  avec  ^ermain,  oncle  et  neveu, 
beau-fils  et  beau-père  et  deux  beaux-frères. 

En  cas  de  vacance  d'un  emploi,  par  une  cause  quelconque,  le 
femplacementaura  lieu  dans  le  délai  de  deux  jours. 

Ceux  qui  se  refuseraient  d'accepter  les  charges  de  mayeur, 

léchevin  ou  juré,  seront  punis  d'une  amende  de  60  livres  (1). 

Le  mayeur  recevra  pour  ses  gages,  26  livres  monnaie  courante, 

12  m uids  de  vin;  chaque  échevin,  14  livres  et  six  muids  de 

[^n.  Le  lieutenant  mayeur  aura,  outre  ses  gages  d'échevin,  dix 

ivres  monnaie  courante. 

Le  mayeur  et  les  échevins  de  l'an  précédent  pourront  être  ap- 

îlés  par  les  nouveaux  pour  donner  des  explications  sur  les 

faires  commencées  ;  ils  recevront  pour  ce  service,  la  première 

inée,  la  cire  et  le  vin  de  boisson,  sans  assise;  les  autres  années 

ne  recevront  rien. 

L'argentier  ne  pourra  être  échevin;  il  occupera  son  emploi, 

>îs  ans.  Il  pourra  être  continué,  et  renvoyé  quand  il  plaira  au 

[agistrat. 

A  cause  des  dettes  de  la  ville,  il  n'y  aura  plus  désormais  qu'un 

(1)  Ceci  est  un  souvenir  de  la  loi  romaine  qui  forçait  dans  les  muDicipes 
ne  cat^orie  de  citoyens,  les  curiales»  à  remplir  les  charges  municipales 
Nivent  i6rt  onéreuses. 
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conseiller  principal  aux  gages  de  200  livres;  et  quand  à  celui  qui 
est  en  exercice,  au  lieu  de  sa  pension  de  300  francs,  il  n'aura 
que  120  livres,  et  jouira  des  autres  droits  appartenant  audit 
office.  En  cas  de  faute  ou  de  contravention  de  la  part  d'un  des 
membres  du  Magistrat,  celui  qui  l'aura  commise  sera  privée 
toujours  de  son  office  et  puni  à  l'arbitraire  du  duc. 

Lorsque  les  mayeur  et  échevins  seront  réunis  pour  juger,  i 
écouteront  les  plaignants  et  tàclieront  de  les  apaiser  sans  preiw: 
dre  le  parti  d'aucun  d'eux.  Il  leur  est  interdit  de  recevoir  lar^^en 
des  parties,  sous  peine  de  suspension  et  d'amende-  au  profit  dii 
prince. 

Le  mayeur  ne  pourra  entendre  les  parties  seul  et  en  l'absen 
des  échevins.  Les  jugements  auront  lieu  à  la  scelle  (maison  de 
ville).  Dans  les  cas  qui   entraîneraient  le  bannissement  ou  une| 
peine  criminelle,  tous  les  échevins,  ou  du  moins  la  plus  grand 
partie  doivent  être  réunis. 

Il  est  interdit  de  faire  aucun  repas  aux  dépens  de  la   ville,  si 
ce  n'est  au  renouvellement  de  la  loi. 

Les  travaux  à  faire  seront  mis  en  adjudication;  il  en  serad 
même  de  la  location  des  propriétés  de  la  ville,  du  droit  d'issu 
et  des  autres  droits  d'assise.  Les  adjudicataires  fourniront  eau 
tion.  Dans  le  cas  où  il  ne  s'en  présenterait  pas,  la  ville  pour 
exécuter  les  travaux  et  exploiter  lesSroits  en  régie. 

Les  étaux  de  bouchers  et  de  poissonniers,  dont  la  vente  aval 
lieu  au  profit  des  mayeur  et  échevins,  seront  vendus  désormai 
au  profit  de  la  ville.  De  même,  la  ville  profitera  des  amendes  qui 
les  deux  premiers  échevins  avaient  coutume  de  s'appliquer,ain 
que  des  amendes  de  60  livres  de  l'aman  de  la  ville,que  le  premier 
sergent  des  échevins  retenait  pour  lui. 

Le  Magistrat  après  son  élection  sera  tenu  d'examiner  les  ba 
et  statuts  concernant  les  métiers  et  autres  matières,  de  les  m 
difier  s'il  y  a  lieu,  d'en  faire  de  nouveaux,  et  de  les  publier. 
procédera  à  l'élection  des  experts  ou  égards  du  caltre  en  nomb 
accoutumé,  ainsi  qu'à  celle  des  maîtres  et  égards  des  trois  mé- 
tiers, tisserands,  foulons  et  tondeurs. 

Pour  parvenir  au  repeuplement  de  la  ville,  il  est  décidé  que' 
tous  marchands  et  hommes  de  métier  étrangers  qui  voudraient 


] 
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habiter  Saint-Omer,  acquerront  le  droit  de  bourgeoisie  et  qu'ils 
pourront  quitter  la  ville  au  bout  de  trois  ans  ou  plus  tôt,  sans 
payer  le  droit  d'issue. 

L'importance  des  divers  articles  de  ce  règlement  que  nous  ve- 
nons d'analyser,  donne  la  mesure  de  la  grandeur  des  abus  qui 
s^étaient  introduits.  Les  réformes  opérées  amenèrent  prompte- 
ment  une  amélioration  sensible  dans  le  sort  des  habitants.  Les 
nouveaux  magistrats  nommés  s'appliquèrent  à  justifier  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens.  La  population  s'accrut  et  le  com- 
merce et  l'industrie  refleurirent. 

Ce  fut  à  cette  époque  flii7),  qu'eut  lieu  auprès  de  Saint-Omer 
le  célèbre  pas  d'armes  de  la  Pèlerine  tenu  par  le  bâtard  de  St-Pol, 
sire  de  Haubourdin.  Cette  tète  chevaleresque  fut  très-brillante; 
elle  dura  plusieurs  jours.  Le  duc  de  Bourgogne  y  assista,mais  il 
ne  resta  guère  que  la  moitié  du  temps  à  Saint-Omer,  les  néces- 
rités  politiques  le  firent  partir  assez  promptement,et  il  n'y  revint 
que  vers  1457  pour  installer  Guillaume  Fillâtre  comme  abbé  de 
Saint-Bertin.  C*est  alorsaussi  que  fut  organisé  en  corps  officiel, 
la  confrérie  des  arquebusiers  de  Saint-Omer.  Antoine,  bâtard  de 
Bourgogne,  en  régla  les  attributions,  et  s'en  déclara  le  protec- 
iteur.  Il  fit  ériger,  dans  l'église  de  Ste-Aldegonde,  une  chapelle 
sous  l'invocation  deSte-Barbe,  et  l'attacha  aw  sarment  des  arque- 
busiers de  la  ville. 

Le  4  mars  1459,  Henri  do  Lorraine,  évèque  de  Thérouanne, 
Tînt  prendre  possession  de  son  canonicat,  et  prêter  le  serment 
accoutumé  dans  l'église  Notre-Dame.  A  cette  occasion,  il  y  eut 
degrandesfètesdelapart  desbourgeois,  qui  voulurent  marquer  par 
dcsréjouissancesleursatisfactionàl'égarddeleurnouveau  prélat. 

Cette  même  année  vit  dans  nos  murs  1^  présence  du  fils  de 
Charles  VII,  de  celui  qui  devait  être  plus  tard  Louis  XI.  Il  vint 
log^er  à  l'abbàye  de  Saint-Bertin  et  y  passa  une  journée. 

Deux  ans  plus  tard,  Philippe  le  Bon  tint  à  Saint-Bertin  le 
dixième  chapitre  de  la  Toison-d'Or.  11  fut  suivi  de  fêtes  qui  com- 
mencèrent le  lendemain  de  la  clôture  du  chapitre,  le  3  mai  1461. 
c  Charles,  comte  de  Charolais,  et  le  fils  du  duc  Adolphe  de  Guel- 
ireSj  joustèrent,  selon  Duclercq,  contre  tous  venans,avecq  aussy 
stfaisoit  le  troisième,  le  bastardde  Bourgogne.  Et  là  y  eut  belles 
foustes  et  moult  grands  seigneurs  y  joustèrent.  » 
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CHAPITRE  XVIII 

EVÉNEMEJTrS  A  SAINT-OMER  PENDANT  LE    RÈGNE    DE    CHARLES 
TÉMÉRAIRE.  —  RÉVOLTE  AU  SUJET  d'UN    IMPOT  SUR  LA  CERV0I8I 
ET  RÉPRESSION. 

Pendant  la  guerre  dite  du  6/e/i/>a6//e^  queles  seigneurs  ligm 
déclarèrent  à  Louis  XI,  Saint-Omer,  de  même  que  plusieurs  ai 
très  villes  de  l'Artois  fut  mise  à  contribution,  et  dut  v  donner 
participation.  Sur  la  demande  adressée    au  Magistrat  par 
comte  de  Charolais,  celui-ci  envoya  quatre  nylle  chaussetra] 
et 'quatre  caisses  de  munition.  Peu  après,  sur  une  dépêche  qu* 
avait  reçue  de  la  part  du  duc  Bourgogne,  il  expédia  cinquani 
archers  et  cinquante  arbalétriers.  Il  y  joignit  l'envoi  de  six  pi( 
d'artillerie  et  de  plusieurs  voitures  chargées  d'instruments 
guerre,  ainsi  que  d'un  peloton  de  vingt  coustillers,  sous  la  coi 
duite  d'un  sergent. 

Charles  le  Téméraire  venait  de  succéder  à  Philippe  le 
mort  le  15  Juin  1467.  Les  pays  soumis  à  la  domination  de 
maison  de  Bourgogne  se  défiaient  du  caractère  emporté  dt 
nouveau  duc  qu'il  connaissaient,  et  ne  l'aimaient  pas.   Aussi  h 
révolte  était-elle  imminente  chez  plusieurs.  Les  Gantois  ei 
donnèrent  l'exemple,  et  malgré  la  prompte  répression  qu'en 
le  duc,  elle  ne  tarda  pas  à  se  propager,  et  à  pénétrer  en  Artoîi 
Saint-Omer  fut  la  première  ville  où  elle  se  manisfesta. 

Par  ses  lettres  du  3  Mai  14G7,  Philippe  le  Bon  avait  ordonné 
la  lé\ée  pendant  cinq  ans  d'une  maille  par  lot  de  cervoise  qiH 
se  débitait  dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs,  le  produit  de  cel 
impôt  devant  être  appliqué  à  la  construction  du  port  de  Gravd' 
lines.  Bien  que  cette  mesure  eut  indisposé  les  habitants,  aucune 
émotion  ne  s'était  produite,  on  espérait  d'ailleurs  que  le  succès^ 
seur  de  Philippe  en  accorderait  la  cessation,  comme  *don  dft 
joyeux  avènement.  Loin  de  là,  le  premier  soin  de  ce  prince  futi 
de  notifier  au  Magistrat  la  confirmation  de  l'octroi  imposé  à  la^ 
ville. 
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yO  maintien  d'un  droit  dont  ils  ne  percevaient  pas  l'utilité, 
ilta  les  esprits  chez  les  Audomarois  ;  ils  résolurent  de  s'en 
igep  sur  le  Magistrat,  qui  pourtant  n'était  ici  qu'un  intermé- 
lire.  Depuis  quelque  temps,  des  conciliabules  se  tenaient  taii- 
chez  Lepanetier,  bourgeois  demeurant  en  ville,  tan- 
chez  Talmarkôre,  habitant  des  faubourgs.  Lorsque  ces  deux 
lividus  se  furent  assurés  des  dispositions  d'un  certain  nom- 
e  d'habitants,  ils  n'hésitèrent  pas  à  lever  l'étendard  de  la  ré- 
Ite.  Ala  tête  de  six  cents  hommes  bien  armés  et  pris,  soit  dans 
ville, soitdansles faubourgs,  le  14août  1467,  après  avoir  forcé  le 
péposéàiagarde  desportes  de  leur  en  remettre  les  clefs,  ils  entré- 
Bten  ville  et  se  rendirent  sur  la  placedumarché  avecleur  peti- 
itroupe  grossie  considérablement  par  les  mécontents,  et  s'em- 
krèrent  de  l'hôtel  de  ville.  Tandis  qu'une  partie  ouvre  les  porr 
^  des  prisons  pour  en  faire  sortir  Jean  Bart,  Pierre  Sarrazin 
:^elques  autres,  détenus  en  vertu  d'un  jugement  récent  de 
levinage,  les  autres,  ayant  surpris  le  mot  de  guet,  vont  at- 
ler  le  château.  Leur  entreprise  de  ce  côté  échoua,  mais  la 
ipe  qui  l'occupait  étant  trop  faible  pour  intervenir  efficace- 
it  dans  le  conflit,  dut  promettre  de  rester  neutre  et  de  ne 
it  lever  les  armes  contre  les  bourgeois. 

Magistrat  cependant  ne  paraissait  pas,  mais  sur  les  mena- 
d'incendie  faites  par  les  insurgés,  il  comprit  qu'il  devait  cé- 
à  l'émeute  qu'il  n'avait  pas  prévue  et  qu'il  était  impuissant 
iprimer,  et  se  rendit  à  l'hôtel  de  ville.  Talmarkère  etLepane- 
portant  la  parole  au  nom  de  la  foule  qui  les  avait  suivis,  de- 
dent  l'abolition  de  la  taxe  d'une  maille  par  lot  de  cervoise, 
suppression  ou  la  modification  des  règlements  sur  la  draperie, 
[ne réchevinage  intercède  en  faveur  des  bannis. Ils  demandent 
outre  qu'un  dédommagement  soit  accordé  aux  maraîchers 
it  les  terrains  ont  été  inondés  par  le  défaut  de  curage  de  la 
rre;  que  les  terrains  publics  du  bac  soient  remis  à  l'usage 
tous,  au  lieu  d'être  loués  au  profit  de  la  ville;  que  les  faubourgs 
1  la  faculté  d'élire  leurs  connétables.  Tous  deux  exigent 
JKore  que  l'échevinage  soit  tenu  de  montrer  les  privilégesaccor- 
Ib  aux  habitants  par  les  comtes  d'Artois,  et  enfin  que  le  con- 
iUler  pensionnaire,  qui  était  en  exercice  seulement  depuis 
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un  an,  soit  renvoyé,  et  ne  puisse  plus  remplir  aucune  charge. 

Le  Magistrat  ainsi  sommé,  et  forcé  de  prendre  une  décision, 
concède  aux  révoltés  une  partie  de  leurs  exigences  :  il  fera  voir 
les  privilèges  de  la  ville  à  ceux  qui  seront  désignés  par  les  ré- 
clamants; il  indemnisera  les  maraîchers  des  dommages  causés 
par  rinondation  de  la  rivière,  et  veillera  à  les  empêcher  à  l'ave- 
nir; il  examinera  les  titres  relatifs  aux  pâtures  et  terres  commu- 
nes du  Bac,  et  s'il  y  a  lieu,  corrigera  les  abus;  il  autorisera 
les  habitants  des  faubourgs  à  nommer  eux-mêmes  leurs  conné- 
tables. Quant  au  redressement  des  autres  griefs,  qui  ne  sont  pas 
de  sa  compétence,  il  s'engage  à  en  référer  au  duc  de  Bourgogne. 

Cette  déclaration, mise  par  écrit,  fut  lue  à  la bretèque quelques 
jours  après,  au  peuple  assemblé,  mais  n'apaisa  point  Tinsurreo 
tion.  Les  désordres  continuèrent,  et  le  bailli  d'accord  avec  le 
mayeur  eut  recours  aux  milices  urbaines  pour  rétablir  le  bon 
ordre.  Talmarkère  et  Lepapetier  furent  arrêtés  et  conduits  en 
prison  avec  plusieurs  des  leurs.  Jehan  Bart,  Pierre  Sarrazin  et 
quelques  autres  prirent  la  fuite  et  allèrent  se  réfugier  à  Lille  ou 
à  Bruxelles,  où  ils  furent  bientôt  arrêtés  à  leur  tour.  Mais  tout 
n'était  pas  terminé.  La  ville  était  rentrée  dans  le  calme,  il  est 
vrai,  mais  le  souverain  ne  pouvait  ainsi  tolérer  Tatteinte  portée 
à  son  autorité.  L'affaire  déférée  au  duc  de  Bourgogne,  fut  en- 
voyée par  lui  au  grand  conseil  de  Malines,  qui,  par  un  premi^ 
arrêt  en  date  du  10  janvier  1448  ordonne,  que  les  parties  seront 
appelées  à  comparaître  devant  la  cour.  Dans  cette  comparution 
les  parties  sont  représentées  par  le  mayeur,  deux  échevins,  le 
procureur  de  la  ville,  et  six  notables.  Ces  délégués  ne  peuvent 
fournir  que  des  explications  embarrassées.  Aussi  intervient-il  une  . 
première  sentence  qui  commande  des  excuses  pour  les  attentats 
commis  contre  Tautori té  du  prince.Ces  excuses  sontprésentées  le 
7  février,  mais  elles  sont  rejetées,  et  le  18  avril,  est  rendue  enfin 
Tordonnanceou  condamnation  définitive,en  présence  des  délégués 
deréchevinage,  des  corps  de  métiers  et  des  connétables,désigné9 
à  cet  effet  le  15  mars  précédent.  Voici  le  résumé  de  cette  sen^ 
tence. 

«  Les  émeutiers  étaient  reconnus  coupables  des  méfaits  corn- 
mis  Qoatro  le  droit  du  prince,  et  la  commonauté  et  le  corps  de 
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le  responsables  do  l'attentat  ;  toutefois,  ceux  de  la  toi 
t  déchargés  des  peines  portées  contre  la  généralité.  En 
juence,  les  bourgeois,  manants  et  habitants  de  Saint-Omer 
ondamnés  à  la  confiscation  de  leurs  privilèges,  et  au  paie- 
d'une  somme  de  20,000  ridders,  payables  en  des  termes 
ninés.  »  La  sentence  portait  de  plus  que  les  dits  bour- 
manants  et  habitants  feraient  amende  honorable  dans  la 
suivante  f  Le  dimanche  de  Quasimodo,  deux  cents  per- 
s  d'icelles,  au  nombre  desquelles  seraient  les  connétables 
is  hommes  de  chaque  mestier,  des  demeurans  de  ça  le 
Pont  de  la  ville  de  Saint-Omer,  viendraient  sur  le  marché 
e,  tête  nue  et  sans  ceinture,  tenant  chacun  une  torche  de 
•esant  trois  livres,  et  cent  autres  personnes  des  demeurans 
elà  le  Haut-Pont,  se  rendraient  au  dit  jour,  en  même 
hé,  tête  et  pieds  nus  et  cierge  en  main  et  que  tous  recon- 
lient  et  confesseraient,  en  présence  de  ceux  de  la  loiy  avoir 
iict  contre  sa  seigneurie  le  duc,  et  à  genoux  diront  que 
aisément  ils  ont  fait  les  dites  assemblées  et  commotions, 
►rès  avoir  ainsi  donné  satisfaction,  lesdits  de  lacommunau- 
deça  le  Haut-Pont,  remettroient  leurs  cierges  ès-mains 
)mmissaircs  pour  que  la  distribution  en  soit  faite  aux  égli- 
3  la  ville,  et  que  ceux  de  delà  le  Haut-Pont  porteraient  les 
en  personne  à  Notre  Dame  de  Boulogne,  dont  ils  seraient 
de  rapporter  valables  certifications.  » 
sentence  fut  exécutée  ponctuellement,  et  Tamende  hono- 
eut  lieu  en  présence  de  Philippe  de  Crévecœur,  seigneur 
uerdes,  et  Allard  de  Rabodinghes,  bailli,  délégués  pour  y 
ter.  Quant  aux  chefs  de  l'insurrection,  Lepanetier  et  Tal- 
ère,  ils  furent  exécutés,  et  leurs  biens  confisqués.  Lebour- 
Guillaume  Grinbout  et  douze  autres  furent  bannis,  leurs 
;  aussi  confisqués,  et  défense  leur  fut  faite,  sous  peine  de  la 
de  reparaître  sur  les  terres  du  duc  de  Bourgogne. 
n  Bart  et  Pierre  Sarrazin  furent  renvoyés  dans  les  prisons 
int-Omer,  pour  attendre  l'issue  du  procès  qu'on  allait  leur 
1er. 


A 
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CHAPITRE  XIX. 

TENTATIVE  DE  LOUIS  XI  POUR  s'EMPARER  DE  SAINT-OMER.  —  SIÈGE 
DE  1477.  —  TRAITÉ  d'ARRAS  DE  1482.  —  SITUATION  FAITE  A  LA 
VILLE  PAR  CE  TRAITÉ. 

A  la  suite  de  cet  événement,  Saint-Omer  jouit  d'un  peu  de 
tranquillité  pendant  quelques  années.  Les  guerres  que  aisait 
Charles  le  Téméraire  étaient  éloignées  du  territoire  de  la  ville, 
et  l'Angleterre  trop  occupée  chez  elle  par  les  débats  sanglants 
de  la  rose  blanche  et  de  la  rose  rouge,  ne  songeait  pas  dans  ce 
moment  à  Tinquiéter.  Cette  période  ne  put  qu'être  favorable  au 
commerce,  et  les  étrangers  que  les  craintes  suscitées  par  les, 
émeutes  avaient  éloignés,  vinrent  de  nouveau  reprendre  leur 
négoce.  Du  reste  elle  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  Saint-Omer 
allait  bientôt  être  soumise  à  une  rude  épreuve. 

C'était  en  1477  ;  Charles  le  Téméraire  venait  de  trouver  la 
mort  à  la  bataille  de  Nancy  et  ne  laissait  pour  successeur 
qu'une  fille,  la  jeune  princesse  Marie.  Louis  XI  s'était  empressé 
de  réunir  à  la  couronne  le  duché  de  Bourgogne,  en  vertu  du 
droit  de  réversibilité  à  défaut  d'hoirs  mâles.  Il  aurait  bien  voulu 
agir  de  même  à  Tégard  de  la  Flandre  et  de  TArtois.  Mais  ces 
provinces  avaient  été  apportées  en  dot  à  Philippe  le  Hardi  par 
Marguerite  de  Flandre,  et  faisaient  par  conséquent  partie  des 
domaines  patrimoniaux  appartenant  sans  conteste  à  la  prin- 
cesse Marie.  Il  résolut  donc  d  avoir  recours  à  la  voie  des  armes. 
A  la  tt^te  d'une  nombreuse  armée,  il  envahit  la  Picardie  où  il 
s'empare  des  villes  appartenant  aux  ducs  de  Bourgogne.  Il  péné» 
tre  ensuite  en  Artois,  et  après  avoir  pris  Arras  et  Bapaume  il 
espère  que  la  soumission  du  reste  de  la  province  est  assurée. 
Mais  il  s'était  trompé  dans  ses  prévisions,  Saint-Omer  refusa 
de  lui  ouvrir  ses  portes.  Or,  à  cette  époque,  notre  ville  qui  était 
la  plus  forte  place  de  la  province,  formait  un  point  important 
doal  la  soumission  eut  assuré  celle  d  autres  villes  du  Weii-Qms 
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*/*.  Aussi,  à  la  nouvelle  de  ce  refus,  Louis  XI  qui  venait  de 
xttre  l'armée  flamande  qui  s'était  avancée  pour  défendre  Tour- 
aï,  résolut  d'aller  mettre  au  plus  tôt  le  siège  devant  Sain t-Omer. 
A  la  nouvelle  de  rapproche  des  Français,  le  Magistrat  prend 
immédiatement  d'énergiques  mesuresdansl'intérôt  deladéfense. 
La  ville  était  alors  entourée  de  faubourgs  populeux  dont  les 
maisons  venant  s'appuyer  presque  sur  l'enceinte,  formaient 
I  un  danger  permanent,  surtout  depuis  l'introduction  des  bouches 
à  feu  dans  les  armées.  Trois  surtout,  situés  du  côté  où  la  place 
est  dominée  par  le  plateau  des  Bruyères,  étaient  trùs-génants; 
G^étaient  ceux  de  la  Porte  Boulenisienne,  formant  la  paroisse 
Saint-Martin  hors  des  murs,  le  faubourg  de  Sainte-Croix  et  le 
faubourg  Saint-Michel.  Le  Magistrat  prend  le  parti  extrême  de 
les  détruire  après  avoir  fait  dresser  préalablement  un  état  esti- 
matif des  propriétés,  et  avoir  ordonné  aux  habitants  de  se  réfu- 
ter dans  l'intérieur  de  la  ville.  Quelque  hâte  que  Ton  mit  à 
opérer  la  démolition,  elle  n'était  pas  encore  achevée  lorsque  les 
laireurs  vinrent  avertir  que  l'armée  du  roi  était  proche,  aussi 
t-on  contraint  de  mettre  le  feu  pour  achever  l'œuvre  de  des- 
ctîon.  En  môme  temps,  on  travaillait  activement  aux  rem- 
pts  et  aux  fortifications.  Le  sire  de  Chantcreine  s'était  jeté 
ilans  la  place  avec  quatre  cents  cavaliers  et  des  provisions  de 
guerre,  ainsi  que  le  sieur  de  Méruel,  capitaine  des  gens  de  Bru- 
,  qui  étaient  venus  au  secours  de  la  ville.  Ces  forces,  jointes 
à  celles  de  la  garnison,  et  aux  milices  urbaines,  furent  réparties 
r  les  divers  points  de  l'enceinte  à  défendre. 
L'attaque  des  Français  commença  par  Lyzel,  ce  côté  leur 
ayant  paru  le  plus  facile,  et  le  moins  fortifié.  Les  habitants  de 
ce  faubourg  avaient  élevé  une  redoute  entre  les  marais  d'Ar- 
^^çaes  et  ceux  de  Lyzel  et  la  défendirent  vaillamment.  Ils  furent 
tëanmoins  repoussés  et  la  redoute  resta  aux  mains  de  l'armée 
.fnnçaise,  qui  crut  ainsi  s'être  ouvert  un  chemin  pour  s'appro- 
^  cher  de  la  ville.  Mais  dans  la  nuit,  les  Lyzelards  construisirent 
Boe nouvelle  redoute  beaucoup  plus  rapprochée  de  Saint-Omer 
ctceltefois,  elle  ne  put  ôtre  emportée,  grâce  au  concours 
Vs  gens  de  guerre  qu'ils  réclamèrent,  voyant  qu'ils  ne  pou- 
•ttcnt  suffire  à  sa  défense. 
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Dteue  dans  son  espoir,  Tarmée  franoaiso  dirigea  ses  efforts 
du  côté  de  la  porte  Boulenisienne,  en  plaçant  son  principal 
point  d'attaque  sur  la  croupe  de  la  hauteur  qui  domine  le  fort 
de  Cravattes.  Une  batterie  fut  établie  sur  la  motte  du  Moulin 
Brûlé,  anciennement  le  Moulin  Corlis,  qui  venait  d  être  incendié 
par  les  Français.  Dans  cette  batterie  ligurait  une  grosse  pièce 
appelée  la  bombarde  dcSqint-Omcr,  qui  ne  causa  guère  de  dom- 
mages, et  ne  produisit  comme  résultat  qu'un  peu  de  fumée  et 
beaucoup  de  bruit. 

Cependant,  la  suspension  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  la 
nécessité  de  payer  les  soldats  que  les  Audomarois  avaient 
appelés  à  leur  secours,  ne  tardèrent  pas  à  épuiser  la  caisse 
municipale.  Pour  parer  au  manque  de  fonds,  le  Magistrat  fit 
pour  dix'ou  douze  mille  écus  de  monnaie  de  plomb,  qui  eut 
cours  dans  la  ville  et  les  environs.  Ces  pièces  portaient  les  ar- 
moiries de  Saint-Omer,  avec  indication  de  la  valeur,  et  la 
légende  PRO  PATRIA.  Après  le  siège,  elles  furent  peu  à  peu 
retirées  de  la  circulation,  et  la  caisse  municipale,  en  rembour- 
sant la  valeur  qu'elles  représentaient,  s'acquitta  de  sa  dette,  cj 
de  ses  engagements  envers  concitoyens. 

Louis  XI  suivait  les  péripéties  du  siège,  sans  cependant  sy 
mêler  d'une  manière  active.  Bien  qu'il  ait  fait  la  guerre  une 
partie  de  sa  vie,  et  qu'il  fut  loin  de  manquer  de  courage,  il  y 
avait  chez  ce  prince  un  instinct  de  prudence  qui  le  portait  à  ne 
pas  s'exposer  au  danger,  surtout  depuis  Taventure  de  Péronne, 
où  pris  dans  ses  propres  filets,  il  avait  cramt  pour  un  instant, 
de  subir  le  sort  de  Charles  le  Simple.  L'exemple  de  son  arrière, 
bisaïeul,  le  roi  Jean,  n'était  d'ailleurs  pas  propre  à  lexciter.  Il 
restait  donc  la  plupart  du  temps  dans  sa  tente  placée  sur  les 
hauteurs  de  la  Malassise,  et  déléguait  le  sire  d'Esquerdes  et  le 
gouverneur  du  Dauphiné  pour  diriger  le  siège* 

■ 

Dans  l'intérieur  de  Saint-Omer,  au  contraire,  le  sire  de  Chan- 
tereine  déployait  la  plus  grande  activité,  excitant  l'ardeur  de» 
défenseurs  de  la  ville.  Car  c'était  lui  qui  était  véritablement  à 
la  tète  des  troupes.  Le  sire  de  Bôvres,  lils  du  grand  bâtard  de 
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Bourgogne,  était  bien  capitaine  général  deSaint-Omeret  d'Aire, 
mais  pour  lors  il  était  dedans  Aire  (1). 

Indépendamment  de  ^eur  résistance  énergique,  les  Audoma- 
rois  étaient  en  droit  de  compter  sur  le  secours  que  devait  Ifeur 
donner  la  nombreuse  armée  levée  chez  leurs  voisins  de  l'autre 
coté  de  TAa.  Cette  armée  était  campée  aux  environs  du  Neuf- 
fossé.  Les  Flamands  qui  la  composaient  jetaient  feu  et  flamme; 
et,  à  les  entendre,  rien  ne  pouvait  leur  résister.  Quelques  jours 
avant  l'arrivée  de  Louis  XI,  accompagnés  de  quelques  troupes 
de  Saint-Omer,  ils  avaient  été  piller  Ardres,  et  détruire  une  par- 
tie de  ses  fortifications.  Mais  lorsqu'ils  apprirent  l'approche  des 
troupes  françaises,  bien  qu'ils  fussent  au  nombre  de  14  à  16000 
hommes,  ils  s'empressèrent  de  lever  le  camp,  et  partirent  sous 
la  conduite  de  leurs  capitaines,  le  seigneur  de  Doulieu  et  le 
bailli  de  Bergues,  WoultrcDoye^  sans  rien  tenter  pour  venir 
au  secours  de  la  ville. 

Bien  qu'abandonnés  de  ceux  dont  ils  avaient  droit  d'attendre 
de  l'aide,  les  Audomarois  ne  se  laissèrent  pas  abattre  par  cette 
défection  et  résistèrent  courageusement.Mais  le  pays  était  resté 
sans  défense  et  exposé  aux  courses  des  Français.  Louis  XI  pour 
se  venger  de  ne  pouvoir  prendre  la  ville,  livra  complètement  les 
environs  au  ravage  et  à  la  dévastation  de  ses  soldats,  semant  sur 
leur  passage  le  pillage  et  l'incendie.  Arques  et  son  château  furent 
brûlés.  Enfin  les  troupes  françaises  levèrent  le  siège  dans  le 
courant  d'Août,  et  s'en  retournèrent,  poursuivies  par  les  défen- 
seurs de  Saint-Omer,  qui  leur  firent  subir  des  pertes  notables. 

Deux  ans  plus  tard,  en  1479,  une  nouvelle  tentative  était  faite 
par  Louis  XI,  pour  s'emparer  de  notre  ville.  Mais  la  situation 
politique  n'était  plus  la  môme.  La  princesse  Marie  avait  épousé 
Maximilien,  archiduc  d'Autriche,  qui,  à  la  tête  de  16000  hom- 
mes, vint  obliger  le  roi  de  France  à  quitter  le  terrain.    * 

Ce  que  le  Louis  XI  n'avait  pu  acquérir  par  la  force,  il  put 

(1)  Cette  affirmation  de  Pierre  Leprestre,  abbé  de  Saint-Riquier,  qui  de- 
vait bien  connaître  la  v(^rité,  puisqu'il  habitait  Saint-Omer  pendant  le 
»ièf^e,  détruit  le  trait  d'héroïsme  attribué  au  sire  deBesvres,  ei  dont  plu- 
sieurs historiens  ont  parié,  tandis  que  pourtant  Olivier  do  la  Marche, 
dans  sa  narration  si  détaillée,  ne  fait  aucune  mention  de  lui,  mais  seule* 
ment  du  sire  de  Chantereine,  comme  gouverneur. 
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es^^érer  l'obtenir  pacifiquement.  A  la  suite  de  là  ihort  prématu- 
rée de  la  princesse  Marie  en  1482,  lés  Oraritôis  qiii  s*ôtaient  em- 
parés de  la  tutelle  de  ses  enfants,  au  détriment  de  leur  pèreMa- 
ximilien,  stipulèrent  le  mariage  de  sa  fille  Marguerite  alors  en 
bas  âge,  avec  le  Dauphin,  en  lui  donnant  pour  dot  l'Artois  et  là 
Franche-Comté.  Ces  stipulations  furent  Tobjetd'uri  traité  signée 
Arras  le  25  décembre  1485.  Saint-Omery  fut  Tobjetd'une disposi- 
tion particulière:  la  ville,  lachâtellenieetlebaillage  ne  devaient 
être  mis  en  la  main  du  dauphin  qu'c^rè.^  la  consommation  do 
hfiariage.  En  attendant,  ils  devaient  être  laissés  à  la  garde  des 
trois  états  de  la  dite  ville;  en  cas  de  mort  de  Marguerite  avant  le 
hiarîage,  la  ville  serait  remise  au  duc;  enfin,  en  cas  de  guerre^ 
Saint-Omer  garderait  la  neutralité. 

Ce  traité  fut  approuvé  par  les  trois  états  de  la  ville  et  religieu- 
sement exécuté.  Suivant  Ferry  de  Locres,  quelques  ihauvais  cî- 
tovens  offrirent  de  la  livrer  au  roi  ou  à  Maximilien,  mais  leur 
projet  échoua;  dénoncés  au  gouverneur  général  de  l'Artois,  ils 
furent  livrés  à  la  main  du  bourreau  et  exécutés. 

La  situation  qui  était  créée  aux  Audomaroîs  par  le  traité 
d'Arras,  ne  laissait  pas  que  d*ètre  assez  gênante.  Il  fallait  qoe 
leur  manière  d'agir  ne  portât  aucun  ombrage  aux  parties,  et  il 
faut  avouer  que  la  position  était  quelquefois  difficile.  TantAt^ 
c'est,  en  1483,  le  parti  qui  s'est  emparé  de  la  tutelle  des  enfenti 
de  Marie  de  Bourgogne,  qui  écrit  aux  trois  étatsqu'il  y  a  lied 
do  se  défier  de  Maximilien,  lequel  aidé  de  troupes  an^aises 
voudrait  s'emparer  de  Saint-Omer,audétrimentdesdroitsdcieiir 
véritablesouverain,  Philippe;  ceà  quoi  les troisétatsdeSaint-Oaier 
répondent  par  des  protestations  de  dévouement  à  l'a  cause  ^éaé- 
raie,  qui  paraissent  avoir  calmé  des  craintes  exag'érées.  Une 
autre  fois,  c'est  Charles  VIII  qui  offre  aux  Audomnrttis  quel- 
ques mille  hommes  de  troupes  françaises  pour  les  défendre,  ci 
cas dinvasion.  Grand  émoi,  on  le  conçoit  dans  le  cainpdeséltits 
de  Flandre,  au  reçu  de  cette  nouvelle. Ils  expédientunenvoyéaux 
trois  états  de  Saint-Omer,  pour  prévenir  le  coup  dont  ils  ébiîént 
menacés.  Nouvelles  protestations  de  la  part  de  ceux-ci,  et  re- 
doublement de  vigilance  de  la  part  du  Magistrat.  Mais  too» 
ces  précautions  n'empêchèrent  pas  la  surprise  qoe  rooredoditft 
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CHAPITRE  XX 

■ 

3UBLE^  PENDANT  LA  MINORITÉ  DE  PHILIPPE-LE-BEAU.  —NOUVEL- 
LES TEH'ÇATIVES  DES  FRANÇAIS  SUR  8AINT-OMER.  —  ILS  S'EMPA- 
IfCNT  DE  LA  VILLE  PAR  SURPRISE  EN  1487.— ILS  EN  SONT  CHASSÉS 
5N  1489.  —  NOUVEAUX  TROUBLES  EN  1492* 

I 

daximilien,  rentré  en  pqssesion  en  1485,  de  la  tutelle  de  son 
i,  et,  no][][t][)[)é  roi  des  Rona^ins  au  mois  de  Janvier,  Tannée 
van^,  l'ésqlut  de  faire  revivre,  les  armes  àla  inain,  les  droits 
Philippe  ÇLU  comté  dArtois.  Il  reprit  ainsi  quelques  unes  des 
tes  de  cette  province.  Le  mçiréchal  d'Esquerdes  fut  chassé  de 
é^ouanne.  \,e  roi  de  Fraqce,  Charles  V^II,  voulut  réparer  cet 
160,  et  jeta  à  cet  effet  ses  vues  sur  Saint-Omer.  Informé  de  ses 
eqtionç^  Mftximilien  écrivit  le  ^9  août  1486^  aux  trois  états  de 
vijle,  les  exhortant  à  se  tenir  sur  leqrs  gardes,  et  offrant  d'en- 
fçr,  ^  sa.  solde,  trois  cents  hommes  d'armes  dans  SaintOmer» 
pr  ^\àer  à  sa  çléfensQ.  Les  états  acceptèrent  l'offre  qui  leur 
Hî  fftîte. 

M^ximilien  ne  s'étçtit  pas  troppé.  Bien  que  les  troupes  fran- 
]sç^  ne  ^ssent  ^.ucune  démopstration  positive  contre  la  ville, 
irsfcéquentes  incufsionsd^nsles  environs  laissaient  assez  devî- 
rleur  projet.  Mais  elles  n'essayèrent  pas  cette  fois  d'attaquer  la 
le  de  vive  force,  la  ruse  et  la  trahison  vinrent  aidera  leur  suc- 

i. 

[^  nuif  du  27  mai  1487,  les  Français,  dit  Molinet,  vinrent  au 
nabrc  de  7  à  800,  en  bateau,  le  long  ^e  la  branche  de  TAa,  dite 
iite  ^eldyck,  jusqu'au  pied  du  rempart  du  côté  de  Saint-Bertin. 
i  garçon,  nomnié  Blondel,  sachant  les  secrets  du  fort  de  Icç  ville^ 
fj^inença  à  déjnolir  une  partie  d'un  bpulevart  nouvellement 
t,  et  dont  le  mortier  n'était  pas  encore  pris  et  facilita  ainsi  la 
5J5  des  échelles  et  l'escalade  du  rempart.  Le  guet  ne  pouvait 
^n  entendre  à  cause  du  bruit  des  moulins.  Les  deux  premiers 
idats  de  la  garnison  que  les  Français  rencontrèrent  furent 
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tués,  et  Ton  fît  grâce  de  la  vie  au  troisième,  à  condition  qu'il 
livrerait  le  mot  de  garde.  Le  mot  su,  les  français  s'acheminèrent 
vers  la  ville,  et  ils  s'étaient  mis  en  bataille  devant  Ste-Margue- 
rite  avant  que  leur  venue  fut  connue. 

Les  habitants  furent  promptement  réveillés  aux  cris  de  :  Vice 
France^  ville  gagnée^  que  poussaientles  vainqueurs.  Ils  prirent 
les  armes  et  se  précipitèrent  sur  les  pas  des  Français.  Mais  ceux* 
ci  continuant  leur  marche,  étaient  parvenus  au  château  dont  ils 
s'étaient  emparés.  Vainement  les  Audomarois  essayèrent  de  les 
en  chasser,  ils  ne  purent  y  parvenir  et  furent  obligés  de  se  reti- 
rer après  avoir  perdu  plusieurs  des  leurs,  entre  autres  Jehan 
de  Conchi,  lieutenant  du  sire  de  Bèvres.  Le  maréchal  d'Esquer- 
des  qui  s'était  tenu  en  observation  avec  son  armée  sur  le  che- 
min d'Arqucs,  quand  il  vit  les  Français  maîtres  de  Saint-Omer, 
fit  en  vainqueur,  son  entrée  dans  la  ville  par  la  porte  St-Michel. 
Son  premier  soin  fut  de  rassurer  les  habitants  et  de  relâcher  les 
prisonniers. 

«  Le  tout  étant  tranquille  et  en  repos  à  Saint-Omer,  dit  De 
Neufville,  d'Esquerdes  s'appliqua  à  fortifier  cette  place.  Il  fit 
réparer  les  endroits  les  plus  faibles  et  fit  faire  de  nouvelles  for- 
tifications au  château  d'Arqués.  Il  fit  relever  et  approfondir  les 
fossés  de  la  ville,  et  abattre  plusieurs  maisons  de  la  grande 
place,  afin  de  la  découvrir  du  côté  du  château.  Il  proposa  de 
construire  une  tour  forte  contre  la  porte  du  Colhof  et  celle  de 
St-Michel  ;  pour  cet  effet,  il  demanda  aux  habitants  de  la  ville 
une  somme  de  30,000  écus  pour  le  commencementdecet  édifice.! 

Après  avoir  ainsi  réglé  tout  à  Saint-Omer,  d'Esquerdes  en 
partit  avec  Tintention  d'achever  la  réunion  de  l'Artois  à  la 
France.  La  chose  paraissait  d'autant  plus  facile,  que  la  révolte 
des  villes  de  Flandre  empêchait  Maximilien  de  s'opposer  effica- 
cement à  ces  projets.  Cependant  les  Audomarois,  une  fois  le 
premier  moment  de  stupeur  passé,  en  butte  aux  vexations  d'une 
administration  nouvelle,  surchargés  d'impôts  et  désireux  sur- 
tout de  reconquérir  leur  indépendance,  résolurent  de  secouer  le 
joug.  Une  association  secrète  se  forma  entre  quelques  bourgeois 
au  mois  de  mars  1488,  et  ne  tarda  pas  à  se  grossir  de  nonibreux. 
adhérents. 
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Les  conjurés  avaient  mis  dans  leurs  intérêts  un  certain  Jac- 
ques de  Fouxolles,  gouverneur  de  la  section  de  Furnes;  mais 
séduit  par  les  promesses  de  d'Esquerd'>s,  il  abandonna  le  parti 
de  Maximilien  pour  celui  de  la  France,  et  fut  nommé  gouver- 
neur de  Saint-Omer.  Il  ne  dénonça  pas  néanmoins  l'association 
dont  il  avait  fait  partie,  il  se  contenta  de  faire  promettre  aux 
conjurés,  par  un  serment,  qu'ils  renonceraient  à  leur  dessein. 
Ne  se  considérant  pas  conmie  astreints  par  un  serment  arraché 
par  la  force  et  commandé  impérieusement  par  la  nécessité, 
les  conjurés  ne  renoncèrent  pas  pour  cela  à  leur  projet,  et  agi- 
rent seulement  avec  plus  de  circonspection.  En  dépit  de  l'active 
surveillance  du  mayeur  Jean  Caron,  ils  se  réunissaient  souvent 
chez  l'un  d'eux,  et  étaient  parvenus  à  nouer  des  intelligences 
avec  deux  capitaines  de  la  garnison  de  Dunkerque,  Jean  Boulart, 
et  Denis  de  Morbecque.  Une  femme  de  Saint-Omer  leur  servait 
d'intermédiaire;  elle  alla  mùme  jusqu'à  Gand  informer  Maximi- 
lien de  ce  qui  se  tramait. 

Tout  était  disposé  pour  l'exécution  :  la  maison  du  sieur  Pou- 
villon  dans  le  faubourg  servait  d'arsenal,  où  toutes  les  armes 
•étaient  réunies.  Par  rentromise  du  prévôt  de  la  collégiale,  Jean 
de  Bourgogne,  l'on  avait  pu  réunir  dans  1  église  de  Saint-Martin- 
aii-[.aert,  la  grosse  cartillerie,  et  dans  les  cours  des  Chartreux  à 
I^nguenesse,  d'autres  machines  de  guerre.  Les  Allemands  et  les 
Bourguignons  sous  les  ordres  de  Georges  de  Wesling,  étaient 
en  observation  sur  les  frontières  de  Flandre,  du  côté  de  Grave- 
lines,  et  attendaient  le  signal. 

Le  r.?:iouvell(Mnent  du  Magistrat  ayant  eu  lieu  le  5  janvier 
11SD,  Tancien  mavcar  Jelian  Caron  n'étant  plus  en  exercice,  le 
moment  parut  propice  pour  agir.  On  choisit  pour  point  d'attaque 
un  endroit  qui  se  trouvait  entre  la  porte  Boulenisienne,  et  une 
tour  sise  au  lieu  qu'occupe  aujourd'hui  la  porte  de  Calais.  On 
j)rit  jour  au  11  février,  et  on  envoya  au  capitaine  des  troupes  à 
Gra vélines  les  instructions  nécessaires.  Il  fut  convenu  que: 
■  les  alliés  de  la  secrète  compagnie  seraient  à  Theure  par  eux 
prise,  sur  la  muraille  en  une  tour  à  rencontre  des  Chartreux,  et 
monstreraient  par  trois  fois  une  chandelle  et  que  iceulx  du  de- 
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hors,  pour  notice  et  assurance  de  leur  venue,  feroient  ung  chat 
braire.  (^Chronique  de  Molinet^.  » 

Le  mardi  10  février,  quelques  affidés  ayant  à  leur  tête  deux 
domestiques  du  prévôt,  se  rendirent  à  St-Momelin  pour  servir 
de  guides  aux  troupes  de  Maximilien.  Au  déclin  du  jour,  ils  les 
conduisirent  par  Serques,  Tilques  et  Tatinghem  à  Longuenesse 
où  elles  bivouaquèrent  derrière  le  couvent  des  Chartreux.  D'un 
autre  côté,  les  conjurés  s'étaient  divisés  par  pelotons  et  se  te- 
naient  tant  dans  la  ville  qu'à  Textérieur.  Une  partie  avec  vingt 
hommes  bien  armés,  occupa  un  jardin  situé  contre  les  fossés  où 
l'on  avait  réuni  des  échelles  et  des  ponts  volants.  Les  autres 
prirent  diverses  positions  autour  de  la  ville. 

Le  gardien  des  tours  du  quartier  nord  ayant  été  gagné,  deux 
des  conjurés,  Villefort  et  Carlier,  étaient  montés  au  haut  de  la 
petite  tour  que  le  sire  de  Bèvres  avait  fait  construire  près  la 
porte  Boulenisienne.  Les  Bourguignons  vinrent  dans  la  nuit  se 
ranger  au  i)ied  des  fortifications  extérieures.  Le  lendemain 
mercredi,  vers  quatre  heures  du  matin,  ceux  du  dehors  firent 
crier  un  chat  pour  annoncer  leur  arrivée.  Villefort  et  Carlier 
répondirent  en  faisant  mouvoir  par  trois  fois  la  lumière  dont  ilfj 
étaient  munis.  Aussitôt  les  ponts  furent  jetés,  les  échelles  pla-! 
cées,  et  les  remparts  escaladés.  Le  corps  de  garde  de  la  porte 
Boulenisienne,  fut  envahi  par  les  Bourguignons,  et  les  défen» 
seurs  presque  tous  tués. 

Cependant  la  cloche  d'alarme  s'était  fait  entendre,  et  la 
nison  fut  vite  sur  pied.  Mais  les  conjurés  qui  s'étaient  réparti 
les  postes,  entourèrent  promptement  les  soldats  et  les  mirent 
hors  d'état  d'agir.  Le  Magistrat  s'était  réuni  à  l'hôtel  de  ville, 
où  il  était  protégé  par  une  troupe  française  que  le  capitaine 
Georges  dispersa,  en  tirant,  du  rempart ,  quelques  coups  à 
mitraille.  L'on  put  ainsi  s'emparer  de  la  maison  commune 
où  Ton  retint  les  échevins  prisonniers.  La  victoire  était  donc 
assurée  et  les  cris  de  Vive  Bourgogne  se  firent  entendre 
partout. 

Le  château  n'était  cependant  pas  pris  et  les  Français  s'y  étaient 
réfugiés. Lorsque  d'Esquerdes l'apprit,  il  conçut  Tespoir  de  repren* 
4re  la  ville.  Il  partit  de  Thérouanne  le  vendredi  13,  et  arriva  sous 
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les  murs  de  Saint^mer  ^v^e  une  ^rmép  de  40U0  hommea  d'infaa^ 
terie  et  de  2,000  de  cavalerie. 

Le  lendemain  14,  il  se  mit  en  marche  vers  la  ville,  et  parvint 
à  entrer  dans  le  château,  après  avoir  essuyé  divers  combats  contre 
les  troupes  qui  voulaient  s'y  opposer,  et  dans  Tun  desquels  un 
chef  des  Allemands  fut  tu^,  et  malgré  la  grêle  de  halles  que  les 
arquebusiers  lui  lançaient  des  remparts. 

Maîtres  du  château  et  bien  ravitaillés,  les  Français  pouvaient 
tenir  longtemps.  LfCs  Audomarois  et  leurs  alliés  ne  se  rebutèrent 
pas  ;  ils  en  entreprirent  le  siège  en  règle,  aidés  des  habitants  des 
faubourgs,  qui  creusèrent  un  fos§é  autour  de  la  forteresse,  devant 
les  portes  de  laquelle  ils  élevèrent  des  bastions  pour  empêcher 
les  assiégés  de  sortir.  L'on  espérait  amener  d'Qsquerdes  à  capi* 
tuler,  mais  cet  espoir  fut  déçu,  et  voyant  que  les  Français  tenaient 
bon.  Ton  se  décida  â  tenter  Tassaut  de  la  forteresse.  Les  gouver- 
Beurs  de  Calais  et  de  Guines,  envoyèrent  six  cents  Anglais  auxi* 
liaires  à  ceux  de  Saint-Omer.  Mais  d'Esquerdes  comprenant  que 
toute  résistance  serait  vaipe,  était  parvenu  à  se  ménager  unesor- 
|tie  à  côté  de  la  porte  Boulenisienne,  et  pendant  la  nuit  du  24,  il  fit 
évacuer  le  château,  en  sorte  que  les  Bourguignons  en  s'en  empa-* 
rant  le  lendemain,  n'y  trouvèrent  plus  personne. 

Lorsque  tout  fut  rentré  dans  le  calme,  le  sire  de  Saveuse,  qui 
avait  pris  le  commandement  en  chef  de  la  ville,  s'occupa  de  punir 
oeux  que  la  voix  publique  accusait  d'avoir  favorisé  les  nrojets  du 
maréchal  d'EsquerdQS,  et  de  lui  avoir  facilité  la  surprise  de  la 
Tille.  Au  nombre  de  ceu^-ci,  se  trouvaient  Julien  d'Audenfort  et 
^osse  de  Ste-Aldegonde,  ancien  mayeur,  le  bâtard  de  Noircames, 
le  chevalier  Julien  Blondel,  et  une  foule  d'autres.  Ils  furent  jer- 
lés  en  prison.  Quelques  uns,  plus  compromis,  entre  autres  Jean 
es  Craie,  gardien  d($  la  porte  Boulenisienne,  et  un  nommé  Tassin 
^çon  complice,  çoi^vf^incus  d'avoir  livré  aux  Français  les  clefs 
delà  ville,  furent  condamnés  au  supplice,  ou  subirent  les  épreuves 
de  la  torture.  Quant  aux  autres,  ou  instruisit  leur  procès,  et  ils 
furent  condamnés  au  bannissement  ou  à  d'autres  peines. 

Messires  Charles  de  Saveuse,  et  de  Morbecque  ainsi  que  le 
capitaine  Georges  de  Wesling  furent  récompensés  de  leurs  bons 
services  par  Maximilien  au  moyen  de  privilèges,  consistant  sur- 


-  90  - 

tout  f  dans  le  droit  d'absolution,  au  nom  du  comte  de  Flandre  et 
d'Artois,  tant  en  général  qu'en  particulier,  pour  les  habitants 
des  ville  et  bailliage  de  Saint-Omer,  des  crimes  et  délits  qu'ils 
pourraient  avoir  commis  contre  le  prince,  le  droit  de  nomination 
aux  offices  et  charges  de  la  ville,  enfin  celui  d'ordonner  de  tontes 
les  confiscations  des  biens  des  personnes  qui  demeureraient  en 
pays  étrangers.  »  Charles  de  Saveuse  fut  en  outre  nommé  Cham- 
bellan du  prince  et  grand  bailli  de  Saint-Omer,  par  lettres  paten- 
tes du  23  mars  1489.  Il  usa  généreusement  du  privilège  qui  lui 
était  accordé,  en  rappelant  le  plus  grand  nombre  des  bannis  aîi- 
domarois.  Quant  aux  autres  conjurés  qui  s'étaient  le  mieux  moii« 
très  dans  la  prise  et  la  reprise  de  la  ville,  ils  reçurent  diverses 
récompenses  proportionnées  aux  services  qu'ils  avaient  rendus. 
Enfin,  Maximilien  accorda  à  tous  les  habitants  de  Saint-Omer, 
indistinctement,  par  lettres  patentes  du  26  octobre  1490,  l'auto- 
risation de  rembourser  les  charges  et  autres  hypothèques  dont 
les  meubles  et  immeubles  pouvaient  être  grevés,  au  taux  de 
vingt  pour  un  pour  les  rentes  seigneuriales,  et  au  taux  do  vingt-- 
six  pour  un  pour  les  autres  rentes,  en  considération  des  malheurs 
et  des  pertes  que  la  guerre  avait  fait  éprouver  A  Saint-Omer, 
dont  plus  de  deux  mille  maisons  estoient  démolies  ruinées  ou  prêtes 
à  décheoir  à  pareille  désolation. 

En  1492,  la  ville  fut  encore  le  théâtre  de  troubles.  Les  Alle- 
mands que  Maximilien  avait  laissés  en  garnison  à  Saint-Omer 
n'étant  pas  payés  de  leur  solde,  se  livrèrent  à  de  grands  excès. 
Le  Magistrat  auquel  ils  s'a  tressèrent  d'abord,  les  ayant  écon- 
duits,  ils  se  rendirent  à  Saint-Bertin,  enfoncèrent  les  portes  et 
après  avoir  pillé  la  cave  et  la  cuisine,  forcèrent  les  religieux  à 
leur  donner  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux.  Ils  emportèrent 
plusieui^  plats  d'argent  et  trois  calices  d'or,  qu'ils  vendirent 
3,3iX)  florins  et  se  partagèrent  cette  somme.  Quelque  temps 
après,  Maximilion  indemnisa  l'abbaye  des  pertes  qu'elle  avait 
éprouvées  en  cette  circonstance. 
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CHAPITRE  XXI 

RÈGNB  DR  PHILIPPE-LE-BEAU.  —  CONSPIRATION  DÉCOUVERTE.  —  PHN 
LIPPE-LE-BEAU  VIENT  A  SAINT-OMER.  —  FOIRE  DU  CARNAVAL» 
ACCOUDÉE  EN  1507,  PAR  MAXIMILIEN,  EMPEREUR  D'ALLEMAGNE, 
AU  NOM  DE  CHARLES  d'aUTRICIIE  PENDANT  SA  MINORITÉ. 
—  CHARLES  VIENT  A  SAINT-OMER  EN  1520. —  ENTRÉE  DE  PHILIPPE, 
FILS  DE  CHARLES  QUINT,  COMME  COMTE  d' ARTOIS  EN  1549. 


Parvenu  à  sa  majorité  en  1494,  Philippe-Le-Beau  prit  en  main 
les  rênes  de  son  gouvernement.  Ce  prince  ayant  retiré  la  plus 
grande  partie  de  ses  troupes  de  l'Artois,  pour  soutenir  Maximi- 
lien  qui  s'opposait  par  les  armes  aux  prétentions  de  Charles  VIII 
.sur  le  royaume  de  Naples,  de  nouveaux  complots  éclatèrent  dans 
la  province,  ayant  pour  objet  sa  réunion  à  la  France,  mais  ils 
furent  promptement  déjoués.  A  Saint-Omer,  la  conspiration  dé- 
couverte à  temps,  amena  l'arrestation  des  coupables  qui  furent 
punis  de  mort. 

Philippe  avait  épousé  en  1496,  Jeanne  fille  de  Ferdinand,  roi 
d'Arragon  et  de  Castille.  Peu  de  temps  aprôsla  naissance  de  son 
premier  enfant,  en  1500,  il  vint  à  Saint-Omer,  pour  y  prêter  le 
serment  accoutumé.  Le  prince  «  flst  son  entrée  dans  la  ville  par 
la  porte  Boulenisienne,  environ  vers  les  huit  heures  du  soir,  il 
fut  loger  à  l'abbaye  de  Saint-Bertin.  Luy  passant  devant  les  bou- 
cheries, toutes  les  fenestres  estoient  paintes  de  trois  couleurs, 
rouge,  jaune  et  blanc,  et  aux  huis  estoient  paintes  les  armoiries 
du  dit  prince  ;  sur  le  marchiet  et  le  long  des  rues  furent  repré- 
sentées plusieurs  histoires (Hendricq)  ».  Les  religieux  des  divers 
couvents,  le  clergé  et  le  Magistrat  allèrent  au  devant  de  lui  et 
raccompagnèrent  à  son  logis.  La  prestation  du  serment  de 
Philippe,  comme  comte  d'Artois,  eut  lieu  le  lendemain  27  mai,  à 
Notre-Dame,  avec  toute  la  pompe  accoutumée.  La  messe  fut 
chantée  par  la  musique  du  prince.  L'archiduc  resta  à  Saint-Omer 
jusqu'au  5  juin. Pendant  son  séjour,  il  présida  lui-môme  une  des 
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séances  des  états  d'Artois  qui  y  tinrent  leur  session.  A  cette 
occasion,  le  Magistrat  lui  fit  présent  d'une  statuette  d'argent  re- 
présentant le  saint  patron  de  la  ville. 

A  la  mort  de  Philippe-Le-Beau,  en  1506,  son  fils  n'avait  que 
six  ans  et  demi:  son  grand  père  Maximilien,  s'empara,  cette 
fois  sans  oonteste^  de  la  régence  des  Pays-Bas,  mais  ne  pouYMl 
donner  tous  ses  soins  aux  états  de  son  petit-Als,  il  délégua  ^es 
pouvoir-s  à  sa  fille,  Marguerite  d'Autriche,  4  laquelle  U  ilonna 
les  fonctions  de  gouvernante,  tout  en  se  réservant  la  4irectiod 
supérieure.  Cest  ainsi  qu'il  parait  dans  la  charto  du  8  février 
1507,  conoédant  à  la  ville  de  Saintr.Omer  Iç  droit  d'-avcÛF  upe 
foire  à  l'époque  du  carnaval. 

I^f^  position  4q  Sj^int-Oçaer,  e(i  Qoqftmunjca^tipn  directe  avec 
]^  n^er  p^r  1^  rjvière  d'^a,,  ep  (ais^it  en  qMçlcjue  sorte  l'entrepô^ 
dç  tpi^tQ  espace  4^  4çnré^e^,  qui  se  répondaient  de  là  danstout 
VArtpis  et  upf^  fM^n  4^  1^  Fla^ndrÇî  ï-e?  marchands  çt  autrai 
avaient  pris  l'Iiabit^^fi  4*y-  reyeoir»  syrtput  à  l'entrée  du  carême 
pour  ^'y  apprQv^s|onpe,f  de  poissons  sajés  et  d'autres  vivres.  Lc3i 
tfQubles  ^\  |gs  gueprq^  ^qni  le  pays  avait  é|é  le  théâtre,  ^Y^t 
^nxQné  l)e.auKO,\i()  4^  pçi^turl)£^tipns  daps  la  fortune  de  chacun^  il 
était  arrivé  que  plusieurs  étrangers  venus  à  Saint-pmer  pour  ca' 
mqtif,  i;*^ta,i6pt  vif  s  ^i^yètés  pour  ^^ttfs  civiles  et  personnelles, 
çe  qui  ayacit  çffr^y^  le?  APtres  e,i  leur  ^valt  (ai^  désqrter  le  m^- 
Ç^é  Qù  ili$  vei:}^i^nt  4ç.  QQy  tijme  s'approvisionner,  pt  çe  au  ^ranil 
4étriin9nt  4^  1?^  villi^.  P9P^  parer  autant  oue  possible  c^u  dom- 
W^$^  V^^  ^^  rés,^|t^||  pour  Saint-Omer  et  taire  refleurir  un  peq 
SOR  cpianjerÇôf  qui  PX\  ^V^it  tant  besoin,  Içs  archidliçfJ,  Maxifnj: 
liçn  e^  Ch^r}e5  4'Aw^n^^^»  accordent  4  la  dite  vijle^  la  imfi 
4'upe  fplf Q  fMnjche  ^  çpn^njencer  quinzç  îours  avant  le  carême 
et  4cyQnt  j^e  tçrin|ner  hujt  joiir^  après  les  Brandons.  Pendant  op 
tie^ps,  tpus  lf;s  n^arçhfl^nds  étrangers  ppurrpnt.fréquen^r  la  foire 
Si^QS  cr^intç  4*étfe  ^rrèt^.oudéteni;^dapsleur  personpeoulears 
Mçn?  pour  dçtteç  perspniielless.  Il  est  d'ailleurs  fait  les  mèmesré- 
çepyç^^te^^peptipns  qi^epovirla  fpire  de;  Sa\nt-Michel.EnsigQft^ 
ç^te  frç^fiphise,  une  bannière  aux  arn^es  du  prince  sera  f^rborâe 
^^T  ]^:  pI^Q'^IIq  4e  N.-D,  des  Miracles  qui  était  sur  la  p!^  do 
IRUrçJïi  PÇo4ant  toyte  la  4urée  dç  la  foire, 
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En  1513,  Saint-Omep  vit  passer  sous  ses  murs  le  roi  d'Angle- 
erré  llenri  VIII,  qui  allait  assiéger  Thérouanne,  conjointement 
itrec  Maximilieil.  Il  logea  entre  Arques  et  Clairrnarais  avant  de 
é  rendre  à  son  camp^  devant  la  capitale  de  la  Morinie. 

Ce  ne  fut  que  beaucoup  plus  tard,  en  1520,  qiie  lé  souverain 
le  rArtois,  Charles  d'Autriche,  vint  à  Saint-Omer  prêter  le  ser- 
nent  accoutumé,  comme  comte  d'Artois.  La  céréitionie  eiit  lieu 
i  19  juillet  dans  Tégliise  Notre-Dame.'  Le  prince  avait  été  ac- 
ifclèilli  avec  un  grand  appai*eil,  et  une  grande  j6ie.  Il  logea  à 
hdot^Bertin.  Au  mois  de  septembre  suivant,  il  fut  élu  empereur 
IrAUétimgne^  et  porta  désormais  le  noiïi  de  Charles-Quint.  Pen- 
lut  son  séjour  à  Saiht-Omer,  il  avait  décidé  Tamélioration  des 
Iratuux  de  défense,  qu*il  fit  exécuter  bientôt  après,  surtout  du 
e6té  de  la  porte  Sainte-Croix.  Léglise  Saint-Michel  fut  démolie, 
^reportée  plus  loin  au  pied  du  Mont  Saint-Michel  (15S2).  En 
fltifi^  la  peste  fit  ùt  tels  ravages  à  Saint-Omer,  que  le  Magistrat, 
la  vire  d'atténuer  l'intensité  du  fléau,  décida  la  création 
bospice  spécial  de  pestiférés  dans  la  maison  des  Béguines, 
qu'il  acheta  un  terrain  à  proximité  pour  enterrer  ceux  qui 
lAiberaient  à  la  contagion.  Ce  cimetière  fut  désigné  sous  le 
de  Saint-Adrien. 
Soaj&  le  gouvernement  de  Charles-Quint,  protégée  par  ses 
Flhaes  près  inè  toujours  victorieuses,  la  ville  jouit  pendant  une 
^ÊÊtt  longue  période  d'une  tranquillité  relative  qui  lui  permit  de 
panser  ses  plaies,et  de  réparer  un  peu  les  dommages  causés  pistt 
^ maj^s  troublés  qu'elle  traversait  depuis  si  longteânps.EUe  ne 
Kt  malheureusement  pas  retrouver  son  antique  prospérité.  Le 
febBunei'ce  ne  revient  pas  facilenrient  aux  lieux  qu'il  a  été  forcé 
A^iiMûidonner  pour  diverses  causes.  Aussi  on  peut  dire  que  si  la 
iifieadenee  de  Saint-Omer  se  trouva  momentanément  un  peu 
tkmgréë^  il  n'était  plus  au  pouvoir  de  personne  de  l'arrêter  com* 
MMdneht  et  les  événements  qui  suivirent  ne  firent  que  la  préci- 
piter. 

Ifelgré  xsette  situation  t)récaire,  la  ville  se  montrait  toujours 
j^yràsë  et  empressée,  lorsqu'il  s'agissait  de  recevoir  ses  souVe- 
^hÎBB.  Elle  le  ptoUva,  lorsqu'en  1549,  Charles  Quint  vint  datas 
^  inars  pour  faire  reconnaître  son  fils  Philippe,  en  qualité  de 
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comte  héréditaire  dArtois.  Les  états  de  la  province  rassemblés 
h  Saiiit-Omer  par  ordre  de  lempereur,  délibérèrent  sur  les  di- 
verses questions  relatives  à  cette  cérémonie,  et  sur  la  représen- 
tation qui  aurait  lieu  à  l'avenir  tant  en  ligne  directe  que  collaté- 
rale, pour  établir  Vunyoïi  et  confédération  des  dits  pays  fcle  par  de 
ça),  afjin  qu'ils  demeurent  pour  Vadvenir  conjoinctz  en  la  puissance 
et  subjection  de  ung  seul  prince, 

CharlesnQuint  et  son  fils  arrivèrent  à  Saint-Omer  par  la  porte 
du  Hautpont  dans  la  soirée  du  31  juillet  1549.  Le  grand  bailUi 
était  allé  au<levant  du  cortège,  accompagné  du  gouverneui 
d'Artois,  jusqu'au  lieu  dit  le  Bac,  prèsSaint-Momelin.  Le  Magis- 
trat des  deux  années,  en  grand  costume,  l'attendait  aux  quatri 
moulins,  et  présenta  au  prince  les  clefs  de  la  ville.  Tout  le 
cortège  remonta  la  Tennerue  (rue  de  Dunkerque),  passa  par  I4 
grand  marché,  le  long  des  boucheries,  la  rue  du  Heaulme(ruè 
des  épéers)  et  la  rue  Saint-Berlin  ;  le  Magistrat  avait  fait  établîf 
des  palissades  avec  torches  ardentes  espacées  de  dix  pieds  les 
unes  des  autres.  Il  n'y  en  avait  pas  de  préparées  dans  le  parcou 
de  la  Tennerue,  parce  que  Ton  n'était  pas  certain  d'avance, 
les  princes  n'arriveraient  pas  par  la  porte  Boulenisienne,  mai 
les  bourgeois  y  suppléèrent,  en  faisant  tenir  «  par  le  chemin  q 
suit  le  prince...  aux  deux  costès  des  torses  ardantes  distantes 
l'une  à  l'autre  de  sept  pieds  d'interval  »  Sept  hourds  étaici 
dressés  dans  le  parcours  précité,  et  l'on  y  représentait  aucuneê 
histoires  de  l'escripture. 

Le  deux  août,  les  princes  assistèrent  dans  l'église  de  la  collé* 
giale  a  la  messe  chantée  par  la  chapelle  de  l'empereur.  Un  ora* 
toire  en  drap  d'or  avait  été  préparé  pour  les  recevoir.  Après  1* 
cérémonie,  Philippe  montant  sur  le  doxal,  prononça  en  présenoÉ 
du  peuple  la  formule  du  serment  de  conserver  les  coutumes  et 
franchises  de  Saint-Omer,  et  réciproquement  le  Magistrat  par 
l'organe  de  son  conseiller  pensionnaire,  fit  le  serment  de  le  r^ 
connaître  pour  leur  naturel  seigneur,  et  de  se  conduire  à  son 
égard,  en  bons  et  loyaux  sujets.  «  Et  après  les  deux  sermens 
fais,  averoient  esté  jectées  aucunes  pièches  d'or  et  plusieurs 
pièces  d'argent  de  la  nouvelle  forge  de  mondit  Sgr  le  prince.  » 
Au  sortir  de  l'église,  l'empereur  et  son  fils,  accompagnés  du 
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prantl  bailli,  (lu  p'Oiiv(M*noiir  d'Artois,  du  mayour  ot  dos  écho- 
vins,  visiti>ront  les  fortitications  do  la  villo.  Lo  morne  jour  ils 
parlir<»nt  pour  Aire. 


CHAPITRE  XXII 

DESTRUCTION  DE  THÉROUANNl-.  —  TKNTATIVKS  FAITES  PAR  LA 
FRANCE  POUR  s'kMPARKR  DE  SAINT-OMER.  -  CREATION  DE  l/ÉVÉ- 
CIIÉ  DE  SAINT-OMER. —  TROUBLES  DES  PAYS-BAS  SOUS  PHILIPPE  II. 
—    LEURS  CONSÉQUENCES  A  SAINT-OMER  :  LES  SINOGUETS. 

Peu  d'années  s'étaient  écoulées,  qu'un  événement  important, 

qui  tîtgrand  bruit  dansnoscontrées,  vint  délivrer  Saint-Omerd'un 

voisinage  gênant  sous  plus  d'un  rapport.  Nous   voulons  parler. 

de  la  destruction  de  la  capitale  de  la  Morinie.  Thérouanne  avait 

depuis  longtemps  accumulé  sur  oll(*  bien  dos  haines  et  bien  des 

fînimitiés.  Enclavée  au  milieu  des  possessions  Espagnoles,  sa 

garnison  répandait  sans  cesse  autour  dVlle  les  ruines  et  la  dé- 

fsolation.  Aussi,  lorsque  Cliarles-Quint,  pour  se  venger  de  Té- 

[chec  qu'il  avait  éprouvé  devant  Metz,  décida  au   mois  d'Avril 

'1553,  le  siège  de  la  ville,  trouva-t-il  un  concours  empressé  de 

la  part  des  populations.  Saint-Omoi*,  à  cause  de  son  voisinage, 

éprouva  tous  les  inconvénients  ot  les  ennuis  d'un  rassemblement 

de  troupes  aussi  considérable. 

La  ville  était  déjà  encombrée  d'habitants  du  dehors,  qui  étaient 
venus  y  chercher  un  refuge,  i(\s  villages  et  les  moissons  ayant 
été  incendiées  par  la  garnison  de  Thérouanne,  lorqu'il  lui  fallut 
encore  pourvoir  au  logement  dos  blessés  de Tarmée impériale.  La 
correspondance  publiée  sur  ce  sujet,  par  M.  Albert  Legrand,  est 
curieuse  à  consulter.  On  sait  quel  fut  le  résultat  de  ce  siège  célè- 
bre ;  Thérouanne  emportée  d'assaut,  détruite  de  fond  en  comble, 
et  son  nom  effacé  de  la  liste  des  cités.  Les  habitants  de  Saint- 
Omer  contribuèrent  avec  joio  à  sa  démolition,  ot  le  chapitre  de  la 
collégiale  obtint  de  l'empereur,  la  permission  de  transporter  les 
figures  qui  décoraient  le  portail  de  la*  cathédrale  de  Thérouanne, 
qu'il  comptait  utiliser  dans  son  église.  Los  chanoines  de  cette 
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malheureuse  ville,  trouvèrent  un  asile  momentané  et  provi 
au  milieu  de  ceux  de  Saint-Omer. 

La  prise  et  la  destruction  de  Thérouanne,  privait  le  r 
France  de  la  meilleure  position  militaire  qu'il  eut  dans  le 
de  ses  états.  Il  était  facile  de  prévoir  qu'il  chercherait  à  s'en 
ger  et  à  s'emparer  de  Saint-Omer.  En  effet  après  avoir  pris 
ty,  les  Français,  dans  la  nuit  du  3  au  4  février  1555,  ouvriren 
large  brèche  du  côté  de  la  porte  Sainte  Croix,  et  tentèrent  de 
troduire  dans  la  ville;  mais  ils  furent  repoussés  par  les  bour 
et  la  garnison.  Les  assaillants,  sans  se  laisser  décourager, 
pèrent  au  milieu  des  fortifications,  attendant  du  renfort 
position  de  Saint-Omer  était  critique,  les  munitions 
quaient.  Le  gouverneur  usa  alors  d'un  adroit  stratag 
<  Pour  donner  le  change  aux  ennemis,  dit  la  chronique, 
promener  dans  les  rues  les  plus  voisines  des  remparts,  des 
riots  pesamment  chargés  de  vaisselle  de  cuivre.  Le  bruit 
faisaient  ces  voitures  en  roulant  avec  vitesse,  fit  croire 
Français  que  les  Impériaux  avaient  à  leur  opposer  une  formii 
artillerie;  ils  se  retirèrent  en  toute  hâte.  • 

Le  danger  auquel  Saint-Omer  venait  d'échapper  se  renoi 
peu  de  temps  après,  d'une  autre  manière.  C'était  en  1558.  è 
la  prise  de  Calais  par  le  duc  de  Guise,  les  Français  vouli 
s'emparer  de  Gravelines.  Leur  entreprise  ne  réussit  pas. 
armée  fut  dispersée  par  celle  du  comte  d'Egmond,  gouvei 
général  des  Pays-Bas.  Les  prisonniers  que  ce  général  fit 
cette  rencontre  furent  amenés  à  Saint-Omer,  et  logés  dan 
maisons  bourgeoises  où  ils  jouissaient,  en  somme,  d'une  ( 
grande  liberté.  Ils  s'entendirent  avec  le  gouverneur  de  Calfi 
agirent  pour  lui  ménager  la  prise  de  Saint-Omer.  I^  femn 
chepier  du  château  avait  promis  d'en  ouvrir  les  portes;  de  ] 
chaque  prisonnier  devait  massacrer  son  hôte.  Le  jour  con 
le  gouverneur  de  Calais,  Marigny,  arriva  de  grand  matin 
les  murs  de  Saint-Omer.  Les  conspirateurs  tentèrent  de  s 
parer  d'une  des  portes  de  la  ville,  mais  leur  projet  fut  èi 
par  Philippe  de  Sainte  Aldegonde,  gouverneur  de  la  place, 
averti  du  complot,  s'était  tenu  sur  ses  gardes.  D'un  autre 
les  Français  qui  pénétrent  dans  le  château,  dont  la  porte 
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ivait  été  ouverte,  suivant  la  convention,  furent  tués.  La  gar- 
lison  prît  les  armes  et  s'apprêtait  à  faire  une  sortie,  lorsque 
Ibfarigny  voyant  que  l'entreprise  avait  échoué,  jugea  plus  pru- 
ient  de  s'éloigner  avec  toute  sa  troupe.  Les  principaux  chefs  de 
:rette  conspiration  furent  condamnés  à  mort,  les  autres  empri- 
sonnés. 

La  destruction  de  Thérouanne  nécessitait  la  partition  de  son 
évêché.  Des  négociations  à  ce  sujet  étaient  pendantes  depuis 
1&54.  Elles  aboutirent  enfin  en  1559,  la  collégiale  de  Saint-Omer 
fut  érigée  en  cathédrale,  et  cette  ville  devint  le  siège  d'un 
ëvèché,  dont  le  premier  titulaire  fut  Guillaume  de  Poitiers, 
archidiacre  de  la  Campine,  au  diocèse  de  Liège  :  mais  il  mourut 
avant  d'être  sacré.  Gérard  d'Haméricourt,  abbé  de  Saint-Bertin, 
lui  succéda,  ayant  été  nommé  à  ce  siège,  par  lettres  patentes  du 
4  septembre  1562.  Cet  éminent  prélat,  zélé  pour  la  propagation 
de  l'instruction  dans  l'étendue  de  son  diocèse,  avait  déjà  fondé 
rCD  1561,  avant  son  élévation  au  siège  épiscopal,  le  collège  Saint- 
îrtin  où  devaient  être  instruits  gratuitement  60  pauvres  éco- 
liers. Quelques  années  après,  en  1565,  il  augmenta  ses  bienfaits 
fondant  à  Saint-Omer  un  collège  spécial  qui  devait  être  dirigé 
les  PP.  de  la  Compagnie  de  Jésus,  et  dans  lequel  Tinstruc- 
m  serait  donnée  à  tous  depuis  les  classes  de  grammaire  jus- 
l'en  rhétorique.  La  seule  condition  faite  à  cette  fondation 
jetait  que  les  dits  religieux  se  chargeraient  de  l'instruction  des 
jttLUvres  étudiants  du  collège  de  Saint-Bertin. 

Les  troubles  qui  amenèrent  la  séparation  d'une  partie  des 
I^ys-Bas  de  la  monarchie  espagnole  eurent  peu  d'écho  en 
Jlrtois.  Cependant  ils  ne  laissèrent  pas  d'y  faire  naître  quelques 
désordres.  A  Arrasl'on  eutla  faction  des  Ver/5-V^^a«,etàStnOmer 
celle  des  patriotson  sinoguets  ainsi  désignée  du  nom  de  celui  qui 
«'était  mis  à  la  tète,  et  composées  toutes  deux  de  partisans  du 
Ikrince  d'Orange.  Nous  nous  occuperons  seulement  de  cette  der- 
nière. 

Déj&depuis  quelque  temps  les  Orangistes,  dirigés  par  Sino-* 
guet  et  Sarra  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  faire  déclarer  la 
"Ville  de  Saint-Omer  en  faveur  du  prince  d'Orange  et  contre  le 

iMurti  de  Don  Juan  d'Autriche.  Une  occasion  leur  manquait  pour 

7 
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dévoiler  leurs  projets.  Elle  leur  fut  donnée  au  commenc» 
de  1578  par  une  lettre  vraie  ou  fausse,  annonçai|t  qi 
Juanistes  avaient  demandé  au  Magistrat  leur  expulsior 
patriots  se  rassemblent  en  tumulte  sur  la  place,  ils  sont  b 
rejoints  par  ceux  du  faubourg  qui  avaient  brisé  la  por 
Haut-Pont  que  Ton  tenait  fermée  par  prudence.  C'était  ai 
ment  du  renouvellementduMagistrat.Ils  imposent  la  nomir 
de  ceux  de  leur  parti,  refusant  d'admettre  ceux  du  parti  of 
Les  factieux  exigent  alors  du  Magistrat  nouveau  un  sei 
contre  Don  Juan  d'Autriche,  et  forcent  une  foule  de  citoyei 
le  prêter,  chassant  de  la  ville  ceux  qui  s'y  refusaient.  Cepen 
réduits  à  leurs  seules  ressources,  les  révoltés  espéraient 
jours  être  soutenus  par  les  troupes  réparties  dans  les  env 
de  Saint-Omer,  et  dont  ils  savaient  les  soldats  dévoués  en  gi 
partie  à  la  cause  des  Etats  et  du  prince  d'Orange.Mais  la  pri 
ce  des  chefs,  qui  étaient  loin  de  partager  ce  sentiment,  put 
gner  ce  nouveau  danger,  et  la  révolte  s'éteignit  d'elle  mèm< 
te  d'appui,  surtout  lorsque  ses  partisans  eurent  connaissan 
la  répression  terrible  qui  fut  faite  à  Arras,  de  la  révolte  de 
qui  réclamaient  comme  nos  patriots,  la  liberté  de  religioi 
dont  plusieurs  furent  condamnés  à  mort.  L'entrée  de  tro 
Espagnoles  conduites  par  le  sieur  de  la  Motte,  gouvernei 
Gravelines,  le  11  novembre,  vint  achever  de  mettre  fin  aux  t 
blés.  Le  Magistrat  délivré  de  l'oppression  et  réintégré  dac 
position,  bannit  peu  à  peu  les  factieux  de  la  cité.  Quanta  Sino 
etSarra,  et  les  autres  chefs,  ils  furent  arrêtés;  mais  plus 
reux  que  ceux  d'Arras,  ils  purent  échapper  au  supplice,  et 
tenir  leur  grâce,  par  l'intervention  du  duc  de  Parme,  qui  \ 
succédé  à  Don  Juan  d'Autriche  ;  seulement  ils  furent  égalei 
bannis. 

Dès  la  fin  des  troubles,  Saint-Omer  s'était  uni  aux  Etat 
Haynaut  pour  arriver  à  une  pacification.  Ses  efforts  ne  fi 
pas  infructueux,  et  l'année  suivante,  au  mois  de  septemb 
réconcilation  eut  lieu  de  l'Artois  et  du  Haynaut  avec  Philipp 
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CHAPITRE  XXIII 

SS  D*HENRI  IV  POUR  PRENDRE  SAINT-OMER,  NOTAMMENT  EN 

591  et  1594.  —  Paix  De  Vervins,ses  effets.  — L'imprimerie  in- 

HODUITE  A  SAINT-OMER. 

'  La  guerre  s'était  rallumée  entre  les  rois  de  France  et  d'Espa- 
me.  Le  duc  de  Parme  avait  tenté  de  surprendre  Calais,  et  avait 
ihoué  devant  la  bravoure  des  habitants  de  cette  ville.  Henri  IV, 
réprésailles,s'efforçade  s'emparer  de  l'Artois  et  de  la  Flandre, 
comme  Saint-Omer  était  la  place  qui  défendait  l'entrée  de  ces 
►▼înceSjSesvuesseportérentnaturellementdececôté.Leséchecs 
te  les  armées  françaises  avaient  éprouvés  auparavant  devant 
ie  ville,  les  engageaient  à  tenter  de  la  prendre  par  surprise. 
fn  premier  projet  avait  été  formé  en  1591  d'introduire  dans  la 
:e  des  soldats  déguisés,  par  petits  groupes,  qu'on  aurait  logés 
iS  les  diverses  hôtelleries.  Puis  lorsque  le  nombre  aurait  été 
assez  considérable,  de  tenter  l'escalade  pai*une  portion  de 
part  tombé  du  côté  de  la  porte  Sainte-Croix,  une  nuit,  lors- 
le  les  fossés  auraient  été  gelés.  Ce  projet  étudié  àBoulogne,fut 
uvert  par  l'indiscrétion  d'un  des  conjurés,  et  les  détails  qu'il 
inna,  prouvèrent  combien  l'entreprise  était  sérieuse  et  bien 
imbinée.  Pour  cette  fois,  Saint-Omer  échappa  encore  au  dan- 
sr,  grâce  aux  précautions  que  prit  le  Magisti*at. 
La  tentative  qui  venait  d'échouer,  fut  renouvelée  en  1594.  Le 
ic  de  Longueville  avait  été  nommé  gouverneur  de  la  Picardie. 
A  son  advènement,  dit  Hendricq,  se  voulant  montrer  diligent 
habil  serviteur  de  son  maître,  il  jetta  sa  visée  sur  nostre  ville 

Saint-Omer queceluy  estoit  beau  gibier l'ayant  fait, 

^mmeTonsceut  depuis,  recongnoitre  par  un  habile  et  rusé  ingé- 
nieur lequel  habillé  en  habit  s'impleetincongnu,  logea  plusieurs 
fois  en  quelque  hostellerie  en  la  rue  Sainte-Croix.  »  Accom- 
Pagné  des  gouverneurs  d'Ardres,  Etaples,  Montreuil,  Boulogne 
Hc    il  arriva  devant  Saint-Omer  avec  cinq  ou  six  mille  hom- 
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mes,  le  24  Novembre  à  six  heures  du  matin.  On  ignorait 
la  ville  la  marche  des  Français;  cependant  le  Magistrat  et  le 
vcrneur  avaient  été  avertis  de  leur  projet  par  un  religie 
Saint-André-au-Bois,  qui  était  parvenu  à  le  surprendr 
s'était  dirigé  en  toute  hâte  vers  Saint-Omer,  au  péril  de  s; 
pour  donner  réveil.Grâce  à  cet  avis,  on  ne  fut  pas  complète 
surpris  :  Ton  ne  connaissait  pas  le  jour,  mais  on  pouva 
tenir  sur  ses  gardes. 

Le  duc  de  Longueville  étant  arrivé  sous  les  murs  de  la 
du  côté  de  la  porte  Sainte-Croix,  sans  qu'aucun  bruit  ait  é' 
Tattcntion  des  habitants,  s'empara  facilement  des  avant  po 
puis  ayant  fait  placer  un  pétard  contre  la  porte^  la  fît  sa 
Les  Français  croyant  le  passage  libre  se  précipitent  soi 
porte  en  criant  «  ville  gagnée  »;  mais  ils  sont  arrêtés  pi 
herse  qui  était  baissée.  En  même  temps  la  cloche  d'alarir 
fait  entendre,  les  citoyens  se  précipitent  hors  de  leur  domic 
S3  rendent  en  hâte  sur  le  rempart.  En  môme  temps,  ils  amè 
des  charriots  pour  barricader  la  porte.  Le  duc  de  Longue 
se  mit  alors  en  devoir  de  battre  en  retraite,  mais  ce  ne  fut 
sans  perdre  un  bon  nombre  des  siens,  tués  par  les  coups  ( 
quebuse  que  tiraient  les  bourgeois.  Parmi  les  morts  se  tr 
l'ingénieur  qui  avait  placé  le  pétard,  et  qui  se  trouvant  en 
sous  la  vouto  fut  atteint  de  plusieurs  balles  quand  il  v( 
s'éloigner. 

A  Toccasion  de  cet  événement,  TEvèque  de  Saint-Omer, 
deVernois,  institua  une  procession  commémorative,  qui 
lieu»  chaque  année,  le  2-i  Novembre,  jusqu'à  la  réunion  Ai 
tive  do  l'Artois  à  la  France.  Pour  éviter  le  retour  du  da 
auquel  on  venait  d'échapper,  le  Magistrat  ordonna  de  m 
provisoirement  la  porto  Saint-Croix.  C  était  avec  les  pa 
avoisinantos,  la  portion  la  plus  défectueuse  des  forti 
lions.  On  s'occupa  bientôt  de  raméliorer,  et  la  porte  elte-n 
fut  nMablie  dans  do  meilleures  conditions  en  1597.  Les  Frai 
qui  étaient  dans  la  ville  furent  considérés  comme  susp 
ordre  leur  fut  donné  de  la  quitter  dans  les  vingt-quatre  hei 
À  peine  d>tro  retenus  prisonniers. 

A  la  suite  de  la  déclaration  officielle  de  guerre  de  la  Fi 
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L^Espagne,  le  17  janvier  1595,  les  troupes  françaises  se 
^andirenten  Artois,  ruinèrent  et  incendièrent  un  grand  nombre 

villages.  Dans  le  commencement  de  Tannée  1596,  ils  rçparu- 
nt  aux  environs  de  Saint-Omer,  ix^ais  sans  oser  s'attaquer  à 
ville. 

A  la  mort  dy  duc  de  Parme,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  fut 
►nfié  au  Cardinal  Albert,  archiduc  d'Autriche.  Ce  prince  vint 
Saint-Omer  le  8  avril  1596.  Il  avait  conçu  le  dessein  de  s'em- 
Birer  de  Calais  :  il  trouva  Saint-Omer  disposé  à  Taider  dans 
Ate  entreprise.  Cette  ville  s'engagea  à  lui  fournir  douze  mille 
ivres  de  pain  par  jour,  et  à  payer,sur  ses  propres  fonds,  quatre 
ents  pionniers  pendant  une  semaine;  de  plus,  elle  n^it  à  la 
isposition  de  l'archiduc  cinq  mille  livres  de  poudre,  et  plu- 
leurs  pièces  d'artillerie. 

La  campagne  ne  fut  pas  longue,  et  le  27  Mai,  Albert  revenait 
k  Saint-Omer  après  avoir  pris  Calais  et  Ardres.  Il  fut  reçu  en 
irande  pompe  et  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie.  Vou- 
knt  laisser  reposer  ses  troupes,  le  prince  passa  quelques  jours 
jbns  nos  murs.  A  son  départ,  il  laissa  un  certain  nombre  de 
Mdats  pour  s'opposer  aux  déprédations  des  Français.  La 
iunion  d'une  aussi  grande  quantité  d'hommes  amena  à  sa  suite 
les  maladies  contagieuses  qui  se  développèrent  avec  rapidité. 
(e  plus  il  était  difficile  de  maintenir  la  discipline!  et  l'ordre 
armi  toutes  ces  troupes  de  nationalités  différentes.  Au  lieu  de 
rotéger  et  défendre  les  habitants,  les  soldats  les  dépouillaient 
l  se  livraient  à  toutes  sortes  d'excès.  Les  choses  en  vinrent  au 
oint  que  le  18  Mai  1598,  les  bourgeois  firent  feu  du  rempart  sur 
18  troupes  espagnoles  campées  à  la  Madeleine.  Heureusement 
Ue  cet  état  de  choses  allait  bientôt  prendre  fin. 

La  paix  de  Vervins,  suivant  laquelle  Calais  et  Ardres  étaient 
estitués  à  la  France,  vint  rendre  à  Saint-Omer  la  tranquillité  à 
iquelle  on  aspirait  depuis  si  longtemps,  et  permit  d'en 
loîgner  les  troupes  qui  causaient  tous  ces  désordres.  La  paix 
it  publiée  à  Saint-Omer,  dans  le  courant  de  Juin  1598,  aux  sons 
?  trois  trompettes^  par  le  greffier  de  la  ville,  après  quoi  fut  j^oué 
i  hault-bois  et  chanté  mélodieuse  ment  en  musique  au  de^sçis  de  la 
Ule  efèevinal. 
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Les  bienfaits  de  la  paix  se  firent  sentir  à  Saint-Omer, 
tant  plus  vivement  qu'on  venait  de  traverser  pendant  longl 
une  période  très-tourmentée.  Aussi  n'est-il  point  étonnan 
presque  toute  la  durée  du  gouvernement  des  archiducs  Alb 
Isabelle,  se  soit  écoulée  sans  qu'aucun    événement  très-ir 
tant  se  soit  présenté  dans    notre  ville.  Nous  signalerons  s 
ment  l'introduction  de  l'imprimerie  qni  eut  lieu  en  1600,  le 
gistrat   ayant  pu  enfin  traiter  avec  un  imprimeur,  Fra 
Bellet,  qui  consentit  à  venir  exercer  son  art  à  Saint-Omer. 
mentionnerons   aussi  la  visite  que  fit  en  1625  Tarchiduc 
Isabelle,  le  6  Novembre  de  cette  année  ;  elle  entra  par  la 
du  Haut-Pont  et  logea  à  Saint-Omer. 


CHAPITRE  XXIV. 

LA  GUERRE  RENAIT  ENTRE  LA  FRANCE  ET  l'eSPAGNE.  —  SIÉ 
SAINT-OMER  EN  1638.  —  SAINT-OMER  DEVIENT  CAPITAI 
l' ARTOIS  RÉSERVÉ.  —  LES  FRANÇAIS  ESSAYENT  EN  1647  Dl 
EMPARER  PAR  SURPRISE. 

Bien  que  la  paix  existât  officiellement,  et  que  les  traités  n 
sent  pas  été  enfreints  ostensiblement  par  les  deux  partie 
Audomarois  devaient  néanmoins  sans  cesse  se  tenir  sur 
gardes.  Le  voisinage  des  Français  et  le  désir  qu'on  leur 
naissait  de  posséder  notre  ville,  leur  imposait  cette  obligf 
Une  première  fois  en  1610,  les  armements  considérables 
l'on  faisait  en  France,  firent  concevoir  aux  habitants  une 
inquiétude.  Ils  s'organisèrent  en  milice  volontaire,  et  s'oc 
rent  de  réparer  et  d'améliorer  leurs  fortifications.  Cette  pai 
cessa  lorsqu'on  apprit  l'assassinat  d'Henri  IV,  que  Ton  ace 
de  vouloir  recommencer  ses  tentatives  sur  l'Artois.  Des  cra 
de  même  nature  se  firent  jour  de  nouveau  en  1632,  au  morne 
la  révolte  des  Flamands  contre  le  gouvernement  d'Isabelle 
révoltés  ayant  obtenu  Tappui  secret  de  Richelieu.  L'arcl 
chesse  étant  morte  l'année  suivante,  du  chagrin  que  lui 
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.lient  ces  événements,  Philippe  IV  prit  en  main  directement 
administration  des  Pays-Bas,  et  bientôt  après  la  France  dé- 
lara  officiellement  la  guerre  à  TEspagne.  Saint-Omer  put 
lors  se  considérer  comme  sérieusement  menacé.  Ce  ne  fut 
ourtant  qu'en  1638,  que  cette  ville  se  trouva  l'objectif  immédiat 
es  troupes  françaises. 

Le  25  Mai  de  cette  année,  l'armée  commandée  par  le  Maré- 
Jial  de  Chàtillon,  fit  son  apparition  sur  les  hauteurs  de  Blan- 
lecquos.  Le  lendemain,  elle  s'emparait  du  château  d'Arqués  où 
e  Maréchal  établit  son  quartier  général. 

Siiint-Omer  renfermait  très  peu  de  garnison,  il  y  avait  seule- 
neiit  le  régiment  du  baron  de  Wezemael,  et  une  compagnie  de 
ravalerie,  environ  trois  cents  chevaux,  et  encore  celle-ci  n'était- 
>lle  clans  la  ville  qu'accidentellement,  n'ayant  pu  continuer 
son  cheniin  à  cause  de  l'arrivée  des  Français.  Le  comte  de 
Fontaines,  qui  occupait  Watten,  avait  p(Mi  de  troupes  à  sa 
lisposition,  et,  obligé  de  garder  ce  poste,  il  ne  pouvait  envoyer 
un  sot  ours  d'hommes  àSaint-Omer,  Qu'était-ce  que  ce  petit  nom- 
bre <lo  soldats  en  comparaison  de  l'armée  nonibreust^  et,  bien 
[)Oiirvue  de  Chàtillon.  La  position  était  difficile  et  Tinquiétudc 
était  grande.  Cependant  le  Magistrat  ne  perd  pas  courage. 
On  le  voit  s'efforcer  de  parer  au  plus  pressé  (^t  malgré  l'insuffi- 
Siincti  d(?s  défenseurs,  il  envoie  des  détachements  dans  les 
postes  aux  environs  de  la  ville,  pour  s'oiiposer  à  la  marche  de 
l'ennemi. 

Malgré  le  courage  des  troupes  espagnoles,  W.uv  nombre  insuf- 
tisant  dut  céder  à  l'attaque  des  Français.  Le  27  mai,  ils  s'empa- 
rent du  Fort  rouge  sur  le  Neuffosséet  le  lendemain  de  Clairmarais. 
En  nî<>me  temps  ils  s'étendaient  du  coté  sudde  la  ville,  par  laprisc 
successive  de  Longuenesse,  Tatingheni,  Salperwick,  Tilques  et 
quelques  autres  postes,  et  le  30  du  mois  le  baron  de  Wezemael 
jui  s'était  retranché  dans  le  fort  du  Bac,  avec  une  grande  par- 
lie  de  son  régiment,  fut  obligé  de  l'évacuer  devant  les  forces 
supérieures  de  Chàtillon,  et  de  se  retirer  dans  l'intérieur  de  la 
ville.  Le  blocus  de  Saint-Omor  était  ainsi  complet.  Pour  emp6- 
t:her  que  Tennemi  ne  s'approchât  troj)  près  des  murs,  du  côté 
3Ù  ils  étaient  le  moins  protégés,  les  assiégés  avaient,  avant 
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d'évacuer  les  postes  extérieurs,  fait    rompre    les   diffu^s  des 
canaux,  pour  permettre  à  l'inondation  de  s'é:endre. 

Cej^endant  le  gouverneur  des  Pays-Bas,  averti  ftar  le  Magis- 
trat, avait  pris  des  mesure?  pour  envoyer  du  renfort  aux  défen- 
seurs de  Saînt^mer.  Il  charjre  de  ce  s<:»in,  le  prince  Tiiomasde 
Savoie,  général  des  armées  Espagnoles,  qui  parvient  à  introduin 
dans  la  ville,  le  8  juin,  un  secours  de  1,500  hommes  et  de  nom- 
breuses munitions.  Il  put  effectuer  son  entreprise  par  le  f»assagc 
de  Nieurlet,  point  que  le  maréchal  de  Châtillon  n'avait  pas  jugi 
assez  important  pour  le  faire  garder  par  une  nombreuse  troupei 
Malgré  ce  succès,  comme  son  armée  n'était  pas  assez  forte  poui 
résister  efficacement  à  toute  l'armée  française,  le  princf 
Thomas  juge  à  propos  de  se  retirer  et  de  camper  dans  les  envi- 
rons, pour  surveiller  les  événements. 

Cette  disposition  était  d'autant  plus  utile,  que  le  maré.-hal  de 
Châtillon  s'étant  aperçu  enfin  que  son  armée  n'était  pas  assez 
nombreuse  pour  maintenir  un  blocus  rigoureux,  et  s'opposer 
en  môme  temps  aux  armées  de  secours  envoyées  par  l'Espagne, 
s'était  décidé,  bien  à  regret,  à  demander  à  Richelieu  d'envoyer 
à  son  aide  l'armée  aux  ordres  du  maréchal  de  Caumont  la  Force, 
qui  opérait  sur  les  frontières  de  la  Picardie.  La  demande  liri' 
fut  accordée.  Plusieurs  combats  avec  des  succès  divers  avaieni 
eu  lieu  entre  cette  armée  et  celle  du  prince  Thomas,  lorsque  | 
l'arrivée  de  Piccolomini,  général  des  armées  Impériales,  auquel 
le  gouverneur  des  Pays-Bas  avait  confié  la  charge  de  débloquer 
Saint-Omer,  changea  complètement  la  face  des  choses. Chàtillon 
voyant  qu'il  ne  pouvait  réussir  dansson  entreprise,  se  décida  àl^ 
ver  le  siège  le  16  Juillet.  On  peut  se  figurer  aisément  la  joie  des 
Audomarois  on  se  voyant  délivrés  du  danger  qu'ils  avaient  couru. 
Mais  la  ville  et  les  environs  ne  se  relevèrent  pas  de  sitôt  des 
j)ertcs  qui  étaient  le  résultat  du  siège.  Le  Magistrat  avait  dû 
avoir  recours  à  de  nombreux  expédients  pour  se  procurer 
l'argent  nécessaire  à  la  solde  et  à  la  nourriture  des  soldats, 
ainsi  qu'aux  travaux  do  défense.  Malgré  ses  nombreuses  démar- 
ches,la  ville  ne  fut  pas  indemnisée  de  ses  sacrifices;  elle  finit  par 
s'ac(iuittcr,  mais  elle  fut  obligée  pour  cela  de  vendre  une  partie 
de  ses  propriétés.  Les  environs  avaient  été  ravagés  non-seule- 
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ment  par  les  troupes  françaises,  mais  même  par  les  soldats  de 
Tarmée  espagnole.  L'inondation  qu'on  avait  été  obligé  de  prati- 
.quer,  avait  causé  des  dommages  considérables.  Cependant  rien 
in'ébranla  la  fidélité  des  habitants,  qui  surent  encore  porter  aide 
•à  leurs  voisins  de  la  ville  d'Aire,  lorsque  celle-ci  fut  attaquée  à 
n  tour  et  prise  par  les  Français  en  1641. 
L*année  précédente,  la  capitale  de  l'Artois  était  tombée  au 
>uvoir  de  la  France.  Cet  événement  nécessita  le  partage  des 
ts  et  du  Conseil  de  la  province.  Les  députés  et  les  conseillers 
la  fraction  du  pays  demeurée  la  possession  de  l'Espagne,  se 
unirent  à  Saint-Omer,  qui  devint  le  siège  des  Etats  et  du  Con- 
1  de  l'Artois  réservé.  Les  membres  du  premier  corps  se 
lunirent  au  séminaire  diocésain,  et  ceux  du  second  au  couvent 

Dominicains. 
La  possession  d'Arras  et  de  plusieurs  villes  de  la  province 
•prises  sur  les  Espagnols,  faisait  vivement  désirer  à  la  France 
pouvoir  y  adjoindre  d'une  manière  définitive,  celle  de  l'Ar- 
îs  réservé.  Saint-Omer  réduit  presque  à  ses  seules  ressources, 
trouvait  en  quelque  sorte  hors  d'état  de  résister.  Cependant 
Français,  bien  qu'ils  fussent  en  armes  dans  les  environs,  et 
i*ils  combatissent  les  Espagnols,  s'abstinrent  de  faire  aucune 
ionstration  hostile  contre  cette  ville,  se  contentant  de  l'en- 
er  par  des  proclamations  à  se  soustraire  à  la  domination 
^gnole.  Bien  que  les  Audomarois  eussent  résisté  à  toutes  les 
iromesses,  un  parti  s'était  pourtant  formé  parmi  eux,  qui,  en 
1647  fit  offrir  au  maréchal  de  Gassion,  campé  dans  les  environs, 
le  lui  favoriser  la  prise  de  la  ville.  Les  négociations  furent  con- 
duites dans  le  plus  grand  secret,  le  jour  même  était  convenu, 
lorsqu'un  événement  fortuit  vint  en  arrêter  l'effet.  Les  troupes 
4e  Gassion  étaient  rassemblées  à  Clairmarais,  et  n'attendaient 
Was  que  Tordre  de  marcher;  mais  elles  en  furent  empêchées, 
!^  le  ^onflement  des  eaux  dans  les  marais,  causé  par  une  pluie 
^ntinue  de  plusieurs  jours  qui  avait  rendu  le  terrain  impratica^ 
^le.  Le  gouverneur  de  Saint-Omer  averti  du  danger  qu'il  venait 
!e  courir,  découvrait  en  même  temps  le  complot,  dont  les  au- 
jurs  furent,  peu  de  temps  après,  punis  du  dernier  supplice. 
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CHAPITRE  XXV. 

SIEGE  DE  SAINT-OMER  EN  1677.  —  BATAILLE  DE  CASSEL  ET  PRISE  DK 
SAINT-OMER.  —  LOUIS  XIV  VISITE  LA  VILLE.  —  GUERRE  HE  SUC- 
CESSION. —  LES  ALLIÉS  TENTENT  Dî^  REPRENDRE  SAIXT-OMER.  — 
CETTE  TENTATIVE  AVORTE  PAR  LA  FERMETÉ  DU  MAGISTRAT  ET 
LE  DÉVOUEMENT  DES  HABITANTS.  —  AVÈNEMENT  DE  LOUIS  XV  AU 
TRONE  DE  FRANCE. 

La  paix  conclue  en  1660  entre  les  deux  couronnes  vint  mettre 
un  terme  aux  guerres  incessantes  dont  notre  pays  était  le  théâtre. 
UEspagnegardaitseulement  Saint-Omer  et  Aire  avec  leur  ter- 
ritoire, et  renonçait  formellement  à  toute  prétention  sur  le  reste 
deTArtois.Cettepaîxnefutpas  malheureusementde longue  durée. 
En  1667,  à  la  mort  de  Philippe  IV,  Louis  XIV  éleva  au  nom  de 
son  épouse,  Marie  Thérèse  d'Autriche,  des  prétentions  sur  diveï> 
ses  provinces  des  Pays-Bas,  et  envahit  la  Flandre;  mais  cette 
fois,  TArtois  réservé  ne  fut  pas  inquiété.  Un  nouveau  traité  de 
paix  signé  à  Aix-la-Chapelle,  confirma  à  la  France  la  possession 
des  places  dont  elle  s'était  emparée. 

Les  hostilités  reprirent  en  1G72  par  une  déclaration  de  guerre 
de  Louis  XIV  à  la  Hollande.  Les  armées  françaises  victorieuses 
dans  les  Provinces  Unies,  vinrent  en  1675  et  1676,  reprendre  les 
villes  d'Artois  dont  les  Espagnols  s'étaient  emparés  pendant  ce 
temps  par  la  force  des  armes.  A  la  fin  de  cette  dernière  année, 
le  maréchal  d'Humières  emportait  la  ville  d'Aire  après  cinq  jours 
de  tranchée  ouverte.  Il  ne  restait  plus  aux  Espagnols  que  Saint- 
Omer.  Le  moment  approchait  où  cette  ville  allait  rentrer  enfin 
dans  le  sein  de  la  mère-patrie. 

Le  4  mars  1677,  l'armée  française  vint  camper  aux  Fontinettes; 
le  lendemain  elle  s'emparait  d'Arqués.  La  ville  de  Saint-Omer 
n'était  point  préparée  à  soutenir  un  nouveau  siège.  Diverses  me- 
sures urgentes  furent  prises  par  le  Magistrat,  et  l'on  fit  réparer 
à  la  hâte  quelques  parties  des  fortifications. 


k. 
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Les  Français  sous  les  ordres  du  duc  d'Orléans  dont  le  quartier 
général  était  à  Blandecques,  se  tinrent  quelques  jours  en  obser- 
vation, jiusquïi  ce  qu'ils  eussent  reçu  des  renforts.  Le  9,  ils  em- 
portèrent la  position  de  la  Madeleine,et  forcèrent  les  Espagnols  à 
se  retirer,  en  abandonnant  leur  artillerie.  Dès  lors  Tinvestisse- 
ment  de  la  ville  commença  et  se  poursuivit  régulièrement.  La 
tranchée  fut  ouverte  dans  la  nuit  du  4  au  5  avril. 

Les  approches  de  la  phu^e  continuaient,  lorsque  le  duc  d'Or- 
léans fut  averti  qu'une  armée  Hollan  lo-Espagnole  forte  de  vingt» 
mille  fantassins  et  de  dix  mille  cavaliers,  s'avançait  au  secours 
de  Saînt-Omer,  sous  les  ordres  du  prince  d'Orange  et  du  comte 
de  Waldeck.  Sans  hésiter,  laissant  quelques  troupes  garder  la 
tranchée,  et  les  postes  dont  il  s'était  emparés,  il  se  dirige  avec 
le  reste  de  son  armée  au  devant  de  l'armée  ennemie.  La  rencon- 
tre eut  lieu  dans  les  environs  de  Cassel.  Nous  ne  nous  appesan- 
tirons pas  sur  cette  célèbre  bataille  où  la  victoire  resta  aux  Fran- 
çais et  qui  décida  du  sort  de  notre  ville.  Le  duc  d'Orléans  revint 
au  bout  de  quelques  jours  dans  ses  lignes,  et  pressa  le  siège  qui 
fit  des  progrès  rapides.  Enfin  le  20  avril  le  prince  de  Robecq,  qui 
commandait  la  place,  désespérant  du  secours,  et  voyant  que 
toute  résistance  serait  désormais  inutile,  se  décida  à  capituler. 
Dans  une  entrevue  avec  le  général  en  chef  de  l'armée  française, 
il  fut  convenuque  les  assiégés  présenteraient  avant  la  fin  du  jour 
une  proposition  de  capitulation.  Les  termes  en  furentlonguement 
discutés  dans  le  sein  du  conseil  de  guerre  auquel  s'était  adjoint 
le  corps  échevinal.  Elle  fut  portée  par  un  parlementaire  au  quar- 
tier général  du  duc  d'Orléans  et  bien  qu'on  eut  dépassé  le  terme 
fixé  par  lui,  elle  fut  acceptée.  En  conséquence,  le  lendemain 
21,1a  garnison  espagnole  sortit  de  Saint-Omer  avec  ses  armes 
et  effets  militaires,  en  passant  devant  les    lignes  françaises, 
échelonnées  depuis  la  Madeleine  jusqu'au  pont  Asquin.Le  même 
jour  le  duc  d'Orléans  fit  son  entrée  dans  la  ville  à  la  tête  des 
troupes  destinées  à  l'occupation.  Il  se  rendit  immédiatement  à 
la  cathédrale,  ou  un  Te  Deum  fut  chanté  par  les  vicaires  géné- 
raux du  diocèse,  en  l'absence  de  l'évêque.  Le  prince  ne  quitta 
pas  la  ville  avant  d'avoir  visité  ses  remparts,  et  les  divers  points 
fortifiés. 
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La  prise  de  Saint-Omer  achevait  la  conquête  de  l'Artois.  Quel- 
ques jours  après  la  capitulation  Louis  XIV  voulut  visiter  la  ville; 
il  y  entra  le  !•'  mai  1677,  venant  de  Calais.  Le  roi  était  à  cheval, 
suividequelquescoHipagniesdegendarmerie,  et  entouréde nom- 
breux seigneurs.  Le  Magistrat  le  reçut  à  la  porte  de  la  ville  et  lui 
présenta  les  clefs  de  la  place  que  le  roi  remit  à  M.  de  Saint-Génies 
qu'ilavaitnommégouverneur  de  Saint-Omer.  Après  cette  réception 
Louis  XIV  visitales fortifications  et  se  fitconduireauxllesflottan- 
tes.Le  lendemain  ilrepartitpour Aire, après  avoir  assistée  Toffice 
à  la  cathédrale  et  visité  les  principaux  établissements  religieux. 
A  quelques  jours  de  là,  Louis  XIV  fit  tenir  au  Magistrat  1  argent 
nécessaire  pour  réparer  Thôtel  de  ville  qui  avait  été  endomma- 
gé pendant  le  siège.  A  la  fin  de  Tannée  il  confirma  par  lettres 
patentes  les  privilèges  de  la  ville. 

Le  traité  deNimègue  conclu  le  17  septembre  1678,  confirmaà 
la  France  la  possession  définitive  de  Saint-Omer  et  de  toutes  les 
places  de  TArtois  qu'elle  avait  conquises.  Ce  traité  acheva  de 
serrer  les  nœuds  qui  unissaient  Saint-Omer  à  la  France,  et  ses 
habitants  perdirent  bientôt  le  souvenir  de  la  domination  espa- 
gnole, surtout  lorsqu'ils  virent  les  bienfaits  que  leur  procu- 
rait cette  réunion,  pour  leur  commerce  favorisé  de  toutes  ma- 
nières par  les  grands  travaux  qui  furent  exécutés  dans  la  vue  de 
relier  directement  la  ville  avec  le  port  de  Calais,  et  dont  le  prin- 
cipal fut  Touverture  du  canal  de  Calais  en  1682. 

Deux  ans  auparavant,  en  1680,  Louis  XIV  avait  visité  une  se- 
conde fois  Saint-Omer,  en  se  rendant  à  Ambleteuse  où  il  avait 
ordonné  la  création  d'un  nouveau  port.  Il  était  accompagné  de 
la  reine,  du  dauphin  et  de  la  dauphine.  Il  ne  s'y  arrêta  que  peu 
d'instants;  mais  à  son  retour  il  y  séjourna  jusqu'au  lendemain. 
-Quelques  années  après,en  1684,Saint-Omer  vit  dans  ses  murs  les 
ambassadeurs  du  roi  de  Siam,  qui  se  rendaient  en  Flandre  apr^s 
avoir  visité  Paris.  Ils  s'arrêtèrent  dans  notre  ville  le24  octobre, 
et  y  séjournèrent  plusieurs  jours.  On  les  logea  à  l'hôtel  de  ville. 

En  1688,  Jacques  II  roi  d'Angleterre,  chassé  du  trône  par  son 
gendre  Guillaume  de  Hollande,  vint  débarquer  à  Ambleteuse  et 
se  rendit  de  là  à  Saint-Omer,oùilfutaccueilli  avec  tous  les  égard» 
dus  à  cette  grande  infortune. 
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Les  commencements  de  la  domination  française,  furent  une 
•oquedepaix  et  de  tranquillité  pour  Saint-Omer;  mais  bientôt 
5  péripéties  de  la  guerre,  dite  de  succession,  allaient  lui  faire 
urir  de  nouveau  les  plus  grands  dangers. 
Uéjà,  en  1707,  la  garnison,  mal  payée,  manifestait  son  mé- 
itentement  par  des  menaces  de  désertion,  et  se  livrait  envers 
;  chefs  et  le  Magistrat  à  des  actes  qui  pouvaient  avoir  les  plus 
aies  conséquences,  lorsque  la  générosité  de  Fénélon,  venant 
secours  du  trésor  en  détresse,  permit  de  se  procurer  les  som- 
s  nécessaires  à  la  solde  des  soldats.  Quelques  années  après, 
alliés  conduits  par  le  prince  Eugène  et  le  comte  de  Marlbo- 
igh,  après  s'être  emparés  de  Béthune,  Aire  et  Saint-Venant, 
rnèrent  leurs  vues  sur  Saint-Omer.  Cette  ville  était  presque 
nplètcment  privée  de  troupes;  et  ne  pouvait  opposer  par  suite 
une  bien  faible  résistance.  Le  secours  que  le  Magistrat  de- 
nda  à  Calais,  ne  put  arriver  à  destination  et  campa  à  Watten. 
jreusement  que  les  chefs  alliés  ne  se  pressèrent  pas.  Leurs 
upes  étaient  harassées  -des  fatigues  qu'elles  avaient  éprouvées 
siège  de  Saint- Venant;  aussi  se  contentèrent-ils  d'investir  la 
e  de  manière  à  intercepter  toute  communication. 
Lvant  d'en  venir  à  l'attaque  de  vive  force,  le  prince  Eugène 
t  devoir  envoyer  un  de  ses  officiers  au  Magistrat  pour  l'en- 
jer  îi  capituler.  Celui-ci  resta  inaccessible  à  toutes  les  mena- 
et  à  toutes  les  promesses,  et  répondit  que  Saint-Omer  ne  se 
idrait  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  après  avoir  épuisé  les  mu- 
ions  et  les  vivres  dont  on  ne  manquait  pas,non  plusquede  sol- 
s.  Cette  fière  réponse  fit  quelque  impression  sur  le  prince  Eugè- 
qui  ne  connaissant  pas  le  peu  de  ressources  de  la  place,  s'i- 
ginait  qu'elle  était  mieux  approvisionnée  qu'il  ne  le  pensait, 
e  tentative  de  Marlborough,  faite  à  quelques  jours  de  là^ 
ta  aussi  sans  résultat. 

Cependant  les  Audomarois  ne  pouvaient  se  faire  illusion  sur 
sort  qui  leur  était  réservé.  Les  alliés  faisaient  leurs  prépara- 
>  d'attaque,  et  l'on  était  presque  complètement  dépourvu  de 
Tes  et  de  munitions.  C'est  alors  que  du  sein  du  peuple  sortit 
e  femme  généreuse,  Jacqueline  Robin,  veuve  en  troisièmes 
ces  de  Guillaume  François  Boyaval,  qui  offrit  au  Magistrat 
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d'aller  à  Dunkerque  chercher  des  vivres  et  des  munitions.  Son 
offre  fut  acceptée,  et  elle  partit  pour  Dunkerque  avec  les  lettres 
adressées  au  gouverneur  de  cette  ville.  L'entreprise  réussit,  et 
la  dame  Boyaval,  après  avoir  trompé  par  son  sang-froid,  les 
soldats  de  Tarmée  alliée  qui  avaient  arrêté  son  bateau  au  pas- 
sage, put  amener  jusqu'à  Saint-Omer  son  chargement  de  pou- 
dre et  de  mitraille,  qui  avait  été  prudemment  recouvert  de 
choux. 

Les  alliés  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  qu'ils  avaint  été  du- 
pes d'une  ruse  adroitement  combinée  et  résolurent  de  s'en  ven- 
ger. Ayant  appris  que  la  dame  Boyaval  faisait  souvent  le  voyage 
de  Dunkerque,  ils  la  firent  surveiller,  et  la  première  fois  qu'ils 
aperçurent  son  bateau,  ils  s'y  précipitèrent  en  lui  déclarant 
qu'elle  était  prisonnière.  Mais  elle,  sans  perdre  son  sang-froid, 
fit  accroire  aux  soldats  qu'elle  était  très-heureuse  de  cet  événe- 
ment, et  que  pour  preuve  elle  voulait  les  régaler  d'eau-de-vie 
dont  son  bateau  était  chargé.  Ayant  ainsi  écarté  les  soupçons, 
elle  enivra  les  soldats,  et  les  conduisit  prisonniers  dans  la 
ville. 

Déçus  dans    leur  espoir  d'une    prompte    reddition  de    la 
place,  les  chefs  de  l'armée  ennemie  quittèrent  leurs   positions 
pour  se  rapprocher  d'Arras,  mais  un  corps  d'observation  étail 
laissé  dans  les  environsde  Saint-Omer. Saprésence  faisant  crain- 
dre une  nouvelle  tentative,  le  Magistrat  écrivit  au  roi  pour  lui 
représenter  l'état  dans  lequel  se  trouvait  la  place.  Sur  les  ordres 
de  Louis  XIV,  une  partie  de  la  garnison  de  Calais  vint  à  Saint- 
Omer  et  concourut  avec  lesbourgeoisàl'armementdesremparts. 
Le  roi  s'occupa  aussi  des  mesures  nécessaires  pour  approvi- 
sionner la  place  et  remplir  ses  magasins,  de  manière  à  être  en 
,  état  de  soutenir  un  siège.  Mais  cette  crainte  fut  bientôt  écartée. 
La  guerre  s'éloignait  de  l'Artois,  et  la  victoire  de  Denain  rem- 
portée en  1712  par  le  maréchal  de  Villars,  vint  enfin  donnerais 
France,  la  paix  qui  fut  conclue  en  1713,  par  le  traité  d'O- 
trecht. 

Ce  fut  la  dernière  fois  que  Saint-Omer  eut  à  courir  des  dan- 
gers réels.  A  quelque  temps  de  là,  Louis  XIV  mourait,  et  Louis 
XV»  &gé  de  cinq  ans,  montait  sur  le  trône.  La  ville  salua  soo 
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LvAnement  par  de  vives  protestations  de  fidélité.  La  cérémonie 
le  la.  prestation  de  serment  des  divers  corps  constitués,  au  nom 
le  la  population,  se  fit  en  octobre  1715,  dans  les  formes  em- 
>loyées  en  1677  et  1679. 


CHAPITRE  XXVI 

>ASSAGE  A  SAINT-OMKR  DK  LOUIS  XV  ET  DE  CHRISTIAN  Vli  ROI  DE 
DANKMARCK.  —  AFFAIRE  MONBAILLY.  —  AFFAIRE  DU  PARATON- 
XKRE  DE  M.  DE  VISSERY. —CAMPS  ÉTABLIS  AUX  ENVIRONS  DE  LA 
VILLE. 

Dans  le  courant  duXVIII%  Saint-Omer  qui  avait  perdu  beau- 
:!Oup  de  son  importance,  depuis  que  TArtois  avait  été  réuni  à  la 
France,  fut  le  théâtre  de  fort  peu  d'événements  remarquables. 

En  1740,  cette  ville  fut  désignée  pour  le  quartier  général  de 

rarmée  de  Flandre,  réunie  dans  les  environs,  dans  la  crainte 

d'une  descente  de  l'Angleterre  sur  les  côtes  de  France.  Le  duc 

de  Chartres,  qui  en  avait  le  commandement,  vint  en  1742,  avec 

un  nombreux  état-major,  pour  y  séjourner  quelques  semaines. 

En  1744,  Louis  XV  voulant  visiter  les  ports  de  la  Manche, 
s'arrêta  à   Saint-Omer  en  se  rendant  à  Calais.  Il  arriva  dans 
cette  ville  le  3  juillet  dans  la  matinée.  Le  roi  était  dans  un  super- 
be caros.se.  Il  fut  reçu  à  Notre-Dame  de  Grâce,  par  le  corps  en- 
tier du  Magistrat  à  la  tête  duquel  était  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Le  mayeur,  M.  de  Coupigny,  lui  présenta,  sur  un 
plateau  d'argent,  les  clefs  de  la  ville. 

Le  roi  les  prit  gracieusement  et  les  remit  à  un  des  officiers  de 
sa  suite.  Des  salves  d'artillerie  furent  tirées  des  remparts,  et 
toutes  les  cloches  se  firent  entendre.  Le  roi  se  dirigea  alors  vers 
la  ville  au  milieu  des  troupes  de  la  garnison  et  des  compagnies 
tfarchers,  d'arbalétriers  et  d'arquebusiers,  et  alla  descendre  à 
î*évêché.  Après  le  repas,  eurent  lieu  les  réceptions  ;  et  le  soir  la 
^e  fut  illuminée  et  des  feux  de  joie  furent  allumés.  Le  lende- 
*^n,  Louis  XV,  accompagné  du  comte  de  Barberoi,  gouver- 
OWir  de  la  place,  du  gouverneur  d'Artois,  et  du  mayeur,  visita 
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les  fortifications  et  les  casernes.  Puis  il  se  dirigea  vers  le  Haut- 
pont,  où  l'attendait  une  barque  richement  décorée,  qui  devait  le 
conduire  à  Calais. 

Nous  ne  mentionnerons  qu'incidemment  Tattentat  commis  par 
Damien,  en  1757,  sur  la  personne  du  roi;  cet  événement  n'étant 
rattaché  qu'indirectement  à  l'histoire  de  Saint^mer,  par  ce  fait 
que  ce  régicide  était  venu,  avant  son  crime  passer  quelque 
temps  chez  sa  sœur,  qui  demeurait  sur  le  cimetière  Saint-Adriea 
et  dont  la  maison  fut  rasée,  en  vertu  de  la  sentence  rendue  con- 
tre le  criminel,  et  ses  parents  que  l'on  faisait  ainsi  injustement 
ses  complices. 

En  1768  Saint-Omer  vit  dans  ses  murs  Christian  VII,  roi  de; 
Danemarck,  qui  se  rendait  d'Angleterre  à  Paris.  Il  arriva  dans 
notre  ville  le  15  octobre  et  se  rendit  à  Saint-Bertin  où  il  logea, 
au  quartier  des  princes.  Le  gouverneur  de  la  province  d'Ar-i 
tois  qui  se  trouvait  alors  à  Saint-Bertin  fit  rendre  au  jeune  mo- 
narque les  honneurs  dus  à  son  rang,  et  présida  aux  présen-j 
tations  officielles  qui  furent  faites. 

Deux   ans   après,  la   ville  vit  se  dérouler  sous  ses  yeux 
drame  judiciaire  qui  eut  un  énorme  retentissement.  Nous  voi 
Ions  parler  de  l'affaire  Monbailly.  Nous  allons  résumer  succii 
tement  cette  malheureuse  affaire,  renvoyant  ceux    qui   dési- 
rent de  plus   amples  détails  aux  mémoires  de  l'époque,  et 
l'histoire  de  Saint-Omer  par  Derheims  qui  l'a  très-longuementj 
racontée. 

La  veuve  Annebicque,  mère  de  Monbailly,  qu'elle  avait 
d'un  premier  mariage  demeurait  avec  son  fils  et  sa  belle  fille*j 
Elle  tenait  un  commerce  de  tabac  et  avait  l'habitude  de  s'énî-1 
vrer  outre  mesure.  Le  matin  du  27  juillet  1770,  on  la  trou^ 
morte  dans  sa  chambre.  Monbailly  marqua  une  extrême  dou-j 
leur  et  s'occupa  des  soins  nécessaires  pour  procurer  à  sa  mèi 
un  enterrement  convenable.  Pendant  qu'avec  sa  femme  il  ft 
sait  tout  disposer  pour  lui  rendre  les  derniers  devoirs,  le  bruit] 
se  répandit  que  la  mort  de  la  veuve  Annebicque  pouvait  bien 
n'être  pas  naturelle,  et  qu'un  crime  avait  été  commis  par 
Monbailly  pour  éviter  les  suites  de  la  sommation  que  sa  mère 
lui  avait  fait  signifier,  d'avoir  à  quitter  les  lieux  dans  le  délai 
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le  vingt  quatre  heures,  probablement  pour  écarter  des  témoins 
înportuns  de  sa  honteuse  conduite. 

Ce  bruit  vint  aux  oreilles  du  petit  bailli  qui  s'empressa  de 
•rter  plainte.  Le  Magistrat  ordonna  immédiatement  de  sur- 
)ir  à  l'enterrement  et  désigna  un  médecin  et  deux  cliirur- 
ns  pour  procéder  à  Texamen  du  cadavre. 
l'après  le  rapport  des  experts,  le  Magistrat  crut  devoir  dé- 
1er  les  époux  Monbailly  de  prise  de  corps.  Une  procédure 
?ntamée  contre  eux,  et  comme  l'affaire  ne  paraissait  pas 
isaniment  claire,  le  jugement  rendu  contre  eux  ordonnait 
einent  un  plus  amplement  informé  pendant  un  an,  pendant  le- 
les  accuses  tiendraient  la  prison, 

*  jietit  bailli  ayant  interjeté  appid  à  minima,  Taffaire  fut 
[Uée  pardevant  le  conseil  d'Artois,  qui  fit  comparaître  les 
IX  Monbailly,  et  après  plusieurs  interrogatoires,  rendit  le 
►vembre  urf  arrêt  condamnant  les  jiccusés  à  la  peine  des 
•icides,  et  ordonnait  par  conséquent  qu'après  avoir  fait 
nde  honorable  devant  la  porte  de  la  cathédrale,  nuds 
s,  en  chemise,  et  la  corde  au  cou,  ils  seraient  conduits  sur 
lace  du  marché  où  ils  auraient,  par  la  main  du  bourreau,  le 
ig"  coupé ,  Ibs  bras,  les  jambes  et  les  reins  rompus  vifs, 
;  le  corps  mis  sur  la  roue  pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  que 
t  .s'en  suive;  après  quoi  leur  corps  serait  brûlé  etlescen- 
;  jetées  au  vent. 

nne  Danel,  épouse  de  Monbailly,  étant  enceinte,  il  fut  sur- 
i  son  supplice,  mais  la  sentence  rendue»  eut  son  entière 
!Ution  à  l'égard  de  son  mari.  Jusqu'à  son  dernier  soupir, 
Drtuné  ne  cessa  de  protester  de  son  innocence  et  montra 
ourage  héroïque. 

L  conduite  de  Monbailly,  ses  protestations  énergiques  avaient 
)ar  impressionner  le  peuple,  et  tout  le  monde  était  persuadé 
)n  innocence.  Plusieurs  habitants  se  réunirent  pour  faire 
enir  leurs  réclamations  au  pied  du  trône.  Le  grand  chance- 
leniî-tnda  les  pièces  du  procès,  oA  ordonna  qu'il  serait  sursis 
édition  de  la  femme.  L'expertise  médicale  futexaminée  par 
lus  célèbres  médecins  de  la  capitale,  et  il  ne  fut  pas  diffi- 
e  découvrir  la  fausse  té  des  conclusions  qu'on  en  avait  tirées. 

8 
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Un  édit  du  mois  de  février  1771,  porta  devant  le  conseil  supérieur 
d'Arras  la  révision  de  ce  procès.  L'affaire  fut  examinée  avec  le 
plus  grand  soin,  les  nouveaux  juges  s'entourèrent  de  tous  les 
renseignements  qu'ils  crurent  utiles,  et  le  8  avril  1772,  ils  rendi- 
rent un  arrôt  qui  infirmait  la  première  sentence,  et  déclarait 
l'innocence  de  Monbailly  et  de  sa  femme.  Celle-ci  fut  en  consé- 
quence rendue  immédiatement  à  la  liberté.  Elle  revint  à  Saint- 
Omer  avec  M.  Muchembled,  l'avocat  qui  avait  le  plus  contribué 
a  ce  résultat  par  ses  démarches  et  ses  recherches  et  fut  reçue  le 
14  avril,  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie  par  les  habitants. 
Le  soir  môme  il  y  eut  des  illuminations  et  des  feux  de  joie  dans 
plusieurs  quartiers.  L'erreur  irréparable  des  juges  d'Arras  et 
leur  légèreté  dans  l'examen  de  la  procédure,  furent  flagellées 
par  les  organes  de  la  publicité  de  l'époque.  Diverses  pièces  furent 
publiées  à  la  mémoire  de  Monbailly,  nous  citerons  entre  autres 
une  qui  parut  à  Saint-Omer,  sous  le  titre  de  Dialogue  entre 
Monbailly  et  Calas,  aux  Champs-Elysées. 

Quelques  années  après,  l'esprit  populaire  à  Saint-Omer  se 
trouva  encore  excité,  au  plus  haut  degré  par  un  événement  d'un 
autre  genre.  Franklin,  mettant  en  pratique  les  expériences  ci 
rieuses  d*un  physicien  français,  venait  d'inventerle  paratonnerre.! 
Peu  de  temps  après  la  publication,  dans  les  transactions  philoso- 
phiques de  Londres,  du  mémoire  relatif  à  cette  invention,  un  ha- 
bitant de  Saint-Omer,  M.  de  Vissery,  lit  placer  sur  sa  maison  un 
paratonnerre  le  5  mai  1782.  Les  voisins  ne  virent  pas  de  bon  œil 
cette  innovation;  des  plaintes  furent  portées,  et  le  Magistrat  crut 
devoir  ordonner  la  démolition  de  la  flèche,  prétendue  incen- 
diaire. 

NL  de  Vissery  se  pourvut  contre  cet  arrôt  et  confia  son  affaire 
ù  l'avocat  Robespierre  qui  vint  à  Saint-Omer  prendre  les  ren- 
seignements nécessaires;  grâce  à  son  plaidoyer  brillant,  l'arrêt 
fut  reformé.  En  conséquence  M.  de  Vissery,  qui  avait  provisoi- 
rement ob^i,  rétablit  les  clioses  dans  leur  premier  état. 

Mais  Tattaire  n*en  resta  pas  là.  Les  craintes  exagérées  se  fai- 
îMint  jour,  do  nouvelles  plaintes  furent  adressées  au  Magistrat 
qui  ordonna  une  seconde  fois  lenlèvement  du  paratonnerre  à  la 
lumière  réquisition.  Ce  jugement  était  de  nature  à  augmeoter 
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encore  la  frayeur  du  peuple,  qui  voyait  dans  les  termes  où  il 
<tait  conçu  l'aveu  du  danger  qu'il  craignait,  et  bientôt  un  attrou- 
pement considérable  se  forma  vis-à-vis  la  demeure  de  M.  de  Vis- 
sery.  La  résistance,  raisonnée  du  reste,  de  ce  dernier  pouvait 
Taire  devenir  l'affaire  très-grave^  mais  cédant  aux  conseils  qui 
ni  furent  donnés,  il  se  décida  à  démonter  son  paratonnerre,  après 
ivoir  fait  signifier  au  petit  bailli  que  son  acte  de  soumission  n'é- 
ait  que  forcé,  et  qu'il  faisait  toutes  les  réserves  nécessaires  pour 
auvegarder  ses  droits.  Ainsi  finit,  le  23  juin  1783,  une  affaire 
ù  l'aveuglement  du  Magistrat  l'empêchait  d'éclairer  la  popula* 
on  comme  il  le  devait,  et  ce  fut  avec  justice,  que  cet  acte  d'igno- 
ince  fut  mis  partout,  au  pilori  de  l'opinion  publique. 
Sauf  cet  événement,  rien  d'important  n'est  à  signaler  à  Saiut- 
mer  jusqu'en  1789.  Nous  mentionnerons  seulement  les  deux 
Linps  établis  dans  les  environs  de  cette  ville,  à  cause  des  réu- 
ons  de  troupes  qui  s'y  firent,  la  première  fois,  en  1776,  à  l'occa- 
an  de  la  guerre  d'Amérique.  A  ce  moment  même,  Saint-Omer 
t  mis  en  état  de  siège  et  le  Magistrat  autorisé  à  prendre  toutes 
s  mesures  nécessaires  pour  la  défense.  Des  armes  furent  distri 
lées  aux  habitants  valides,  et  l'on  travailla  activement  aux  for-- 
lestions.  La  seconde  fois,  ce  fut  en  1788,  lors  de  la  discussion 
lî  s'éleva  entre  l'Autriche  et  la  Hollande,  à  propos  de  l'ouver- 
re  de  l'Escaut.  Ce  dernier  camp  était  commandé  par  le  prince 
Condé  qui  logeait  à  Saint-Bertin  avec  son  fils  et  son  petit-fils, 
duc  d'Enghien. 


r 


CHAPITRE  XXVn 

ÊNBMENTS  QUI  SUIVIRENT  LA  RÉVOLUTION  DE  1789.  —  CAISSE  DE 
X>NF1ANCE.  —  SUPPRESSION  DES  COUVENTS.  —  ÉMEUTES  ET 
SCâKBS  POPULAmES. 

L'aurore  de  la  révolution  ne  fut  pas  accueillie  avec  un  grand 

thousiasme  par  les  habitants  de  Saint-Omer.  Le  caractère 

nd  de  la  population  n'était  pas  de  nature  à  lui  faire  concevoir 

mafipiifiques  espérances  sur  l'avenir.  Aussi  toute  la  période 
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de  la  constituante  se  passa  sans  événements  bien  saillants.  Le 
seul  que  nous  ayons  à  mentionner,  résulta  de  la  pénurie  du  nu- 
méraire qui  se  fit  sentira  Saint-Omer  comme  ailleurs.  Poury 
parer,  le  conseil  communal  songea  à  la  création  de  bons  de  con- 
fiance.  La  chose  était  d'autant  plus  nécessaire^  que  le  secours  ob- 
tenu de  rassemblée  constituante  par  la  municipalité,  était  insuf- 
fisant. Le  27  mai  1791,  une  commission  fut  nommée  pour  exami- 
ner le  projet  d'établissement  d'une  caisse  de  confiance  formée 
par  les  fonds  réunis  d'un  certain  nombre  d'habitants,  qui  verse- 
raient les  9/10  en  assignats  et  le  reste  en  numéraire.  Ce  projet 
étudié  longuement  fut  approuvé   le   12  août  suivant,  alors  que 
déjà  les  assignats  perdaient  15  pour  cent.  Les  billets  à  émettre 
devaient  être  de  15,  20,  30  et  40  sols,  et  l'on  ne  devait  recevoir  en 
échange  que  les  assignats  de  5,  50  et  cent  livres.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  le  détail  des  opérations  de  la  caisse  de  confiance  et  des 
émissions  successives  de  billets  de  valeurs  variées  qu'elle  fit, 
nous  dirons  seulement  que  la  durée  de  ces  émissions  se  prolongea 
jusque  dans  le  courant  de  1792;  que,  depuis  son  établissement 
jusqu'au  31  janvier  de  cette  année,  l'administration  municipale 
de  Saint-Omer  émit  des  billets  de  confiance  pour  une  valeur  de 
300,000  livres  sur  lesquelles  il  dut  y  avoir  une  perte  assez  consi- 
dérable vu  la  dépréciation  croissante  des  assignats  (1).  La  caisse 
dite  patriotique,  produisit  quelque  bien  à  Saint-Omer,  mais  elle 
fut  loin  de  faire  cesser  la  misère  qui  y  régnait  comme  partout 
ailleurs,  du  reste. 

A  la  suite  de  la  loi  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  un  décret 
du  25  juin  1791  amena  l'érection  de  l'église  de  Saint-Bertîn  en 
paroissiale,  et  le  16  août  de  la  même  année,  les  religieux  quittè- 
rent leur  monastère.  Il  en  fut  de  même  des  autres  couvents  de  la 
ville.  L'année  suivante,  au  mois  d'octobre,  les  cloches  de  Tabbave 
furent  descendues ,  ainsi  que  celles  des  autres  établissements 
religieux,  pour  être  brisées  et  livrées  au  creuset  et  être  conver- 
ties en  lingots  destinés  à  la  fabrication  des  monnaies.  C'est  au 
village  de  Blandecques,  dans  le  moulin  au  fer  blanc,  que  se 
pratiquaient    les    opérations   d'affinage  et  de  laminage  :  Ton 

U)  Recherches  sur  les  monnaies  etc.  etc.  dont  Saint-Omar  a  été  Tobjel. 
par  M.  Alex.  Hermand. 
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sortait  ensuite  les  lames  à  Tancien  couvent  de  Sainte*Cathe- 
ù  elles  étaient  converties  en  monnaies.  Toutes  ces  opéra- 
Haient  conduites  sous  la  surveillance  de  commissaires  nom- 
ar  la  commune.  Le  travail  dura  jusques  vers  la  fin  de  1793 
ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs  furent  congé- 

îl  septembre  1793,  la  convention  avait  remplacé  Tassem- 
pislative,  et,  le  lendemain  elle  proclamait  Tabolition  de 
auté  et  rétablissement  de  la  République.  Cette  nouvelle 
cueillie  ù  Saint-Omer  avec  peu  de  sympathie,  ce  qui  n'em- 
pas  du  reste  la  municipalité  de  faire  décorer  les  monuments 
s  des  nouveaux  insignes,  exemple  qui  fut  suivi  par  plusieurs 
ns.Il  y  euten  outrequelquesémeuteslégèresprovoquéespar 
les  partisans  fanatiques  du  nouvel•ô^drede  choses,  dirigées 

les  nobles  et  les  émigrés  dont  on  voulait  démolir  les  habi- 
5.  Grâce  à  la  prudence  et  à  la  fermeté  de  la  municipalité, 
lue  par  les  troupes  de  la  garnison,  elles  n'eurent  pas  de 
t  Ton  put  échapper  au  danger  dont  on  était  menacé. 

des  conséquences  du  système  inauguré  en  1792,  fut  la 
•iption  de  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  l'ancien  régime  ou 
îion.  Les  noms  de  beaucoup  de  rues  furent  changésà  Saint- 
et  l'on  y  substitua  d'autres  en  harmonie  avec  l'engouement 
ment.  Quelque^  fanatiquestrouvèrent  quelenommômedela 
B  devait  plus  subsister,  sous  le  régime  républicain  dont  on 
lit.Lasociétépopulaireemployaplusieursséancesàl'examen 
e  grave  affaire.  Enfin  l'on  s'arrêta  au  nom  de  Morin  la  Mon- 
qui  parut  aux  membres  susceptible  de  rappeler  la  situa- 
î  la  ville  sur  le  territoire  de  la  Morinie,  et  de  marquer  par 
de  Montagne,  l'ardeur  de  ses  convictions  républicaines  où 
jacobines.  La  municipalité  dut  accepter  cette  appella- 
nais  ici,  elle  n'était  plus  maîtresse  souveraine  comme  pour 
ns  des  rues  dont  la  désignation  rentrait  dans  ses  attribu- 
il  fallait  l'autorisation  du  gouvernement  pour  changer  le 
['une  ville,  et  celui-ci  eut  la  sagesse  de  s'y  refuser.  Les 
ers  employèrent  d'ailleurs  toujours  l'ancien  nom,  et  peu  à 
lalgré  les  efforts  de  ses  partisans,  le  nouveau  ne  fut  plus 
fé  et  on  l'oublia. 
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A  cela  ne  se  bornèrent  pas  les  extravagances  de  nos  jacolnns 
audomarois.  Ces  malheureux  n'hésitant  pas  à  flatter  les  passions 
de  ceux  qui  tenaient  les  rênes  du  gouvernement  d'alors,  déclarè- 
rent à  la  convention,  dans  une  adresse  votée  le  4  nivôse  an  II (13 
janvier  1793),  que  la  magie  sacerdotale  avait  cessé  parmi  les  Aih 
domarois,  qu'ils  avaient  solennellement  et  autherUiquemerdretmr 
ce  à  tout  exercice  du  culte  chrétien  et  qu'ils  ne  reconnaissaient  cfdtt- 
tre  Dieu  que  la  Liberté  çt  VEgalité.  Ils  faisaient,  en  outre,  ce  qm 
était  beaucoup  plus  positif  que  les  grands  mots  et  les  belles { 
phrases,  l'offre  à  la  patrie  de  6500  marcs  de  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, et  d'une  certaine  quantité  de  diamants  et  de  pierres  pi 
cieuses,  provenant  du  luxe  impertinent  d'un  culte  qui  aurait  toor\ 
jours  dâ  être  aussi  simple  que  le  sans-culotte  qui  l'a  fondé.  Et  ce- 
pendant, contradiction  inexplicable,  le  21  mai  de  la  même  année, 
l'évêque  constitutionnel  Porion  célébrait  encore  la  fête  du  Sainte 
Sacrement,  par  la  procession  générale  dans  toute  la  ville.  Il  est 
vrai  que  ce  fut  la  dernière  fois.  C'est  ici  le  lieu  de  mentionner, 
comme  honorable  contraste  à  toutes  ces  folies,  la  courageuse 
conduite   de  J.-B.  Personne,    député   du   Pas-de-Calais  à  h| 
Convention,    ex   procureur   de   la   commune   de   Saint-OmerJ 
Cet  honorable  membre,  dans  la  séance  où  la  Convention  ma 
aux  voix    h\    condamnation    de    Louis    XVL    prit    la    parole 
en  faveur  du  royal  accusé.  Dans  un  discours  éloquent,  il  se 
prononça  contre  la  peine  de  mort  et  demanda  la  détention  pendant 
la  guerre  et  le  bannissement  à  la  paix,  et  en  désespoir  de  cause, 
SkXTàiX  \oté  pour  le  sursis  ei  Fappel  au  peuple.  On  est  heureux  de 
rappeler  ces  souvenirs  au  milieu  des  sanglantes  orgies  de  cette 
époque  néfaste. 

Cependant^  malgré  le  calme  de  ^s  habitants,  les  scènes  ora* 
geus«e!S  se  renouvelaient  fréquemment  à  Saint-Omer.  Le  recru- 
lemeni  extraordinaire  motivé  par  la  levée  de  900,000  hommes 
décrétée  parla  Convention  fut  la  cause  de  Tune  d'elles  ;  et  ce  ne  fu 
qu*aveo  beaucoup  de  peine  que  le  général  Leroux  comprima  1( 
mouvement  populaire.  Carnou  alors  dans  la  ville,  donna  Tordn 
d^arrt^ter  les  principaux  auteurs,  et  les  fit  incarcérer  dans  le 
prisons  dWrras. 
Vers  U  m^me  époque,  la  cherté  de$  grains,  et  les  besoins  de  1; 


^B  clasae  nécessiteuse,  amenèrent  de  nouveaux  troubles.  Des  ras- 
^V  sembiements  eurent  lieu  dans  le  faubourg;  on  voulut  piller  des 
^V  Aateaux  chargés  de  blé  pour  le  compte  du  gouvernement  et 
|f  itesliné  à  la  nourriture  des  troupes;  il  fallut  employer  la  force 
■  des  baïonnettes  oour  empêcher  le  pillage.  Ces  scènes  se  renou- 
I  vêlèrent  à  plusieurs  reprises.  Une  des  plus  sérieuses  eut  lieu 
I  lors  du  passage  à  travers  la  ville  de  plusieurs  chariots  chargés 
de  grains  pour  le  môme  objet,  mais  cette  fois  encore,  force  resta 
à  rautorité,  protégée  par  les  troupes  de  la  garnison,  qui  se 
trouvèrent  forcés  de  faire  usage  de  leurs  armes  contre  les 
émeutiers.  Malheureusement,  dans  toutes  ces  affaires,  comme 
*-il  arrive  toujours  aux  époques  troublées,  les  meneurs  échap- 
pèrent. 

En  février  1793,  les  généraux  Pichegru  et  Dumouriez  vin- 

i   rent  àSaint-Omer:  le  mois  suivant,   Dompierre  et  Chalais  y 

p  arrivèrent  en  qualité  de  commissaires  inspecteurs.  Puis  ce  fut 

le  tour  du  général  Custine  qui  était  eu  train  d'organiser  l'armée 

,    du  Nord.  Le  général  fut  accueilli   par  les  Audomarois  avec  de 

grandes  démonstrations  d'estime.  Il  se  présenta  à  l'assemblée 

communale  le  23  juin  et  y  prononça  une  allocution  pleine  d'élé- 

^  vation  et  de  nobles  pensées. 


i 


CHAPITRE  XXVIII. 

LA  TERREUR  A  SAINT-OMER.  —  ARRIVÉE  DE  BILLAUD-VARENNE.— 
LOI  DES  SUSPECTS  APPLIQUÉE.  —  FÊTES  RÉVOLUTIONNAIRES.  — 
COMITÉ  DE  SURVEILLANCE.  —  VISITE  DE  JOSEPH  LEBON.  —  SES 
SUITES. 

Le  régime  de  la  Terreur  établi  par  la  Convention  le  21  Mai  de 
cette  même  année,  inau^^ira  son  règne  par  lenvoi  dans  les 
départements,  sous  le  titre  de  Représentants  du  peuple,  des 
Membres  de  cette  assemblée, pris  parmi  les  plus  avancés  et  les 
membres  du  comité  de  salut  public,  ayant  pour  mission  d'im- 
primer à  la  province  le  mouvement  en  vigueur  à  Paris.  Billaud- 
Varenne  envoyé  avec  ce  titre  dans   le  Pas-de-Calais,  arriva  à 
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Saint-Omer  le  31  juillet  1793,  avec  le  représentant  Néou 
qui  se  rendait  à  Calais.  Sa  venue  avait  été  hâtée  par 
l'annonce  de  la  découverte  d'une  prétendue  conspiraûon 
des  Anglais,  pour  livrer  la  ville  aux  ennemis,  conspiration 
qui  n'existait  que  dans  l'esprit  du  dénonciateur.  Le  len- 
demain de  son  arrivée  ,  Billaud-Varenne  fit  convoquer 
la  municipalité.  Tout  le  monde  fut  exact,  comme  bien  on  le 
pense.  A  midi,  il  ouvrit  la  séance  par  des  déclamations  contre 
les  modérés,  et  demanda  qu'on  lui  remit  le  jour  môme,  la  liste' 
des  suspects.  Il  nen  avait  pas  besoin  du  reste,  étant  bien  servi 
sous  ce  rapport,  par  les  agents  secrets  qu'il  avait  à  Suint-Omcr. 
Quelques  jours  après,  plusieurs  citoyens  furent  arrêtés  et  con- 
duits à  Arras,  et  pour  justifier  le  prétexte  de  ce  déploiement  de 
rigueur,  ainsi  que  le  motif  de  son  arrivée,  il  fit  incarcérer  les 
professeurs  du  collège  anglais  et  les  autres  personnes  qui,  en 
relations  d'affaires  avec  une  famille  de  négociants  anglais  de 
Dunkerque,  étaient  supposés  se  trouver  à  la  tète  de  la  conspi- 
ration. Le  même  motif  le  porta  à  recherclu^r  un  dépôt  d'armes 
qui,  au  dire  du  dénonciateur,  devait  se  trouver  dans  les  souter- 
rains du  collège  anglais.  Inutile  de  dinî  que  toutes  les  recher- 
ches faites  dans  ce  but  n'aboutirent  i)as.  Il  est  vraisemblable 
d'ailleurs  que  Billaud  n'y  croyait  pas,  mais  il  tenait  h  persuader 
le  peuple  que  la  mission  ostensible,  que  lui  avait  confiée  la  Con- 
vention, avait  un  motif  réel. 

Billaud  s'occupa  ensuite  des  mesures  propres  à  assurer  dans 
la  ville  le  régime  de  la  Terreur  que  la  Convention  avait  prescrit 
d'y  établir  :  un  comité  de  surveillance  de  six  membres  avait  •Hé 
formé  par  arrêté  du  Directoire  du  district  en  date  du  4  avril, 
mais  il  n'avait  pas  fonctionné.  Billaud  ordonna  qu'il  serait  rem- 
placé, et  désigna  douze  citoyens  pour  en  faire  partie.  Il  tit 
mettre  à  exécution  un  autre  arrêté  du  1^'*  avril  qui  enjoignait 
à  la  municipalité  de  faire  sans  désemparer^  la  recherche  des 
chevaux  de  luxe,  charettes,  fourgons,  etc.,  et  celui  du  6  du 
même  mois  qui  ordonnait  au  Maircî  de  faire  des  visites  domici- 
liaires chez  lesci-devant  nobles  et  leursagents,  ainsi  quechezb\< 
anciens  j)rêtres  uisermentés.  Enfin  Billaud-Varenne  quitta 
Saint-Omer  vers  le  5  Août.  La  veille  de   son   départ,    il  félicita, 
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u  haut  de  la  bretùquo,  le  peuple  assemblé  sur  la  pl-^ro  du  mar- 
ié, de  son  empressement  à  souscrire  à  la  rju^He  du  14  Janvier 
'!ir  fournir  des  habillements  aux  troupes,  et  do  Tomp?  sse- 
mt  qu'il  avait  mis  à  assister,  le  5  Mars  suivant,  an  bal  donné 
"  souscription,  pour  les  victimes  du  bombardement  de  Lille, 
ordonna  de  plus  Télargissement  de  deux  membres  de  la 
nicipalité  qu'il  avait  fait  incarcérer  presque  aussitôt  son 
ivée. 

,e  lendemain  de  son  départ,  la  loi  des  suspects,  décrétée  le 
Fuillet  par  la  Convention  lut  mise  en  vigueur  i\  Saint-Omer. 
is  ceux  que  leur  rang  ou  leur  fortune,  faisait  soupçonner  de 
re  pas  partisans  du  nouveau  gouvernement,  furent  envoyés 
?^ig:eonnier  :  c  est  ainsi  qu'on  appelait  la  maison  du  Jardin 
re-Damo  transformée  en  prison.  Alors  commencèrent  aussi 
•évoltantes  saturnales  du  culte  de  la  raison.  Cette  nouvelle 
ni  té  ovait  son  temple  déjà  depuis  quelque  temps,  c'était 
cienne  église  du  Saint-Sépulcre.  Jusqu'alors  ou  s'était  con- 
ô  d'y  réunir  les  assemblées  populaires  et  de  donner  lecture 
actes  et  décrets  de  la  Convention.  Au  milieu  s'élevait  une 
rpente  couverte  de  toile  peinte,  ligurant  une  montagne,  au 
imet  de  laquelle  on  voyait  un  petit  temple  abritant  une 
>se. 

B.S  distractions  plus  ou  moins  calmes  ne  parurent  bientôt 
>  suffisantes  pour  amuser  le  peuple.  On  dut  songer  alors  aux 
s  et  aux  spectacles.  Le  2  Septembre  1793,  on  brûla  sur  un 
her  préparé  exprès  sur  la  place,  une  quantité  de  chefs- 
uvrc  de  l'art,  statues,  tableaux,  tapisseries,  etc.,  enlevés 
églises  et  aux  couvents.  Quehjue  temps  auparavant,  le  10 
t,  avait  eu  lieu  la  fête  de  la  constitution,  célébrée  par  un 
ég'e  composé  d'une  foule  de  personnes  diverses  de  tout  âge 
5  tout  sexe.  Une  commission  avait  été  nommée  par  la  mu- 
>alité  pour  donner  le  programme  de  cette  fôte.  Tout  y  était 
u,  mônies  les  paroles  que  devaient  prononcer  les  coryphées 
;  les  circonstances  qui  y  étaient  déterminées.  Nous  allons 
nier  ici  le  procès-verbal  de  la  fête  dont  nous  parlons,  et  que 
eims  a  donné  avec  ass(»z  de  détails.  • 

cortège  était  composé  de  divers  groupes.  En  tète  se  trou- 
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vait  le  comité  de  surveillance  et  la  société  des  amis  de  lu 
titution,  portant  une  bannière  avec  cette  devise  :  Tajidis  (^ 
peuple  dort,  nous  veillons  pour  lui.  Puis  venaient  de  j( 
enfants,  portant  le  bonnet  rouge  à  la  ceinture  et  soutenai 
écusson  où  on  lisait  :  Nous  grandissons  pour  la  patrie, 
adolescents  armés  suivaient  traînant  un  canon.  Leur  ban 
disait  :  Nous  essayons  nos  jeunes  bras.  Précédés  d'un  éten 
avec  cette  devise  :  iVot/5  les  élevons  pour  la  patrie^  march 
gravement  des  jeunes  mères,  portant  ou  conduisant  de  je 
enfants;  puis  un  groupe  de  vieillards,  dont  l'inscription  é 
Notre  dernier  soupir  sera  pour  elle.  On  voyait  aussi  le  tro 
de  Tindustrie  formé  des  outils  de  travail,  et  celui  de  Tagr 
ture  comprenant  les  instruments  aratoires,  chacun  aussi 
une  devise  particulière.  Un  char  conduit  par  de  chevaux  c 
raçonnés,  affublés  de  la  cocarde  nationale,  traînait  uu  vieii 
de  96  ans  premicre  tige  d'une  famille  de  cent  cinquante  indici 
accompagné  de  ses  enfants  et  en  partie  de  ses  petits  enfants 
char  était  surmonté  d'une  flamme,  portant  :  respect  à  la  vieill 
Le  cénotaphe  des  guerriers  morts  pour  la  patrie,  précéd 
sapeurs,  de  travailleurs  et  de  canonniers  avec  leurs  canoi 
entouré  de  jeunes  filles  vêtues  à  la  romaine,  terminait  le 
mier  peloton  du  cortège. 

Le  second  peloton  formait  le  peloton  de  la  constitutioi 
était  composé  de  différents  groupes,  au  milieu  desquels 
remarquait  racte  de  la.  constitution  porté  par  les  quatre 
belles  jeunes  filles  de  la  ville  et  la  statue  de  la  Liberté  pc 
par  les  quatre  plus  beaux  hommes,  entourés  des  corps  admi 
tratifs.  Derrière  la  statue,  venait  un  tombereau  entouré  de| 
darmes,  portant  V arbre  de  la  féodalité  auquel  étaient  suspei 
des  armoiries,  des  rubans,  des  croix  d'ordre,  etc. 

Le  cortège  parti  de  la  place  vers  une  heure,  parcourut 
principales  rues  jonchées  de  fleurs  et  de  verdure  et  ne  n 
à  son  point  de  départ  qu'à  six  heures. 

L'acte  constitutionnel  fut  alors  déposé  aux  pieds  de  la  si 
de  la  Liberté  qui  dominait  lautel  de  la  patrie,  et  tous  les  g 
pes  vinrent  successivement  s'incliner  devant  cet  autel  et  re 
hommage  à  la  déesse  du  jour.  La  fête  fut  terminée  par  un  i 
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da-fé  de  Varbre  de  la  féodalité,  qui  fut  brûlé  aux  cris  mille  fois 
répétés  de  :  vive  la  liberté  ! 

Voilà  un  aperçu  des  fêtes  de  cette  époque.  Il  y  en  eut  bien 
d'autres.  Nous  nous  abstiendrons  de  les  décrire,  et  nous  n'y 
reviendrons  plus. 

Le  8  septembre  1793  eut  lieu  la  bataille  d'Hondscotte,  et  le 
17  de  ce  mois  arrivèrent  à  Saint-Omer  les  prisonniers  faits  à 
cette  affaire  par  le  général   Bouchard.  Ces  hommes  la  plupart 
Ang'laiSy   furent    logés    provisoirement    dans    les    bâtiments 
^inachevés  de  l'arsenal.  Quelques  jours  après,  le  Maire  les  fit 
'itransférer    dans    des    locaux    plus    commodes.  L'Eglise  des 
Jésuites  fut  affectée  aux  soldats  et  aux  officiers  subalternes  : 
les  officiers  supérieurs  furent  logés  dans  lasalle  au-dessus  de  la 
isse  aux  draps,  située  Litte —  rue  haute,  aujourd'hui  rue  de 
Vîssocq.  En  même  temps  les  blessés  furent  soignés  dans  les 
églises  de  Saint-Bertin  et  du  séminaire,  transformées  en  hôpi- 
taux pour  la  circonstance, 

Le  comité  de  surveillance,  dit  le  comité  des  douze,  institué, 
fon    se   le  rappelle,   par  Billaud-Varenne,  bien  qu'il   eut  déjà 
iîvement  fonctionné,  n'avait  pas  encore  été  installé  officielle- 
lent.  Ce  fut  le  8  octobre  qu'eut  lieu  cette  installation,  dans  la 
tmaison  des  apôtres  que  le  comité  s'était  fait  attribuer  gratuite- 
ment, bien  qu'elle  fut  la  propriété  des  hospices  dont  les  admi- 
nistrations reclamèrent  en  vain.  Les  discours  les  plus  extrava- 
gants furent  prononcés  dans  cette  réunion. 

La  promulgation  du  calendrier  républicain  fut  célébrée  à 
Saint-Omer  le  31  du  même  mois.  Le  peuple  éprouvait  plus  que 
Jamais  le  besoin,  par  suite  de  la  rareté  des  subsistances  et  la 
stag^nation  du  commerce,  effets  inévitables  de  la  loi  du  maxi- 
mum, et  sa  misère  était  telle  que,  quelques  jours  auparavant, 
Wle  Tavait  porté  à  piller  deux  bélandres  chargés  de  grains;  et 
cependant,  il  manifesta  en  cette  circonstance  une  joieencore plus 
bruyante  que  le  10  août.  Apros  avoir  déployé  dans  le  jour  tout 
*^  le  luxe  hideux  de  la  Terreur,  il  assista  au  bal  de  nuit  donné  sur 
l'esplanade,  où  il  chercha  à  oublier  dans  des  libations  répétées, 
tout  le  mal  que  lui  avait  causé  le  nouveau  régime  sous  lequel  il 
TÎvaity  et  à  s'étourdir  sur  celui  que  lui  réservait  l'avenir.  Ce  fut 
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à  la  suite  de  cette  orgie  que,  dans  le  sein  d'un  des  clubs,  un 
patriote  proposa  de  ne  laisser  entrer  en  ville  que  les  individus 
coiffés  du  bonnet  phrygien.  Cette  motion  fut  adoptée,  et  aa 
arrêté  du  directoire  du  district  prescrivitquedesboutiquesaboi 
damment  pourvues  de  bonnets  rouges  et  de  cocardes  national 
seraient  établies  en  permanence  aux  portes  de  la  ville. 

Sous  rinspiration  du  régime  de  la  Terreur,  plusieurs  cl 
s'étaient  formés  à  Saint-Omer.  L'un  d'eux  composé  de  HoU 
dais  réfugiés,  obtint  de  faire  sortir  de  la  ville  les  professeurs 
collège  Anglais,  qui  vêtaient  restés  internés  jusqu'alors.  T 
d'ailleurs  rivalisaient  de  propositions  extravagantes;  plusd' 
fois,  le  comité  de  surveillance,  malgré  son  zélé   frénétique, 
obligé  de  s'incliner  devant  leurs  exigences.   Des  visites  demi 
liaires  avaient  été  faites,  ainsi  que  nous  Tavons  dit;  des  me 
bros  d'un  club  se  plaignirent  du  peu    de  soin  qu'on   avait  rais 
les  opérer,  dénoncèrent  de  nouveaux  suspects,  et  provoquer» 
de  nouvelles  recherches  beaucoup   plus   rigoureuses.  De  uoi 
veaux  commissaires  furent  nommés,  qui  pénétrant  dans  l 
maisons,  enlevèrent  les  papiers  de  famille,  les  titres  de  pi 
priétés,  et  tout  ce  qui,  à  hîurs  yeux,   paraissait  avoir  le  pli 
petit  caractère  aristocratique  ou  religieux.  Dans   la  soirée 
11  octobre  on  lit   un   auto-da-fé  de   tous  ces  objets.  Plusie 
lettres  de  prêtrise  furent  brûlées;  le  peuple  y  avait  attaché  cei 
inscription  sacrilège  :  brevets  de  polichinelle.  Un   mois  ap 
pareille  scène  se  r(Uiouvela  avec  des  objets  ayant  appartenu 
culte,  mais   le  lieu  de  lauto-da-fé  avait  été  choisi   vis-à-vis 
temple  de  la  raison.  A  cette  occasion  on  avait  préparé  à  Tintée 
rieur  du  temple  une  représentation  révoltante  de  scènes  oui: 
géant  la  religion.   Cette  représentation  j)osée  sur  un  charri 
fut  traînée  hors  du  temple  et  brûlée  avec  les  autr^^s  objets. 

Vers  la  lin  de   17î)3,   Saint-Omer  reçut   la  visite   de  José 
Lebon.  Il  arriva  dans  cette  ville  le  9  décembre, à  onze  heures  di 
malin,  après  avoir  visité  une  partie  des  autres   villes  du  dé 
tcmcMiî.  Il  était  accompagné  de  Lebas,  commissaire  du  goiiv 
neiniMit  pour  les  subsistances  militaires  et  [larent  du  conve 
tionnel.  Le   soir  même  de  son  arrivée,   le   terrible  proconsul 
|)arut  à  la  réunion  de  la  société  populaire  qui  se  réunissait  à 
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en  séminaire  épiscopal.  Etant  monté  à  la  tribune, il  haran- 
a  réunion  sur  la  souveraineté  des  droits  de  l'homme  et  le 
de  la  raison.  Ensuite  il  admonesta  vertement  le  peuple 
avoir  pillé,  qnelques  jours  auparavant,  des  bateaux  de 
.  appartenant  à  l'administration  des  vivras  de  la  guerre. 
^'oix  s'éleva  pour  défendre  les  pillards  ;  heureusement  pour 
vidu  qui  avait  pris  ainsi  la  parole,  ses  sentiments  révo- 
maires  étaient  bien   connus,  aussi  Lebon  se   contenta-t-il 

menacer  du  Pigeonnier^  s'il  n'était  plus  prudent  à  l'avenir, 
lendemain,  Lebon  voulut  avoir  un  plus  vaste  théâtre  Une 
ion  fut  indiquée  dans  l'église  des  Jésuites.  Il  s'y  présenta 
ibots  aux  pieds,  le  bonnet  phrygien   sur  l'oreille,  en  cos- 

débraillé,  un  grand  sabre  suspendu  à  son  côte,  et  pour 
)léter,  une  énorme  pipe  à  la  bouche,  Il  s'avança  précédé  de 

gendarmes,  et  s'enîpara  de  la  tribune.  La  plus  grande 
e  de  son  discours  était  remplie  d'invectives  et  d'impréca- 
contreles  prêtres,  les  nobles  et  les  émigrés  ;  puis  avisant 
[ues-uns  des  membres  du  district  et  de  la  commune  qui  se 
'aient  dans  la  foule,  il  se  plaignit  de  la  manière  mesquine 
était  représentée  la  déesse  de  la  Liberté  dans  la  seconde 
diî  département.  Cette  déesse  qui  figurait  sur  la  Place 
en  effet  un  mannequin  sans  formes  et  sans  proportions. 
ible  au  reproche  qui  lui  était  fait,  la  municipalité  lui 
îtua  peu  de  jours  après,  une  statue  beaucoup  plus  artisti- 
c'était  celle  de  la  religion  qui  figurait  au  monument  élevé 
mémoire  d'Eustache  de  Crov,  dans  l'intérieur  de  la 
drale.  On  se  contenta  de  lui  ôter  le  calice  qu  elle  tenait  en 

et  de  lui  substituer  une  lance  surmontée  du  bonnet  phry- 

Le  11  décembre,  Lebon  se  présenta  au  district  et  à  la 
cîpalité  :  il  procéda  à  l'épuration  de  ces  administrations^ 
ut  de  la  seconde.  Plusieurs  membres,  lui  ayant  été  dénon- 
>mme  suspects  ou  pas  assez  ardents,  furent  destitués. 
rès  le  départ  du  dictateur,  les  passions  révolutionnaires  et 
lînaires  excitées  au  plus  haut  degré,  se  manifestèrent  à 
Orner  par  les  propositions  les  plus  extravagantes.  Dans 
a  d'un  des  clubs,  un  membre  fit  une  motion  pour  que  la 
i\\ne  fut  en  permanence  dans  la  ville,  comme  elle  l'était  à 


—  126  — 

Arras.  Cette  motion,  quoique  appuyée  par  un  certain  nomi 
clubistes,  resta  pour  le  moment  sans  effet;  mais  on  ne 
pas  à  voir  le  hideux  instrument  s'élever  sur  la  Place,  à  c< 
la  motte  où  étaient  la  statue  et  Tarbre  de  la  Liberté,  qui  se 
vèrent  ainsi  plusieurs  fois  arrosés  du  sang  innocent.  Ma 
moins  elle  ne  resta  pas  en  permanence. 

De  nombreuses  arrestations  suivirent  aussi  de  près  le  s 
de  Lebon.  Au  nombre  des  incarcérés  se  trouvèrent  trois  r 
cins  qu'on  avait  dénoncés  comme  aristocrates.  Les  mal 
étaient  nombreuses  en  ce  moment,  par  suite  des  privatior 
toute  espèce  et  de  la  mauvaise  nourriture.  Aussi  le  ministèr 
médecins  était-il  souvent  réclamé.  On  ne  pouvait  les  ob 
qu*ù  prix  d'argent,  et  encore  étaient-ils  accompagnés  dans 
visites  d'un  garde  qui  ne  le  quittait  pas  plus  que  leur  od 
Cependant,  au  bout  de  quelques  jours,  on  se  décida  î 
relâcher. 

Dans  le  commencement  de  1794  f20  prairial,  an  u)  fut  céh 
à  Saint-Omer  la  fête  de  l'Etre  suprême  et  Tinauguration  c 
nouvelle  religion  d'Etat  inventée  par  Robespierre.  Nous 
trerons  pas  dans  le  détail  du  cortège  composé  à  cette  occa 
Pendant  que  le  peuple  se  livrait  ainsi  à  une  joie  officielle 
délations  et  lesdénonciations,  continuaientleurscours.Plus 
citoyens  furentenvoyés  àréchafaudpourlesmotifslesplusfu 


CHAPITRE  XXIX. 

EFFETS  DE  LA  RÉVOLUTION  DE  THERMIDOR.  —  DISETTE  DE  GRAl 
SAINT^MBR.  —  ÉMEUTES  A  CETTE  OCCASION.  —  BARR. 
SAINT  O.MER.  —  CHANGEMENTS  APPORTÉS  PAR  LA  CONSTlTt 
DE  l'an  IV.  —  RÉOUVERTURE  DES  EGLISES. 

La  journée  du  9  thermidor  an  ii,  avait  mis  fin  au  régim 
la  Terreur.  Saint-Omer  regut  avec  une  grande  joie  la  nou' 
do  cet  ôvènemont,  les  honnêtes  gens  pouvaient  respirer,  et 
méohants  devaient  trembler-  Cependant  dans  notre  ville 
parti  de  ce  que  Ton  appelle  la  réaaion  thermidorienne  resta 
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t  excès.  D'un  autre  côté  les  hommes  du  parti  jacobin 
imèrent  avec  moins  de  jactance,  s'abstinrent  de  motions 
furibondes  et  plusieurs  passèrent  même  dans  le  parti 
•é.  Le  20  fructidor,  arriva  à  Saint-Omer  Florent  Guyot 
è  par  la  Convention,  pour  informer  contre  les  individus 
es  comme  étant  coupables  ou  complices  de  vexations  ou 
5  arbitraires,  commis  dans  le  département  au  nom  de  la 
dique.  Sa  venue  produisit  le  meilleur  effet.  Il  fit  sortir  de 
1  plusieurs  Audomarois  détenus  dans  les  cachots  d*Arras 

collège  anglais.  Les  députés  Trclhard  et  Berlier,  qui 
it  dans  cette  ville  quelques  jours  après,  y  exercèrent  la 
eureuse  influence.  Les  partisans  de  la  Montagne  n'eurent 
lès .  lors  la  prépondérance  dans  les  clubs,  on  osa  leur 
îr  et  leur  reprocher  leurs  exactions.  Le  29  fructidor,  les 
•étions  réunies  au  temple  de  TEtre  suprême  (ancien  tem- 

la  raison),  réclamèrent  hautement  la  punition  des  com- 
de  Robespierre  et  la  suppression  des  mesures  enfantées 
Terreur. 

de  temps  après,  la  Convention  ayant  rapporté  le  décret 
ippait  d'une  sorte  d'interdit  la  littérature  et  les  sciences, 
ue  la  loi  des  suspects,  une  proclamation  en  date  du  8 
re,  an  ni,  invita  les  Audomarois  qui  cultivaient  les  lettres 
îciences  à  se  faire  inscrire  à  la  mairie.  Presqu'en  même 
Ton  fit  disparaître  les  nouveaux  noms  que  Ton  avait 
5  aux  rues,  et  on  leur  rendit  leur  ancienne  dénomination, 
nilieu  des  espérances  d'un  meilleur  avenir,  la  disette 
Liait  à  se  faire  sentir.  Les  fermiers  que  ne  contraignait 
,  loi  du  maximum  gardaient  leur  blés.  Dans  la  pénurie 
16  où  l'on  se  trouvait,  l'on  s'adressa  à  ses  voisins, 
hosse  substitut  de  l'agent  national  près  le  district,  se 
erprôte  de  la  misère  des  Audomarois,  auprès  du  repré- 
t  Ludot,  en  ce  moment  à  Calais.  Les  Calaisiens,  quoique 
uit  eux-mêmes  de  la  disette,  mirent  généreusement,  le 
^se  an  lii,  mille  quintaux  de  froment  à  la  disposition  de 
^oisins«Trente-six  chariots,mis  en  réquisition  par  lamuni- 
â  de  Saint-Omer,  furent  employés  à  transporter  ces 
tances.  L'autorité  fit  confectionner  avec  leblé  qu'elle  avait 
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mélange  de  haricots,  pois,  et  autres  légumes,  du  pain  dit  de 
sccfion,  qu'cdlo  livra  à  un  prix  niodori».  Mais  la  mauvaise  qualité 
d<'  ce  i)aiii  et  la  faible  (juantité  qu'on  pouvait  obtenir,  donnè- 
rent lieu  à  diîs  plaintes  et  à  di^s  menaces.  Le  peuple  prétendit 
que  l'on  voulait  Tempoisoinier  ;  d'ailleurs  les  provisions  s'épui- 
sèrent vit(î.  Ce  fut  alors  que  1(^  député  Personne  parvint,  grâce 
à  son  influ(^n(M%  à  obtenir  du  gouvernement, pour  la  ville  de 
Saint-Omer,  le  13  germinal,  un  secours  de  GOO,(XX)  livres  en 
assignats,  somme  qui  paraît  considérable,  mais  qui  ne  fut  pour- 
tant (pK^  d'un(»,  faible  ressource  vu  la  dépréciation  énorme  da 
papi(U*-monnaie  qui  pt^-dait  <S  à  900  pour  mille. 

Une  autres  calnmité  vintst^  joindre  à  c(dle-ci  :  la  journée  du 
V  |)rairial  an  lu,  avait  ranimé  Tespoir  des  jacobins  Audoma- 
rois  :  ils  conunencèrent  de  nouveau  à  élever  la  voix  dans  les 
clubs,  et  se  montrèrent  prêts  à  reprendre  le  sceptre  de  la 
Terreur. 

Heureusement  l'autorité  sut  comprimer  Télan  de  ces  clubistes 
insensés.  Déjà  i)ar  arrêtés  du  conseil  du  25  germinal  et  20  flo- 
réal, ils  avaient  été  mis  en  surveillanceet  désarmés:  leGprairial, 
ils  lurent  arrêtés  ^'t  mis  sous  séquestre  par  décision  du  même 
conseil. 

Le  calme  put  enlhi  renalire  dans  la  ville  :  mais  il  restait  tou- 
jours à  combattre  la  famine  dont  la  persistance  amenait  de 
graves  emb;:rras.  Le  1'-*  Messidor  delà  même  année  250,  à  300 
femmes  eî  qUvdtpîcs  lumnncs  se  j»oru'rent  en  masse  à  la  maison 
commune,  e:  pénérivrvMii  jusjuW  la  salh*  d'audience.  Le  Maire 
tacha  d'appaisor  ces  mégêus,  mais  il  ne  put  y  réussir  et  tut 
torcé  li'ei.iplvAer  le.  ior.\'  pr.oli  jue  j^our  faire  évacuer  la  salle  à 
cetie  ii\  uj  e  mmiiu  v\  k^iù  s.  rrj^indi:  .le  là  dans  divers  quartiers 
de  la  ville,  ;.v.  ,.•  liriUMKio;:  d/  piller  ks  maisons  de  ceux  que 
Ton  desi^^îi;.!;  Cvnr.;\;e  .Iv •:.  uîv  ;;r>  lie  ;^r.;ins.  Les  feut^tres  de  ce? 
maisv>n<  .;:rv  :*:  >;  '.sev'>,  o:-  ;  ci.v.ra  îaiîs  c^u»  Iques-unes,  où  l'on 
ne  Uv^;i\,i  ru:.,  v\>:.;r.^;.^  .\  :".  ^vai:  >*y  a;îen:]re.  Ces  scènes 
tam;.ir,.. 'a>  >    .;:;i'r  r.:    ;::>;/,',  :ii:::ui:   >an.s  que  la  municipali- 

\c  x\,\   \'\\  ^  \    V  ". -"^^v  •^^  i,  W./. .^     .  ..1. .    .  «l'i'v  v'  >UIiISvinîi.*. 

l'^.ir.s  ^\^<   V  .r.  .'::>:.;;...  >  r.;.....c;::\  uses,   ie  député   Personne 
rv^nrùîNoKi  e..v  ore  si^s  i::<:;\r.  i  <  ,.ù;  rês  du  comité  du  salut  public 
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3n  même  temps  que  trois  commissaires  délégués  par  la  muni- 
npalité  étaient  envoyés  pour  exposer  à  la  Convention  les  besoins 
ie  la  ville.  Ils  obtinrent  du  gouvernement  Tordre  d'envoyer  à 
Saint-Omer  une  certaine  quantité  de  grains  pris  dans  les  maga- 
5Îns  d'Ostende,  et  bientôt  deux  bélandres  chargées  de  blé,  hari- 
cots et  fèves  arrivèrent  dans  le  faubourg.  Malgré  toutes  les  pré- 
cautions prises,  à  peine  arrivées,  les  bélandres  furent  pillées,  le 
I  thermidcr,  an  m.  Le  môme  sort  était  réservé  à  une  autre  bé- 
landre  arrivée  le  lendemain,  et  dont  la  cargaison  était  destinée 
h,  Arras.  Cependant  cette  fois,  on  parvint  à  empêcher  le  pillage 
complet,  et,  Tautorité  prit  le  parti  d'expédier  par  terre  le  peu  de 
grain  qu'on  avait  pu  soustraire  à  l'avidité  de  la  populace.  Les 
chariots  chargés  et  accompagnés  de  troupes,  furent  poursuivis 
jusqu'au-delà  du  fort  de  grâce  par  une  foule  considérable  d'hom- 
m^es  et  de  femmes  armés  de  bâtons  et  de  pierres,  que  l'on  eut  le 
plus  grand  mal  à  dissiper,  non  sans  qu'il  en  fut  résulté  quelque 
malheur.  Le  poste  de  la  porte  du  Brûle  attaqué  par  les  insurgés, 
fit  feu  sur  les  plus  hostiles;  plusieurs  furent  blessés. 

Ces  scènes  ne  se  renouvelèrent  plus  à  Saint-Omer.  Le  député 
Barras  arrivé  dans  cette  ville,  le  15  thermidor,  s'occupa  immé- 
diatement avec  le  conseil  général  de  la  commune,  d'assurer  les 
subsistances.  Des  blés  provenant  de  Hollande,  avaient  été  intro- 
duits en  France,  Saint-Omer  put  s'en  procurer,  une  moisson 
abondante  vint  ensuite  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses  dé- 
solant. 

Pendant  le  séjour  de  Barras,  des  suppliques  lui  furent  adres- 
sées en  faveur  des  terroristes  incarcérés  à  la  suite  de  la  journée 
du  l*""  prairial.  Barras  usa  d'indulgence  à  leur  égard,  les  blâma 
hautement  de  leur  égarement  et  les  fit  mettre  en  liberté.  Il  opéra 
aussi  la  fermeture  des  clubs  et  la  dissolution  des  sociétés  popu- 
laires, en  exécution  du  décret  du  4  thermidor. 

La  constitution  de  Tan  iv  apporta  des  changements  dans  l'ad- 
ministration du  pays.  Saint-Omer  devint  le  siège  d'un  tribunal 
^ivîl  départemental,  d'un  tribunal  correctionnel,  et  enfin  d'un 
tribunal  criminel  précédemment  établi  à  Arras.  Peu  de  temps 
après  cette  nouvelle  organisation,  eut  lieu  dans  cette  ville  le 
>rocès  du  duc  de  Choiseul-Stainville,  alors  au  service  de  l'An- 
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gleterre  et  qu'une  tempête  avait  jeté,  avec  quelques  autres  émi- 
grés, sur  la  côte,  entre  Calais  et  Wissant.  Nous  ne  nous  appe- 
santirons pas  sur  les  péripéties  de  ce  procès  que  toute  la  ville 
suivit  avec  intérêt.  Nous  laisserons  aussi  décote  les  suites  de  la 
conspiration  de  Babœuf,  dans  laquelle  se  trouvèrent  compromis 
quelques  habitants  de  Saint-Omer,  de  ceux 'ui  s'étaient  mon- 
trés les  j)lus  ardents  dans  la  période  de  la  Terreur,  et  parmi  les- 
quels se  trouvaient  le  citoyen  Tafoureaux.  Nous  dirons  .seule- 
ment que  ceux-ci  furent  condamnés  par  la  haute  cour  de  justice, 
à  deux  ans  de  détention,  et  qu'ils  furent  conduits  à  la  prison  de^ 
Lille. 

Le  calme  renaissait  :  les  passions  paraissaient  éteintes  dans 
notre  ville,  et  bien  que  le  culte  de  TEtre  suprême  fut  toujours 
en  vigueur,  on  semblait  y  tolérer  la  liberté  de  conscience.  Dès 
le  2  germinal,  an  v,  une  pétition  avait  été  adressée  à  Tadminia- 
tration  municipale,  par  un  grand  nombre  d'Audomarois,  ten- 
dant au  rétablisseaient  de  la  religion  catholique.  Le  3  messidor 
suivant,  une  autre  supplique  demandait,  pour  Texercice  du  culte, 
la  conservation  de  la  cathédrale,  de  Saint-Bertin  et  de  Saint- 
Denis.  Ces  demandes  furent  bien  accueillies  par  nos  adminis- 
trateurs, mais  les  circonstances  ne  permirent  pas  que  Ton  y 
donnât  imméàiatement  suite.  Néanmoins  on  continua  à  fermer 
les  yeux  sur  les  infractions  commises  aux  loisencoreen  vigueur 
et  à  user  d'untî  grande  tolérance  à  Tcgard  des  personnes  qui 
étaiiMit  restées  lidèles  à  la  Coi  de  leurs  pères,  et  qui  assistaient 
aux  otfices  reli.aieux  célébrés  dans  des  greniers,  des  caves  et 
des  granges,  par  des  prêtres  revenus  sur  le  territoire  français, 
malgré  la  déportation  dont  ils  avaient  été  frappés. 
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CHAPITRE  XXX 

SUITES  DE  LA  JOURNÉE  DU  18  FRUCTIDOR,  AN  V.  —  COUP  D'ÉTAT  DU 
18  BRUMAIRE.  —  PROJET  DE  DESCENTE  EN  ANGLETERRE  :  SES 
EFFETS  EN  CE  QUI  CONCERNE  SAINT-OMER.  —  ORGANISATION  DES 
GARDES  NATIONALES  MOBILES.  —  VISITE  DE  NAPOLÉON  ET  DE 
MARIE-LOUISE  A  SAINT-OMER. 

Cet  apaisement  des  esprits  qui  s'étendait  jusqu'à  la  politique, 
sauf  pour  quelques  exaltés,  ne  devait  malheureusement  pas  être 
le  longue  durée  ;  la  journée  du  18  fructidor,  an  v,  en  marqua  le 
terme.  Sitôt  que  le  résultat  en  fut  connu,  la  sévérité  déployée 
ftD  cette  occasion  par  le  Directoire  fut  interprétée  par  les  cory- 
phées du  jacobinisme  comme  un  retour  au  régime  de  1793  et 
1794. 

A  Saint-Omer,  le  parti  démocratique  s'agita  de  nouveau  pour 
lessaisir  le  pouvoir;  ceux-là  même  qui  avaient  été  rendus  à  la 
^berté  par  Barras,  se  montrèrent  les  plus  ardents  à  faire  revivre 
Ib  régime  de  la  Terreur.  Les  sociétés  populaires  se  réorganisè- 
rent, malgré  la  défense  de  Tautorité,  les  clubs  se  rouvrirent.  On 
létablit  avec  pompe  le  bonnet  phrygien  qui  avait  disparu  du 
tommet  de  l'arbre  de  la  liberté.  Les  fêtes  civiques  se  succédè- 
rent, comme  aux  jours  les  plus  sinistres  et  peut-être  avec  plus 
l'éclat.  Les  auto-da-fé  se  renouvelèrent  avec  des  objets  qui 
iiTaient  échappé  aux  premières  proscriptions.  Des  listes  de  sus- 
pects furent  dressées,  elles  portaient  le  nom  de  tous  les  citoyens 
partisans  de  l'ordre;  les  magistrats  les  plus  sages  et  les  plus 
lionorables,  dénoncés  et  exposés  aux  insultes,  se  virent  obligés 
le  se  mettre  sous  la  protection  de  la  force  armée,  et  de  chercher 
m  refuge  dans  les  casernes.  Tout  faisait  prévoir  le  renouvelle- 
nent  des  horreurs  de  1793. 

Ce  déplorable  état  de  choses  dura  jusqu'en  1798.  Le  3  messi- 
lor  an  vi  (21  juin  1798)  les  clubs  furent  fermés  pour  la  deuxième 
bis.  Le  lendemain  un  rassemblement  tumultueux  eut  lieu  sur 
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la  grande  place;  on  y  délibéra  le  renver>cuicnt  de  l'arbre  de  k 
liberté  qu'on  accusait  d'avoir  été  la  cause  du  désordre.  Cette  ma- 
nifestation engagea  la  municii^alitô  à  faire  disparaître  Tobjeten 
question,  mais  conservant  un  respect  officiel  pour  rembh'^me po- 
pulaire, elle  fit  transporter  l'arbre  dans  la  cour  de  Tancien  évé- 
ché.  Quant  à  la  statue  de  la  liberté,  elle  fut  conservée  provisoi- 
rement :  on  Tcntoura  de  barrières  pour  la  mettre  à  l'abri  des 
injures  qu  elle  recevait  journellement.  Elle  lîe  disparut  qu'après 
le  18  brumaire.  Il  fallut  une  grande  énergie  à  nos  autorites,  pour] 
paralyser  les  efforts  souvent  renaissants  des  partisans  du  régi 
me  dey  la  Teneur,  ivlnlgré  la  l'ormeture  officielle  des  clubs,  pli 
d'une  fois  leur  tribune  se  releva  et  il  en  sortait  chaque  t'ois  lesj 
motions  les  plus  extravagantes  à  tous  les  points  de  vue.  Le  19] 
thermidor  an  vu  (0  août  171)9)  fut  le  dernier  beau  jour  des  oi'a-j 
leurs  du  jacobinisme  audomarois.  Rassemblés  dans  un  cabaret,] 
et  ayant  refusé  d'obtempérer  à  Tordre  qui  leur  était  donné  de  sel 
séparer,  ils  furent  chassés  par  la  force  armée;  quelques-uns  ré- 
sistèrent, on  les  arrêta  et  le  soir  même  on  les  dirigea  sur  la  prî-j 
son  de  Béthune. 

Cette  crise  lut  ia  dernière  que  la  ville  eut  à  subir.  Le  oou| 
d'état  du  18  brumaire  vint  en  tarir  les  causes.  Peu   de  temj 
après,  la  loi  du  20  pluviôse  an  vni  changea  le  système  adminii 
tratif  de  la  France,  et  Saint-Omer  devint  le  chef-lieu  du  secoi 
arrondissement  du  Pas-de-Cahiis.  En  même  temps  le  tribuns 
civil  départemental  fut  supprimé  et  remplacé  par  des  tribunal 
de  première  instance  siégeant  au  chef-lieu  d'arrondissement:] 
mais  Saint-Omer  continua  à  être  chef-lieu  judiciaire  du  départe 
ment;  le  tribunal  criminel  resta  atTectéà  cette  ville. 

Dans  le  courant  de  l'année  i^OJ,  quelques  Anglais  qui  étaii 
venus  s'établir  à  Saini-Onior,  après  la  tourmente  révolutionnaii 
roi^nireni  du  gouvernement  l'urdre  de  transférer  leur  résiJem 
ù  Valenciennes,  par  suittî  des  mesures  prises  par  les  ConsuU] 
pour  éviier  toutes  re!a;ions  avec  1  intérieur  tles  étrangei's  auto- 
risés à  demeui-er  en  is\;nce.  lis  y  restèrent  jusq'.fau    £7  mars 
18U2,  époque  où  le  trvUté  de  ;  aix  conclu  avec  TAngleierre,  l'Es- 
pagne et  la  Hollande,  leur  renlii  la  liberté  de  choisir  le  lieu  de 
leur  séjour.  Ce  traité  pwduisii  beaucoup  de  bien  à  Saint-Omer; 
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m  grand  nombre  d'Anglais  vinrent  y  habiter,  y  répandirent 
beaucoup  d'argent,  et  ramenèrent  ainsi  la  prospérité  dans  cette 
'ille.  Elle  ne  devait  malheureusement  pas  ôtre  de  longuedurée  : 
îlle  cessa  bientôt  par  suite  de  la  déclaration  de  guerre  de  TAn- 
jleterrre  à  la  Frauce,  le  20  floréal  an  xi  (16  mai  1803). 

A  l'occasion  de  cette  rupture,  Bonaparte  ayant  repris  ses 
anciens  projets  sur  l'Angleterre,  voulut  visiter  les  ports  et  les 
côtes  des  départements  septentrionaux.  Ce  fut  alors  que  les 
Audomarois  furent  informés  que  l'épouse  du  premier  Consul 
devait  passer  par  Saint-Omer,  pour  se  rendre  à  Boulogne,  au- 
devant  de  son  mari.  Des  préparatifs  considérables  furent  faits 
pour  la  recevoir  dignement;  mais  ils  furent  inutiles,  la  future 
Impératrice  ayant  reçu  avant  d'entrer  dans  la  ville,  un  courrier 
qui  la  fit  rétrograder  et  prendre  la  route  de  Cassel. 

Les  différents  corps  constitués  qui  s'étaient  rendus  au-devant 
jl*elle  jusqu'en  dehors  des  fortifications,  purent  néanmois  lui 
rendre  leurs  hommages  à  l'endroit  appelé  Notre  Dame  de 
Grâce. 

Le  projet  de  descente  en  Angleterre  donnait  à  Saint-Omer 
une  certaine  importance,  qu'elle  devait  à  sa  position  et  à  ses  ca~ 
Iiaux.  Indépendamment  des  chantiers  qui  furent  installés  dans  le 
Haut-pont,  sur  la  Ghyôrc,  aux  quatre  moulins,  et  intra-muros, 
au  cimetière  Saint-Adrien  pour  la  construction  d'un  certain 
nombre  de  péniches  destinées  au  transport  de  l'armée  de  débar- 
iquement,  la  ville  devint  un  centre  de  réunion  de  troupes  assez 
important.  Outre  celles  qu'abritaient  ses  casernes  ou  logées  chez 
les  habitants  et  celles  cantonnées  dans  les  environs,  elle  vit  pas- 
ser successivement  dans  ses  murs,  la  plus  grande  partie  des  ré- 
giments destinés  à  la  composition  du  camp  de  Boulogne. 

Les  troupes  réunies  à  Saint-Omer  et  dans  les  environs,  reçu- 
rent la  visite  du  chef  du  gouvernement  peu  de  temps  après  que 
le  sénatus  consulte  du  4  floréal,  an  xn  (18  mai  1804),  lui  eut  dé- 
féré la  puissance  souveraine,  avec  le  titre  d'empereur.  Napoléon, 
car  c'est  ainsi  qu'il  s'appelait  désormais,  venait  de  présider  la 
distribution  des  croit  de  la  légion  d'honneur  sous  les  murs  de 
Boulogne,  le  27  thermidor  an  xn;  parti  de  cette  ville  le  10  fruc- 
tidor suivant,  il  arriva  en  quelques  heures  à  Salperwick,  où  un 
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pied  à  terre  lui  avait  été  préparé.  Les  fonctionnaires  religieux, 
civils  et  militaires  de  Saint-Omer  s  y  étaient  rendus  à  l'avance 
pour  présenter  leurs  respects  ù  l'empereur.  Les  présentations 
eurent  lieu  avec  toute  l'étiquette  des  cours  anciennes. 

Napoléon  s'entretint  avec  les  divers  fonctionnaires;  il  demanda 
surtout  aux  chefs  militaires  des  renseignements  très^iétàillés 
sur  les  ressources  de  Saint-Omer  comme  place  de  guerre. 

L'empereur  se  rendit  ensuite  aux  Bruyères  en  traversante 
ville.  Dans  le  parcours  qu'il  devait  suivre,  avaient  été  dressés 
des  portiques  et  des  arcs-de-triomphe.  Après  avoir  passé  la 
revue  des  troupes  et  fait  exécuter  quelques  manœuvres,  il  reprit 
le  même  chemin  pour  retourner  à  Salperwick,  traversant  de  nou- 
veau Saint-Omer,  et  recueillant  sur  son  passage  les  témoignages 
éclatants  de  l'enthousiasme  du  peuple.  Le  soir  la  ville  fut  illu- 
minée. Le  lendemain  Napoléon  traversa  une  dernière  fois  Saint- 
Omer  en  se  dirigeant  vers  Arras. 

Le  11  frimaire  an  xui  (2  décembre  1804)  l'empereur  fut  sacré 
et  couronné  :  plusieurs  fonctionnaires  audomarois  assistèrent 
à  cette  importante  cérémonie  ;  ce  sont  MM.  Boubert  et  Hacot, 
l'un  président,  l'autre  procureur  impérial  de  la  cour  criminelle, 
Bénard-Lagrave  sous-préfet  de  l'arrondissement,  Defrance  et 
Duval  présidents  des  assemblées  des  deux  cantons. 

A  l'occasion  du  sacre,  un  Te  Deum  fut  chanté  dans  toutes  les 
églises,  et  il  y  eut  dans  la  ville  des  fêtes  brillantes. 

Le  prince  Joseph  Napoléon,  chargé  de  l'inspection  d'une  par- 
tie du  corps  de  réserve,  arriva  à  Saint-Omer  le  20  floréal  an  xm. 
Le  lendemain,  après  avoir  passé  en  revue  les  régiments  de  la 
garnison  et  visité  les  casernes  et  les  hôpitaux,  il  partit  pour  MoD" 
treuil.  Le  13  messidor  suivant,  de  grandes  manoeuvres  furent 
exécutées  par  nos  troupes  sur  le  plateau  des  Bruyères. 

Le  9  fructidor  de  la  même  année,  le  camp  de  Boulogne  ayant 
été  levé,  et  les  troupes  ayant  été  dirigées  sur  l'Autriche,  la  ville 
resta  presque  vide  de  garnison  jusqu'au  moment  où  un  sénatus- 
consultc  du  24  septembre  1805,  touchant  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale  mobile  fut  mis  à  exécution.  Saint-Omer  choisi 
alors  pour  la  formation  des  corps  septentrionaux,  reprit  son 
ancien    aspect  d'activité.    Au  commencement  de   1806,  cette 
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!e  comptait  un  efifectif  de  6000  hommes  fournis  par  plu- 
jrs  départements.  Le  décret  impérical  du  12  novembre 
6,  régla  le  service  de  cette  troupe.  Los  légions  furent  alterna- 
îment  envoyées  ii  Dunkerque,  Calais,  Gravelines,  etc.  L'eflfec- 
le  la  ville  resta  néanmoins  de  t^  légions,  jusqu'au  moment  du 
nciement  effectué  en  vertu  de  Tarticle  2  du  décret  du  22  dé- 
ibre  1807,  daté  de  Milan. 

ù  1809,  lors  de  la  remise  en  activité  des  gardes  nationales 
ûles,  Saint-Omer  devint  de  nouveau  le  siège  du  quartier  gé- 
il  des  légions  du  Pas-de-Calais.  Le  l**"  mai,  1600  hommes  se 
vèrent  réunis  dans  la  ville  sous  les  ordres  du  général  séna- 

Rampon.  O^tte  garnison  fut  renforcée  dans  le  courant  du 
le  nnois,  par  une  brigade  d'infanterie,  et  plus  tard  par  plu- 
rs  légions  des  gardes  nationales  des  départements  de  la  Lys, 
L  Somme  et  du  Nord. 

I.  journée  du  3  décembre  fut  marquée  par  une  cérémonie  qui 
îlébrait  dans  beaucoup  de  villes  de  l'empire.  C'était  celle  du 
iago  d'une  jeune  fllle,  sage  et  vertueuse,  dotée  par  la  com- 
e,  avec  un  militaire,  qui,  par  sa  conduite  au  champ  d'hon- 
%  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  A  Saint-Omer  le  choix  était 
t>é  sur  le  sieur  Louis  Bailleux  militaire  pensionné  âgé  de 
ns,  sortant  du  57®  et  la  demoiselle  Emélie  Janot,  âgée  de  29 

Cette  cérémonie  qui  se  répéta  d'ailleurs  plusieurs  fois  dans 
li te  fut  célébrée  avec  plus  de  pompe  qu'on  n'en  déployait 
•  les  divers  anniversaires,  ou  à  l'occasion  de  grandes  vic- 

ÎS. 

année  suivante  la  ville  de  Saint-Omer,  reçut  de  nouveau  la 
te  de  Napoléon,  qu'accompagnait  cette  fois  sa  jeune  épouse 
îe-Louise  d'Autriche,  qu'il  avait  épousée  le  2  avril  1810.  Le 
lai,  le  maire  avait  acquis  la  certitude  de  l'arrivée  de  l'empe- 
T  et  le  soir  même  il  sut  qu'il  arrivait  par  la  route  d'Aire,  ce 
rendit  inutile  le  grand  arc  de  triomphe  qu'on  avait  dressé  au 

Rouge,  à  la  limite  des  départements,  sur  la  route  de  Cassel, 

laquelle  il  était  d'abord  attendu. 

e  lendemain  24,  à  neuf  heures  du  matin,  le  son  des  cloches 
na  le  signal  de  la  réunion  du  corps  municipal  à  l'hôtel  de 
e;  la  garde  d'honneur  à  pied  se  réunit  sur  la  place,  et  la  garde 
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d'honneur  à  cheval  se  rendit  à  la  limite  du  canton.  Le  cortège 
formé  se  dirigea  vers  Tare  de  triomphe  élevé  par  lautorité  mili- 
li  taire,  au  fort  Notre-Dame-de-Grâce  ou  étaient  dressées  des  tentes 
élégantes.  Les  fonctionnaires  de  Tordre  ecclésiastique  et  de l'oi^ 
dre  judiciaire  s'y  étaient  rendus  de  leur  côté,  escortés  de  déta- 
chements (le  sapeurs-pompiers. 

Vers  deux  heures,  le  chef  de  légion  commandant  hi  garde 
d'honneur,  vint  annoncer  l'approche  de  l'empereur.  Les  salves 
d'artiHorie,  le  son  des  cloches  et  toutes  les  musiques  se  tirent 
entendre  aussitôt.  La  voiture  deLL.  MM.  ne  tarda  pas  àparaitre. 
Le  maire,  M.  Vattringue,  à  la  tête  du  conseil  municipal,  et  le 
commandant  d'armes.  M.  Barbier,  à  la  tête  de  Tétat-major  de  la 
place,  présentèrent  les  clefs  delà  ville  au  chef  de  l'Etat.  En  môme 
temps,  à  la  portière  opposée,  un  groupe  de  jeunes  filles  présen- 
tait ses  hommages  à  l'impératrice.  La  fille  du  maire  adressa 
avec  beaucoup  de  grâce  un  discours  à  Marie-Louise,  tandis  que 
la  fille  du  sous-préfet  lui  offrait  une  corbeille  de  fleurs  que  Sa 
Majesté  reçut  de  la  taçon  la  plus  gracieuse. 

Les  illustres  voyageurs  continuèrent  ensuite  leur  marche, 
escortés  de  la  garde  d'honneur  à  cheval  et  traversèrent  la  ville 
aux  cris  mille  fois  répétés  parla  foule,  de  Vice  V Empereur^  rict 
r Impératrice.  Les  voitures,  contenant  les  aides  de  camp,  les 
officiers  d'ordonnance  et  les  personnes  de  la  cour  les  suivaient 
Aucun  do  ces  personnages  ne  descen  lit.  Leurs  Majestés  pri- 
rent diroclomeni  la  rouie  de  Calais.  Le  soir  toutes  les  rues  de 
Saint-Omer,  furent  illuminées.  Il  y  eut  des  réjouissances  publi- 
ques dans  divers  quartiers,  et  un  bal  à  ihôlel  de  ville. 

Les  amuvs  1811  et  iSl:?  n  amenèrent  aucun  événement  bien 
romar\|uable  à  Saint-Omer.  Nous  signalerons  pourtant  la  bril- 
lame  fête  oélobriv  à  Tocoî^sion  de  la  naissance  du  roi  de  Rome, 
I  installation  du  tribunal  de  première  instance  (29  avril  1811)  et 
Teutriv  on  exoroioo  olo  la  cour  d\^ssises,  en  remplacement  de  Ja 
oour  oriminollo  du  dôjvmomont. 

Los  caorr;^s  qui  marv|uC^reni  la  fin  de  Tôpoquo  impériale  exer- 
c^fvnt  aussi,  à  S^rint-Omor,  loar  lach-.nise  influence.  i)éjà  vers 
la  fin  do  ISll  0?  dans  le  courant  do  1812,  la  stagnation  du  conh 
moivo  avait  oni^^nd^t^  une  iK^s  grande  misère.  La  cherté  du 


—  137  — 

pain  et  un  fort  hiver  ne  firent  que  raccroître.  Des  bateaux  de 
grains  furent  pillés  dans  les  environs  pur  des  malheureux  affa- 
més. A  la  fin  de  1813,  un  grand  nombre  de  blessés  évacués  sur 
notre  ville,  encombrèrent  les  hôpitaux,  où  par  suitese  développa 
cette  maladie  funeste,  connue  sous  le  nom  de  pourriture  d'hôpital^ 
qui  fit  de  nombreuses  victimes,  non-seulement  parmi  les  soldats 
malades,  mais  môme  parmi  ceux  qui  les  soignaient  et  dont  plu- 
sieurs étaient  des  Audomarois,  qui  s'étaient  dévoués  pour  sup- 
pléer au  manque  d'officiers  de  santé  du  service  militaire. 


CHAPITRE  XXXI 
Fin  de  L'EMPmc,  rentrée  des  Bourbons.—  Heureux  effets  qui 

EN  RÉSULTENT  POUR  LA  VILLE.  —  PASSAGE  DE  PLUSIEURS 
GRANDS  PERSONNAGES.  —  FÊTES.  —  LeS  CENT  JOURS.  —  La 
VILLE  EN  ÉTAT  DE  SIÉGfe.  —  RETOUR  DU  ROI.  —  ARRIVÉE 
DBS   VOLONTAIRES    ROYAUX. 

On  connaît  les  suites  des  désastres  de  Russie,  et  l'invasion  de 
la  France  par  les  troupes  alliées.  Saint-Omer  échappa  à  ce 
nouveau  malheur.  Déjà  le  département  du  Nord  était  en- 
vahi et  occupé  par  les  Russes  et  c'était  en  vain  que  deux  ou  trois 
compagnies  d'infanterie  avaient  voulu  résister  à  l'ennemi  et  le 
disperser  au  pied  de  la  montagne  de  Cassel.  La  ville  allait  subir 
l'invasion  et  toutes  ses  conséquences,  lorsque  parvint  la  nouvelle 
de  la  déchéance  de  Napoléon  prononcée  par  le  Sénat  dans  la 
séance  du  2  avril  1814,  ce  qui  suspendit  naturellement  la  marche 
des  troupes  alliées. 

Les  événements  qui  se  passaient  à  Paris,  avaient  arrêté  l'en- 
voi des  journaux  et  interrompu  toutes  relations;  aussi  n  apprit- 
on  à  Saint-Omer  que  le  5  avril,  la  déchéance  de  l'Empereur.  Un 
citoyen,  qui  était  resté  fidèle  à  la  cause  monarchique,  M.  Dessaux- 
Lebrethon  fut  le  premier  qui  annonça  la  chute  de  Napoléon  et 
la  réintégration  des  descendants  de  Saint-Louis  au  ti*ône  de 
leurs  ancêtres. 
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Il  fut  aussi  le  premier  à  arborer  la  cocarde  blanche.  Cette  pré- 
cipitation faillit  lui  devenir  funeste.  Arrêté  par  ordre  du  com- 
mandant de  place,  qui  n'avait  pas  encore  reçu  Tavis  officiel  du 
décret  du  Sénat,  il  fut  conduit  à  la  prison  de  la  ville,  et  le  lende- 
main, expédié  sur  Arras.  Là  il  trouva  heureusement  dans  le 
général  de  Castella,  un  libérateur,  et  à  son  retour  à  Saint-Omer, 
il  vit  le  drapeau  blanc  flotter  sur  tous  les  édifices  publics,  et  la 
cocarde  blanche  portée  par  toutes  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, sans  en  excepter  le  commandant  de  place.  Barbier. 

Saint-Omer,  fatigué  du  joug  impérial  salua,  comme  le  reste 
de  la  France,  par  d'unanimes  acclamations  Taurore  da  la  paix 
de  1814.  Le  7  avril  le  drapeau  blanc  fut  promené  dans  toute  la 
ville  par  un  cortège  improvisé,  précédé  de  la  musique  militaire. 
Le  soir,  il  y  eut  illumination.  Le  lendemain,  une  adresse  au  gou- 
vernement provisoire,  exprimant  leur  adhésion  au  nouvel  ordre 
des  choses,  fut  expédiée  par  tous  les  fonctionnaires.  Le  24  du 
même  mois,  le  sous-préfet,  le  maire,  et  le  président  du  Tribunal, 
se  rendirent  u  Calais  où  devait  débarquer  Louis  XVIII,  pour  lui 
présenter  leurs  hommages. 

Lel**"  mai,  une  cérémonieeut  lieu  pour  la  bénédiction  et  la  remi- 
se d'un  drapeau  au  corps  dos  Sapeurs-Pompiers  :1c  4,  un  banquet 
fut  offert  par  les  officiers  de  la  garnison  à  la  garde  nationale,  à 
l'occasion  de  Tavènement  de  Louis  XVIII  au  trône  de  ses  ancêtres. 
Le  8,  un  Te  Deum,  fut  chanté  à  Notre-Dame  à  l'occasion  de  l'heu- 
reuse arrivée  du  roi  à  Paris.  A  cette  série  de  fêtes  succéda  un  dé- 
plorable événement  qui  jetalaconsternation  parmi  les  habitants. 
Le  11  mai,  le  feu  se  déclara  dans  le  faubourg  de  Lyzel,et  malgré 
les  prompts  secours,  il  dévora,  en  quatre  heures,  75  maisons, 
100  étables  et  autant  de  granges,  réduisant  80  familles  au  dénû- 
ment  le  plus  complet.  Une  souscription  fut  ouverte  pour  secou- 
rir ces  malheureux  ;  les  villes  voisines  y  contribuèrent  (1). 

Saint-Omer  ne  tarda  pas  à  ressentir  Theureuse  influence  de 
la  paix.  Plusieurs  familles  anglaises  qui  vinrent  s'y  fixer  au 

• 

commencement  de  la  restauration,  les  nombreux  voyageursqui 
traversaient  la  ville,  soit  en  allant  en  Angleterre,  soit  au  retour, 

feu  86  manifesta  de  nouveau  dans  le  même  faubourg  le  7  juillet 
elto  10  février  1815. 
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tnt  renaître  le  commerce,  frappé  pour  ainsi  dire,  de  mort 
►uis  un  si  grand  nombre  d'années.  Parmi  les  étrangers  de 
tinction  qui  honorèrent  les  Audomarois  de  leur  présence,  il 
t  citer  la  duchesse  d'Oldenbourg,  soeur  de  TEmpereur  de  Rus- 
,  qui  s'arrêta  à  Saint-Omer  une  partie  des  journées  des  4  et  5 
let  1814.  Cette  princesse  y  fut  reçue  avec  de  grandes  démons- 
tions  damour,  non-seulement  par  les  fonctionnaires  qui 
irent  lui  présenter  leurs  hommages,  mais  aussi  par  le  peuple 
stationnait  vis  à  vis  l'hôtel  où  elle  était  descendue,  et  qui, 
que  fois  qu'elle  paraissait  à  la  fenêtre,  ne  manquait  pas  de 
•e  entendre  de  nombreuses  acclamations,  les  cris  de  :  Vive 
iipereur  de  Russie!  se  mêlant  aux  cris  de  :  Vive  Louis  XVIII! 
,a  duchesse  d'Oldenbourg  quitta  Saint-Omer  le  6  juillet  à 
Bures  du  matin;  elle  fut  escortée  jusqu'au  fort  de  Grâce  par 
peloton  du  28®  et  une  brigade  de  gendarmerie. 
,e  voyage  que  fit  en  Angleterre  le  duc  de  Berry,  au  mois 
Dût  1814,  fut  la  première  occasion,  pour  les  Audomarois,  de 
evoir  un  des  membres  de  la  famille  régnante.  Le  prince  fut 
ueilli,  le  6  août  par  les  habitants,  avec  un  enthousiasme 
icile  à  décrire.  Il  ne  resta  du  reste  à  Saint-Omer  que  le 
ips  de  recevoir  les  autorités  et  de  remettre  au  sous-préfet  la. 
ix  de  la  Légion  d'honneur.  Le  duc  de  Berry  traversa  la  ville  à 
!val,  à  la  tète  d'une  escorte  de  cavalerie. 
^  fête  de  la  paix  fut  célébrée,  le  25  du  même  mois,  avec  toute 
pompe  possible.  Le  même  jour  avait  lieu  la  bénédiction  du 
ipeau  donné  par  le  Roi  au  28*  de  ligne.  Un  autel  avait  été 
vé  sur  la  Grande-Place;  le  doyen  de  Notre-Dame,  y  offrit  le 
nt  sacrifice  de  la  messe. 

la  période  de  calme  et  de  prospérité  dont  avait  joui  Saint- 
ler  depuis  la  chute  de  l'Empire,  allait  de  nouveau  faire  place 
les  jours  de  désolation.  Le  15  mars  1815,  la  nouvelle  se  répand 
e  Napo'éon,  ayant  quitté  Tîle  d'Elbe,  est  descendu  sur  le  terri- 
ne français,  et  qu'il  s'avance  vers  Paris.  Des  volontaires 
yaux,  parmi  lesquels  des  Audomarois  sont  enrôlés,  sont  en- 
yés  àMelun,  mais  ils  ne  parviennent  pas  à  arrêter  la  marche 
s  événements.  Le  20  mars.  Napoléon  était  entré  aux  Tuileries 
le  la  famille  royale  avait  quittée  la  veille. 
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Comme  toutes  les  places  fortes  de  la  frontière,  la  ville  fut  im- 
médiatement déclarée  en  état  de  siège  :  le  général  d'Arnaud  y 
fut  envoyé  en  qualité  de  gouverneur.    Il  manquait  des  troupes; 
mais  la  gardé  nationale  y  suppléa  pour  le  service  militaire  des 
postes  intérieurs  et  extérieurs  et  pour  l'armement  de  la  place. 

ous  les  étrangers  que  la  paix  avait  attirés  dans  nos  murs,  les 
quittèrent,  ce  qui  causa  un  grand  préjudice.  Le  gouvernenr  fit 
expulser  en  outre  un  certain  nombre  de  citoyens  qui  n'avaient 
pu  cacher  leur  attachement  à  la  royauté  et  leur  haine  à  l'empire, 
et  qui  s'étaient  prononcés  hautement  en  diverses  occasions. 
D'autres  mesures  sévères  employées  à  Tégard  du   sous-préfet, 
qui  s'était  permis  de  combattre  les  prétentions  exagérées  de 
l'autorité  militaire,  l'incarcération  de  M.   Caron-Senlecq,  con- 
seiller d'arrondissement  chargé  par  intérim  de  la  Sous-Préfec- 
ture, les  menaces  faites  au  maire  sous  un  faux  prétexte,    telles 
étaient  les  conséquences  des  malheureuses  circonstances  que 
Ton  traversait,  qui  contribuaient  à  entretenir  les  divisions  entre 
les  citoyens  et  à  faire  regretter  la  prospérité  dont   ils   avaient 
joui  quelque  temps  auparavant.  Aussi  Ton  conçoit  que  ce  fut 
avec  un  véritable  soulagement  que  la  plus  grande  partie  apprit 
la  lin  de  la  période  des  Ccntjours^  par  l'annonce  de    la   bataille 
de  Waterloo,  le  14  juin  1815,  et  la  rentrée  de  Louis  XVIII  à 
Paris,  le  8  juillet  suivant. 

La  nouvelle  du  retour  du   roi   fut  connue  à  Saint-Omer  le  9 
juillet.  Dans  la  même  journée,  arriva  dans  cette  ville   un  batail- 
lon de  garde  nationale  de  la  Seine-Inférieure  pour   renforcer 
la    garnison.    Ces    militaires    s'emparèrent    de    rarsenal    et 
bivouaquèrent  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques  jus- 
qu'au 14.   Bien  qu'il  fut  parfaitement  certain  que   Tordre  de 
choses  était  changé,  les  soldats  de  ce  bataillon  dont  le  comman- 
dant était  un  zélé  partisan  de  l'empire,  commirent  de  nom- 
breux désordres,  se  portant  à  des  insultes  et  à  des  menaces, 
suivies  quelquefois  de  voies  de  fait,    à  Tégard   des   bourgeois 
paisibles  que    l'on  savait    partisans    des    opinions    monarchi- 
ques. 

Immédiatement  après  le  départ  de  ce  bataillon   de  la  Seinr- 
Inférienre,  le  général  d'Arnaud  se  démit  publiquement  de  ses 
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tonctions,  et  déclara  reconnaître  l'autorité  du  Roi  :  le  drapeau 
impérialfut  aussitôt  remplacé  par  le  drapeau  blanc*  A  trois 
heures  le  Sous-Préfet  par  intérim,  et  les  officiers  municipaux^ 
accompagnés  des  compagnies  d'artillerie  et  de  sapeurs-pompiers, 
parcoururent  les  principaux  quartiers,  et  y  annoncèrent  solen- 
nellement le  rétablissement  de  Louis  XVIII  sur  le  trône  de 
F'ranee. 

Le  soir  vers  SIX  heures,  la  cloche  de  Notre-Dame,  annonça 
'approche  d'un  corps  organisé,  et  quelques  instants  après 
50  à  300  hommes  armés  de  mauvais  fusils,  de  bâtons,  de  four- 
bes, etc.,  entrèrent  dans  la  ville  et  se  rendirent  sur  la  place. 
.  leur  tète  se  trouvait  un  nombreux  état-major  dont  le  chef 
lait  M.  le  Colonel  de  cavalerie,  vicomte  Dutertre,  comman- 
ant  supérieur  des  quatre  arrondissements  de  TOuest  du  Pas-de- 
alais  (1). 

Cette  troupe  qui  s'était  formée  le  même  jour,  des  campa- 
aards  des  environs,  fut  accueillie  aux  cris  de  :  Vive  le  Roi! 
vent  nos  libérateurs  f  Los  difïérenis  postes  furent  confiés  à  ces 
>ldats  improvisés,  plusieurs  logèrent  chez  l'habitant. 
Les  Audomarois  qu'avait  frappés  l'ordre  de  proscription  du 
énéral  d'Arnaud  étaient  aussi  rentrés  dans  leurs  fovers:  on 
rs  fêta.  Le  reste  de  la  nuit  se  passa  en  réjouissances  publi- 
ae.s. 

Le  lendemain  15,  M.  le  comte  Charles  Dutertre  qui  avait  été 
oramé  gouverneur  de  la  ville,  se  présenta,  accompagné  de  ses 
fficiers,  à  Tarsenal,  pour  en  prendre  possession.  Mais  il  s'en 
it  refuser  l'entrée  par  le  colonel  d'artillerie  Castille,  qui  lui 
léclara  qu'il  n'avait  refu  aucun  ordre  de  le  reconnaître  comme 
commandant  supérieur.  Le  gouverneur  comprenant  les 
exigt  aces  du  service  militaire,  se  retira  sans  insister. 

Les  jours  suivants  se  passèrent  en  réjouissances  publiques, 
parmi  lesquels  il  faut  mentionner  la  fête  imaginée,  le  25  juillet 
1815,  par  les  habitants  du  faubourg,  et  qui  fut  sans  contredit 
Vune  les  plus  originales.  Les Hautponais  etlesLvzelards,  armés, 

(t)  Nous  ne  mentionnons  pas  les  noms  de  tou«  ceux  qui  faisaient  par  lie 
oe  cet  éiat-major.  Nous  renvoyons  les  lecteurs  à  cet  efl'et  à  l'Histoire  de 
^(tint^Omer,  par  Derheims,  qui  les  a  tous  désignés. 
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de  fusils  de  chasse,  et  portant  leurs  instruments  de  jardinage 
s'avancèrent  précédés  de  musiciens  jouant  de  la  clarinette  et 
accompagnés  de  la  grosse  caisse,  et  traînant  un  bateau  chargé 
'de  légumes,  produit  de  leurs  jardins.  Arrivés  chez  le  gouver- 
neur, ils  simulèrent  les  divers  travaux  de  jardinage  et  lui  adres- 
sèrent un  compliment.  Après  avoir  parcouru  diverses  rues  de 
la  ville,  ils  regagnèrent  les  faubourgs,  ramenant  avec  eux  le 
buste  du  Roi,  que  leur  avait  donné  Tautorité  municipale,  et 
qu'ils  placèrent  dans  la  chapelle  du  faubourg,  où  ils  lui  consti- 
tuèrent une  garde  d'honneur  de  trente  hommes. 


CHAPITRE  XXXII. 

SCÈNES  FACHEUSES  DANS  LA  VILLE.  —  CAMP  DE  L'ARMÉE  ANGLAISE 
d'occupation,  près  SAINT-OMER.  —  VISITES  DU  DUC  D'aNGOU- 
LÊME  ET  DE  LA  DUCHESSE  DE  BERRY.  —  CHARLES  X  AU  CAMP  DE 
SAINT-OMER.  —  MISSION  DE  1828. 

Ces  manifestations  d'allégresse  se  prolongèrent  longtemps. 
Malheureusement  un  germe  de  réaction  se  fit  jour  au  milieu  des 
fêtes.  Quelques  individus  exaltés,  les  exagérés  du  parti,  de 
ceux  que  Ton  pouvait  avec  toute  raison  appeler  plus  royalistes 
que  leroiy  ne  tardèrent  pas  à  provoquer  par  d'imprudentes  dé- 
monstrations, les  citoyens  qui  s'étaient  montrés  partisans  du 
régime  impérial.  Ceux-ci  plus  raisonnables  répondirent  par  le 
mépris  à  CCS  provocations;  mais  il  n'en  résulta  pas  moins,  que 
la  division  était  semée  parmi  les  habitants.  Tout  était  devenu 
suspect  pour  ces  misérables  qui  étaient  poussés  plutôt  par  une 
ambition  effrénée  que  par  un  sentiment  de  véritable  royalisme; 
ils  appelaient  à  grands  cris  les  visites  domiciliaires  et  la  mise  en 
surveillance  de  ceux  qu'ils  désignaient,  la  couleur  même  des 
vêtements  n'était  plus  indifférente  à  leurs  yeux.  Nous  ne  cite- 
rons qu'un  fait  à  l'appui  de  leur  exagération.  Il  existait  sur 
le  campanile  de  la  porte  du  Hautpont,  au-dessus  de  l'horloge 
dite  de  Mathurin,  une  girouette  représentant  un  Mercure.  Nos 
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:altés  prétendirent  voir  des  vestiges  des  armes  impériales, 
obablement  à  cause  des  ailes  qui  figuraient  aux  talons  et  au 
►nnet  du  fils  de  Jupiter,  et  exigèrent  qu'il  disparut.  Il  fut  donc 
ipitoyablement  renversé  de  son  piédestal  aérien,  et  remplacé 
T  une  énorme  fleur  de  lis. 

Des  anciens  militaires  que  la  paix  avait  fait  rentrer  dans  leurs 
vers,  étaient  surtout  en  butte  aux  provocations  et  à  la  haine  de 
tte  fraction  du  parti  royaliste,  mais  heureusement  ils  eurent  la 
udence  de  ne  pas  répondre  ;  et  c'est  seulement  à  leur  sage 
riégation  que  Saint-Omer  doit  d'avoir  échappé  à  ces  scènes 
nglantes  qui,  à  la  même  époque,  désolaient  le  midi  de  la 
ance.  Malgré  cette  tranquillité  relative,  le  Pas-de-Calais  se 
)uva  néanmoins' compris  au  nombre  des  départements  où 
'gèrent  les  cours  prévotales,  créées  le  20  décembre  1815. 
int-Omer,  comme  chef-lieu  judfciare,  devint  le  siège  d'une  de 
5  cours;  mais  elle  n'eut  que  fort  peu  d'existence  et  s'éteignit 
»ntôt  faute  d'aliments.  Elle  eut  à  juger  quelques  prévenus  de 
s  séditieux,  et  des  contrebandiers  qui  avaient  résisté  à  main 
mee  aux  agents  du  fisc;  mais  au  moins  elle  ne  prononça  pas 
e  seule  condamnation  capitale. 

Dans  les  premiers  mois  de  1816,  en  conformité  de  l'article  5  du 
lité  d'occupation  conclu  entro  la  France  et  les  puissances 
iées,  le  SO  novembre  1815,  des  troupes  anglaises  vinrent 
endre  leurs  cantonnements  dans  les  environs  de  Saint-Omer 
établir  un  camp  sur  le  plateau  d'Helfaut.  La  ville  ne  fut  pas 
ise  en  état  de  siège,  mais  elle  ne  put  se  tenir  armée  qu'à  certai- 
s  conditions,  entre  autres  de  n'avoir  qu'une  garnison  de  1500 
>mmes  et  de  né  conserver  d'autre  matériel  du  génie  et  de 
irtillerie  que  celui  strictement  nécessaire  à  la  place. 
Le  commerce  de  Saint-Omer  tira  quelques  profits  du  voisinage 
icamp  d'occupation.  Les  officiers,  la  plupart  jeunes  et  riches, 
^tenaient  souvent  la  permission  de  venir  en  ville,  où  ils  fai- 
lîent  d'assez  fortes  dépenses.  La  consommation  des  denrées, 
principalement  des  spiritueux,  fut  considérable  pendant  tout 
temps  de  ce  rassemblement  militaire.  Les  étrangers  et  les 
siteurs  affluèrent  en  grand  nombre,  attirés  par  les  fréquentes 
ourses  de  chevaux  qui  avaient  lieu  au  bas  du  plateau  d'Helfaut; 
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aussi  peut-on  se  faire  une  idée  de  l'aspect  animé  que  prit  Saint-  . 
Orner  pendant  cette  période. 

Le  11  octobre  1816,  de  grandes  manœuvres  furent  exécutées 
sur  les  Bruyères  par  les  troupes  cantonnées  dans  les  environs 
de  Saint-Omer,  sous  les  yeux  du  duc  de  Wellington,  général  en 
chef  de  Tarmée  d'occupation.  Sa  seigneurie  avait,  la  veille  au 
soir,  traversé  Saint-Omer  pour  se  rendre  à  Moulle;  les  autorités 
civiles  et  militaires  avaient  été  pour  le  recevoir  jusqu'au  delàdes 
murs  de  la  ville. 

Le  commencement  de  1817  fut  pénible  pour  Saint-Omer, 
comme  pour  le  reste  de  la  province.  La  récolte  de  1816  avait  été 
mauvaise  et  la  misère  se  faisait  vivement  sentir.  Sur  la  demande 
du  Préfet,  le  Roi  avait  accordé  un  secours  de  50,000  francs  sur 
sa  cassette.  Saint-Omer  reçut  pour  son  compte  une  somme  de 
7,000  francs. 

L'autorité  municipale,  fit  en  outre  de  nombreuses  distribuions 
de  pain  et  de  pommes  de  terre.  Le  12  juillet  7000  rations  de  pain 
furent  réparties  entre  les  indigents  à  Toccasion  de  ^annive^ 
saire  de  la  rentrée  de  Louis  XVIII  à  Paris.  Malgré  tous  ces 
secours,  on  ne  put  empêcher  le  vol  de  grains  dans  les  canipi 
gnes,  et  le  pillage  de  quelques  bateaux  de  blé  qui  passaient  sur 
le  canal. 

De  1817  à  1830,  aucun  événement  remarquable  ne  se  passa  à 
Saint-Omer  :  nous  n'avons  à  signaler  que  quelques  visites  de 
princes  ou  de  grands  personnages,  et  quelques  faits  tout  à  fait 
secondaires. 

Le  18  mars  1817,  le  frère  de  l'Empereur  de  Russie,  celui  qm'i 
fut  plus  tard  Nicolas  l**",  traversa  la  ville  à  onze  heures  du  soir.j 
Malgré  l'incognito  que  ce  prince  avait  voulu  garder,  les  auto-^ 
rites  se  rendirent  à  Thôtel  du  Canon-d'Or,  où  il  était  descendij 
pendant  le  relai  ,  et  lui  présentèrent  leurs  hommages. 

L'année  suivante,  le  duc   d'Angoulême  arriva  à  Saint-Omer] 
le  3  décembre.  Il  y  fut  reçu  avec  les  honneurs  dus  aux  princes 
royaux  et  quitta  la  ville  le  lendemain  pour  aller  visiter  les  cota 
de  la  Manche. 

Vers  la  même  époque  les  troupes  d'occupation  quittèrent  leurs 


—  145  — 

cantonnements,  le  camp  fut  levé;  une  partie  des  troupes  passa 
par  la  ville  pour  se  rendre  à  leur  lieu  d'embarquement. 

Le  2  juin  1820,  la  princesse  Caroline,  femme  du  roi  d'Angle- 
terre, Georges  IV,   s'arrêta  à  SaintOmer,    accompagnée   de 
Favocat  Henri  Brougham,  et    du    général  John    Hély  (lord 
Hulchinson).  Ce  dernier    avait   pour    mission   d'engager   la 
,  princesse  à  rester  sur  le  continent.  Ce  fut  dans  une  des  salles 
I  de  VMtel  de  F  Ancienne  Poste  ^  où  elle    était  descendue,   que 
1  Caroline  fit  à  sir  John  Hély  cette  célèbre  réponse  :  Je  suis  Retne^ 
\mUord  !  réponse  qui  fut  la  cause  du  procès  scandaleux  qui  s'en* 
,tama  bientôt.  La  princesse  quitta  Saint-Omer,  le  6  au  matin, 
]K>ttr  aller  directement  en  Angleterre. 

Le  duc  d'Angoulème  s'arrêta  de  nouveau  dans  nos  murs,  en 
1821,  à  son  passage  pour  Calais,  et  à  son  retour,  le  7  et  8  décem- 
bre. 

Nous  ne  pouvons  omettre  ici  de  rappeler  les  tentatives  d'in- 
eendie  qui  se  répétèrent  à  diverses  reprises  en  1824  à  Saint- 
Omer.  Des  brûlots  jetés  dans  la  nuit  étaient  retrouvés  daiis 
divers  magasins.  Quelques  incendies  se  déclarèrent  et  eurent 
plus  ou  moins  de  gravité  :  dans  d'autres  cas  Ton  put  constater 
^ue  l'incendie  commencé  n'avait  pu  se  propager,  pour  une 
cause  fortuite  quelconque.  Quoiqu'il  en  soit,  on  conçoit  Tanxiété 
:4>û  tout  le  monde  se  trouvait.  Des  recherches  nombreuses  furent 
tes,  des  patrouilles  organisées,  une  surveillance  active  fut 
;ercée,  mais  il  fut  impossible  de  mettre  la  main  sur  les  auteurs 
de  ces  crimes,  et  par  suite  Ton  ne  put  jamais  savoir  quel  était 
mobile  qui  les  avait  poussés  dans  leurs  tentatives  crimi- 
lUes. 

La  duchesse  de  Berry  visita  Saint-Omer  en  1825  et  y  séjourna 
25  au  30  août.  Cette  princesse  fut  accueillie  par  les  Audoma- 
îfoisavec  le  plus  vif  enthousiasme.  Une  garde  d'honneur  achevai, 
f.eommandée  par  M. le  Sergeant  de  Bayenghem,  ancien  lieutenant- 
Colonel  de  cavalerie,  alla  au-devant  de  la  duchesse  qui  fit  son 
•ntréc  par  la    porte  de  Calais. 

Pendant  son  séjour,  S.  A.  R.  fît  de  nombreuses  promenades 
^ans  la  ville  et  aux  environs,  et  fut  constamment  l'objet  du 
plus  brillant  accueil  :  elle  visita  successivement  la  vallée  de 
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Blandecques,  les  îles  flottantes,  dont  Tune  avait  été  amenée  à 
Textrêmité  du  Hautpont,  au  lieu  dit  les  quatre  Moulins,  les 
établissements  d'éducation,  les  églises  etc.  Le  30  août,  à  7  heures 
du  matin,  le  61*  régiment  de  ligne,  commandé  par  le  colonel 
Chassepot,  se  rangea  en  haie  depuis  la  Petite  Place  jusqu'à  la 
dernière  barrière,  et  la  compagnie  des  sapeurs-pompiers,sousles 
ordres  de  M.  Hermand-Rasson,  prit  position  dans  la  rue 
royale,  vis  a  vis  Thôtel  habité  par  S.  A.  R.  (aujourd'hui  maison 
des  Petites  Soeurs  des  Pauvres).  La  duchesse  de  Berry  traversa 
la  ville  au  milieu  de  nombreuses  acclamations,  escortée  par  la 
garde  d'honneur  Audomaroise. 

Un  camp  de  manoeuvres  fut  organisé  sur  le  plateau  d'Helfaut 
en  1826  :  il  comprenait  dix  régiments  d'infanterie.  Mais  ce 
rassemblement  de  troupes  n'était  que  le  prélude  de  celui  beau- 
coup plus  important  qui  eut  lieu  l'année  suivante  à  l'occasion 
du  voyage  de  Charles  X. 

Le  roi  fit  son  entrée  le  9  septembre  1827,  à  cinq  heures  et 
demie  du  soir,  venant  de  Lille.  S.  M.  était  dans  une  voiture 
traînée  par  huit  chevaux  blancs,  escortée  par  un  détachement 
de  gendarmes  et  deux  escadrons  de  hussards.  Aux  premiers 
ouvrages  avancés  des  fortifications,  les  clefs  de  la  ville  furent 
remises  par  le  maire  et  le  commandant  de  Place. 

Le  roi,  accompagné  du  Dauphin  descendit  à  Thôtel  Sandclin 
(aujourd'hui  hôtel  Colbert),  qui  avait  été  décoré  pour  la  circons- 
tance, au  moyen  de  tentures  et  de  meubles  provenant  du  garde- 
meubles  de  la  couronne. 

A  sept  heures.  S,  M.  recevait  à  sa  table  le  prince  royal  des 
Pays-Bas  arrivé  le  matin,  les  autorités  supérieures  civiles  ci 
militaires,  l'évêque  d'Arras,  et  les  députés  du  département. 

Le  lendemain  10,  à  onze  heures  du  matin,  le  roi  monta  à  che- 
val, et  accompagné  du  dauphin  et  d'une  escorte,  se  rendit  aux 
Bruyères  où  étaient  rassemblées  les  troupes  du  camp^  compre- 
nant trois  divisions  d'infanterie,  ensemble  12000  hommes,  et  une 
division  de  cavalerie.  Après  la  revue,  les  troupes  se  livrèrent â 
de  grandes  manœuvres  d'attaque  et  de  défense.  Puis  à  quatre 
heures,  le  feu  ayant  cessé,  elles  défilèrent  devant  le  cortège 
royal  et  S.  M.  reprit  le  chemin  de  Saint-Omer. 
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11  y  le  roi  se  rendit  au  camp  avec  la  même  escorte  que  la 
5  et  assista  à  l'attaque  simulée  d'une  demi-lune.  Ces  exer- 

terminés,  S.  M.  se  dirigea  vers  un  autel  élevé  sur  un  ter- 
ri £Lvant  du  front  de  bandière,  s'agenouilla  sur  un  riche  prie- 
,  et  accosté  du  Dauphin  et  du  prince  d'Orange,  assista  dans 
rofond  recueillement  à  la  messe  célébrée  par  Tévèque  d'Ar- 
Taisant  fonctions  de  chapelain.  Après  la  messe,  eutlieu  dans 
lag^nifique  pavillon,  un  déjeûner  auquel  Charles  X  convia 
5  sa  suite  et  plusieurs  grands  personnages.  Il  visita  ensuite 
;  tous  leurs  détails  les  divers  camps  d'infanterie,  du  génie 
5  Tartillerie. 

\  journée  du  12  fut  employée  à  la  visite  des  divers  monuments 
abl  issements  de  la  \\IU\  ainsi  que  d'une  partie  des  fortifica- 
s.  Le  soir,  le  Roi  assista  à  un  bal  qui  lui  était  offert  au  nom 
ai  ville:  il  s'y  renJit  accompagné  du  Dauphin  et  du  prince 
.-anye.  La  partie  de  rHotel-do-Ville,  dite  les  Halles,  avait  été 
2:nifiquement  décorée  pour  la  circonstance,  avec  les  tentures 

avaient  servi  à  Reims  pour  la  cérémonie  du  sacre,  et  la  salle 
it  éclairée  al  giorno.  S.  M.  resta  jusqu'à  10  heures  et  se  retira 
rs  avec  le  duc  d'Aiii^oulùme  et  le  prince  d'Orange. 
^es  exercices  de  la  petite  guerre  reprirent  le  13,  dans  la  plaine 
;re  Wisqucs  et  Blandecques.  On  simula  l'attaque  du  camp  par 
division  stationnée  à  Saint-Omer,  et  la  défense  des  travaux  de 
•tifications  de  campagne  établies  au  haut  du  coteau  et  dans 
;  terres.  Toutes  ces  manœuvres  furent  suivies  avec  intérêt  par 
Roi,  et  exécutées  sous  ses  yeux. 

Le  14,  le  Roi  partit  à  7  heures  du  matin  pour  Dunkerque,  avec 
le  seule  escorte  de  gendarmerie.  Il  était  de  retour  le  soir  à 
heures  et  demie.  Le  lendemain  15,  S.  M.  assista  au  simulacre 
3  siège  d'une  fortification  construite  par  le  génie,  et  adossée  au 
ois  d'Helfaut.  Après  ce  grand  simulacre  de  guerre  qui  couronna 
îgnement  les  grandes  manœuvres,  Charles  X  réunit  les  géné- 
aux  qui  formaient  la  commission  chargée  de  les  diriger,  leur 
dressa  des  éloges  mérités.  Le  lieutenant-général  Billard  et 
[uelques  autres  généraux  reçurent  des  mains  de  S.  M.  le  grand 
ïordon  de  la  Légion  d'honneur. 

Charles  X  quitta  Saint-Omer  pour  se  rendre  à  Arras,  le  16  à 
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neuf  heures  du  inatiii.  Les  troupes  de  la  division  intrù-nmm 
étaient  sous  les  armes,  deux  régiments  formaient  la  haie  depuis 
1^  Petite-Place  jusqu'au  corps  de  garde  de  la  porte  d'Arras;les 
autres  régiments  et  des  détachements  de  la  cavalerie  cantonnée 
dans  les  environs,  étaient  échelonnés  depuis  le  second  fossé 
d'enceinte  jusqu'à  la  limite  do  la  garnison.  Le  Roi  sortit  de  la 
ville  à  cheval,  et  ne  monta  en  voiture  qu  a  Arques. 

Pendant  son  séjour  dans  nos  murs,  Charles  X  trouva  toujours 
sur  son  passage  une  foule  nombreuse.  S'il  n'entendit  pas  ces 
vives  acclamations  auxquelles  peut-Atre  il  s  attendait,  il  faut 
Tattribuer  au  caractère  froid  des  gens  du  nord, qui  crient  fort  peu 
à  moins  qu  ils  ne  soient  un  peu  surexcités  par  une  cause  quel- 
conque. 

L'accueil  de  la  population  fut  plutôt  bienveillant  qu'hostile. 
A  cette  époque,  bien  peu  de  personnes  nourrissaient  des  senti- 
ments de  haine  contre  la  dvnastie  des  Bourbons  de  la  branche 
ainée.  L'autorité  municipale  n'avait  d'ailleurs  rien  épargné 
pour  que  les  habitants  pussent  prendre  part  aux  fêtes  et  réjouis- 
sances, qu'elle  avait  organisées  à  l'occasion  de  la  présence  du 
souverain.  Le  style  du  programme  publié,  à  cette  occasion,  a 
pu  blesser,  il  faut  le  reconnaître,  quelques  susceptibilités  ombra- 
geuses, mais  on  peut  affirmer  qu'il  n'y  avait  là  aucune  iutentiou 
blâmable,  la  commission  avait  cru  devoir  se  conformer  au 
jargon  en  usa^^e  à  la  cour,  et  elle  l'avait  fait  peut-être  d'une 
manière  exagérée  et  surannée.  Quoiqu'il  en  soit,  en  rappelant 
nos  souvenirs,  nous  pouvons  dire,  qu'à  part  quelques  esprits 
chagrins,  personne  ne  s'avisa  de  s'en  offenser,  et  que  Charles  X 
eut  lieu,  en  somme,  d'être  satisfait  de  l'accueil  qu'il  avait  reçu. 
Aussi  donna-t-il  avant  son  départ,  de  nombreuses  marques  é» 
son  contentement.  Indépendamment  des  cadeaux  aux  citoyens 
que  leur  haute  position,  et  leurs  fonctions  avaient  mis  le  plus 
en  évidence,  S.  AL  laissa  10,000  francs  aux  pauvres  et  2,000  fr. 
pour  la  restauration  de  l'Eglise  du  collège. 

D'un  autre  côté,  si  le  séjour  du  Roi  produisit  à  la  ville  un 
bien  momentané,  à  cause  du  grand  concours  d'étrangers  qui 
s'y  rendirent,  il  en  résulta,  en  définitive,  un  assez  notable  déficit 
pour  la  caisse  municipale,  causé  par  les   grandes   dépenses 


—  149  — 

|U*exigèrent  Tappropriation  des  locaux  et  les  fêtes  données  à 
«  moment.  Il  est  vrai  qu'une  partie  de  ce  déficit  fut  couvert 
mr  la  plus  value  deToctroi,  mais  les  dettes  de  la  ville  contrac- 
ées  à  cette  occasion,  ne  s'en  élevèrent  pas  moins  à  un  chiffre 
Lssez  notable. 
Après  le  pompeux  appareil  militaire  auquel  ils  venaient  d'assis- 
5r,  les  habitants  de  Saint-Omer  furent  témoins  au  commencement 
e  Tannée  suivante  de  cérémonies  d'un  tout  autre  genre.  Nous 
oulons  parler  des  exercices  de  la  mission,  commencés  le  13 
invier  1828,  par  M.  de  Rauzan  supérieur  général  des  mission- 
aires  de  France,  accompagné  de  plusieurs  de  ses  collabora- 
ïurs,  et  qui  durèrent  pendant  six  semaines.  Nousne  dirons  que 
uelques  mots  de  ctîs  exercices  (1),  qui  furent  suivis  par  un 
ombre  considérable  de  personnes  avides  d'entendre  les  prédi- 
iteurs  éloquents  et  érudits,  qui  leur  annonçaient  la  parole  de 
ieu.  Le  succès  le  plus  éclatant  parut  récompenser  les  efforts 
3s  missionnaires.  Les  cérémonies  publiques,  les  processions 
irmi  lesquelles  il  faut  surtout  citer  celle  faite  le  Lundi  gras 
)ur  la  plantation  de  la  croix,  furent  suivies  par  une  foule  con- 
dérable  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute  condition,  sans 
Je  Tordre  fut  un  instant  troublé. 

La  mission  de  Saint-Omer  terminée  le  24  février,  eut  pour 
let  de  ramener  dans  la  bonne  voie,  de  nombreuses  brebis 
jarées.  Beaucoup  de  conversions  eurent  lieu;  malheureuse- 
lent  on  est  en  droit  de  douter,  pour  plusieurs,  de  leur  sincérité, 
s  événements  politiques  qui  survinrent  à  peu  de  temps  delà,  le 
émontrent.  L'on  est  forcé  de  s'avouer  que,  pour  un  bon  nombre, 
a  fut  un  calcul.  En  1828.  il  était  admis  dans  les  masses,  à  tort 
u  à  raison,  qu'il  fallait  au  moins  paraître  pratiquer  la  religion, 
our  arriver  aux  emplois  ou  aux  honneurs,  et  même  pour  se 
ien  faire  venir  de  la  part  deceuxqui  étaient  à  la  tôtedugouver- 
ement.  C'est  à  ce  calcul  que  plusieurs  paraissentavoirobéi.  D'un 
utre  côté,  il  faut  reconnaître  que  l'époque  adoptée  par  les 
missionnaires  pour  leurs  prédications  était  mal  choisie.  C'était 
î  moment  du  carnaval  :  la  cessation  de  tous  les  plaisirs  plus  ou 

U) Voir  pour  plus  de  détails,  r//e\^^ot>e  c/e  Saint-Omer,  de  De  Hheims, 
ïoàtiu  reste  nous  sonimos  loiu  do  parta<?er  les  idées. 
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moins  raffinés  qui  signalent  habituellement  cette  époque, 
était  de  nature  à  indisposer  un  bon  nombre  de  personnes  qui 
tirent  de  l'exploitation  de  ces  plaisirs,  les  ressources  nécessaires 
pour  alimenter  leur  famille.  En  résumé,  la  mission  de  Saint- 
Omer,  si  elle  produisit  quelque  bien,  eut  aussi  pour  résultai 
d'augmenter  rhostilité  qui  commençait  à  se  manifester  en  ce 
moment  contre  la  religion  et  contre  le  gouvernement,  et  l'on 
est  plutôi  pon*?  il  reconnahre  que  les  suites  en  furent  funestes. 


CHAPITRE  XXXIIl 

RFTOLmOX  DE  1S30.  —  LE  CHOLÉRA.  —  LES  PRISONNIERS  HOLLAX 
DAIS.  —  CAMPS  :  ORGANISATION  DES  CHASSEURS.  —  LE  DUC 
It'OEIÎAXS  A  SAINT-OMER. 

L#es  rT-ffiem^aîs  de  juillet  1830,  surprirent  tout  le  monde  à 
Siir.M>ci-eir,  biea  qu'on  y  fut  préparé  au  résultat  par  la  publica- 

;îoc  i-rï>  :jjii-e<is*es  \>rdonnances.  On  ne  pouvait  en  effet  se  faire 
illluîi'XL^  ;î  -r^s  e^ard.  Le  départ  précipité  des  troupes  dn  camp 
r:':ji:l-*p're5;ii:^  de  grands  événements.  Des  groupes  se  formè- 
r^Gî  «iàLL^iies  rues  es  allèrent  demander  des  armes  à  la  mairie, 
<|ut  :i^  put  d  Abord  y  taire  droit.  Diverses  mesures  militaires 
p^rises  le  I''  Aoùî,  dans  la  vue  de  protéger  Tarsenal  et  le  défendre 
oj3::re  ua»e  ém-^uîe  j>ossible,  achevèrent  d'exalter  les  esprits. 
i>ii  exigeai  que  des  armes  fussent  délivrées  aux  habitants,  e^ 
u:i;^  OLXUoùssioa  qui  s'était  spontanément  formée,  s'occupa  de 
v^r^uiEsaùou  provisoire  de  la  garde  nationale;  bientôt  eut  li^ 
une  première  distribution  de  fusils  et  de  sabres.  Dans  ces  entre- 
4Aiîes^  K^  jM>mpiers  avaient  pris  le  service  du  poste  de  la  Plac^^ 
*x^ajoiniement  avec  la  troupe  de  ligne. 

Ver>  dix  heures  et  demie  du  soir,  deux  escadrons  de  chas- 
Sv^urs  à  cheval  se  présentèrent  à  la  porte  d'Arras,  mais  1^ 
i:arvie  nationale  leur  refusa  l'entrée  de  la  ville-  Le  lundi  2  août, 
tes  événements  de  Paris  avaient  cessé  d'être  un  mystère  font 
Saim-Omer:  on  connaissait  le  changement  qui  s'était  opéré'» 
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midi,  le  drapeau  tricolore  était  arboré  sur  la  Place,  et  peu  après 
sur  les  principaux  édifices. 

En  même  temps,  les  militaires  de  la  garnison  recevaient 
Tordre  de  changer  la  cocarde  blanche  pour  la  cocarde  tricolore. 
Tout  s'était  passé  sans  que  rien  fut  venu  troubler  l'ordre,  avec 
cette  tranquillité  un  peu  apathique  qui  a  fait  de  tout  temps  le 
fond  du  caractère  des  habitants  de  Saint-Omer.  Le  10  août,  la 
municipalité  provisoire,  composée  de  MM.  Deschamps,  Sy  et 
Bigot  au  dévouement  desquels  ou  avait  fait  appel,  parcouraient 
la  ville  accompagnés  du  corps  des  pompiers,  musique  en  tête, 
pour  proclamer  l'avènement  de  Louis-Philippe  d'Orléans,  au 
trône  de  France.  Une  salve  de  101  coups  de  canon,  couronna 
cette  cérémonie. 

Le  provisoire  dura  peu  à  Saint-Omer.  Le  5  novembre  la  nou- 
velle administration  municipale,  nommée  par  ordonnance  du 
Roi  du  14  octobre  précédent,  fut  installée  en  présence  des 
iiverses  autorités  civiles  et  militaires.  Précédemment,  plusieurs 
autres  fonctionnaires  de  Tordre  civil  avaient  été  remplacés. 

Jusqu'au  moment  où  Ton  avait  connu  le  résultat  des  journées 
ie  juillet,  tout  s'était  passé  à  Saint-Omer,  sinon  avec  indififé- 
Pence,  du  moins  avec  beaucoup  de  calme.  Il  fallut  Tannonce  des 
événements  survenus  à  Paris  au  commencement  de  1831,  pour 
Miuser  dans  la  ville  quelque  émotion.  A  la  nouvelle  de  l'émeute 
ians  laquelle  eut  lieu  le  pillage  de  l'archevêché,  et  du  sac  de 
'Eglise  Saint-Germain  l'Auxerrois,  un  certain  nombre  de 
îitoyens,  excités  probablement  par  quelques  émissaires  de  la 
'évolution  venus  de  la  capitale,  réclamèrent  hautement  la 
lestruction  de  la  croix  qui  avait  été  plantée  pendant  la  mission 
fe  1828,  contre  le  portail  du  sud  de  l'église  Notre-Dame,  et 
^mme  on  tardait  à  faire  droit  à  leur  réclamation,  ils  se  mirent 
D  devoir  de  l'abattre.  L'autorité  avertie  de  ces  dispositions 
lostiles,  s'émut  enfin.  Après  avoir  calmé  l 'effervescence  qui 
menaçait  de  devenir  grave,elle s'entendit  avec  le  curé  de  Notre- 
^e  et  fit  procéder  pendant  la  nuit,  à  l'enlèvement  du  calvaire, 
|wî  fut  transporté  dans  l'intérieur  de  l'église,  et  replacé  plus 
^fd  dans  une  des  chapelles  du  tour  du  chœur.  Les  travaux  com- 
mencés le  19  février  à  cinq  heures   du  soir,  furent  terminés  le 
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20  à  deux  heures  du  matin.  La  boite  de  plomb  trouvée  sous  le 
seuil  du  calvaire,  contenant  la  liste  de  souscription  ouverte  pour 
son  érection,  fut  déposée  à  la  mairie. 

La  ville  de  Saint-Omer  n'échappa  pas  en  1832  au  fléau  qui 
depuis  plusieurs  années  parcourait  le  monde.  Le  choléra  morfm 
commença  à  s'y  manifester  vers  le  3  mai  et  fit  en  peu  de  temps 
de  très-grands  progrès.  Ce  ne  fut  que  dans  les  premiers  jours 
de  septembre  que  la  maladie  commença  à  perdre  .son  caractère 
épidémique.  Pendant  sa  durée,  des  mesures  hygiéniques  furent 
prescrites  et  accomplies  avec  ponctualité.  Tout  le  corps  médical 
se  dévoua  aux  soins  des  malades,  aucun  ne  voulut  rester  eu 
arrière.  Le  nombrede  personnes  atteintes  du  choléra  fut  dc273, 
et  celui  des  victimes  s'éleva  à  126. 

Saint-Omer  avait  été  désigné  comme  lieu  d'internement  des 
prisonniers  Hollandais,  à  la  suite  de  la  prise  de  la  citadelle 
d'Anvers.  Une  première  colonne  de  2,000  hommes  arriva  le  5 
janvier  1833,  escortée  d'un  bataillon  du  11*  léger  et  d'un  détache- 
ment du  4*  chasseurs.  La  deuxième  colonne  comprenant  1,500 
hommes  suivit,  le  9,  sous  l'escorte  d'un  bataillon  du  5*  de  ligne. 
Ce  jour  même  arriva  le  général  Chassé,  en  voiture,  accompagné 
d'un  détachement  de  lanciers.  Le  général  avec  son  état-major 
descendit  à  l'hôtel  de  V ancienne  poste;  les  officiers  furent 
logésen  villeet  lessoldats  dans  les  casernes.  Les  prisonniers  res- 
tèrent à  Saint-Omer  jusqu'au  mois  de  juin.  Ils  quittèrent  la  ville 
les  6  et  7  de  ce  mois,accompagnés  d'une  garde  d'honneur  du  2? 
de  ligne  qui  ne  les  quitta  qu'au  lieu  d'embarquement  pour  la 
Hollande. 

Depuis  1830  les  grandes  manœuvres  avaient  cessé  sur  les 
Bruyères,  elles  furent  reprises  en  1833.  Un  camp  fut  établi  à 
Helfaut,  et  la  cavalerie  cantonnée  dans  les  environs  vers  la  fin 
de  juillet.  Les  troupes  y  restèrent  jusqu'au  15  octobre.  Elles 
reçurent,  le  17  septembre,  la  visite  des  ducs  d'Orléans  et  de 
Nemours,  accompagnés  d'un  brillant  état-major.  Les  princes 
firent  leur  entrée  à  Saint-Omer  à  cheval,  entre  deux  haies  de 
troupes  formées  par  la  garde  nationale  concuremment  avec  la 
broupe  de  ligne.  Ils  logèrent  à  l'hôtel  de  lancienne  poste  où  il» 
reçurent  les  autorités  civiles  et  militaires.  Le  18  eut  lieu  une 
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grande  revue  aux  Bruyères  et  le  19  et  lé  20  se  firent  les  grandes 
nanoeuvres.  Le  21,  les  princes  quittèrent  Saint-Omer  pour  se 
•endre  à  Boulogne. 

Le  camp  de  1834  ne  fut  pas  aussi  brillant  que  celui  de  1833. 
îependant  les  exercices  de  gymnastique  qui  s'y  firent,  attirèrent 
»ur  les  Bruyères  bon  nombre  de  curieux. 

Dans  le  courant  de  1836,  le  5  septembre,  les  princes  persans, 
«compagnes  de  leur  interprète,  venant  de  Londres,  traversè- 
eot  Saint-Omer  en  chaise  de  poste.  Le  1®"*  décembre  on  vit  aussi 
[ans  ses  murs,  le  prince  de  Polignac,  venant  aussi  d'Angle- 
erre.  Il  ne  s'arrêta  qu'un  instant  à  l'hôtel  de  l'ancienne  poste. 

Vers  la  fin  de  l'année  passèrent  les  soldats  déserteurs  du 
Portugal,  qui  étaient  dirigés  sur  leur  patrie  par  les  soins  du 
;ouvernement  Français.  Ceux-ci  qui  étaient  Anglais,  furent 
4x;ueillis  avec  sollicitude,  par  l'autorité  municipale  qui  les 
Dgea  à  la  prison  du  Bon-Pus  teur,  et  parla  confrérie  de  Saint- 
Léonard  qui,  aidée  de  plusieurs  personnes  charitables,  pourvut 
.  leurs  besoins.  Des  Anglais,  dem.urant  à  Saint-Omer,  firent, 
u  profit  de  le* irs  c.^.mpatrio tes  une  quête  qui  fut  assez  fruc- 
ueu .  e. 

Le  camp  de  1838  ramena  encore  à  Saint-Omer  le  duc 
lOréans,  qui  y  resta  du  16  au  20  septe  nbre.  Ce  prin- 
e  avait  pris  notre  ville  en  affection,  et  avait  jugé  la 
Ktôition  du  pi  iteau  d'Helfaut,  avec  ses  dépendances,  comme 
îininemment  favorable  à  la  formation  d'un  camp  d'instruction. 
Ussi,  lorsque  en  1840,  fut  décidée  l'organisation  ds  chasseurs 
l'Afrique,  ce  point  fut  choisi  comme  lieu  de  réunion.  Le  duc 
l'Orléans  vint  dès  ce  moment  très-fréquemment  à  Saint-Omer, 
K)it  seul,  soit  accompagné  d'un  de  s  s  frères. 

Le  25  février  1841,  le  1**'  bataillon  ti  s  chass:urs,  revenait 
l'Algérie.  Une  réception  brillante  lui  fut  f  ite.  La  garde 
ïationule^  musique  en  tête,  se  porta  au-devant  d^.  c  tte 
ï^upe  qui  avait  pris  une  part  si  glorieuse  à  la  guerre 
l'Afrique.  Ala  rencontre  des  deux  troupes,  les  gardes  nationaux 
'tles  chasseurs  fraternisèrent.  Le  duc  d'Orléans  assistait  à 
^Ite fraternisation  a  ec  tout  son  état-najor.  Il  parcourut  les 
'angs  des  chasseurs,  leur  adressant  des  paroles  affectueuses. 
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Puis  il  se  mit  à  la  tête  des  troupes  réunies  et  se  dirigea  vers 
Saint-Omer,  où  une  foule  compacte  de  citoyens  attendait  l'ar- 
rivée du  cortège.  Le  bataillon  fut  conduit  à  la  caserne  du  Cygne, 
sur  la  Petite-Place;  un  défilé  eut  lieu  devant  S.  A.  R.,  les  rangs 
furent  ensuite  rompue,  et  la  musique  de  la  garde  nationale, 
après  avoir  reconduit  le  drapeau,  alla  exécuter  divers  morceaux 
dans  la  cour  de  Thôtel  du  prince. 

Pendant  tout  le  temps  que  dura  Torganisation  des  bataillons 
des  chasseurs  à  pied,  Saint-Omer  prit  l'aspect  animé  des  villes 
populeuses.  Le  commerce  local  se  ressentit  grandement  du 
séjour  du  prince,  aussi  comprend-on  que  la  population  ait  gardé 
longtemps  un  excellent  souvenir  de  lui.  Le  duc  d'Orléans  avait 
su  plaire  dailleurs  par  son  affabilité  et  ses  qualités  personnelles 
et  n'avait  négligé  aucune  occasion  pour  manifester  sa  prédilec- 
tion pour  la  ville.  Avant  de  la  quitter,  il  donna  aux  habi- 
tants une  fùte  pleine  de  magnificence  dont  il  fit  tous  les  frais.  Le 
bal  eut  lieu  dans  la  salle  de  spectacle,  splendidement  décorée 
pour  la  circonstance.  Los  fleurs  les  plus  rares  étaient  répandues 
avec  profusion^  chaque  dame  à  son  entrée,  recevait  un  bouquet 
de  camélias  ou  d'autres  fleurs,  les  raffraichissemants  étaient 
nombreux;  tout  en  un  mot,  était  parfaitement  ordonné.  Nous  ne 
nous  étendrons  pas  davantage  (1)  sur  cette  fête  splendide  dont 
le  prince  royal  fit  les  honneurs  jusqu'à  trois  heures  et  demie  du 
matin,  immédiatement  après  il  partit  de  Saint-Omer,  accom- 
pagné du  prince  de  Joinville.  Du  16  au  22  les  dix  bataillons  de 
chasseurs  quittèrent  aussi  la  ville  et  le  camp  pour  se  rendre  à 
Paris,  où  peu  de  jours  après,  leur  étendard  leur  fut  remis  par  le 
Roi. 


<n  Voir  pour  plu^  de  détails  rf/f>ro(>e  f/«  5afnr-Omtfr,  par  DerheiDi.N 
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CHAPITRE  XXXIV. 

MORT  DU  DUC  D'ORLÉANS.  —  MONUMENT  ÉLEVÉ  A  SA  MÉMOIRE  — - 
DIFFICULTÉS  AU  SUJET  DE  SON  INAUGURATION.  —  LE  MONUMENT 
EST  ENFIN  INAUGURÉ.  —  SUITE  DES  JOURNÉES  DE  FÉVRIER  1848. 
—  TROUBLES  AU  SUJET  DE  LA  STATUE  DU  DUC  D'ORLÉANS.  — 
ENLÈVEMENT  DE  LA  STATUE. 

Le  duc  d'Orléans  devait  revenir  à  Saint-Omer,  pour  le  camp 
de  manœuvres  de  1842.  La  ville,  désireuse  de  lui  marquer  com- 
bien elle  avait  gardé  bon  souvenir  de  son  séjour  en  1840-1841, 
avait  préparé  une  fête  spéciale  pour  le  recevoir.  On  devait  repro- 
duire \aféte  historique  de  1840,  rappelant  l'entrée  de  Guillaume 
Cliton  à  Saint-Omer,  à  laquelle  devaient  être  adjoints  un  tour- 
nois et  un  carrousel.  La  plus  grande  animation  régnait  partout, 
tout  était  prêt,  et  Ton  attendait  avec  impatience.  ïarrivée  du 
prince  qui  était  annoncée  pour  le  14  juillet.  La  garde  nationale 
était  même  déjà  sous  les  armes,  lorsqu'on  apprit  Tafifreux  événe- 
ment qui  venait  jeter  sur  la  France  un  crêpe  de  deuil. 

La  funèbre  nouvelle  no  fut  bien  connue  que  vers  une  heure. 
Il  est  aisé  de  se  représenter  la  stupeur  des  habitants,  à  l'annonce 
de  la  mort  imprévue  du  prince  qu'ils  attendaient  avec  une  si 
grande  joie.  Les  regrets  manifestés  par  eux  furent  sincères. 
Aussi,  la  foule  fut  nombreuse  qui  assista  au  service  funèbre 
célébré  le  25  juillet  dans  l'église  Notre-Dame.  Une  souscription 
fut  ouverte  pour  élever  un  monument  à  la  mémoire  du  prince 
qui  leur  était  cher  et  se  couvrit  rapidement  de  signatures.  En 
peu  de  temps  le  chiffre  s'était  élevé  à  12,000  fr.  Le  Conseil 
municipal  de  son  côté  vota  une  somme  de  10,000  fr. 

L'empressement  que  tous  mirent  en  cette  occasion,  permit  de 
s'adresser  bientôt  à  des  artistes  dont  la  haute  capacité  était 
reconnue.  M.  Raggi  fut  choisi  pour  l'exécution  de  la  statue  et  la 
commission  spéciale  chargée  de  cet  objet  tit  les  plus  actives 
démarches  pour  en  hâter  l'inauguration.  Ou  entrevit  enfin  le 
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moment  où  elle  pourrait  avoir  lieu.  Tout  était  prêt  pour  le  milieu 
de  184G.  Il  manquait  bien  quelques  ornements  aux  angles  du 
piédestal  (1)  mais  on  se  décida  à  passer  outre,  et  le  jour  de  l'inau- 
guration fut  fixé  d'abord  au  10  septembre,  puis  ensuite  au 
4  octobre. 

Le  Ministre  de  la  guerre  devait  envoyer  pour  (>tre  présent  i 
cette  cérémonie,  six  bataillons  d'  nfanterie,  quatre  escadrons  de 
cavalerie,  et  une  batterie  d'artillerie.  En  môme  temps  Tadminis- 
tration  municipale,  sur  la  proposition  de  la  commission,  av^l 
invité  à  y  assister  les  gardes  nationales  des  environs.  Or  à  celte 
époque,  le  gouvernement  de  Juillet  commençait  à  s'apercevoir 
que  des  réunions  de  milices  citoyennes  naissaient  des  germes 
de  plus  en  i)lus  forts  d'opposition.  Il  craignit  une  manifestation 
politique,  là  où  il  ne  devait  y  avoir  qu'une  î:  anifestation  de 
regrets  pour  le  prince  royal,  et  de  sympathie  pour  la  dynastie. 

En  conséquence,  il  s'opposa  à  ce  que  les  gardes  nationales 
>  inssent  on  armes  à  Saint-Omer.  C'é:ait  leur  inte  dire  la  réu- 
nion i)rojetée,  car  on  savait  bien  que  le  soldat*citoyen  ne  vou- 
dr  it  pas  se  séparer  du  fusil,  qui  lui  avait  été  confié  pour  défen- 
dre et  protéger  les  institutions  du  pays. 

A  la  nouvelle  de  cette  décision,  la  commission  du  monument 
donne  sa  .  émission,  qui  est  bientôt  suivie  de  celle  de  Tadminis- 
tration  municipale  (29  septembre).  Le  soir,  la  musique  de  la 
garde  nationale  alla  donner  des  sérénades,  au  maire  et  aux 
adjoints  démissionnaires;.  Quelques  attroupements  se  formèrent 
î\  ^ette  occasion. 

Le  lendemain,  ils  recommencèrent.  Le  sous-préfet  et  les  gen- 
darmes qui  se  présentèrent  pour  les  dissiper  furent  hués.et 
siffles.  Ils  se  dispersèrent  cependant,  pour  recommencer  le  soir 
i\  la  sortie  desatt»liers;  une  foule  considérable  ac  ompagna  la 
retraite  en  chantant /(/ 3/rt/*6V/7/iff5t\  Les  groupes  ne  se  sépa- 
rèrent que  sur  la  Petite-Place,  devant  les  sages  représentations 
et  la  fermeté  du  Procureur  du  Roi  ei  du  Commissaire  de  police* 

_  • 

En  préstMUv  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  Tautorité  comprit 
qu'il  y  avait  à  craindre  de  nouveaux  désordres,  si  Ton  persistait 


vU  i  os  v^riunmMU.<qiu  oonsi^iaioiu  tlau>  de>  faisceaux  de  drapeaux,  n*» 
furt*n!  platV'S'  «^le  dan>  le  courant  d^*  février  1818. 
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jkue  taire  qu'une  fête  militaire  de  Tinauguration  du  monument 
du  duc  d'Orléans;  les  troupes  déjà  en  marche  reçurent  donc  du 
Ministre  de  la  guerre,  Tordre  de  rentrer  dans  leurs  garnisons. 
La  statue  continua  en  conséquence  à  rester  voilée. 

L'effervescence  causée  par  cet  incident  se  calma  peu  à  peu,  le 
maire  et  les  adjoints,  après  bien  des  démarches,  reprirent  leurs 
fonctions  et  l'on  put  à  nouveau  s'occuper  de  fixer  la  date  de  Tinau- 
^uration  tant  désirée.  D'accord  avec  l'autorité  supérieure  elle 
eut  lieu  le  8  août  1847,  en  présence  d'un  corps  de  troupes  assez 
considérable  formant  une  réunion  d'environ  7,000  hommes,  et  de 
la  garde  nationale  de  Saint-Omcr.  Apr.\s  la  messe  célébrée  dans 
relise  Notre-Dame  par  le  cardinal  évoque  d'Arras,  à  laquelle 
assistèrent  les  autorités  civiles  et  militaires,  le  cortège  se  rendit 
sur  la  grande  place,  la  commission  fit  remise  du  monument  au 
liaire,  puis  au  son  des  cloches,  et  au  bruit  des  salves  d'artillerie, 
le  voile  qui  cachait  la  statue  tomba.  Une  cantate  fut  chantée 
ù  la  mémoire  du  prince.  Le  Maire  et  le  général  commandant  les 
troupes  prononcèrent  chacun  un  discours  ;  ensuite,  eut  lieu  le 
défilé  des  troupes,  garde  nationale  en  tète,  devant  le  monu- 
ment. 

A  cjla  et  à  quelques  illuminations,  le  soir,  se  bornèrent  les 
fêtes  de  l'inauguration.  Ce  n'était  certes  pas  cela  qu'avaient  rôvé 
les  habitants  de  Saint-Omer.  Le  zèle  que  la  ville  avait  montré  et 
son  empressement  à  consacrer  dans  ses  murs  le  souvenir  du 
prince  royal,  méritaient  mieux  que  cela.  Les  circonstances  vin- 
rent encore  une  fois  empêcher  la  libre  expansion  des  sentiments 
de  ses  habitants.  Les  nuages  dont  l'horizon  politique  se  chargeait 
déjà  à  cette  époque,  firent  user  au  gouvernementd'une  prudence 
peut-être  excessive,  mais  que  certes  on  ne  peut  blâmer,  quand 
ûu  considère  les  événements  qui  suivirent  et  amenèrent  bientôt 
'^  chute  de  la  dynastie  d'Orléans. 

Ce  n'était  pas  la  dernière  fois  que  le  monument  dont  il  vient 
d'être  question  fut  la  cause  de  troubles  à  Saint-Omer.  A  la  suite 
des  journées  de  février  1848,  l'administration  municipale  avait 
^OBné  sa  démission,  une  mairie  provisoire  avait  été  installée 
*ô  87  et  une  proclamation  avait  été  adressée  par  elle  aux  habi- 
^Hts  pour  les  inviter  à  rester  calmes.  Une  autre  proclamation 
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était  émanée  de  1  etat-major  de  la  garde  nationale  qui  tut  réunie 
par  le  commandant  Bachelet.  Ceux  qui  avaient  répondu  à  Tappel, 
en  petit  nombre,  furent  harangués  par  cet  officier,  qui  devan- 
çant la  proclamation  officielle,  laquelle  n'eut  lieu  que  le  surlende- 
main, se  crut  autorisé  à  faire  le  panégyrique  de  la  nouvelle  for- 
me de  gouvernement,  engageant  ses  auditeurs  à  y  adhérer. 

Cependant  la  statue  du  duc  d'Orléans  avait  été  couverte  d'un 
voile,  et  le  conseil  municipal  avait  décidé  son  enlèvement,  son 
transfert  au  musée  et  la  destruction  de  son  piédestal.  Tel  n'était 
pourtant  pas  Tavis  de  tous  les  habitants.  Une  protestation,  con- 
çue en  termes  très-mesurés,  parut  dans  le  journal  de  la  localité, 
le  20  mars,  au  nom  des  souscripteurs  du  monument,  demandant 
que  Ton  changeât  seulement  Tinscription  du  monument.  Cette 
mesure  était  d'autant plussuffisante,quelastatueduducd'Orléans 
n'avait  point  été  de  la  part  des  habitants,  une  flatterie  envers  la 
dynastie  déchue,  mais  une  marque  de  reconnaissance  envers  un 
membre  de  cette  famille,  dont  tous  avaient  apprécié  la  bienveil- 
lance. Mais  cela  ne  pouvait  satisfaire  les  personnes  placées  à  la 
tôte  du  pouvoir.  La  protestation  fut  considérée  comme  non- 
avenue,  et  pour  réchauffer  l'enthousiasme  en  faveur  du  nouveau 
gouvernement,  une  nnuede  la  garde  nationale  fut  passée  le 27 
mars,  par  le  citoyen  Frédéric  Degeorges,  commissaire  général 
du  département.  Des  ordres  furent  donnés  en  même  temps  pour 
élever  un  échafaudage  destiné  à  Tenlèvement  de  la  statue. 

L'administration  avait  un  peu  trop  compté  sur  le  calme  ordi- 
naire des  habitants,  et  sur  leur  apathie.  Quels  ressorts  furent 
mis  on  jeu  et  quelles  personnes  furent  employées  pour  les  en 
taire  sortir,  o  est  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  savoir,  l'instruc- 
tion n'ayant  rien  produit,  ou  les  résultats  ayant  été  tenus  telle- 
meni  secrets»  qu'il  n'a  paséié  possible  d'en  rien  savoir.  Quoiqu'il 
on  soit,  le  31  mars,  vers  S  heures  du  soir,  une  foule  d'individus, 
ouvriers  jH>ur  la  plupart,  se  rendirent  sur  la  Grande  Place,  et  là 
aux  cris  de  Vîrr  la  RêpuhUque!  Vire  le  duc  cTOrléans  i  et  au 
cIkuu  do  la  Miirsrillaisc.  ils  renversèrent  l'échafaudage  dressé 
dac.>  la  joiîrnco,  pour  enlever,  disait-on,  nuitamment  la  statue. 

Us  brûlèrent   une  p;\rtie  dos  pièces,  en  même  temps  que  te 
voilo  qui  oouvnùt  le  monument.  Cependant,  le  rappel  ayant  été 
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*attu,  une  grande  partie  de  la  garde  nationale  se  rendit  sur  la 
lace,  et  fut  disposée  de  manière  à  intercepter  les  rues  par  les- 
uelles  pouvaient  arriver  des  renforts  à  rémeute.  En  même  temps 
Binaire,  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal,  les 
utorités  militaires,  s'étaient  également  transportés  sur  le  lieu 
u  désordre,  et  leurs  représentations  parvinrent  à  dissiper  le 
assemblement  qui  s'éloigna  du  monument,  mais  pour  se  refor- 
ler  bientôt  vis-à-vis  la  demeure  du  premier  adjoint,  au  coin  de 
i  place  et  de  la  rue  de  Calais.  On  ne  parlait  dans  les  groupes 
B  rien  moins  que  d'enfoncer  la  porte  et  de  piller  la  maison, 
races  à  l'énergie  de  la  compagnie  de  pompiers  dirigée  par  son 
ipitaine,  M.  Fiolet,  ce  malheur  qui  pouvait  en  amener  d'autres 
it  évité.  Enfin,  à  dix  heures  du  soir,  le  rassemblement  finit  par 
î  disperser,  mais  auparavant,  les  meneurs  exigèrent  du  maire 
.  promesse  qu'on  respecterait  le  monument  du  duc  d'Orléans. 
Cette  promesse  arrachée  par  la  force  des  événements  ne  pou- 
ût  évidemment  pas  être  tenue.  D'ailleurs,  à  la  suite  de  cette 
Àrée,  il  était  resté  à  Saint-Omer  une  certaine  effervescence. 
es  attroupements  parcoururent  la  ville  à  plusieurs  reprises,  et 
troupe  dut  faire  conjointement  avec  la  garde  nationale,  le  ser- 
ce  nécessaire  pour  assurer  la  sûreté  des  citoyens.  L'autorité 
alors  pensa  qu'il  fallait  absolument  ôter  tout  prétexte  à  l'émeu- 
.  Le  3  avril,  arrivèrent  à  Saint-Omer  un  détachement  de  cui- 
issiers,  le  général  commandant  le  département  et  Frédéric 
egeorges  commissaire  général  à  Arras.  Les  troupes  et  la  gar- 
B  nationale  furent  mises  en  bataille  sur  la  place,  et  des  ouvriers 
)mmandés  exprès,  procédèrent  à  l'enlèvement  de  la  statue  qui 
it  transportée  immédiatement  au  Musée. 
Ce  déploiement  de  forces  fit  réfléchir  les  émeutiers,  d'ailleurs 
i  cause  disparaissant,  il  n'existait  plus  aucun  prétexte  au  désor- 
re.  Aussi,  à  partir  de  ce  moment,  la  ville  rentra  dans  son  cal- 
^  accoutumé.  Ni  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté  qui  eut 
^u  le  16  avril,  ni  les  élections  générales,  le  23  du  même  mois, 
c  causèrent  aucune  émotion.  Tout  se  passa  dans  une  espèce 
'indifférence  générale,  et  dans  une  sorte  d'apathie,  qui  n'exis- 
*it  pourtant  point,  et  dont  on  sortait  lorsqu'il  se  présentait  un 
Ktexte  pour  une  fête  militaire,  comme  cela  eut  lieu  le  3  mai  à 
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l'occasion  du  retour  du  2ïf  de  Paris  où  ce  régiment  avait  été 
recevoir  un  nouveau  drapeau.  A  cette  occasion  la  garde  nationa- 
le alla  jusqu'à  Arques,  musique  en  tête,  fraterniser  avec  les 
troupes. 

Les  journées  de  juin  vinrent  produire  aux  habitants  une 
émotion  d'un  autre  genre.  Le  gouvernement  avait  fait  appel 
aux  gardes  nationales  de  province,  pour  Taider  à  combattre 
rinsurroction,  dont  le  drapeau  était  déployé  dans  les  murs  de 
Paris.  Cet  appel  fut  entendu  et  de  toutes  parts,  des  gardes  na- 
tionaux se  dirigèrent  vers  la  capitale.  A  Saint-Omer,  le  rappel 
se  fit  entendre  dans  la  matinée  du  25. 130  hommes  se  firent  ins- 
crire et  furent  acheminés  sur  Paris,  et  comme  alors,  le  chemin 
de  fer  n'existait  pas  encore  jusqu'à  Saint-Omer,  ils  furent  trans- 
portés jusqu'à  Arras  dans  les  fourgons  du  train  des  équipa- 
ges. 

Un  second  appel  devait  avoir  lieu  le  lundi,  mais  on  n'en  eut 
pas  besoin,  l'insurrection  étant  réprimée.  Nos  concitoyens  ren- 
trèrent à  Saint-Omer  le  30  juin.  Toute  la  garde  nationale,  avec 
sa  musique,  la  compagnie  hors-rang  du  25*  de  ligne,  aussi  avec 
la  musique  du  régiment,  allèrent  au-<levant  d'eux  jusqu'à  moitjé 
chemin  d'Arqués.  On  rentra  en  ville  à  la  clarté  des  torches,  en- 
touré d'une  foule  considérable,  acclamant  les  citoyens  qui  s'é- 
taient dévoués  on  cette  circonstance,  et  faisant  entendre  des 
chants  patriotiques.  Ce  qui  pouvait  semer  le  deuil  dans  beau- 
coup de  familles,  se  termina  ainsi  heureusement  par  un  espèce 
de  fête. 

Ce  n'était  du  reste  pas  les  occasions  de  fête  qui  manquaient. 
Tantôt  c'était  la  promulgation  de  la  Constitution,  une  autre 
fois  l'anniversaire  de  la  proclamation  de  la  République. 
Mais  c'était  surtout  lorsque  les  habitants  étaient  invités  à  se 
revêtir  de  leur  uniforme  de  garde  national,  ou  pour  employé» 
une  expression  vulgaire,  à  jouer  au  soldat,  que  la  fête  aviit 
plus  iréclat.  Il  en  fut  <unsi  lors  de  la  remise  du  drapeau  à  1» 
milice  citoyenne,  le  9  avril  1849.  Des  discours  furent  prononcés, 
une  revue  passée  et  un  punch  offert  aux  officiers  et  sous-officiers 
do  la  garnison. 

Bn  somme,  tout  cela  se  passait  assez  tranquillement.  Lesfète^ 
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officielles  à  Saint-Omer,  iront  jamais  causé  une  grande  émotion 
Di  excité  grand  enthousiasme,  à  quelques  rares  exceptions  près, 
du  reste  sous  n'importe  quel  régime.  Rien  d'étonnant  qu'il  en 
fut  de  même  sous  le  gouvernement  inauguré  en  1848^  gouverne- 
ment accepté  on  doit  le  dire,  par  la  majeure  partie  des  habitants 
avec  résignation  ou  plutôt  avec  indifférence.  Les  mêmes  senti- 
ments se  manifestèrent  lors  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851. 
Quelques  exaltés  seuls  s  agitèrent,  mais  pas  plus  à  Saint-Omer 
(|ue  dans  beaucoup  d'autres  villes,  l'émotion  ne  se  traduisit  par 
des  émeutes.  Par  mesure  de  prudence  toutefois,  la  compagnie 
âl*artillerie  de  la  garde  nationale  fut  suspendue  par  arrêté  du 
5  décembre,  et  les  citoyens  qui  en  faisaient  partie  reçurent  l'or- 
Ire  d'avoir  à  déposer  leurs  armes  et  leur  fourniment  à  la  mai- 
rie. Cette  mesure  fut  bientôt  suivie  du  désarmement  de  toute  la 
j^arde  nationale,  qui  eut  lieu  du  25  au  30  janvier  1852,  en  vertu 
lu  décret  du  11  de  ce  mois. 

Des  adresses  de  félicitation  et  d'adhésion  au  prince  Président 
avaient  été  envoyées  par  tous  les  corps  constitués  de  Saint- 
)mer.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  elle-même  se  joigni- 
^nt  à  cette  manifestation.  Tout  le  monde  paraissait  heureux  du 
lénouement  de  la  crise  aigûe  que  l'on  venait  de  traverser,  et  le 
Ntl  donné  le  11  janvier  à  la  salle  de  spectacle,  par  l'administration 
liunicipale  pour  fêter  cet  événement,  fut  très-suivi.  \!alheureu- 
sement,  comme  ombre  au  tableau,  on  eut  à  regretter  quelques 
lestitutions  parmi  les  employés  inférieurs. 

Des  arrestations  furent  aussi  faîtes,  mais  après  examen,  onze 
leulen^ent  furent  maintenues  et  les  citoyens  nrrêtés  subirent 
iiverses  peines.  Ce  fut  un  tort,  suivant  nous,  les  individus  qui  en 
Turent  l'objet  étaient  plutôt  des  égarés  que  des  gens  foncièrement 
méchants,  et  la  clémence  employée  à  leur  égard  par  un  pouvoir 
q|ui  se  sentait  réellement  fort,  eut  étù  certainement  plus  politique. 

La  proclamation  de  l'empire  qui  eut  lieu  la  5  décembre  1852, 
laissa  les  habitants  de  Saint-Omer  assez  froids.  On  s'attendait  à 
DS  résultat,  depuis  le  coup  d'état,  et  personne  n'en  fut  surpris. 
Néanmoins  la  fête  officielle  donnée  à  cette  occasion  eut  assez 
d'éclat.  Il  y  eut  des  illuminations  assez  nombreuses,  même  chez 
chez  les  particuliers. 

11 
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A  la  suite  de  son  avènement  Napoléon  III  avait  formé  le  projet 
de  visiter  les  départements  du  Nord.  A  cet  effet,  le  campd'Hel- 
faut  qui  avait  été  abandonné  depuis  la  chute  de  Louis-Philippe, 
fut  réorganisé.  Il  fut  commandé  par  le  général  Canrobert.  Le 
8  juin  1853,  le  camp  fut  visité  par  le  général  Saint-Arnaud,  mi- 
nistre de  la  guerre.  Le  22  juin  arriva  le  prince  Jérôme Napoléoû 
qui  venait  assister  aux  manoeuvres. 

Il  y  demeura  jusqu'au.ll  juillet.  Le  prince  avait  été  reçu  avec 
joie.  Lors  de  son  départ,  l'administration  municipale  lui  offrit 
un  punch.  La  réunion  fut  nombreuse  et  pleine  d'enthousiasme.,; 
La  ville  fut  illuminée. 

L'Empereur  n'arriva  à  Saint-Omer  que  le  25  septembre,  avec 
l'Impératrice.  Il  fut  accueilli  au  bruit  de  nombreuses  acclama- 
tions. Plusieurs  arcs  de  triomphe  avaient  été  dressés  dans  les 
rues  où  il  devait  passer.  Leurs  Majestés  se  rendirent  au  camp 
direi^tement.  Malgré  la  pluie  qui  ne  cessa  de  tomber,  une  foule 
considérable  les  accompagna.  A  leur  retour  du  camp,  l'Empe- 
reur et  l'Impératrice,  après  avoir  diné  à  l'hôtel  Dion  qui  avait  élé 
préparé  pour  les  recevoir,  se  rendirent  au  bal  organisé  parl|( 
ville  dans  la  Salle  de  spectacle,  auquel  un  nombre  considéraUl 
de  personnes  avaient  été  invitées  et  s'empressèrent  de  se  rendre 
La  fête  fut  d'ailleurs  charmante  sous  tous  les  rapports.  Le  kvr 
demain,  TEmpereur  après  avoir  reçu  tous  les  fouctionnaiFeSii 
partit  avec  l'Impératrice  pour  Dunkerque,  en  laissant  à  Saint-, 
Omer  des  marques  de  sa  munificence,  entre  autres  un  don  dl^ 
30,000  fr.  pour  aider  la  ville  à  renouveler  les  conduites  d'eau  de. 
ses  fontaines  publiques.  Après  son  départ,  le  camp  fut  Jevé  le 
27  septembre. 

La  guerre  avec  la  Russie  en  1854  nécessita  rétablissement  <b 
plusieurs  camps  le  long  du  littoral  du  Pas-de-Calais.  Une  par-- 
tie  des  troupes  campa  à  Helfaut.  C'était  le  corps  de  réserva.: 
Bien  que  Saint-Omer  se  ressentit  du  voisinage  de  cette  agglo- 
mération,  cependant  comme  Tétat-major  ne  résidait  pas  dans 
ses  murs,  Tanimation  était  beaucoup  moindre  que  lors  des 
c^umps  précédents.  Les  troupes  étaient  arrivées  dans  le  courant 
de  juillet,  et  le  6  septembre,  une  grande  revue  eut  lieu  sur  ie 
plateau  de?  Bruyères  par  l'Empereur  accompagné  du  prince 
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dbert.  Ils  étaient  |  artis  le  matin  de  Boulogne,  et  y  retournèrent 
3  soir  même.  Une  deuxième  revue  eut  lieu  le  14  septembre. 
Ule  fut  précédée  de  manoeuvres.  L'Empereur  revint  encore  le 
B  février  1865  pour  le  même  objet. 

Le  30  septembre,  la  fausse  nouvelle  de  la  prise  de  Sébastopol 
rriva  à  Saint-Omer,  et  se  répandit  avec  une  rapidité  merveîl- 
ïuse  dans  la  ville.  Sur  l'invitation  du  sous-préfet,  presque  tous 
ss  habitants  illuminèrent  ieurs  maisons.  Malheureusement 
site  nouvelle  était  prématurée.  Nos  braves  soldats  avaient 
acore  un  long  hiver  à  passer  devant  les  murs  de  Sébastopol, 
iii  ne  put  tomber  au  pouvoir  des  armées  alliées  que  dans  le 
>urant  de  Tété  suivant. 

La  paix  ne  tarda  pas  longtemps  à  suivre  la  chute  de  cette 
ile,  et  dans  le  courant  de  septembre  les  camps  établis'  sur  le 
ttoral  du  Pas-de-Calais  et  auprès  de  Saint-Omer  furent  levés,  et 
m  troupes  qui  les  formaient  rentrèrent  dans  leurs  garnisons. 
A  partir  de  ce  moment  jusqu'en  1870  aucun  événement  remer- 
lable  n'est  à  signaler  dans  notre  ville  qui  rentra  dans  son 
ifane  habituel.  Elle  ne  fut  pas  comprise  dans  le  nombre  des 
Iles  visitées  par  l'Empereur,  en  1868.  Nous  arrêterons  ici  ce 
10  nous  avons  à  dire  de  cette  première  partie  de  l'histoire  de 
lint-Omer.  Nous  ajouterons  seulement  que  dans  la  déplorabie 
urre  de  1870-1871,  cette  ville  échapp.i  à  Tinvasion  allemande, 
ws  ses  murs  donnèrerkt  fréquemment  refuge  aux  troupe^  du 
hiéral  Faidherbe,  dont  la  valeur  et  le  courage  ne  suffisaient 
18  pour  faire  reculer  les  Âlhsmands,  qui  avaient  pour  eux  la 
ipériorité  numérique  jointe  à  une  artillerie  nombreuse.  Aussi 
algré  1  admiration  que  l'on  éprouvait  en  voyant  les  efforts  plu- 
•urs  fois  couronnés  de  succès  de  notre  valeureuse  mais  trop 
ible  armée  du  Nord,  ce  fut  avec  un  véi'itable  soulagement  que 
m  apprit  la  nouvelle  de  la  paix,  tant  on  voyait  que  la  guerre  où 
Mise  trouvait  engagé  était  sans  issue  et  que  la  position  ne  pou- 
lil  que  s'aggraver  encore. 
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CHAPITRE  XXXXVI 
I^es  I^'aubourg^s  de  Saint-Omer. 

Saint-Omer  était  autrefois  environnée  de  nombreux  faubougs 
très-populeux.  Nous  avons  dit  précédemment  qu^en  1367,  à  la 
suite  d'une  infraction  commis  au  concordat  passé  entre  l'abbé 
de  Saint-Bertin  et  le  Magistrat,  au  sujet  de  la  manufacture  de 
draps  à  Arques,  celui-ci  voulant  punir  ce  délit  et  détruire  en 
même  temps  un  foyer  d'intrigues  ourdies  contre  la  sûreté  du 
pays,  se  transporta  à  Arques  à  la  tête  des  corporations  de  h 
ville,  pour  y  détruire  les  métiers  et  saisir  les  draps  contrefaits 
L'espèce  d'armée  que  le  Magistrat  conduisait  dans  cette  circons- 
tance, s'élevait  à  10,000  hommes,  d'après  les  dires  de  l'abbé  qui 
ne  furent  pas  démentis  par  le  Magistrat,  et  qui  du  reste  sontre^ 
produits  dans  la  charte  de  Charles  VI  de  1384,  décidant  souve- 
rainement en  cette  circonstance.  Pour  que  le  Magistrat  ait  jw 
réunir  une  troupe  aussi  nombreuse  d'hommes  armés  ou  non,  il 
faut  évaluer  la  population  de  Saint-Omer  au  moins  à  40,000 
âmes;  et,  comme  la  ville  actuelle,  dont  Tenceinte  est  la  tnèm 
qu'à^ette  époque,  n'a  qu'une  population  moitié  moindre,  il  M 
nécessairement  admettre  à  cette  époque  l'existence  de  fa  bourp 
très  étendus  et  très-peuplés.  Cette  existence  est  du  reste  mea- 
tionnée  à  chaque  instant  dans  les  archives  de  la  ville.  En  voifl 
la  nomenclature. 

Le  faubourg  de  la  Madeleine  s'étendant  le  long  du  chcœî 
d'Arqués,  jusqu'à  la  Maladrerie  ou  l'hospice  de  laMadeleine. 

Le  faubourg  Saint-Michel  en  dehors  de  la  porte  de  ce  nom* 
dirigeant  vers  le  mont  Saint-Michel  où  est  situé  le  fort  dit  de» 
Cravates.  Il  devait  d'ailleurs  se  confondre  en  partie  avec  le  sui- 
vant .• 

Le  faubourg  Sainte-Croix,  en  dehors  de  la  porte  Sainte-Croix 
le  long  du  chemin  allant  à  Longuenesse.  Le  hameau  qui  porte 
ce  nom  est  encore  un  reste  de  cet  ancien  faubourg. 
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U  faubourg  situé- en  dehors  de  la  porte  Boulenisienne,  le  long 

chemin  conduisant  au  Nard. 

Enfin  les  faubourgs  du  Hautpont  et  de  Lysel  qui  sont  les  seuls 

li  restent  aujourd'hui. 

Sauf  leur  existence,  nous  connaissons  fort  peu  de  chose  sur 

s  divers  faubourgs,  qui,  excepté  ceux  du  Hautpont  et  de  Lysel 

•ent  détruits  aux  approches  du  siège  de  1477  pour  la  défense 

Ja  place.  Cette  destruction  était  d'autant  plus  nécessaire  que 

maisons  s'étaient  établies  partout  jusqu'au  pied  des  murail- 

Avant  Tinvention  de  la  poudre,  et  l'emploi  du  canon,  cela 
ivait  ne  pas  avoir  d'inconvénients  graves,  sauf  celui  de  créer 
abris  aux  corps  assaillants.  Maisavecleperfectionnementdes 
ins  de  guerre,  il  devenait  nécessaire  de  faire  le  vide  au  pied 

murs,  pour  pouvoir  en  écarter  plus  sûrement  avec  l'artille- 
de  la  place  l'ennemi  qui  se  présenterait.  C'est  à  cette  néces- 

qu'on  obéit  en  1477. 

Fn  savant  Audomaroi?,  membre  de  la  société  des  antiquaires 
A  Morinie,  mort  aujourd'hui,  M.  A.  Courtois,  a  donné  une 
ellente  description  du  faubourg  de  la  porte  Boulenisienne, 
mous  allons  reproduire  sommairement  (1). 
Quelqu'un  qui,  au  quatorzième  siècle,  serait  monté  sur  les 
emparts  orès  d^  la  porte  Boulenisienne,  aurai  joui  d'un  coup 
'oeil  dont  il  serait  difficile  de  se  fnire  une  idée  de  nos  jours.  » 
épendamment  des  faubourgs  de  Saint-Michel  et  de  Sainte- 
«xque  nous  avons  cités  ci-dessus,  il  aurait  aperçu  au  milieu 
n  ensemble  d'habitations,  partagé  par  la  rue  Boulenisienne 
'$  les  murs,  trois  clochers:  celui  de  la  paroisse  Saint-Martin 
►utée  la  plus  ancienne  église  de  la  ville,  et  qui  avait  succédé 
isemblablement  à  celle  élevée  par  Saint-Omer  lui-même,  au 
lieu  Je  l'agglomération  habitée  d'Hebbinghem  ;  celui  de 
flise  des  frères  prêcheurs,  dont  le  couvent  occupait  l'emp  ace- 
nt  de  l'ancien  château  des  comtes  deGuines;  enfin  le  clocher 
l'hôpital  Saint-Louis. 

.u  sortir  deliporte,laruetaisaitunegrandecourbeinclinéevers 
lord.  On  rencontrait  d'abord  à  gauche,  contre  leChingledicq, 

)  La  paroisse  Saini-Martrn-hors-les-Murs,  publié  sous  le  pseudony-- 
de  E.  Lecomte. 
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l'enclos  des  arbalétriers,  ou  la  confrérie  de  Saint-Georges  venait 
s'exercer.  Puis  venait  le  couvent  des  Dominicains,  dont  nous 
parlerons  en  son  lieu.  Auprès  ,se  trouvaient  Téglise  et  lecim^ 
tière  de  Saint>Martin  ;  enfin  un  pâté  de  maisons  qui  aboutissaieat 
€uix  bailles,  forte  palissade  élevéesur  le  rejet  du  fossé  d'enceinte. 
Du  côté  droit  de  la  rue,  il  n'y  avait  à  signaler  qu'un  seul  édifice, 
rhôpital  Saint-Loui.^  dont  nous  parlerons  aussi  plus  loin.  Les 
dépendances  de  cette  maison  aboutissaient  à  l'est  au  fossé  de  h 
ville,  et  H  Touest  à  une  ruelle  conduisant  à  Salperwick:  sur  il 
rue  elle  faisait  face  à  la  porte  des  Dominicains.  Après  la  ruelledej 
Salperwick  se  trouvait  un  pâté  de  maisons,  puis  une  ruelle  dé-j 
bouchant  vis-à-vis  l'église  Saint-Martin  et  conduisant  au  Lani^ 
Enfin  un  dernier  pâté  de  maisons  s'étendant  jusqu'aux  baiUei. 

Les  autres  faub  )urgs  démolis  en  1477  et  qui  avaient  déjà  séi 
des  démolitions  partielles  par  suite  des  guerres  qui  désolèreltj 
si  longtemps  le  pays,  étaient  au  moins  égaux  en  importance. 
On  y  trouvait  plusieurs  établissements  considérables:  le  couvent  ; 
des  Cordeliers  et  celui  des  Urbanistes,  les  églises  Saint-MicM, 
et  Sainte-Croix.  Celles-ci  furent  ensuite  transportées  plus  loin,| 
tandis  que  les  couvents  rentrèrent  dans  l'intérieur  de  la  ville,  dej 
même  que  celui  des  Daminicains. 

Revenons  aux  seuls  faubourgs  qui  existent  encore  aujoin^' 
d'hui,  ceux  du  Haupont  et  de  Lyzel. 

Le  premier  est  partagé  en  deux  par  la  rivière  d'Aa.  Surhi 
rive  gauche  on  parle  presque  exclusivement  français,  tanto' 
que  sur  la  rive  droite  et  dans  tout  le  faubourg  de  Lyzel  le  tt 
mand  domine.  Cette  différence  étaU  encore  plus  vraie  il  y  a  qB«^ 
ques  années  à  peine,  mais  elle  tend  de  plus  en  plus  à  disparaîtra 
ce  qui  n'est  pas  étonnant,  les  enfants  à  l'école  n'apprenant  (p^ 
le  français.  L'origine  de  cette  population  habitant  l'Ile  qui  • 
donné  son  nom,  insula,  à  l'un  des  deux  faubourgs  a  beaucoup 
préoccupé  les  savants.  Ils  ont  cherché  dans  des  immigratiofis 
volontaires  ou  violentes  de  peuples  de  racegermaniquelarais^D 
de  cet  état  de  choses  qui  faisait  qu'aux  portes  mêmes  d'une  vill« 
française,  on  trouvait  une  population  parlant  une  langue  com- 
plètement différente.  Les  études  de  A.  Courtois  ont  démontrf 
qh'on  allait  chercher  bien  loin  l'explication   d*un  fait,  qui  ^ 
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ait  dans  les  annales  du  pays,  sans  qu'on  eut  besoin  de 
irir  à  des  hypothèses  que  l'histoire  ne  justifiait  qu'iropar- 
nent.  Nous  croyons  devoir  adopter  son  opinion,  et  nous 
s  résumer  ici  son  travail. 

psque  le  fondateur  de  notre  ville  vint  dans  la  contrée  de 
j,  indépendamment  du  petit  centre  habité  d'Hebbinghem, 
trouvait  suivant  la  tradition  un  temple  de  Minerve,  il 
a  encore  d'autres  habitants  livrés  à  l'exercice  de  la  pèche, 
minés  dans  les  marais,  et  dont  les  huttes  occupaient  les 
5  de  TAa,  et  principalement  Tile  située  plus  tard  dans  les 
îs  du  marais  de  l'Abbaye.  Cette  population  parlait  un 
3te  de  la  langue  germanique.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
•Omer  en  faisant  venir  trois  de  ses  anciens  compagnons  de 
lye  de  Luxeuil,  les  avait  choisis  non-seulement,  par  suite 
imitié  qui  les  liait  avec  lui ,  mais  surtout  parcequ'ils 
lissaient  le  langage  du  pays,  c'est-à-dire  la  langue 
anique,  quia  patriœ  linguam  lUpote  tevtonici  bene  sciebant. 
ont  les  propres  paroles  de  Thagiographe  de  Saint- 
n.  Donc,  à  cette  époque,  les  habitants  de  Lyzel  par- 
t  un  langage  d'origine  germanique.  Ceux  occupant  la  terre 
î,  compris  plus  tard  dans  l'enceinte  de  la  cité,  en  contact, 
uite  de  relations  commerciales,  avec  des  populations  parlant 
in  rustique,  qu'on  enseignait  aussi  dans  les  écoles  du  mo- 
re, virent  peu  à  peu  leur  langage  se  modifier;  et  de  même 
lu  latin  rustique  naquit  avec  le  temps  le  roman,  puis  le 
ais,  les  habitants  de  Saint-Omer  intrà  muros  finirent  par 
us  comprendre  le  flamand  primitif  que  parlaient  leurs 
;.  Néanmoins  ce.  derni(»r  idiome  persista  encore  assez 
emps  pour  que  larticle  7  de  la  coutume  de  Saint-Omer, 
ée  en  1509,  ait  cru  utile  de  porter  cette  mention  :  t  que  les 
!ur  et  eschevins  ont  accoustumé  faire  randigier  sentences 
nelles  en  langaiqe  flamand.  •  Cette  assertion  suffit,  sans 
soit  besoin  de  taire  appel  à  d'autres  témoignages  qui  se 
^ent  en  grand  nombre  dans  nos  archives,  pour  prouver  que 
abitants  de  la  ville  de  Saint-Omer  proprement  dite,  com- 
nt  longtemps  le  flamand  et  s'en  servirent  usuellement  jus- 
IX  approches  du  dix-septième  siècle,  concuframment  avec 
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le  français  qui  finit  alors  par  dominer  et  par  faire  oublier  com- 
plètement le  premier.  Notons  cependant  que  les  anciens  noms 
de  rues  terminés  en  stract,  et  ils  étaient  nombreux,  persistèrent 
jusqu'à  une  époque  très-rapprochée  de  nous. 

Les  choses  se  passèrent  autrement  chez  les  habitants  de  nos 
faubourgs.  Remarquons  d  abord  qu'une  bonne  partie  de  ceux 
du  Hautpont  forment  une  population  toute  française;  c'est  celle 
qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche  de  TAa,  et  qu'il  n'y  a  plus  de 
flamands  que  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière.  Les  Hautpon- 
nais  de  ce  coté  et  les  Lyselards,  qui  occupent  ce  que  l'on  appe- 
lait au  VIII*  siècle,  L'ile  du  Marais,  connaissent  le  français, 
mais  ils  préfèrent  se  servir  entre  eux  de  leur  ancien  idiome. 
'  Celui-ci  est  le  même  que  celui  que  l'on  parle  dans  les  villes  ou 
villages  flamands  qui  les  entourent.  L'ile  du  Marais  forme  donc 
une  véritable  enclave  de  la  Flandre,  t  Or,  les  langues  »  dit 
M.  Villemain  t  se  conservent  de  deux  façons.  Elles  se  conse^ 
»  vent  par  la  science,  les  monuments  littéraires  écrits,  lecom- 
»  merce  des  intelligences  ;  elles  *  se  conservent  aussi  par  le 
»  défaut  de  culture  et  l'isolement.  »  C'est  de  cette  seconde  ma- 
nière que  s'est  conservé  Tidiôme  de  nos  faubourgs.  L'état  d'iso- 
lement dans  lequel  a  toujours  vécu  cette  population  de  modes- 
tes horticulteurs,  restés  complètement  étrangers  à  la  culture  des 
lettres,  et  se  transmettant  de  père  en  fils  ce  genre  d'occupation 
qui  fait  tout  leur  bonheur,  explique  qu'ils  aient  conservé  la  lan- 
gue de  leurs  ancêtres,  et  longtemps  un  costume  différent  de 
leurs  voisins  de  la  ville.  Il  est  facile  de  conclure  de  là  qu'ils 
sont  bien  les  descendants  de  ces  anciens  habitants  que  Saint- 
Orner  et  Saint-Bertm  trouvèrent  sur  les  lieux  lorsde  leur  arrivée 
à  Sithiu  (1).  Ils  parlent  encore  la  même  langue  que  l'on  parlait 
à  Saint-Omer  et  aux  environs  à  cette  époque,  sauf  les  altéra- 
tions  produites  par  le  mélange  de  la  population  française  (fi^ 
est  venue  ultérieurement  habiter  la  rive  gauche  de  la  rivière. 

Nous  avons  dit  que  les  premiers  habitante  de  File  du  Mar(Bf 
étaient  des  espèces  de  sauvages  occupés  uniquement  de  pêcb^- 
Cette  population  ne  tarda  pas,  après  la  fondation  de  Tabbayede 


NomrBQyoyondle  lecteur  curieux  de  connaitre  la  question  plus 
lÂftKVirigede  Courtois  intitulé  «  L^ancien  idiome  Audmnarois.  « 
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inUBertin,  et  sous  son  influence  bienfaisante,  à  joindre  le 
•dinage  à  sa  première  industrie.  Saint-Bertin  avait  appris  lui- 
^me  à  ces  hommes  simples  à  desséchier  leur  marais  par 
uverture  de  fossés,  et  à  mettre  leurs  terrains  à  Tabri  de 
îvasion  des  eaux  en  élevant  des  digues.  Ces  travaux  ont  dû 
•e  effectués  sur  une  grande  échelle,  car  deux  siècles  après  en 
3,  «  l'abbaye  comptait  dans  les  limites  de  son  territoire  qui 
mprenait  presque  toute  Tîle  du  Marais,  des  jardins  dont  le 
œnu  était  élevé  à  vingt  livres  somme  considérable  pour 
poque  où  un  porc  gras  était  évalué  quatre  dAiiers,  et  où  dans 
campagne  la  location  de  vingt  bonniers  de  terre  et  de  trois 
^fs,  ne  rapportait  que  trois  sous.  » 

Le  nombre  des  habitants  de  cette  portion  du  territoire  de 
:hiu  s'accrut  rapidement  par  suite  des  améliorations  suscitées 
r  Saint-Bertin.  Le  voisinage  de  Tabbaye  devait  aussi  contri- 
er  beaucoup  à  les  attirer.  Aussi  fut-il  bientôt  nécessaire  de 
iger  à  pourvoir  à  leurs  besoins  spirituels.  L'église  du  menas* 
•e  réservée  uniquement  aux  religieux  ne  pouvant  être  affectée 
;et  usage.  Une  autre  fut  construite  tout  auprès,  qui  portait  le 
m  de  Saint  Martin,  et  que  Ton  désignait  plus  spécialement 
us  celui  de  Saint-Martin-en-l'Ile,  pour  la  distinguer  de  l'autre 
lise  du  même  nom  située  en  dehors  de  la  porte  Boulenisienne. 
ine  connoît  pas  exactement  la  date  de  sa  fondation,  mais  il 
t  probable  qu'elle  ne  fut  élevée  qu'après  la  retraite  définitive 
s  Normands  et  la  construction  de  la  première  enceinte  de  la 
Ile  vers  la  fin  du  IX»  siècle.  Cette  première  église  fut  incen- 
ée  en  même  temps  que  l'abbaye  au  commencement  du  XIP 
icle,  et  fut  reconstruite  en  1154. 

A  cette  époque  la  population  de  nos  faubourgs  s'était  encore 
►nsidérablement  accrue^  et  il  était  devenu  nécessaire  de  créer 
le  nouvelle  paroisse,  qui  comprit  dans  sa  circonscription  une 
^rtie  des  faubourgs.  Ce  fut  celle  de  Sainte-Marguerite  dont  la 
nstruction  due  à  Héribert,  38'  abbé  de  Saint-Bertin,  remontait 
l'année  1070.  Outre  la  partie  de  la  ville  intra-muros  qu'elle  des- 
rvait,  elle  avait  dans  ses  limites  la  partie  du  faubourg  du 
iutpont,  située  sur  la  rive  gauche  de  l'Aa,  jusqu'au  bac.  Tout 
qui  était  placé  sur  la  rive  droite  et  dans  YUle  resta  attribué 
la  paroisse  Saint-Martin. 
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Nous  avons  dit  précédemment  à  leur  date,  les  divers  événe- 
ments auxquels  les  habitants  de  nos  faubourgs  se  tpcuvèreot 
mêlés  et  prirent  une  part  active,  nous  nV  reviendrons  pas.  Ci- 
toyens de  la  même  ville  quoique  placés  en  dehors  de  son  encein- 
te, il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  n'aient  pas  eu  d'histoire  spéciale. 
Nous  avons  donc  seulement  à  mentionner  quelques  faits,  en  petit 
nombre  d'ailleurs,  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  le  récit  gé- 
néral. 

De  même  que  dans  les  autres  faubourgs  situés  au  sud  et  à 
Test  de  la  ville,  tes  constructions  s'étendaient  jusqu'au  pied  des 
murailles,  et  leur  situation  gênait  la  défense  d'une  manière  no- 
table. Cependant  à  cause  de  leur  position  au  milieu  des  marais, 
terr€ÛQ  d'un  difticile  accès,  nos  deux  faubourgs  trouvèrent  grâ- 
ce aux  yeux  du  Magistrat,  et  furent  épargnés.  Seulement  lors 
de  la  grande  mesure  prise  aux  approches  de  l'armée  française 
en  1477,  il  exigea  la  démolition  des  bàtirbents  situés  trop  près 
du  rempart.  Le  nombre  en  fut  du  reste  très- restreint.  Mais  plus 
tard,  un  siècle  après,  vers  1580,  au  moment  des  troubles  des 
Pays-Bas,  l'artillerie  ayant  fait  des  progrès,  les  mesures  prises 
en  1477  ne  suffirent  plus.  Le  duc  de  Parme,  chargé  au  nom  du 
roi  d'Espagne  de  mettre  Saint-Omer  à  l'abri  d'un  coup  de 
main  de  la  part  des  Orangistes,  exigea  de  nouvelles  démoli- 
tions; parmi  les  bâtiments  sacrifiés  il  faut  comprendre  les  cou- 
vents du  Soleil  et  de  Sainte-Catherine  qui  rentrèrent  en  ville,  et 
bon  nombre  de  maisons  de  particuliers  situées  tant  dans  1^ 
faubourgs  du  Hautpont  et  de  Lysel,  que  dans  la  fraîche  pois- 
sonnerie (1).  Dans  cette  opération,  tout  ce  qui  se  trouvait  entre 
le  pied  du  rempart  et  le  fossé  dit  Chingledicq  fut  abattu.  On  doona 
par  suite  aux  faiseurs  de  bateaux  et  aux  autres  qui  demeuraient 

• 

lô  long  de  la  rivière,  dos  emplacements  pour  con  truire  96  mai- 
sons, et  trois  pour  do  pauvres  femniies.  Ces  emplacements,  ainsi 
que  ceux  donnés  ù  tous  les  habitants  expropriés  pour  cette  chu- 
se«  étaient  situés  dans  le  marais  appartenant  à  la  ville  et  situ<? 


^tX^n  d^iirnaît  ^^us  te  nom  de  Fraîche  poisonnerie  la  partie  qai  rénji^ 
«ail  14^$  U^'ux  faubour^rs  et  dont  les  habitants  s'occupaient  plus  .spécial^ 
m^m  d^  la  p^oh^>  Elle  fermait  un  quartier  spécial  qui  avait  son  conoi^ 
taMi»  M  sa  compaietftlo  d^  bcoirir^Ms^  ccmme  le^  autres  quartiers  de  It  ^l*^' 


■MU 
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id  rive  droite  de  la  rivière,  aux  environs  dés  quatre-mou- 

es  néeessités  de  la  guerre,  la  proximité  des  armées  françai-* 
,  forçaient  fréquemment  le  Magistrat  à  tenir  fermées  les 
tes  de  la  ville.  La  porte  du  Haùtpont  n'était  pas  exempte  de 
e  mesure.  Aussi  les  habitants  des  faubourgs  se  trouvaient 
PS  privés  des  secours  spirituels  et  n'avaient  que  des  commû- 
itions  intermittentes  avec  les  curés  de  paroisses  de  St-Mar- 
et  de  Ste-Marguerite.  Cet  état  de  choses  fâcheux  se  fît  sentir 
tout  à  la  fin  du  XVP  siècle.  Pour  y  parer,  les  dits  habitants 
lurent  avoir  une  chapelle  de  secours  en  dehors  des  portes, 
s'adressèrent  à  cet  effet  au  Magistrat  qui  en  1599  leur  permit 
construire  cette  chapelle  sur  la  ghyère  :  elle  devait  être  faite 
èrement  aux  frais  des  pétitionnaires,  ne  devait  avoir  qu'un 
3l,  la  longueur  ne  devait  pas  dépasser  90  pieds.  Le  chape- 
I  payé  aussi  par  eux,  ne  devait  être  nommé  qu'avec  i'agré^ 
ît  du  Magistrat,  qui  se  réservait  d'ailleurs  le  droit  de  faire 
lolir  la  chapelle,  quand  le  bien  public  l'exigerait.  Malgré 
e  autorisation^  l'état  d'hostilité  permanente  où  se  trouvaient 
5tte  époque  l'évêque  et  l'abbé  de  St-Bertin,  empêchait  que 
uestion  put  aboutir  ;  il  fallait  aussi  la  permission  de  l'auto- 
ecclésiastique.  Ce  ne  fut  que  plusieurs  années  après,lorsque 
tlazœus  eut  remplacé  J.  de  Vernois  sur  le  siège  épiscofyaly  é( 
N.  Mainfroy  eut  succédé  à  Vaasfrde  Grenet  dans  la  dignHé 
atiale  de  St-Bertin,  que  la  question  put  être  reprise.  En  1609, 
lernier  se  rendant  aux  voeux  de  la  population  des  faubouifgs^ 
sent  à  la  construction  d'une  chapelle  dans  le  Haùtpont  sous 
éserve  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  églises  du  pa- 
lat  de  l'abbaye,  sans  aucune  charge  pour  celle-ci^  et  à  con- 
on  que  les  marguillers  de  Ste-Marguerite  en  donneraient 
lettres  pertinentes. 

out  n'était  pas  cependant  terminé.  L'année  suivante,  1610, 
nouvel  obstacle  se  présente. Outre  les  conditions  relatées  plus 
t,  le  Magistrat  en  avait  ajouté  d'autres  à  son  autorisation 
nière.  Il  prétendait  poser  la  première  pierre  de  l'édifice,  il 
lait  que  la  maîtresse  vitre  portât  les  armes  de  la  ville,  ^t 
ren  un  mot  des  droits  de  fondateur.  L'abbé  de  St-Bertin  se 
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récria  à  ces  exigences,  et  trouva  très  singulier  que  le  Magis- 
trat prétendit  avoir  la  prééminence,  lorsque  dans  un  cs^  sem- 
blable, ses  prédécesseurs  n'avaient  élevé  aucune  prétention, 
quand  il  s'était  agi  de  la  reconstruction  de  la  chapelle  du  cou- 
vent du  Soleil,  qui  était  aussi  dans  le  patronat  de  Tabbâve,  et 
dont  Tabbé  Vaast  de  Grenet  avait  posé  la  première  pierre. 
Endn  les  dissentiments  s'apaisèrent  grâce  à  l'intervention  de 
l'évèque,  et  le  2  juillet  1612  le  successeur  de  Nicolas  Mainfroy, 
l'abbé  Guillaume  Loëmel,  posait  la  première  pierre  de  la  cha- 
pelle. Dix-huit  mois  plus  tard,  le  15  janvier  1614  ledit  abbé  paya 
le  terrain  sur. lequel  elle  était  située,  entre  les  mains  du  curé  de 
Ste-Marguerite,  Tabbaye  avait  d'ailleurs  aussi  contribué  aux 
matériaux  :  elle  pouvait  donc  être  considérée  comm&  fondatrice 
de  ladite  chapellequifutplacéesous  l'invocation  de  Ste-Elisabeth. 
Les  habitants  des  faubourgs  eurent  tout  lieu  de  se  féliciter  de 
la  construction  de  cet  édifice  qui  réalisait  leurs  voeux.  La  cha- 
pelle de  Ste-Elisabeth  fut  d'un  grand  secours  pour  ceux  surtout 
qui  habitaient  les  extrémités  et  qui  n'étaient  .  lus  obligés  de 
faire  d'aussi  longs  trajets  pour  assister  au  service  divin.  La 
fermeture  de  la  porte  du  Hautpont  eut  alors  à  leur  égard  un 
inconvénient  bien  moins  grand.  Cet  état  de  choses  dura  jus- 
qu'au moment  de  la  Révolution  où  la  chapelle  servit  de  maga- 
sin puis  fut  vendue  comme  domaine  national  en  1799.  Elle  fut 
rachetée  par  l'administration  municipale  en  1805  et  rendue  au 
culte.  Son  insuffisance  était  reconnue  et  inc  nstestable  depuis 
la  destruction  des  paroises  de  St-Marguerite  et  de  St  Martin  et 
l'on  se  préoccupa  longtemps  des  moyens  d'y  parer  en  constqii- 
sant  une  nouvelle  église.  Divers  projets  furent  mis  en  avant, 
l'emplacement  môme  n'était  pas  parfaitement  déterminé.  Enfin 
Ton  adopta  le  projet  présenté  par  M.  Leroy  architecte  à  Lille^^^ 
la  première  pierre  du  nouvel  édifice  fut  placée  le  2  novembre 
1854  par  Mgr  Parisis,  évoque  d'Arras,  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Omer,  en  présence  des  autorités  constituées  et  du  Conseil  muni- 
cipal, La  construction  se  poursuivit  plus  ou  moii)S  activement, 
suivant  les  fonds  dont  on  pouvait  disposer,  qui  provenaient  en 
grande  partie  de  souscriptions.  El le  fut  achevée,  du  moins  «^ 
manière'à  ce  que  l'on  put  y  officier,  vers  1860. 
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nouvelle  église  placée  sous  le  v.ocable  de  l'Immaculée  Con* 
m  est  construite  dans  le  style  du  xni*  siècle.  Elle  se  corn- 
le  trois  nefs  et  devait  être  terminée  par  un  porche  impor- 
t  par  une  flèche.  La  mauvaise  nature  du  terrain  sur  lequel 
é  établies  les  fondations,  quoique  toutes  les  précautions 
îles  aient  été  prises,  força  de  modifier  les  dessins  primitifs 
substituer  une  légère  flèche  en  charpente  à  celle  en  pierre 
tée  primitivement.  L'intérieur  de  Té^lise  est  décoré  de  vi- 

d'un  bon  style;  ceux  du  chœur  surtout  sont  remarquables, 
èrieur  du  monument  est  dépourvu  d'ornements.  Descontre- 
très  plats  s'opposent  à  la  poussée  de  la  charpente  et  rom- 
un  peu  la  monotonie  que  produit  l'aspect  de  ces  grands 

en  briques.  La  nécessité  de  donner  beaucoup  de  légèreté 
onstruction,  à  cause  de  la  qualité  du  sous-sol,  ainsi  que 
lomie  ont  été  pour  beaucoup  dans  cette  simplicité  exté- 
e,  qui  ne  nuit  du  reste  en  rien  à  l'élégance  de  Tinté- 

us  ne  quitterons  pas  nos  faubourgs  sans  dire  Un  mot  des 
ents  incendies  qui  les  désolèrent.  Nous  ne  mentionnerons 
eux  allumés  par  Tennemi  lors  des  fréquentes  incursions 
inrent  désoler  les  environs  de  Saint-Omer  aux  xiii*  et  xiv* 
3s,  ou  ceux  ordonnés  par  ordre  du  Magistrat  dans  l'intérêt 

défense.  Nous  ne  voulons  parler  que  des  incendies  désignés 
îfois  sous  le  nom  de  feu  de  malheur.  La  nature  descons^ 
ions  en  bois  ou  en  torchis  recouvertes  en  chaume  devait 
une  cause  fréquente  de  ces  accidents.  Néanmoins  nous  n'a- 

trouvé  dans  les  archives  que  la  mention  d'un  seul  qui  ait 
ielque  gravité.  C'était  en  1623,  l'incendie  dévora  plus  de 
in  te  maisons  et  granges.  Dans  le  courant  de  notre  siècle, 

incendies  successifs  ont  détruit  presque  totalement  le  fau- 
g  de  Lysel.  Le  11  mai  1814,  le  feu  dévora  75  maisons  et  100 
gesou  étables.  Le  17  juillet  suivant,  un  sinistre  semblable 
^é  la  nuit  consuma  une  maison  et  trois  granges.  Depuis 
!  époque  toutes  les  maisons  ont  été  reconstruites  en  briques 
ouvertes  en  tuiles  creuses.  Aussi,  quand  un  incendie  se  dé- 
i  il  est  plus  aisé  de  le  circonscrire,  %t  1  on  n'a  plus  à  déplo^ 
îe  sinistres  aussi  graves. 


—  174  — 


IV  pie  A<|diiiai)ine||Le« 

Garenne-aux-Cygne^'  —  Nous  ne  pouvons  quitter  les  faubourgs 
Si^8  la^entiopuer  un  Ueu  dont  il  es^  3Quveat  question  dans  nos 
aacie^s  titras.  Nous  voulons  parler  de  }a  Gatymne-aux-Cignes. 

On  ne  connaît  pas  exactement  remplacement  qu'elle  occupait 
On  croit  qu'elle  se  trouvait  aux  environs  du  fortà  vachesoùsont 
les  marais  desséchés  formant  aujourd'hui  les  jardins  de  Lysel. 
EUe  était  affermée  au  profit  du  prince  et  c'est  sur  la  plainte  d'un 
nommé  Jehan  Qeys,lors  adjudicataire  de  ladite  garenne,  que  les 
officiers  du  baillage  firent,  en  1520  un  règlement  pour  r^rimer 
les  abus  qui  s'y  commettaient.  Ledit  règlement  fut  confirmé  par 
lettres  patentes  de  Charles-Quint  du  26  avril  1540.  Il  édicté 
les  peines  les  plus  sévères  contre  tous  les  contrevenants  et  délin- 
quants de  quelque  qualité  qu'ils  soient.  L'amende  infligée  étiût 
de  dix  è  trente  carolus  d'or,  avec  punition  exemplaire  en  cas  dt 
récidive. 

Bieq  que  la  garenne  appartint  au  souverain,  il  concédait  quel* 
quefois  4  des  particuliers  le  droit  d'y  placer  des  cygnes  pour 
leur  propre  compte.  C'est  ce  qui  eut  lieu  à  l'égard  du  comte  de 
Houchain  qui  acquit  du  roi  cette  permission,  ainsi  qu'il  est  cod»* 
taté  dans  un  rapport  servi  par  lui  comme  suit  :  c  qu'il  tient  «fl 
p  fief,  relevant  du  roi,  4  cause  de  son  château  de  Saint-Omer,  se 
»  consistant  dans  la  permission  de  mettre  dans  la  garenae  du 
»  roi  une  paire  de  cygnes  pour  y  rester  un  an,  comme  les  au- 
9  très  9  à  condition  qu'il  retirerait  chaque  année  les  jeunes  que 
cette  paire  pourrait  produire,  pour  ne  pas  les  laisser  multi- 
plier. 
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SECONDE    PARTIE 


HISTOIRE    RELIGIEUSE 


istoire  religieuse  de  Saint-Omer  se  résuipç  4^ns  les  deux 
les  corporations  ecclésiastiques  qui  se  partageaient  la  vUIq 
erapport  spirituel,  le  chapitre  de  Téglise collégiale  et  pps- 
rement  cathédrale  placée  sous  l'invocation  du  saint  patron 
cité,  et  la  puissante  abbaye  de  Saint-Bertin.  Longtemps 
rd  subsista  entre  les  deux  corps  rivaux  qui  cependant 
it  des  intérêts  communs.  Des  germes  de  discorde  se  ma- 
èrent  à  propos  des  restes  de  Saint-On^er  dont  chacun  pré- 
it  être  le  véritable  possesseur.  Mais  ce  n'était  là  qu'un  pré- 
[ui  présageait  des  orages  plus  graves,  qui  se  manifestèrent 
jt  lorsque  notre  ville  fut  choisie  pour  être  le  sié^e  d'un 
é  devenu  nécessaire  dans  le  partage  qui  se  fit  de  celui  de 
uanne  ,suprimé  à  la  suite  de  la  destruction  de  l'antique 
le  des  Morins.  Les  questions  de  préséance  et  les  droits 
ifiques  que  chacun  pré  tendait  posséder,  donna  Le  jour  à 
itte  des  plus  vives  qui  dura  longtemps  et  dont  les  péripéties 
înt  dans  l'histoire  de  Saint-Omer  proprement  dite.  C'est  à 
'e  que  nous  avons  cru  devoir  ne  pas  en  omettre  le  récit; 
auparavant  nous  jetterons  un  coup  d*oeil  rapide  sur  l'his- 
propre  de  chacune  des  deux  corporations  rivales. 


>4>V".V«M^H 
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CHAPITRE    PREMIER 

DE  l'histoire  religieuse  DE  SAINT-OMER,  JUSQU*A  LA  SÉPARATION 
DES  DEUX  ÉGLISES,  SOUS  L'ABBÉ  FRIDOGISE. 

Bien  que  nous  ayons  parlé  dans  notre  première  partie,  à  pro- 
pos des  commencements  de  la  cité,  des  oeuvres  des  saints  apô- 
tres venus  dans  le  pays  des  Morins  pour  le  convertir  au  chris- 
tianisme et  le  civiliser,  nous  croyons  cependant  devoir  y  reve- 
nir, en  empruntant  le  résumé  lumineux  d'Alex.  Hermand,  dans 
un  de  sesderniers  ouvrages  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  (1). 

Audomar,  né  dans  le  diocèse  de  Constance,  s'était  fait  moine 
à  l'abbaye  de  Luxeuil  ;  chargé  de  la  conversion  des  Morins,  il 
arrive  à  Thérouanne,  vers  l'année  637  avec  le  titre  d'évêqucLe 
pays  était  retombé  dans  les  ténèbres  du  paganisme.  Les  prédi- 
cations des  premiers  missionnaires,  saint  Fuscien  et  saint  Vic- 
toric  étaient  oubliées.  Les  fondations  chrétiennes  de  saint 
Maxime,  saint  Antimond  et  de  saint  Athalbert  avaient  laissé 
peu  de  traces.  A  son  arrivé  Audomar  combat  d'abord  le  pagar 
nisme  dans  sa  cité  épiscopale,  puis  il  parcourt  la  campagne.  0 
arrive  dans  la  contrée  de  Sithiu  et  d'Hebbinghem,  lieux  voisins 
l'un  de  Tautre,  et  faisant  partie  de  ces  terres  marécageuses  c* 
couvertes  de  bois,  où  les  Morins  trouvaient,  en  cas  d'invasion, 
un  refuge  assuré. 

Dans  ce  pays  dominait  un  riche  propriétaire  nommé  Adroali 
Audomar  va  le  trouver,  et  non  sans  peine  Tamône  à  la  foi  chré- 
tienne. Le  nouveau  converti,  plein  de  zèle  pour  ses  nouvelles 
croyances  veut  contribuer  à  leur  propagation  :  Il  offre  à  l'évè- 
que  des  Morins  une  partie  importante  de  ses  propriétés  situées 
dans  le  pays  de  Thérouanne  et  composées  de  terres  libres  on 
nobles  assez  distantes  Tune  de  l'autre.  Audomar  accepte  avec 
joie,  et  parvient  à  faire  changer  la  destination  d'une  partiede 

(1)  Recherche»  sur  la  question  d*antériorité  et  de  paternité  entre  l» 
deux  monastères  primitiis  de  la  ville  de  Saint-Omer. 


~  177  — 

donation.  Au  lieu  d'un  hôpital  projeté,  il  obtient  de  faire  éle- 
r  un  monastère.  En  attendant  qu'il  puisse  avoir  les  collabo- 
Lteurs  nécessaires  pour  amener  cette  oeuvre  à  bien,  il  com- 
lence  immédiatement  à  s'occuper  de  la  conversion  du  pays.  Le 
aint  évèque  jette  bas  l'idole  du  temple  de  Minerve,  placé  sur  la 
lauteur  la  plus  voisine  du  golfe  qui  s'ouvre  au  pied  de  la  colline 
ieSithiu,  au  centre  d'une  pauvre  bourgade.  Il  y  pose  en  son 
lieu  et  place  une  image  de  Saint-Martin,  cet  apôtre  des  Gaules 
dont  l'invocation  fut  presque  partout  la  première  dans  les  par- 
ties de  notre  pays  récemment  converties  au  christianisme. 
Cette  église,  la  première  du  pays  par  son  ancienneté,  exista 
longtemps  dans  son  emplacement  primitif;  elle  était  connue 
sous  le  nom  de  Saint-Martin  hors  des  murs  et  comprise  dans  le 
faubourg  important  qui  s'étendait  au  dehors  de  la  porte  Boule- 
nisienne.  Elle  fut  démolie  en  même  temps  que  ce  faubourg  dans 
le  courant  du  XV*  siècle,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédem- 
ment, et  transportée  plus  loin  sur  les  terres  du  Nord. 

Adroald  avait  cédé  aux  conseils  d'Audomar,  et  la  construction 
d'un  monastère  était  décidée  sur  l'une  des  terres  octroyées.  Le 
saint  évèque  fait  venir  alors  du  monastère  de  Luxeuil  trois  reli- 
gieux qu'il  y  avait  connus:  Mommolin,EbertrametBertin;illeur 
établit  une  demeure  monacale  au  lieu  depuis  nommé  Saint-Mo- 
melin.  Le  succès  des  pieux  cénobites  fut  complet.  Bientôt  les 
tturs  du  monastère  sont  trop  étroits  pour  contenir  les  nombreux 
novices  qui  y  affluent.  Il  devient  indispensable  de  chercher  un 
*utre  emplacement.  Audomar  n'hésite  pas:  Bertin,  le  plus  jeune 
des  trois  compagnons,  deviendra  le  chef  de  la  nouvelle  colonie. 
Pour  assurer  davantage  sa  fondation,  démembrement  de  la  do* 
nation  d'Adroald,  l'évêque  de  Thérouanne  fait  comparaître  avec 
^n  consentement,  le  véritable  donateur  dans  un  acte  authenti- 
que revêtu  de  nombreuses  signatures.  La  transmission  revêt 
^ors  le  cachet  d'une  donation  directe  faite  à  Saint-Bertin  ;  elle 
^  compose  de  l'île  de  Sithiu,  assez  peu  importante  par  elle- 
^me,  sur  laquelle  doit  être  édifié  le  nouveau  monastère,  et  de 
quelques  autres  parties  de  terres  adjacentes. 

Bertin  cherche,  avec  l'intervention  de  la  volonté  divine,  sur 

le  terrain  marécageux  de  l'tle  de  Sithiu,  un  endroit  convenable 

If 
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pour  élever  son  monastère.  L'emplacement  déterminé  se  trouve 
le  plus  voisin  de  la  terre  ferme  :  il  fait  affermir  et  exhausser  le 
sol  fort  humide,  et  dirige  ensuite  les  constructions  aux  titres 
d'abbé  et  d'architecte,  souvent  réunis  au  moyen-âge.  Mais  i 
peine  l'édifice  est-il  achevé  que  l'on  s'aperçoit  que  le  terrain  est 
impropre  à  la  sépulture  des  moines,  et  qu'il  y  aurait  danger 
pour  les  vivants  d'enterrer  les  morts  auprès  d'eux.  Audomar  et 
Bertin  établissent  alors,  de  concert,  pour  les  religieux,  un  cime- 
tière non  loin  de  leglise  Saint-Martin,  sur  la  portion  de  la  butte 
voisine,  faisant  partie  de  la  donation  générale,  et  restée  aux 
mains  de  l'évêque  de  Thérouanne.  Ils  construisent  au  milieu  de 
ce  lieu  de  repos,  une  petite  église  dédiée  à  la  Vierge  Marie.  Peu 
après  on  sent  le  besoin  de  rattacher  pour  toujours  le  cimetière 
au  monastère  voisin.  Alors,  par  un  acte  nouveau  en  forme  de 
testament,  Audomar  donne  à  Bertin  et  à  ses  successeurs  abbés, 
l'église  de  la  Vierge,  le  cimetière  et  toutes  leurs  dépendances,  à 
condition  d'y  recevoir  lui-môme  la  sépulture  au  milieu  des  moi- 
nes (662).  Cette  seconde  donation  eut  son  effet  à  la  mort  de  l'évê- 
que en  673,  et  elle  rattacha  immédiatement  à  l'ile  de  Sithiu  la 
butte  voisine,  proche  d'une  terre  assez  importante  où  étaient  la 
forteresse  et  la  population  primitive. 

Sous  l'administration  des  moines,  le  cloitre  adjacent  à  l'église 
de  la  Vierge  ne  tarda  pas  à  s'étendre  et  à  composer  un  second 
monastère.  Pour  le  distinguer  de  lautre,  on  l'appelait  le  monasr 
tère  d'en  hatU^  tandis  que  celui  établi  par  Saint-Bertin  lui-même 
portait  le  nom  de  monastère  d'en  bas.  Le  premier  était  desservi 
par  le  tiers  des  moines,  qui,  à  tour  de  rôle,  allaient  l'habiter  de 
mois  en  mois.  L'abbé  de  Sithiu  dirigeait  les  deux;  et  les  acqui- 
sitions et  donations  qui  venaient  accroître  les  possessions  de 
l'abbaye  profitaient  ainsi  à  tous  deux.  Nous  n'en  donnerons 
qu'une  preuve.  Lorsque  Otland,  9*  abbé,  restaura  le  château 
d'Arqués,  et  rétablit  l'église  Saint-Martin  ruinée  par  les  nor- 
mandSy  il  y  attacha  dix  religieux,  dont  cinq  du  monastère  d'en 
bas  et  cinq  du  monastère  d*en  haut. 

Cet  état  de  choses  fut  changé  au  commencement  duIX*  siècle. 
A  cette  époque,  une  idée  nouvelle  s'était  fait  jour  dans  le  clergé. 
L'ordre  des  chanoines  réguliers,  fondé  en  760  par  Chrodegaod, 
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vêque  de  Metz,  avait  été  approuvé  en  813  et  816  par  les  con- 
:iles  de  Mayence  et  d'Aix-la-Chapelle,  et  en  826,  Louis-le-Débon- 
laire  compléta  les  statuts  donnés  par  le  fondateur.  Depuis  lors, 
tet  ordre  religieux  fut  toujours  nommé  le  premier  dans  les  ca- 
>itulaires,  dans  les  chapitres  des  conciles  et  des  synodes.  Fri- 
logise,  anglais  de  nation,  parent  de  Charlemagne  et  élève  d'Al- 
îuin,  était  devenu  en  820  abbé  des  deux  monastères  réunis  de 
^ithiu.  Chaud  partisan  du  nouvel  ordre  de  choses,  lorsqu'il 
jtait  abbé  de  Saint-Martin  de  Tours,  il  avait  usé  de  la  permis- 
sion accordée  par  le  concile  d'Aix-la-Chapelle  à  tous  les  moines 
le  se  transformer  en  chanoines,  et  avait  formé  un  chapitre  régu- 
lier dans  son  abbaye.  A  Sithiu,Fridogise  usa  du  même  procédé. 
Il  détache  le  monastère  d'en  liaut,  ou  de  Saint-Omer,  de  celui 
d'en  bas,  ou  de  Saint-Berlin,  et  lui  donna  une  entière  indépen- 
dance. Trente  moines  furent  convertis  en  chanoines  réguliers,  et 
il  y  vécut  au  milieu  d'eux,  d'accord  en  cela  avec  sa  première 
qualité  de  chanoine.  Il  conserva  néanmoins  le  titre  et  les  attri- 
butions d'abbé  de  Saint-Bertin  qu'il  garda  jusqu'à  sa  mort  en 
834.  En  même  temps  il  réformait  le  monastère  d'en  bas,  y  rédui- 
sait ù  soixante  le  nombre  des  novices,  et  avec  un  véritable  es- 
prit d'équité  il  fit  trois  parts  des  biens  de  l'ancienne  commu- 
nauté, en  laissa  deux  au  monastère  d'en  bas,  et  attribua  la  troi- 
sième aux  chanoines  dont  la  maison  conserva  le  nom  de  monas- 
tère. 


CHAPITRE   II 

DE  LA  COLLÉGIALE  DE  SAINT-OMEH,  DEPUIS  SA  SÉPARATION  DE  l'aB- 
BAYE  DE  SAINT-BERTIN  JUSQU'A  LA  CRÉATION  DE  l'ÉVÊCHÉ  DE 
SAINT-OMER. 

La  séparation  des  deux  monastères  avait  vivement  mécontenté 
les  moines  de  Saint-Bertin.  Les  chanoines  de  leur  côté  s'arrogè- 
rent bientôt  la  supériorité  sur  les  moines,  en  se  fondant  sur  les 
conciles  et  les  capitulaires  qui  le  leur  attribuaient.  Il  en  résulta 
entre  les  deux  monastères  une  hostilité  sourde  qui  n'attendait 
ïue  la  première  occasion  pour  éclater.  Elle  se  manifesta  à  la 
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mort  de  Fridogise.  Hugues,  son  successeur  au  monastère  (ïei 
bas,  tenta  d'abord  de  revenir  à  l'ancien  état  de  choses.  Mais  ce 
fut  envain  qu'il  sollicita  le  changement  des  chanoines  en  moines 
et  la  réunion  des  deux  monastères  sous  la  direction  de  Tabbé  de 
Sithiu.  Tout  ce  qu'il  obtint  fut  une  satisfaction  d'amour-propre. 
Saint-Folquin,  évêque  de  Thérouanne,  par  sa  Charte  de  839,  dé- 
clara le  monastère  d'en  bassupérieuràcelui  d'en  haut,  etluidonna 
leprivilégede  nommer  leCastosou  gardien  de  l'église  de  la  Vierge 
et  du  cimetière  commun,  dans  lequel  les  moines  aimaient  à  ètr 
enterrés  auprès  du  saint  évèque,  le  protecteur  par  excellence,  € 
le  vrai  patron  des  Morins  de  Sithiu.  En  même  temps  il  accord 
au  titulaire  de  cette  charge,  le  droit  d'officier  quatre  fois  l'aï 
dans  l'église  des  chanoines,  à  certaines  fêtes  déterminées,  et  à 
percevoir  pendant  ce  jour,  au  profit  de  l'abbaye,  les  offrande 
des  fidèles. 

C'était  là,  on  en  conviendra,  une  bien  faible  compensation  a 
préjudice  qu'éprouvait  l'abbaye,  de  ne  pouvoir  plus  jouir  con 
plètement  des  dons  qui  continuaient  à  affluer  au  tombeau  c 
Saint-Omer,  dont  le  corps  restait  enseveli  au  sein  du  monastèi 
d'en  haut.  Aussi  les  moines  cherchaient-ils  un  autre  moyen  c 
rentrer  dans  la  jouissance  de  ces  dons.  L'abbé  Hugues  résolt 
de  soustraire  la  précieuse  relique  et  de  faire  disparaître  aia 
la  source  des  offrandes.  D'accord  avec  le  Custos  de  Téglise  de 
Vierge,  qui  était  un  de  ses  moines,  nommé  Morus^  il  enlève  1^ 
restes  du  saint  patron  de  la  cité,  et  à  la  tète  d'une  troupe  non 
breuse,  il  prend  le  chemin  de  l'abbaye  de  Saint-Quentin,  où 
voulait  transporter  la  relique  vénérée.  Mais  bientôt  Tévêque  c 
Thérouanne  averti,  se  met  à  la  poursuite  du  ravisseur,  et  a 
compagne  de  nombreux  fidèles,  il  le  rejoint  à  Lisbour^  où 
recouvre  le  corps  saint,  qui  fut  bientôt  après  réintégré  dans  se 
ancienne  demeure.  Cette  tentative  de  rapt  avortée,  les  moin< 
durent  se  résigner  jusqu'au  jour  où  la  pensée  leur  vintd'oppos 
un  prétendu  corps  au  véritable  corps  de  Saint-Omer.  Nous  < 
parlerons  plus  loin. 

Les  fonctions  du  Custos  qui  était  aussi  appelé  quelquefo: 
Œdituus^  étaient  essentiellement  subalternes.  Elles  étaient  d 
même  ordre  que  celles  des  offices  de  Pannetier,cellérieretmaltr« 
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d'hôtel,  rju'une  bulle  d'Honorius  III,  nous  apprend  avoir  existé 
dans  la  collégiale,  tant  que  se^  membres  menèrent  la  vie  com- 
mune. Le  chef  du  chapitre  était  le  prévôt.  Ce  titre  de  prévôt, 
prœposituSy  était  d'ailleurs  déjà  en  usage  au  monastère  d'en 
bas  :  il  était  attribué  aux  délégués  de  Tabbé  pour  la  direction 
des  maisons  religieuses,  dépendantes  de  Tabbaye.  Rien  d'éton- 
nant par  conséquent  que  Fridogise  ait  ainsi  distingué  celui  qui 
était  destiné  à  être  à  la  tête  des  chafioines  et  qui  était  pour  ainsi 
dire  son  délégué. . 

On  ne  connaît  du  reste  pas  les  noms  des  premiers  prévôts,  qui 
occupèrent  ce  poste  immédiatement  après  la  mort  de  Fridogise. 
Le  premier  dont  le  nom  soit  parvenu  est  Baudoin  qui  occupait  la 
prévôté  en  1013.  Cette  dignité  fut  toujours  considérée  comme  la 
première  du  chapitre,  et  Ton  voit  figurer  parmi  ceux  qui  en  fu- 
rent revêtus  les  noms  les  plus  honorables  du  pays.  Nous  citerons 
entre  autres  :  Pierre  d'Alsace,  (1159-1166)  frère  de  Thierry  comte 
de  Flandre  ;  Gauthier  de  Saint-Omer,  (1205-1227)  frère  de  Guil- 
laume, châtelain  de  cette  ville;  Pierre  de  Colmieu  (1227-1236) 
parent  du  pape  Innocent  IV,  et  qui  s'intitulait  :  prévôt  par  Ut 
ifàce  de  Dieu;  Pierre,  caidinalde  Sainte-Suzanne,  qui  succéda 
au  précédent  jusqu'en  1256  ;  Jean  de  Blois,  (1256)  fils  de  Guy  de 
Châtillon,  comte  de  Blois,  et  de  Marguerite  de  Valois;  deux 
membres  de  la  famille  Çolonna,  Mathieu,  (1290-1336)  et  Etienne, 
(1350-1378);  Charles  et  Jean  de  Poitiers,  (1378-1389);  Simon  de 
Luxembourg,  bâtard  de  Saint-Pol,  archidiacre  de  Flandre  (1439- 
M78);  Jean  de  Bourgogne,  bâtard  da  Jean,  comte  deNevers,  qui 
'ut  en  même  temps  prévôt  de  Saint-Pierre  d'Aire,  et  de  Notre- 
J^ame  de  Bru  es,  (1480-1499);  François  deMclun,  (1500-1521)  qui 
"*t  trésorier  de  la  cathédrale  de  Cambrai  et  devint  évoque  de 
Thérouanne;  Eustache  de  Croy,  nommé  prévôt  en  1521,  et  qui 
^^  Conserva  le  titre  jusqu'en  1539,  malgré  son  élévation  à  Tévê- 
^^^  d'Arras,  en  1526. 

La  seconde  dignité  de  la  collégiale  de  Saint-Omer  était  celle 

<le  doyen.  C'était  à  celui  qui  en  était  revêtu  qu'incombait  la  char- 

6^  de  présider  le  chapitre.  Ses  attributions  étaient  essentielle- 

"^^nt  différentes  de  celles  du  Prévôt  qui  représentait  le  pouvoir 

**^écutif.  La  preuve  eu  existe  dans  ce  t'ait  que  dans  les  affaires 


intéressant  l'égUise  toute  entière,  on  voit  apparaître  ces  deux  di- 
gnitaires séparément.  Les  intérêts  du  prévôt  et  ceux  du  doyen, 
comme  représentant  du  chapitre,pouvaient  ne  pas  être  les  mêmes, 
et  nous  trouvons  des  accords  survenus  sur  divers  points  en  li- 
tige. Le  doyen  était  d'ailleurs  nommé  àTélection. 

La  troisième  dignité  du  chapitre  était  celle  de  la  chantrerie. 
Le  chantre  avait  des  fonctions  importantes,  inhérentes  à  sa 
charge;  il  devait  surveiller  et  diriger  le  bas  chœur.  En  l'absence 
du  doyen  il  présidait  les  assemblées  capitulaires  et  avait  toutes 
les  attributions  du  doyenné. 

Enfin  le  chapitre  était  composé  de  27  chanoines  possédant 
chacun  une  prébende.  Il  y  en  avait  en  outre  une  28*"  connue  sous 
le  nom  de  prébende  de  l'évêquc  de  Thérouanne;  nous  en  parle- 
rons plus  tard.  A  ce  nombre,  qui  formait,  en  y  comprenant  le 
décanat  et  la  chantrerie,  le  nombre  de  30,  résultant  de  Tinstitu- 
tion  primitive  par  Fridogise,  il  faut  ajouter  :  1°  les  deux  pré- 
bendes presbytérale  et  diaconale  fondées  dans  le  courant  du  XI* 
siècle,  par  le  prévôt  Arnulphus  et  confirmées  par  la  bulle  d'Alex- 
andre III  de  1164  ;  .2^  la  prébende  dite  de  Rihoult,  fondée  par 
Philippe  d'Alsace  comte  de  Flandre,  et  acceptée  en  11C9  par 
Gérard,  prévôt  de  la  collégiale. 

L'église  de  Saint-Omer  fut  gratifiée  de  bonne  heure  par  le 
Souverain  Pontife  de  grands  privilèges,  qui  la  firent  considérer 
comme  une  des  plus  considérables  des  Pays-Bas.  Parmi  ces 
privilèges  il  faut  compter  celui  d'exempter  le  chapitre  de  la  juri- 
diction de  l'ordinaire.  Tous  les  évoques  de  Thérouanne  et  les 
archevêques  de  Reims  ont  reconnu  ce  droit  d'exemption  et  n'ont 
jamais  tente  de  vouloir  le  supprimer. 

Il  y  a  plus;  en  1179  un  concordat  entre  l'évoque  de  Thérouanne 
et  le  Prévôt  de  Saint-Omer  stipulait  que  désormais  chacun  d'eux 
jouirait  dans  Téglise  de  l'autre  d  une  prébende  canonicale.  Ce  fait 
démontre  que  Tévèque  des  Morins  reconnaissait  en  quelque  sorte 
que  1  église  de  St-Omer  et  la  cathédrale  de  Thérouanne  devaient 
être  traitées  sur  le  pied  de  l'égalité  la  plus  complète.  Au  reste,  les 
chanoines  de  la  première  veillaient  avec  un  soin  jaloux  qu'il  ne 
fut  fait  aucune  entreprise  contre  leurs  droits.  Lorsqu'un  nouvel 
évoque  de  Thérouanne  venait  prendre  possession  de  son  cano- 
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icatdans  1  église  de  Saint-Omer,  il  était  traité  uniquement 
Dmme  chanoine;  il  devait  se  dépouiller  de  la  crosse  et  de  la 
litre  et  revêtir  laumusse  et  la  chappe ;  leur  siège  au  chœur 
tait  le  troisième  à  gauche,  le  premier  étant  occupé  par  le  doyen 
t  le  second  par  le  chantre,  et  la  droite  étant  réservée  au  prévôt, 
uelquefois  cependant,  le  chapitre  avait  à  faire  h  forte  partie, 
n  1502,  le  cardinal  Philippe  de  Luxembourg,  alors  évêque  de 
hérouanne,  se  présentant  pour  prendre  possession  de  la  pré- 
înde,  voulut  être  reçu  comme  cardinal.  Mais  le  chapitre  s'y 
pposa  et  après  plusieurs  pourparlers,  et  après  avoir  vu  les 
atuts,  le  dit  évêque  renonça  à  sa  prétention  et  consentit  à  être 
îçu  comme  simple  chanoine.  En  1516,  François  de  Melun,  qui 
3urtant  avait  été  prévôt  de  Saint-Omer,  n'obtint  du  chapitre 
autorisation  de  donner  la  bénédiction  épiscopale  dans  leur 
jlise,  qu'après  avoir  déclaré  qu'il  n'entendait  porter  préjudice 
1  rien  à  ses  droits,  ni  en  acquérir  pour  lui  ou  ses  successeurs. 
Drsque  son  successeur,  Eustache  de  Croy,  se  fit  sacrer  comme 
êque  d'Arras  dans  une  des  chapelles  de  l'église,  ce  ne  fut 
l'après  avoir  reconnu  le  droit  d'exemption  du  chapitre, 
itte  exemption  s'étendait  à  toutes  les  paroisses  du  patronat, 
icun  évêque  ne  pouvait  y  officier  pontificalement  qu'après  en 
oir  obtenu  l'autorisation  du  chapitre. 

Les  chanoines  mirent  la  même  ardeur  à  défendre  leurs  droits 
itre  l'archevêque  métropolitain.  En  1294,  l'archevêque  de 
ims  voulut  visiter  le  prévôt  et  les  doyens  du  chapitre  deSaint- 
ler,  et  être  payé  de  la  procuration.  Les  chanoines  protestèrent 
3  c'était  contraire  à  leurs  privilèges  et  refusèrent  de  se  laisser 
iter.  L'archevêque  persista  et  eut  recours  aux  censures  ecclé- 
stiques;  le  chapitre  en  appela  au  Saint-Siège.  Après  un  long 
>at,  un  concordat  survint  entre  Tarchevêque  et  les  doyen  et 
ipitre  avec  permission  de  Mathieu  Colonna,  prévôt;  le  pre- 
er  reconnut  qu'en  vertu  de  leurs  privilèges,  il  n'avait  pas  le 
)it  d'entrer  dans  l'église  du  chapitre  pour  la  visiter,  ni  d'exer- 
*  le  droit  de  visite  sur  les  membres  dudit  chapitre.  Il  suffira, 
avenir,  qu'à  la  première  entrée  de  ses  successeurs,  on  leur 
se  apparoir  de  cette  exemption,  pour  qu'ils  renoncent  à  leurs 
tentions;  il  est  reconnu  d'ailleurs  que  les  archevêques  seront 
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reçus  processionnellement  par  le  doyen  et  le  chapitre,  mais  ne 
pourront  exercer  aucun  droit  de  Visitation  ni  de  correction  sur 
les  chanoines.  Ce  concordat  fut  confirmé  par  les  successeurs  de 
l'archevêque  de  Reims,  et  ratifié  par  le  Saint-Siège  en  1360. 
Plus  tard  lorsqu'il  s'agit  de  partager  la  province  ecclésiastique 
de  Reims,  et  de  créer  une  église  métropolitaine  à  Cambrai,  le 
chapitre  de  Saint-Omer,  lors  de  l'insinuation  qui  lui  fut  notifiée, 
n'accepta  cette  création  que  salvo  concordato  cum  archiepiscopo  ' 
remensi. 

Indépendamment  du  privilège  d'exemption,  le  chapitre  jouis- 
sait encore  de  plusieurs  droits  importants  qui  lui  avaient  été 
concédés  par  les  souverains  pontifes.  En  voici  quelques-uns. 
Une  bulle  d'Alexandre  III  défend  aux  chanoines  de  donner  à 
l'évêque  de  Thérouanne,  l'argent  qu'ils  avaient  l'habitude  de  lui 
remettre  avant  qu'il  délivre  le  St^Uhrême  et  l'huile  des  infirmes, 
et  si  celui-ci  se  permettait,  pour  cette  cause,  dUnterdire  les  offi- 
ces dans  leur  église,  il  autorise  les  chanoines  à  les  célébrer  néan- 
moins, et  leur  permet  de  réclamer  le  Saint-Chrême  et  l'huile  des 
infirmes  aux  évoques  voisins.  En  1239,  Grégoire  IX  donne  au 
chapitre,  le  droit  d'excommunier  les  malfaiteurs  dfins  le  cas 
ou  l'évoque  diocésain  refuserait  de  le  faire.  Le  pape  Honorius 
III  en  1218  défend  que,  dans  la  ville,  personne  ne  puisse  ouvrir 
d'école  si  ce  n'est  avec  la  permission  du  maître  d'école  de  la 
collégiale,  ou  écolâtre,  lequel  était  à  la  nomination  du  chapitre. 
Le  chapitre  était  colla teur  de  bon  nombre  de  bourses  pour  en- 
tretenir de  pauvres  écoliers  dans  les  universités  de  Douai,  de 
Louvain  etc.,  et  plus  tard  aux  jésuites  dé  Saint-Omer.  En  1365, 
Paul  II  ajoute  à  ces  privilèges  que,  si  Téglise  delà  collégiale  ve- 
nait à  être  polluée,  elle  pourrait  être  réconciliée  par  un  évèque 
quelconque,  ou  même  par  le  prévôt,  et  dans  le  cas  d'absence  de 
celui-ci,  par  le  doyen. 

Outre  ces  privilèges,  les  bulles  que  nous  venons  de  mention- 
ner et  plusieurs  autres,  celles  de  Grégoire  VII  en  1075,  de  Ca- 
lixte  II  en  1123,  d'Innocent  II  en  1139,  d'Adrien  IV  en  1159,  d'A- 
lexandre III  en  1179,  de  Grégoire  IX  en  1235,  maintenaient  les 
chanoines  dans  la  paisible  jouissance  de  leurs  coutumes  qui  ne 
pouvaient  être  changées  contre  leur  volonté.  L'assentiment  du 


-  185  — 

prévôt  et  de  tout  le  chapitre  était  en  effet  nécessaire  pour  modi- 
fier les  statuts.  Les  bulles  précitées  le  reconnaissaient  en  même 
lemps  qu'elles  disaient  que  le  prévôt,  ou  son  vicaire  a  toute 
juridiction  ordinaire  et  compétente  sur  les  chanoines,  et 
tous  les  suppôts  de  l'église.  Il  est  évident  qu'en  instituant 
jn  chapitre  dans  l'église  de  Saint-Omer,  Fridogise  dut  lui 
lonner  des  statuts  applicables  à  son  régime  et  devant  lui 
îervir  de  règlement.  Une  bulle  de  Nicolas  P*"  de  Tan  863,  y  fait 
illusion,  quand  il  cite,  parmi  les  privilèges  accordés  à  la  coUé- 
jiale  récemment  instituée,  celui  de  faire  procéder  à  l'élection  du 
)révôtet  du  doyen  par  les  chanoines,  dans  une  entière  liberté. 
!îes  statuts  furent  en  usage  tant  que  les  chanoines  menèrent  la 
âe  commune.  Mais  cette  situation  ayant  cessé  vers  la  fin  du 
louzième  siècleou  tout  au  commencement  du  treizième,  il  devint 
léccssaire  de  modifier  les  statuts.  Pierre  de  Colmieu,  en  1227, 
m  donna  de  nouveaux,  avec  le  consentement  du  chapitre.  Il  les 
X)mpléta  en  1230  et  en  1236,  peut-être  môme  il  les  changea  com- 
)lètement.  Au  reste,  nous  devons  remarquer  le  peu  de  stabilité 
|u'ils  avaient  dans  le  principe,  ce  qui  tient  évidemment  à  ce  que 
lans  un  ordre  de  choses  nouveau  et  nécessairement  perfectible, 
out  ne  pouvait  être  prévu  dès  le  principe.  Aussi  voyons-nous 
)lus  tard  le  prévôt  Adenulfus  faire  de  nouveaux  statuts  en  1269 
ît  1276. 

Ces  derniers  statuts  furent  longtemps  en  usage,  mais  vers  le 
nilieu  du  XV*  siècle  on  sentit  la  nécessité  d'en  avoir  d'autres 
|ui  fussent  plus  en  rapport  avec  les  besoins  du  moment.  Voici 
•  la  suite  de  quelles  circonstances  cette  décision  fut  prise.  Il  ar- 
iva  un  moment,  dans  la  vie  des  corporations  religieuses,  où  la 
iveur  eut  plus  de  part  que  le  mérite  dans  la  nomination  de  leurs 
hefs.  Les  mômes  individus  cumulaient  plusieurs  dignités  lucra- 
ves.  Il  devenait  alors  nécessaire  d'en  faire  gérer  un  certain 
ombre  par  des  représentants.  C  est  ce  qui  arriva  pour  les  pré- 
cis du  chapitre  de  Saint-Omer.  Dans  le  courant  du  XVP  siècle, 
lusieurs  furent  pourvus  de  cette  dignité,  qui  en  possédaient 
Sjà  d'importantes  dans  d'autres  localités,  et  notamment  à  la 
>ur  Romaine.Ilen  résultait  pour  ceux-ci  l'impossibilité  de  rési- 
îr  au  sein  du  chapitre  où  ils  ne  pouvaient  faire  que  de  courtes 
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apparitions.  Quelques-uns  même  s'abstinrent  d'y  paraître,  et 
après  avoir  fait  prendre  possession  de  leur  charge  par  procureur, 
ils  traitaient  les  affaires  par  correspondance.  Cette  absence  pro- 
longée engendra  des  abus  que  Ton  eut  grand  peine  à  faire  dis- 
paraître. Les  chanoines,  suivant  l'exemple  du  chef  de  la  collé- 
giale, avaient  pris  aussi  l'habitude  de  s'absenter,  de  ne  plus 
résider.  Ils  faisaient  remplir  leurs  charges  par  des  vicaires  aux- 
quels ils  donnaient  une  légère  rétribution,  par  fois  insuffisante, 
et  jouissaient  néanmoins  du  produit  de  leur  prébende  presque 
intégralement,  contrairement  à  la  bulle  d'Alexandre  III  de  1159, 
qui  prescrivait  que  les  chanoines  non  résidents  ne  pourront  avoir 
une  prébende  entière,  mais  que  l'on  prélèverait  sur  son  produit 
une  somme  pour  l'usage  de  l'église.  L'on  conçoit  sans  peine  le 
désordre  qui  résultait  de  ces  absences.  Nous  n'insisterons  pas 
sur  ce  sujet. 

Le  premier  qui  chercha  h  redresser  ces  abus  fut  Nicolas 
Capochie  qui^devenu  cardinal  d'Urgel,après  avoir  été  prévôt  de 
Saint-Omer,fonda  en  1367, dans  la  collégiale  trois  chapellenies 
pour  trois  prêtres  soumis  à  une  résidence  continuelle,et  qui  ne 
pouvaient  s'absenter  plus  de  deux  mois, même  avec  le  consente- 
ment du  chapitre.  C'était  faire  sentir  indirectement  aux  chanoines 
combien  leur  conduite  était  coupable.  Ce  même  prévôt  fonda  la 
même  année  une  bourse  pour  l'entretien  des   enfants  de  choeur. 

Undesessuccesseurs,Hugues  de  Cayeu  défend,  par  son  ordon- 
nance du  13  décembre  de  jouer  aux  dès  etauxjeux  de  hasard.  Pen- 
dant touteladuréede  son  administration, ilfaittous  ses  efforts  pour 
recouvrer  les  titres  de  la  prévôté  égarés  par  le  fait  de  l'absence 
des  prévôts  antérieurs,  absence  qui  avait  duré  plus  de  soixante 
ans.  Ce  prévôt  était  un  homme  énergique.  Il  eut  à  soutenir  une 
lutte  avec  Symon  Bocheux,  doyen  élu  par  le  chapitre,  qui, 
malgré  le  serment  prêté  par  lui  lors  de  sa  prise  de  possession, 
avait  négligé  de  se  faire  ordonner  prêtre.  A  la  fin  Symon 
Bocheux  fut  obligé  de  se  soumettre  au  prévôt  et  de  reconnaître 
sa  juridiction  (1422). 

Le  successeur  d'Hugues  de  Cayeu  entreprit  de  réformer  d'une 
manière  complète  le  cliapitrc.  Pour  arriver  à  son  but,  il  conJ- 
mençapar  démontrer  que  les  chanoines  s'étaient  emparé-^d^ 
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îrtains  droits  inhérents  à  la  prévôté.  Ceux-ci  en  effet,  avaient 
3tenu  subreptivement  du  Pape,  des  bulles  allant  directement 
>ntre  ces  droits,  et  relatives  aux  objets  suivants  :  1**  le  doyen  et 
chapitre  pouvaient  obliger  les  chanoines  à  faire  ce  que  le 
lapitre  leur  imposerait,  à  peine  d'y  être  contraints  par  la  sup- 
pession  de  leur  prébende  et  les  censures  ecclésiastiques; 2°  le 
[lapître  pouvait  instituer  ou  destituer  à  son  gré  les  vicaires; 
•  augmenter  ou  diminuer  les  écotiers  (1);  4-  supprimer  Téco- 
itre  et  en  nommer  un  nouveau.  Quentin  Ménard  prouva  facile- 
lent  par  un  nombre  important  d  actes  extraits  des  archives  de 
i  prévoté,  que  ces  droits,  que  le  chapitre  prétendait  exercer 
eul,  appartenaient  au  prévôt,  ou  que  celui-ci  devait  y  participer, 
tt  obtint  du  Souverain  Pontife  Tenvoi  de  commissaires  pour 
ipocéder  à  la  réformation  des  abus.  Alard  Trubert,  abbé  de 
Saint-Bertin,  fit  partie  de  cette  commission,  qui  pourtant  n'ob- 
tint pas  tout  le  résultat  que  le  prévôt  en  attendait.  Une  seconde 
risite  fut  alors  ordonnée  par  le  Pape  qui  nomma  de  nouveaux 
commissaires.  A  la  suite  d'examen  attentif,  un  accord  fut 
conclu  par  leur  intermédiaire  entre  le  prévôt  et  le  chapitre;  et, 
et  comme  les  anciens  statuts  n'étaient  plus  observés,  on  en  fit 
de  nouveaux  en  125  articles^  qui  furent  confirmés  en  1438  par 
Eugène  IV.  Ces  statuts  continuèrent  à  être  en  vigueur  pendant 
"tout  le  reste  de  la  durée  de  la  collégiale,  sauf  quelques  modi- 
iications  ou  augmentations  qui  y  furent  apportées  par  les  néces- 
sités du  temps,  comme  le  fit  en  14G0  le  prévôt  Simon  de  Luxem- 
lK)urg,  de  concert  d'ailleurs  avec  le  doyen  et  le  chapitre. 

Les  privilèges  dont  jouissait  l'église  de  Saint-Omer,  et  surtout 
la  présence  dans  son  sein  du  corps  du  bienheureux  patron  de  la 
cité,  n'étaient  pas  sans  exciter  la  jalousie  des  religieux  de  Saint- 
lertin.  La  nomination  du  Custos  par  l'abbé  était  une  bien  faible 
compensation  accordéepar  Saint-Folquin  aux  pertes  qu'avait  fait 
subir  à  l'abbaye  la  séparation  des  deux  monastères,  consommée 

(l)Les  écotiers  étaient  de  pauvres  clorcs  établis  dans  un  bâtiment dépen- 
«ftût  dcTEglise  deSainl-Omer.  Ils  étaient  entretenus  sur  les  fonds  affectés 

er  Saint-Omer,  vraisemblablement  à  l'établissement  d'un  hospitium  pour 
J  pauvre.^  voyageurs,  ce  qu'on  ne  peut  affirmer,  ce  point  n'étant  pas 
suffisamment  clair.  Quoiqu'il  en  soit,  le  chaudement  d'affectation  de  ces 
•^enus  fut  autorisé  par  une  bulle  de  Martin  V. 
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par  Fridogiso.  Mais  cette  nomination  donnait  à  l'abbé  de  Saintr 
Bertin  un  droit  incontestable.  Le  Custos  était  son  délégué,  et  en 
définitive  c'était  lui  qui  était  institué  le  réel  gardien  de  l'église. 
d(*  Saint-Omor.  Aussi  lorsque  ce  droit  tomba  en  désuétude, 
que  la  :  omination  à  la  custodie  de  l'église,  fut  dévolue  au  chapi-^ 
tre,  Tabbé  voulut  rétablir  à  son  profit  une  prérogative  qui  avaB 
été  attribuée  par  Saint-Folquin  à  la  charge  de  Custos^  celle d'of^ 
ficie»'  dans  l'église  de  Saint-Omer  à  quatre  fêtes  déterminées, 
de  jouir  des  offrandes  qui  seraient  faites  ces   jours-là  par  1( 
fidèles.  Ce  fut  Humi>hride,  35*^abbé  de  Saint-! tertin  (1008-11 
qui  fit  revivre  ce  droit,  et  il  ne  paraît  pas  que  le  chapitre  s'y 
opposé,  la  charte  de  Saint-Folquin  dont  on  ne  s'avisait  pasal< 
dt»  eont(\Si(»r  lauthenticité,  ne  leur  eût  pas  permis  de  le  faire. 
Mais  bientôt  des  entreprises plusgraves vinrent  mettreenévi 
les  justes  susceptibilités  des  chanoines.  Nous  avons  dit  prè 
demnient  la  tentative  infructueuse  d'un  abbé  de  Saint-Bertk 
pour  s'emparei*  du  corps  du  saint  fondateur.  Au  moment  del'ii 
vasion  des  normands,  pour  soustraire  cette  précieuse  relique 
la  rapacité  des  barbares,   Saint-Folquin   avait  fait  enterrer 
châsse  contenant  le  corps  de  Saint-Omer;  il  avait  fait  prendre 
même  pré(*aution  pour  le  corps  de   Saint-Bertin.  Au  xi*  siècl 
alors  que  v*es  événements  étaient  déjà  passés  de  la  mémoire, 
honorait  dans  Téglise  du  cliapitre  les  reliques  de  Saint-Omer, 
de  même  dans  l'église  de  Saint-Berlin  une  châsse  était  ex] 
à  la  vénération  des  lidèles.  comme  contenant  les  reliques 
patron  de  Tabbaye.  Or,  vers  le  milieu  de  ce  siocle,  Tabbé  Bov( 
reconstruisant  l'église  de  son  monastère,  mit  au  jour  un  coffr 
que  des  preuves  irrécusables  démontraient  contenir  les  restesi 
Saint-Bertin,  restés  enfouis  depuis  les  ravages  des  norraani 
Il  en  résultait  naturellement  que  la  châsse,  exposée  jusqu'aloi 
lîe  contenait  pis  ces  restes,  et,  pour  leur  donner  une  attributii 
les  moines  prétendaient  quec»^  qui  s'y  trouvait  était  le  corps 
Sai:M-Omer,  ou  au  moins  une  partie  de   ce  corps.  Grand  i\ 
dan--   h*   chajMtre   à  cette   nouvelle    préieniion.   Pour  y  coti-; 
por  court,  les  chanoines  inviicrent  Guy,  archevêque  de  Reim?»* 
venir  faiiv  la  \eriîicatio!i  -li*  la  précieuse  relique  dont  ilsêtaieflt"^ 
t*n  [H^sse^sion.  Tetî!*  v/riticati-^n  rut  lieu  en  effet  »:»n  1(^?,  ^^n P^'*" 
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enee  d'Adèle,  femme  de  Baudouin,  comte  de  Flandre,  de  Dro- 
[on,  évoque  de  Thérouanne,  et  de  plusieurs  abbés  de  la  pro- 
ince.  L'abb6  Bovon  et  les  religieux  assistaient  à  cette  opération 
il  il  fut  authentiqucment  reconnu  que  la  châsse  présentée  par  le 
Chapitre  contenait  véritablement  le  corps  entier  du  saint  fonda- 
teur de  la  cité.  Une  autre  vérification  eut  lieu  en  1269,  et  parmi 
Ips  témoins  nous  trouvons  encore  cette  fois  Tabbé  de  Saint-Ber- 
,  Guillaume  d'Oye,  et  ses  moines. 

Nonobstant  ces  preuves  réitérées  de  Tauthenticité  des  reliques 

pii  étaient  en  la  possession  du  chapitre, Henri  de  Condescure,5G* 

>bé  de  Saint-Bertin,  voulut  encore  remettre  les  choses  en  ques- 

«.  C  était  au  moment  où  il  s'ai)prètait  à  commencer  la  cons- 

iction  de  la  nouvelle  église  dont  les  restes  sont  parvenus  jus- 

i'à  nous.  Les  offrandes  faites  par  les  fidèles  aux  restes  des 

nts patrons  de  labbaye,  formaient  un  appoint  considérable 

ressources  nécessaires  pour  mener  à  bien  cette  grande  en- 

tprise,et  c'est  vraisemblablement  dans  Tespoir  de  lesaugmen- 

qu'il  .se  laissa  aller  à  exposer  à  la  vénération  publique  une 

qui,  selon  lui,  contenait  les  restes  de  Saint-Omer.   Une 

fuvelle  vérification  fut  demandée  par  le  chapitre,  elle  eut  lieu 

1324.  La  châsse  fut  ouverte  en  présence  de  Mahaut,  comtesse 

rtois,    du  Magistrat  de  la  ville  et  d  une  grande  foule  assem- 

.  Les  lettres  qu'elle  contenait  en  furent  extraites,  et  on  en 

inna  lecture  au  peuple.  L'authenticité  de  la  relique  fut  de  nou- 

.u  constatée.  L'abbé  de  Saint-Bertin,  dûment  convoqué,  s'abs- 

it  de  paraître  à  cette  réunion. 

Il  semblerait  que  tout  dût  être  terminé  et  qu'aucune  tentative 
serait  plus  faite  par  jes  moines  pour  le  même  sujet.  Il  n'en 
rien.  Kn  1464,  Guillaume  Fillastre,  évêque  de  Tournay,  64** 
de  Saint-Bertin  prétendit  être  en  possession  d'une  partie 
corps  de  Saint-Omer,  Ce  qui  pouvait  rendre  plausible,  aux 
_  IX  du  public,  cette  prétention,  c'est  le  fait  qui  avait  eu  lieu 
■ors  de  la  dernière  vérification,  où  Ton  avait  détaché  le  clief  du 
^■aint  patron  pour  le  mettre  dans  un  reliquaire  spécial,  afin  de 
bfACÎliter  son  exposition  à  la  vénération  des  fidèles. 
I  Le  peuple  pouvait  donc  croire  que  lorsque  Ton  fît  cette  opéra- 
(,^011,  on  avait  aussi  séparé  une  partie  notable  du  reste  du  corps 


\ 


—  190  — 
qui  aurait  été  donnée  ù  l'abbaye  de  Saint-Bertin.  Quoi  qu'il  ei 
soit,  les  religieux  produisaient  alors  une  châsse  sur  laquell 
était  une  inscription  annonçant  qu'elle  renfermait  le  corps  di 
saint  Orner,  Une  nouvelle  vérification  devenait  alors  indispen 
sable.  Pour  y  parvenir  et  éteindre  définilivement  les  prétention! 
de  l'abbaye,  le  chapitre  résolut  cette  fois  de  ne  pas  se  contentei 
de  l'intervenlion  ecclésiastique,  mais  il  se  pourvut  par  voie  di 
complainte  devant  la  justice  séculière,  au  siège  de  Montreuil, 
contre  ceux  de  St-Bertin,  Le  procès  dura  longtemps.  Un  conseil- 
ler du  parlement  fut  délégué  pour  contrôler  les  authentiques 
renfermées  dans  la  châsse  de  saint  Omer,qui  fut  ouverte  en  pré- 
sence du  peuple  par  levèque  de  Gebelde,  suflfragant  de  Thé- 
rouanne.  Le  même  conseiller  examina  également  la  châsse  que 
les  religieux  de  Saint-Bertin  présentaient,  et  constata  que  les 
inscriptions  qu'on  y  avait  placées  n'avaient  aucun  rapport  avec 
les  reliques  qu'elle  renfermait,  lesquelles  étaient  indiquées  par 
d'autres  inscriptions  qui  les  désignaient.  Cette  vérification  avait 
eu  lieu  en  1469,  et  cependant,  malgré  les  constatations  qui  dé- 
montraient jusqu'à  l'évidence  la  fausseté  des  prétentions  de 
l'abbaye,  en  1479,  les  religieux  eurent  l'audace  d'exposer  ladite 
châsse  en  public  â  la  vénération  des  fidèles. 

Une  procession  solennelle  avait  eu  lieu,  suivie  par  les  mayeur 
et  échevins,  et  accompagnée  d'une  foule  nombreuse,  les  chanoi- 
nes portant  la  châsse  de  leur  glorieux  patron.  Ceux  de  Saint- 
Bertin  voulaient  paraître  â  cette  procession  avec  la  châsse  qto 
était  la  cause  du  procès:.  Sur  les  représentations  des  chanoines,  < 
les  religieux  s'abstinrent  de  se  joindre  au  chapitre,  mais  ils  vou- 
lurent faire  leur  procession  spéciale  dans  laquelle  ils  portèrent 
la  châsse  en  question,  et  même  les  deux  processions  se  rencon- 
trèrent, au  grand  scandale  du  public.  Cette  démarche  n'était  pas 
propre  â  apaiser  les  dissensions,  et  à  amener  un  accord  amiabla 
Aussi  le  procès  suivit  son  cours  et  un  arrêt  du  Parlement  du3D 
avril  1495,  homologua  la  décision  des  arbitres  nommés,  en  re- 
connaissant  l'authenticité  des  reliques  de  saint-Omer,  dont  le 
ipitre  était  en  possession,  et  prescrivant  â  l'abbé  de  Saint- 
de  faire  disparaître  de  la  châsse  exposée  dans  son  église, 
TÎptions  renseignant  qu'elle  renfermait  une  parttedu corps 
int  patron  de  la  eité. 
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arrêt  mit  fin  définitivement  à  toutes  les  prétentions  de 
ye  à  la  possession  des  restes  de  saint-Omer,  et  elles  ne  se 
vêlèrent  plus.  Mais  bientôt  d'autros  discussions,  d'un  carac- 
lus  irritant  parce  que  Tamour-propre  des  deux  parties  était 
I,  se  firent  jour  d'une  manière  fâcheuse.  A  Tépoque où  nous 
les  arrivé  dans  notre  narration,  au  milieu  du  xvi*  siècle, 
angement  notable  s'était  fait  dans  l'état  ecclésiastique  de 
Omer,  par  suite  de  la  destruction  de  l'ancienne  capitale 
orins.  Mais  avant  d'examiner  quelles  en  furent  les  consé- 
es,  et  de  raconter  les  discussions  qu'engendra  ce  nouvel 
5  choses,  entre  le  chapitre  et  l'abbaye  de  Sain t-Bertin,  nous 
s  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  intérieure  de  celle^i, 
DUS  allons  parcourir  sommairement,  en  la  suivant,  pour 
5  y  revenir,  jusqu^au  moment  de  sa  destruction  et  de  la 
•sion  de  ses  habitants. 


CHAPITRE  III 

IRE  DE  l'abbaye   DE  SAINT-BERTIN,    JUSQUA  SA  SUPPRESSION 

EN  1791  (1). 

monastère  d'en  bas,  pour  conserver  la  désignation  qu'il 
ms  le  principe,  avait  été  placé  par  Saint-Bertin  sous  l'invo- 
1  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul.  Les  premiers  temps  qui 
rent  sa  fondation  furent  remarquables  par  les  nombreuses 
lions,  ou  par  les  acquisitions  faites  par  les  successeurs  du 
ier  abbé,  et  qui  étendirent  beaucoup  les  domaines  et  les 
urces  de  l'abbaye.  Aucun  événement  remarquable  n'est  à 
lier  dans  cette  période,  sauf  l'admission  du  dernier  roi  de 
:e  mérovingienne  Childéric  III,  et  la  sépulture  qui  lui  fut 
ée  par  Nanthaire  P^  6*  abbé,  dans  l'église  du  monastère 
2. 

/histoire  abrégée  du  monastère  do  Saint-Bertin  que  nous  donnons 
îe  3*  chapitre,  n'est  autre  que  le  résumé  de  l'ouvrage  de  H.  deLaplane, 

Jour  titre:   «Les  abbés  de  Saint-Bertin».  Nous  nous  faisons  un 
'en  prévenir  le  lecteur. 
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Les  premiers  carlovingiens  accentuèrent  encore  les  bons  rap- 
ports qui  existaient  entre  les  rois  Francs  et  Tabbaye.  La  preuve 
de  confiance  qu'avait  donnée  le  fondateur  de  la  dynastie,  Pépin, 
en  y  enfermant  Childéric,  était  de  nature  à  les  resserrer  encore 
davantage.  Outre  la  confirmation  de  ses  privilèges  qu'il  lui  ac- 
cordait, nous  voyons  Charlemagne  donner  à  Hardrald,  8*  abbé 
(766-795)  une  relique  précieuse  de  la  vraie  croix,  enchâssée  dans 
un  magnifique  reliquaire  en  or.  Ce  même  monarque  accordée 
son  successeur  Odland  (795-804)  le  droit  de  chasser  dans  les  bois 
de  l'abbaye,  afin  d'avoir  des  peaux  pour  les  ceintures  des  moines 
et  la  reliure  des  livres,  ce  qui  prouve  que  déjà  à  cette  époque 
les  religieux  de  Saint-Bertin  s'occupaient  de  réunir  et  de  copier 
les  beaux  manuscrits  qui  faisaient  l'ornement  de  leur  bibliothè- 
que ,  et  dont  si  peu  ont  échappé  aux  diverses  vicissitudei. 

Odland  construisit  aussi  les  premiers  moulins  sur  TAa,  à  Ar- 
ques, et  obtint  du  grand  empereur  Franc  que  ces  seuls  mouii^ 
auraient  le  droit  de  se  maintenir,  avec  défense  à  tous,  d'en  éUMf 
d'autres  jusqu'à  la  mer, 

Nanthaire  II,  10*  abbé,  succéda  à  Odland  dans  la  faveur  de 
Charlemagne.  Indépendamment  des  donations  magnifiques  qu'il 
fit  à  l'abbaye,  l'empereur  lui  confia  une  mission  importante  près  du 
pape  Léon  III.  Fridogise,  successeur  de  Nanthaire  (820^) 
chancelier  de  Louis  le  Débonnaire,  qui  confirma  la  séparation 
des  deux  monastères  et  tous  les  privilèges  dont  ils  jouissaient 
vit  encore  s'accroître  les  possessions  de  l'abbaye  par  les  dona- 
tions que  lui  firent  GoibertetGuntbert,  de  trente-trois  villages  et 
de  leurs  dépendances. 

Peu  de  temps  après  la  mort  de  cet  abbé  divers  malheurs  fon- 
dirent sur  le  monastère  dont  la  prospérité  était  florissante.  L^ 
premières  catastrophes  vinrent  des  invasions  des  Normands. 
Nous  en  avons  parlé  précédemment  dans  la  première  partie; 
nous  n'y  reviendrons  pas. 

Après  le  départ  des  barbares,  de  nouvelles  donations  \inrent 
réparer  un  peu  les  désastres  matériels  dont  avait  souffert  l'a^ 
baye.  Mais  pendant  le  cours  de  ces  événements  malheureux,'* 
désordre  s'était  un  peu  introduit  dans  l'intérieur  du  monastère» 
et  des  infractions  à  la  discipline  et  à  la  règle  avaient  eu  )^^' 
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L7*  abbé,  bien  qu'il  fut  précédemment  chanoine  au  mo~ 
'en  haut  y  s'efforça  d'apporter  dans  celui  d'en  bas,  les  ré- 
avenues  nécessaires.  La  faveur  dont  il  jouissait  auprès 
s-le-Chauve,  lui  permit  d'obtenir  de  ce  prince  le  réta- 
tt  du  droit  d'élection  aux  divers  offices.  Ce  prince  fixa 
iformément  à  la  constitution  de  son  père,  le  nombre 
BS  à  50. 

sième  et  dernière  invasion  des  Normands  venait  de 
îs  barbares  venaient  enfin  de  s'éloigner  pour  toujours 
►uveanx  malheurs  d'un  autre  genre  fondirent  sur  l'ab- 
'  mesure  de  prudence  les  moines  avaient  été  dispersés 
nétairies.  Le  genre  de  vie  qu'ils  étaient  forcés  de  mener 
rtes  pas  entièrement  conforme  à  la  règle.  Aussi,  lors- 
•appela,  saint  Foulques,  20®  abbé  (892-900)  dut-il  em- 
jte  son  énergie  pour  les  y  faire  rentrer.  Il  avait  en  mê- 
i  à  s'opposer  aux  entreprises  de  Baudouin,  comte  de 
qui  voulait  s'emparer  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin  ;  il  le 
emps  en  échec,  mais  enfin  il  succomba  sous  le  fer  d'un 
accomplissant,  croit-on,  les  ordres  du  comte, 
ort  de  saint  Foulques,  l'abbaye  passa  dans  des  mains 
s.  Baudouin-le-Chauve  obtint  de  son  parent,  Charles- 
,  d'en  être  pourvu.  C'est  à  ce  prince  que  sont  dues, 
î  nous  l'avons  dit,  les  premières  fortifications  de  Saint- 
prince  s'occupa  fort  peu  de  son  abbaye.  Cet  état  de 
ntinua  sous  ses  deux  successeurs  jusqu'au  moment  où, 
de  la  guérison  miraculeuse  du  dernier,  Arnould-le- 
►mte  de  Flandre  et  de  sa  femme  Athala,  celui-ci  revenu 
timents  plus  religieux,  s'aperçut  que  la  discipline  était 
hée  dans  le  monastère,  ce  qui  n'avait  rien  d'étonnant 
Duvernement  des  comtes  abbés,  qui  se  préoccupaient 
e  de  jouir  des  revenus  de  l'abbaye  que  de  surveiller  la 
des  moines.  Arnould  jugea  qu'il  y  avait  lieu  de  porter 
.  cette  situation  fâcheuse,  et  confia  à  saint  Gérard,  abbé 
es,  la  mission  difficile  de  réformer  le  monastère.  Lors- 
-ci  l'entreprit,  les  moines  habitués  depuis  longtemps 
lement  se  soulevèrent  au  mot  de  réforme,^  et  rien  ne 
lire  rentrer  dans  la  soumission.  Arnould  les  expulsa  de 
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Tabbaye  le  15  avril  944,  et  les  remplaça  par  d'autres  l'eligieux 
tirés  d'autres  monastères.  Cette  mesure  sévère  souleva  le  peuple 
qui  fit  entendre  des  menaces  contre  les  moines  réguliers  et 
même  contre  le  comte-abbé.  Elles  devinrent  si  violentes  que  ce- 
lui-ci jugea  convenable  de  tenter  des  démarches  pour  ramener 
les  exilés.  Mais  ils  rejetèrent  ses  avances  et  se  retirèrent  à  Lon- 
guenesse,  accompagnés  par  la  multitude  qui  exprimait  vivement 
sa  sympathie  pour  les  anti-réformistes.  La  plupart  s^embarquè- 
rent  pour  TAngleterre,  où  un  cisile  leur  fut  offert  par  Athel^ton. 
Les  autres,  faisant  un  retour  sur  eux-mêmes  et  touchés  de  k 
grâce,  finirent  par  adhérer  à  la  réforme  et  rentrèrent  au  ma 
nastère. 

La  discipline  rétablie  dans  la  maison  par  saint  Crérsri  9( 
maintint  peu  de  temps.  Les  comtes  de  Flandre  qui  conservaieni 
une  grande  influence  sur  la  direction  des  affaires  de  Tabbayi 
bien  qu'ils  eussent  renoncé  à  l'exercer  commeabbés,  se  voyaient 
souvent  forcés  d'intervenir.  Les  troubles  et  les  désordres  étakni 
pour  ainsi  dire  en  permanence  dans  le  monastère,  et  chaque 
jour  voyait  naître  de  nouveaux  orages.  Pour  y  mettre  un  terme 
Baudouin-le^-Barbu  fit  venir  d'Arras  le  moine  Roderic,  et  l'éta? 
blit  à  la  tète  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin,  à  la  mort  d'Humphride, 
malgré  l'opposition  des  religieux  dont  la  plupart  prirent  kiftxjle 
pour  se  soustraire  au  joug  d'une  sage  réforme.  Le  nouvel  abW 
ne  se  laissa  pas  rebuter,  il  s'appliqua  à  rétablir  la  disciplinedflofi 
cette  maison  qui,  suivant  l'énergique  expression  d'un  contaflv- 
porain,  Simon,  continuateur  de  Folquin,  était  devenue  conwe 
une  caverne  de  voleurs.  Dieu  vint  au  secours  du  réformateur  «d 
punissant  d*une  manière  exemplaire  les  moines  rebelles.  Un 
incendie  se  déclara  dans  la  ville,  qui  consuma  l'abbaye.  Il  M 
suivi  d'une  épidémie,  espèce  de  peste  qui  enleva  onze  religieox 
en  quelques  jours.  Bientôt  la  communauté  qui,  peu  auparaTSflt 
comptait  encore  46  membres,  se  vit  réduite  à  huit.  C'était  là  une 
réforme  radicale  que  Dieu  seul  pouvait  exécuter. 

Malgré  ces  terribles  punitions,la  discipline  et  la  règle rétaWws 
dans  la  maison  avaient  bien  de  la  peine  à  s'y  maintenir.  Lere-, 
lâchement  tendait  sans  cesse  à  s'introduire.  L'anecdote  ^app<J^ 
tée  par  Simon,  qui  se  passa  sous  l'abbé  Héribert  (108M081)  «* 
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Mea  caractéristique  à  cet  égard.  La  voici  dans  toute  sa  naïveté. 
Dne serve  avait  été  arrachée  par  Héribert  des  mains  de  son  ravis- 
seur. La  nuit  suivante,  au  moment  où  l'abbé  rentrait  dans  sa 
cellule,  après  le  chant  des  matines,  il  trouve  la  jeune  femme 
]Ui  l'attendait.  Elle  s'était  méprise  étrangement  sur  les  inten- 
ions qu'Heribert  avait  eues  en  la  sauvant.  Le  pieux  cénobite  eut 
>eaucoup  de  mal  à  la  détromper;  mais  comment  expliquer 
lu'une  femme  s'était  introduite  dans  une  enceinte  défendue  à 
m\e  personne  de  son  sexe,  si  ce  n'est  par  la  connivence  des 
Adnes.  Aussi  Simon  n'hésite-t-il  pas  à  attribuer  à  une  punition 
lu  ciel,  le  nouvel  incendie  qui  dévora  le  monastère  peu  de  temps 
iprès  l'avènement  de  Jean  I""  successeur  d'Hérîbert  (1081)  Maïs 
^tabbé  occupé  du  soin  de  rétablir  les  bâtiments  dévorés  par  le 
'eu  et  de  mettre  un  peu  d^ordre  dans  les  affaires  de  la  commu- 
laoté,  n'eût  guère  le  temps  de  porter  remède  aux  désordres 
toujours  croissants  de  ses  religieux,  que  les  malheurs  qui  ve- 
naient de  les  frapper,  n'avaient  pas  fait  rentrer  dans  le  devoir. 
Is  devaient  renaître  plus  violents  sous  son  successeur,  Lambert, 
10^  àbbé,  (1095-1123).  La  lutte  fut  aussi  beaucoup  plus  longue,  et 
1  t&che  des  abbés  tendant  à  rétablir  la  discipline  devint  plus 
tfdue. 

cLa  communauté  (1)  comptait  120  membres,  et  la  régularité 
levait  singulièrement  besoin  d'être  raffermie.  Les  moines  ou- 
ilknt  leurs  devoirs,  avaient  secoué  le  joug  de  l'obéissance  et 
rtdé  le  vœu  de  pauvreté;  contrairement  aux  anciens  statuts,  ils 
possédaient  en  propre,  faisaient  et  recevaient  des  présetrts  sans 
uitôrisation  ;  ils  avaient  des  serviteurs  qui  consommaient  la 
>art  réservée  à  l'indigence.  En  un  mot,  suivant  l'expression  de 
Simon,  ils  ne  négligeaient  aucune  occasion  de  manquer  &  la 
"ègte,  vel  ceteris  dissolutionibus  ineumbere  pênes  eos  tune  tem- 
Hw^,  rrix  aUcujus  erat  negligentiœ.  •  Lambert  sentit  qu'il  était 
nécessaire  d'extirper  les  abus,  et  de  parer  au  mal  qui  menaçait 
le  devenir  encore  plus  grand.  Au  mois  de  décembre  1101,  étant 
ftâlade  il  apparut  inopinément  au  milieu  du  chapitre.  Prenant 
K)ur  texte  le  royaume  de  Dieu  et  les  peines  de  V enfer ^  il  admo- 

(T;  Cf.  H.  de  Laplane.  —  Les  abbés  de  St-Bertin. 
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nesta  sévèrement  les  religieux  en  leur  ordonnant  de  mener  une 
vie  régulière.Etourdis  d'abord^puis  exaspérés  par  les  reproches 
qu'on  leur  adressait,  les  moines  accablèrent  leur  abbé  d'injures, 
et  le  forcèrent  d'aller  se  remettre  au  lit.  Désespérant  de  vaincre 
l'opposition  qu'on  lui  faisait,  Lambert  crut  avoir  trouvé  un 
remède  au  mal  en  soumettant  son  monastère  à  la  règle  de 
Cluny  ;  mais  ce  devait  être  là  le  signal  de  nouveaux  orages. 
Feignant  d'accompagner  à  Rome  Tévêque  de  Thérouanne,  il 
prit  la  route  de  Bourgogne  et  alla  s'enfermer  à  Cluny  où  il 
reçut  l'habit  des  mains  de  Saint  Hugues.  A  cette  nouvelle  qu'on 
s'empressa  de  leur  transmettre,  les  religieux  de  Saint-Bertin 
se  divisèrent  en  deux  parties  :  les  uns  déclaraient  qu'ils  ne 
voulaient  plus  de  leur  abbé;  les  autres,  plus  calmes,  l'engagè- 
rent à  revenir.  Après  avoir  quelque  temps  hésité,  Lambert  se 
décida  à  partir  suivant  les  conseils  de  Saint  Hugues.  Lorsqu'il 
arriva,  les  esprits  n'étaient  pas  moins  animés  qu'à  son  départ: 
plusieurs  religieux  refusèrent  même  de  lui  rendre  les  honneurs 
dus  à  son  rang.  Le  lendemain,  il  fut  entouré,  presséde  questions; 
on  le  somma  de  s'expliquer  sur  la  réalité  de  sa  profession  à 
Cluny,  et  comme  ses  explications  étaient  embarrassées,  les  plus 
exaltés  déclarèrent  qu'ils  ne  lui  obéiraient  plus,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  donné  une  réponse  catégorique.  Poussé  à  bout,  l'abbé  sort, 
rassemble  ses  hommes  d'armes,  rentre  dans  le  monastère, 
s'empare  des  plus  turbulents  qu'il  disperse  dans  divers  cou- 
vents, et  les  remplace  par  des  moines  de  Cluny  qui  l'avaient 
accompagné. 

Cet  acte  de  vigueur  n'apaisa  pas  complètement  la  tempête;  1» 
régularité  des  nouveaux  venus  faisait  honte  aux  anciens,  en 
même  temps  qu'elle  leur  paraissait  une  trop  lourde  chaîne; 
aussi,  plusieurs  prirent  le  parti  d'abandonner  l'habit  religieux 
et  de  rentrer  dans  le  monde.  Ils  furent  remplacés  par  un  grand 
nombre  de  prosélytes  excités  au  contraire  par  la  piété  et  le 
bon  ordre  qui  régnaient  alors  dans  le  monastère.  La  paix  sem- 
bla renaître,  plusieurs  des  moines  révoltés  demandèrent  même 
à  rentrer.  Mais  ce  calme  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  mélan- 
ge des  deux  règles^  l'assemblage  des  religieux  vieux  et  nou- 
veaux, dont  plusieurs  avaient  cédé  plutôt  à  un  entraînement 
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Téfléchi  qu'à  une  vocation  véritable,  étaient  de  nature  à  créer 
2  nouveaux  embarras  à  la  communauté.  Ils  ne  tardèrent  pas  à 
î  présenter. 

Hugues,  abbé  de  Cluny,  avait  constamment  refusé  l'abbaye 
!  St-Bertin,  malgré  les  instances  qui  lui  avaient  été  faites, 
Qt  par  Lambert  que  par  Robert-le-Frison,  comte  de  Flandre,  à 
istigation  de  celui-ci.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  son  succes- 
iir,  Pons  de  Melgueil.S'autorisant  de  la  donation  de  Lamber  t, 
rès  avoir  visité  les  monastères  de  son  ordre  en  Espagne,  en 
urgogneet  en  France,  il  fait  savoir  à  l'abbé  de  Str-Bertin 
'il  viendra  célébrer  les  fêtes  de  Pâques,  dans  son  abbaye, 
nptant  y  exercer  sa  juridiction.  L'abbé  contraint  par  le 
lu  de  ses  religieux  est  obligé  de  lui  refuser  la  porte.  Cepen- 
nt  les  partisans  de  Cluny  s'agitaient  à  l'intérieur  ;  ils  comp- 
ent,  non  sans  raison,  sur  la  faiblesse  de  Lambert,  qui  ne  sa- 
t  prendre  une  décision,  et  chez  lequel,  à  un  acte  de  vigueur 
1  voyait  succéder  immédiatement  un  acte  de  faiblesse  comme 

regrettait  le  premier.  Au  lieu  de  maintenir  hautement  les 
)its  de  son  abbaye,  Lambert  préféra  négocier.  Grâce  au  haut 
ronage  de  la  comtesse  de  Flandre,  Clémence,  récemment 
ive  de  Robert-le-Frison,  il  essaye  de  faire  renoncer  l'abbé  de 
my  à  ses  prétentions.  Pons,  de  son  côté,  connaissant  le  ca- 
:tère  de  l'abbé  de  Str-Bertin,  l'amène  à  une  entrevue  dans 
uelle  il  le  décide  à  exiler  à  Anchin,  le  prieur,  dont  les  me- 
«  contrariaient  le  parti  cluniste.  Gagnant  peu  à  peu  du  ter- 
Q,  il  arrive  bientôt  à  exiger  de  Lambert  qu'il  accompagne 

envoyés  à  la  cour  de  la  comtesse  pour  appuyer,  sa  supplique 
dant  à  ce  qu'il  pût  venir  à  Saint-Bertin,  comme  dans  son 
ise  propre.  Cette  dernière  prétention  de  l'abbé  de  Cluny  dé- 
t  à  la  princesse,  au  jeune  Baudoin  son  fils,  et  à  toute  la 
ir  de  Flandre.  Le  comte  et  sa  mère  éludèrent  la  difficulté  en 
nandant  à  réfléchir  ;  néanmoins  les  envoyés  de  Cluny  ne 
durent  pas  repartir  sans  avoir  obtenu  le  renouvellement  de 
lonation  qu'il  avait  faite  à  St-Hugues,  ce  qu'il  fit  dans  les 
mes  termes.  Au  retour  de  leur  mission,  les  envoyés  de  Pons 
prêtèrent  à  St-Bertin,  y  furent  fort  mal  accueillis  et  virent 
rs  serviteurs  accablés  d'injures  et  de  mauvais  traitements. 
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devint  plus  exigeant,  et  demanda  que  les  officiers  de  la  maison 
vinssent  avec  Lambert,  à  un  lieu  désigné,  faire  leur  soumission 
à  son  ordre.  L'abbé  de  St-Bertin  était  disposé  à  obéir  ;  mais  le 
châtelain  de  Saint-Omer,  l'ayant  appris,  défendit  aux  moines 
de  Sithiu  de  quitter  leur  monastère,  laissant  les  clunistes  libres 
de  le  faire.  En  conséquence  ces  derniers  seuls  partirent  à  che- 
val et  se  rendirent  à  Uhona^  conformément  aux  ordres  de  leur 
supérieur. 

Cette  affaire  paraissait  apaisée,  mais  Pons  qui  ne  pouvait  se 
résoudre  à  renoncer  à  ses  prétentions,  fit  enlever  à  Arras  deux 
moines  de  St-Bertin  qui  avaient  autrefois  fait  profession  àCluny. 
Lambert  irrité,  voulut  d'abord  recourir  à  de  nouvelles  négocia- 
tions, maïs  excité  par  les  conseils  de  ses  amis,  et  soutenu  par 
l'évêque  de  Thérouanne,  dont  les  droits  se  trouvaient  également 
compromis  par  les  prétentions  des  Clunistes,  il  partit  pour 
Rome  et  soumit  l'affaire  à  la  décision  du  Souverain  Pontife. 
Pascal  II  était  mal  disposé  alors  pour  Tordre  de  Cluny,  qui 
s'était  déclaré  contre  lui  dans  la  querelle  des  investitures^  il  ac- 
cueillit favorablement  la  réclamation  de  l'abbé  de  St-Bertin  et 
lui  accorda  une  bulle  en  date  du  19  Juin  1112,  qui  annulait  tout 
cequî  avait  pu  être  fait  au  préjudice  du  monastère  de  Sithiu,tant 
par  l'abbé  de  Cluny  que  par  le  comte  de  Flandre  et  l'évêque  de 
Thérouanne.  Pons  fit  de  vains  efforts  pour  faire  annuler  cette  dé- 
cision ;  il  fut  obligé  de  donner  sa  démission,  et  son  successeur, 
Pierre-le- Vénérable  conclut  avec  Lambert,  de  concert  avec  l'é- 
vêque des  Morins,  une  transaction  qui  devait  mettre  un  terme 
aux  difficultés  existant  entre  les  deux  monastères.  L'indépen- 
dance de  St-Bertin  fut  solennellement  reconnue.  Malheureuse- 
ment Lambert  eut  la  malencontreuse  idée  de  vouloir  ramener  les 
religieux  clunistes  qu'Hugues  avait  accordés  et  que  Pons  avait 
retirés.  Leur  retour  introduisit  encore  une  fois  des  germes  de 
discorde  dans  Tintérieurde  Tabbaye,  qui  ne  devaient  pas  tarder 
à  se  traduire  par  de  nouveaux  désordres.  (1). 

U)  Noii3  avons  exu^it  presque  textuellement  la  narration  de  cette 
curwine  affaire,  de  Touvrage  de  H.  de  Laplane,  Let  mbbés  de  St-BertiM, 
a«4i[il  oa  foiirra  recourir  pour  de  plua  aiaple^  détaila. 
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La  paralysie  dont  fut  atteint  Lambert  en  1133  et  qui  ament? 
resque  desuite  son  abdication,  fut  le  signal  de  nouveaux  trou- 
les.  Il  avait  pris  pour  coadjuteur  Simon,  qui  devint  plus  tard 
bbé,  et  l'avait  désigné  pour  lui  succéder'.  Le  parti  des  clunistes 
rant  àsa  tête  le  grand  prieur,  parvint  à  renverser  le  coadjuteur 
li  s'était  déclaré  leur  adversa  re.  Le  comte  de  Flandre  et  Tévê- 
le  de  Thérouanne  furent  obligés  d'interposer  leur  autorité  et 
"eot  élire  pour  successeur  de  Lambert  qui  avait  abdiqué,  Jean 
,  dit  de  Fumes. 

A  peine  installé,  Jean  II  éloigna  le  prieur,  profès  de  Cluny, 
•n  plus  redoutable  adversaire,  puis  il  se  mit  en  route  pour 
ime,  où  il  obtint  du  pape  Calixte  II,  la  reconnaissance  des  pré- 
gatives  de  Saint-Bertin.  Mais  pendant  son  absence,  les  parti- 
n$  de  Cluny  avaient  semé  la  discorde  dans  le  sein  du  monas- 
re«  et  à  son  retour  il  rencontra  une  résistance  telle,  qu'il  fut 
iligé  de  sévir  à  l'égard  de  ceux  qui  se  révoltaient  contre  lui.  On 
sista  et  on  chercha  à  le  renverser;  à  son  tour,  il  recourut  à  la 
rce  et  dispersa  les  rebelles.  L'orage  commençait  à  se  calmer, 
rsque  la  mort  de  Lambert  vint  réveiller  les  passions  assou* 
es. 

L'abbé  de  Cluny  n'avait  p£ts  renoncé  à  ses  prétentions  sur  St- 
îrtin.  Il  avait  obtenu  du  successeur  de  Calixte  II,  le  pape  Hono- 
us  II,  une  bulle  confirmant  la  suprématie  de  Cluny  sur  Saint» 
îrtin.  En  même  temps  Jean  II  recevait  Tordre  d'aJler,  dans  un 
liai  de  40  jours,  faire  profession  à  Cluny.  Il  ne  pouvait  obtem- 
irer  à  cet  ordre  et  partit  de  nouveau  pour  Rome  pour  plaider 
L  cause.  L'affaire  traîna  en  longueur,  Jean  II  ne  put  lui-môme 
•ésenter  ses  motifs;  il  fut  obligé  d'employer  l'intermédiaire  des 
irdinaux  auxquels  l'affaire  était  renvoyée.  Cependant  elle  fut 
ifln  décidée  en  sa  faveur.Malgré  cette  décision,il  ne  se  dissimu- 
it  que  pas  l'abbé  de  Cluny  pouvait  dans  une  autre  occasion  faire 
toaitrc^  ses  prétentions.  Aussi,  dans  un  nouveau  voyage  qu'il 
i  en  1129,  en  passant  à  Cluny,  il  essaya,  d'accord  avec  l'arche- 
ique  de  Reims,  de  terminer  amiablement  le  différend  entre  les 
»x  monastères,  mais  il  échoua  dans  sa  tentative.  Les  difficul- 
6  restèrent  pendantes  ainsi  pendant  un  temps  encore  assez 
ng;  Cluny,  profitant  de  toutes  les  occasions  qui  lui  paraissaient 
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favorables  pour  faire  reconnaître  sa  suprématie,  Saint-Bertin 
de  son  côté  résistant  toujours  et  ses  abbés  déployant  toute  leur 
activité  et  toute  leur  sollicitude  pour  faire  triompher  le  bon  droit 
qui  était  de  leur  côté.La  question  fut  enfin  tranchée  par  Innocent 
II,qui,  après  avoir  fait  examiner  longuement  lespièces  duprocès 
prononça  solennellement  le  26  avril  1139,  une  sentence  donnant 
gain  de  cause  à  Saint-Bertin.  Cette  sentence  mit  fin,  du  moins 
provisoirement  à  cette  discussion  qui  durait  depuis  longues  an- 
nées, et  nuisait  évidemment  aux  intérêts  de  l'abbaye.  Et  cepen- 
dant, malgré  cela,  sa  prospérité  allait  en  croissant.  Dans  les 
moments  de  calme,  les  abbés  obtenaient  des  souverains  et  du 
Pape  de  nouveaux  privilèges  ou  la  confirmation  des  anciens.  Ils 
acquéraient  de  nouveaux  domaines,  ils  étendaient  au  loin  leur 
autorité  spirituelle.  Tous  n'avaient  qu'un  seul  but  :   raccroisse- 
ment  de  l'influence  de  l'abbayci  qui  fut  même  désignée,  dès  cette 
époque,  sous  le  nom  Ce  Monastère  des  Monastères  comme  pour 
mieux  marquer  sa  prééminence. 

Cluny  avait  paru  accepter  sa  défaite  avec  résignation;  la  ré. 
conciliation  s'était  faite  entre  les  deux  parties.  Cependant  il  res- 
tait à  Saint-Bertin  un  certain  nombre  de  moines  amenés  par 
Lambert,qui  n'étaient  pas  sans  avoir  des  regrets  à  cette  occasion, 
mais  ils  ne  les  manifestaient  pas.  Malheureusement  leurs  confrè' 
res  n'étaient  pas  assez  bienveillants  pour  en  adoucir  l'amertume. 
Il  en  résulta  une  division  sourde  qui  n'attendait  qu'une  occasion 
pour  éclater.  En  1147,  l'abbé  Léon  partit  pour  la  croisade  avec 
Louis,  roi  c!e  France  et  Thierry  d'Alsace,  comte  de  Flan- 
dre. Il  avait,  avant  son  départ,  emprunté  pour  son  voyage 
une  somme  assez  forte,  laissant  à  ses  religieux  le  soin  de 
la  rembourser  pendant  son  absence.  Ce  fut  alors  que  U 
division  éclata.  Les  deux  partis  ne  purent  s'entendre  sur  les 
moyens  à  employer;  des  récriminations  on  passa  aux  injur/»et 
bientôt  aux  coups.  Pour  y  mettre  un  terme,  I^  bourgeois,  leç 
vassaux  laïques  de  l'abbaye  furent  obligés,  à  la  demande  du 
prieur  d'intervenir  en  armes  et  d'employer  la  force  pour  expu^ 
ser  les  plus  audacieux.  Toutefois  la  dette  n'était  pas  éteinte.  On 
fut  obligé  de  vendre  les  meubles,  les  ornements,  les  vases  sacrés 
nitaM.  L'abbé  Léon,  revenu  sur  ces  entrefaites  avait  rapporté 
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3c  lui  des  étoffes  précieuses,  qui  vinrent  à  propos  pour  désin- 
•esser  les  créanciers.  Le  calme  allait  pouvoir  renaître^  lorsque 
bbé,  déjà  vieux,  fut  soumis  à  une  plus  rude  épreuve.  La  veille 
la  fête  de  Saint-Bertin,  en  1152,  un  violent  incendie  surprit  le 
tnastère  au  milieu  d'une  nuit  profonde,  pendant  que  Léon,  en 
npagnie  de  douze  abbés  et  d'un  grand  nombre  de  religieux, 
bliait  à  table  l'heure  de  l'office.  Les  bâtiments  furent  réduits 
cendres.  Léon  consterné,  ne  se  laissa  pas  abattre.  Il  dispersa 
i  religieux  dans  d'autres  monastères  et  se  mit  de  suite  à  l'œu- 
I.  Aidé  du  puissant  concours  de  plusieurs  seigneurs,  il  poussa 
travaux  avec  activité,  et  deux  ans  après,  en  1154,  le  l**"  no- 
nbre,  les  moines  purent  rentrer  dans  l'abbaye  restaurée  et 
instruite. 

^'éloignement  forcé  des  moines  avait  introduit  quelque  relâ- 
iment  dans  la  discipline.  Léon,  accablé  de  veillesse,  n'avait 
réprimer  les  germes  d'insoumission  qui  s'étaient  manifes- 
peu  de  temps  après  leur  rentrée  à  Saint-Bertin.  Son  suc- 
seur  Godescalque  (1163-1173)  entreprit  de  rétablir  l'ordre 
*anlé.  Il  eut  de  nombreuses  luttes  à  soutenir.  D'une 
ifade  rigidité  de  moeurs  et  d'une  austérité  extrême,  il 
ait  soulevé  de  fortes  rancunes.  Le  vieux  Thierry  d'Al- 
ïe,  comte  de  Flandre  et  son  fils  Philippe  ne  pouvaient  lui  par- 
mer  de  n'avoir  pas  recherché  leurs  faveurs.  D'autre  part,  les 
nés  moines  trouvaient  le  nouveau  régime  d'une  sévérité  ex- 
;sive.  Cherchant  les  moyens  de  s'en  affranchir,  ils  vont  jusqu'à 
îuser  leur  abbé  en  plein  synode  à  Thérouanne.  Godescalque, 
îvenu  à  temps,  se  rend  dans  la  capitale  des  Morins,  reproche 
ic  moines  de  s'être  absentés  sans  sa  permission,  et  les  fait 
X)mmunier;  puis  reprenant  le  chemin  de  son  abbaye,  il  leur 
t  fermer  les  portes  comme  à  des  apostats.  Une  lutte  violente 
ngage  alors.  Les  amis  des  excommuniés  prennent  fait  et 
asepour  eux  et  tentent  d'envahir  le  monastère;  les  défenseurs 
l'abbé  s'y  opposent  par  la  force.  Les  exilés  furent  repoussés 
ils  étaient  sur  le  point  de  se  retirer,  lorsque  quelques-uns  de 
irs  partisans^  qui  n'avaient  point  quitté  le  couvent,  facilitent 
îtrée  à  leurs  complices.  Le  désordre  fut  alors  à  son  comble, 
descalque  voyant  qu'il  ne  peut  le  maîtriser  prend  le  parti  de 
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se  retirer  à  Arques.  Les  révoltés,  demeurés  maîtres  des  lieui 
ne  voulurent  pas  comprendre,  disent  les  continuateurs  de 
Simon,  qu'ils  avaient  transformé  la  maison  de  Dieu  en  une 
caverne  de  voleurs,bien  plus  intolérable  que  lacaptivitéd'Egypte. 

Oubliant  leurs  devoirs,  ils  passaient  leur  temps  à  boire  eià 
manger,  se  livrant  aux  écarts  d'une  vie  déréglée.  Godescalque 
dut  recourir  à  la  puissance  séculière  pour  faire  rentrer  les  ré- 
voltés dans  le  devoir.  Il  achète  par  des  concessions  onéreuses  le 
secours  du  comte  de  Flandre,  et  parvint  à  délivrer  l'abbaye  de» 
membres  les  plus  séditieux,  et  à  rétablir  la  discipline  régulière 
qui  fut  cependant  encore  parfois  troublée  par  l'insolence  des 
clercs  et  l'intolérance  des  laïques. 

Cette  révolte  heureusement  apaisée,  grâce  à  la  prudence  et  a 
l'énergie  de  l'abbé  mit  tin  pour  un  certain  temps  aux  tentatives 
que  les  moines  étaient  toujours  disposés  à  faire,  pour  se  sous- 
traire à  l'observation  de  la  règle.  Les  quelques  abus  qui  avaient 
persisté  furent  réprimés  par  le  successeur  de  Godescsdque,  qui 
n'hésita  pas  à  remplacer,  à  cause  de  son  inconduite,  le  prieur  de 
la  communauté,  qui  cependant  avait  puissamment  contribué  i 
son  élection.  Pendant  cette  période  de  tranquilité  sous  ce  rapport, 
l'abbaye  eut  à  soutenir  des  luttes  contre  d'autres  adversaires. 

Godescalque  avait  reçu  dans  son  monastère  le  courageux  ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  Thomas  Becket,  fuyant  l'Ang  leterre, 
exilé  par  le  souverain  de  ce  pays.  En  reconnaissance  de  rhos^ 
pitalitô  qu'il  avait  reçue,  Thomasobtint  du  Pape  un  bref  qui  dis- 
pensait les  églises  dépendantes  de  Saint-Bertin  d'assister  aux 
synodes  diocésains.  Ce  privilège  attira  à  l'abbaye  l'animadver- 
sion  de  ceux  qui  lui  portaient  envie,  parmi  lesquels  se  trouvait 
Robert,  prévôt  des  églises  de  Saint-Omer  et  d'Aire,  conseiller 
du  comte  et  chancelier  de  Flandre.  Celui-ci  suscita  contre  l'abbé 
plusieurs  adversaires,  qui  empiétèrent  sur  les  droits  du  couvent. 
Godescalque  dut  lutter  de  nouveau.  Il  n'obtint  pas  toujours  gain 
de  cause,  mais  au  milieu  de  toutes  ces  contrariétés^  il  trouva 
moyen  d'enrichir  la  maison  et  d'augmenter  son  in- 
floMice. 

Son  Buccesseur^  Simon  II,  (1176-1186)  persista  dans  la  même 
vole.  Ayant  assisté  au  concile  de  Latran,  en  1179,  il  obtint  i» 
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ipe  Alexandre  III,  en  faveur  de  son  abbaye,  divers  privilégeSi 
jmi  lesquels  il  faut  compter  l'autorisation  de  percevoir  la 
me  de  harengs  dans  le  comté  de  Flandre.  A  la  demande  de 
non,  Philippe  d'Alsace  confirme  le  privilège  accordé,  et  con- 
nue les  principaux  habitants  du  littoral  de  ses  domaines,  et 
ceux  de  sa  nièce  Ida,  dont  il  était  tuteur,  en  les  engageant  à 
soumettre  à  la  volonté  qui  leur  était  exprimée.  Tous  refusent 
îrgiquement  d'y  accéder  et  profèrent  des  menaces  contre  les 
Ânes.  Simon,  comprenant  le  peu  de  succès  de  sa  démarche 
îent  tristement.  Il  est  accueilli  par  les  plaisanteries  de  ses 
igieux.  Cependant  sans  se  laisser  décourager  il  veut  revenir 
il  charge.  Il  fait  intervenir  auprès  du  comte  de  Flandre  un 
*8onn^e  trèshinfluent,  offrant  à  Philippe  de  mettre  à  sa  dis- 
ûtion  sa  personne  et  ses  biens  s'il  voulait  maintenir  les  droits 
l'abbaye.  Le  comte  accède  à  la  demande  qui  lui  est  faite,  et 
touvelle  ses  tentatives  pour  l'acceptation  de  la  bulle  aposto- 
le,  mais  ce  fut  sans  succès.  Les  Calaisiens  surtout  se  mon* 
Qt  indociles.  Deux  religieux  avaient  été  envoyés  pour  don- 
*  connaissance  d'un  projet  de  transaction  avec  Saint-Bertin. 
.is  à  peine  en  avaient-ils  commencé  la  lecture  que  des  cris  de 
•rt  se  font  entendre,  et  les  envoyés,  plus  morts  que  vifs,  se 
;èrent  de  chercher  un  refuge  dans  l'église  Saint-Nicolas,  d'où 
chevalier  Boulonnais  du  nom  de  Baudouin  put  les  faire 
uier  sains  et  saufs.  A  la  nouvelle  des  ces  événements,  Phi- 
[>e  arrive  à  Calais,  déclare  coupable  la  population  toute  en- 
re  et  lui  inflige  une  amende  de  1000  livres.  Par  voie  de  transao- 
1,  il  décide  ensuite  que  la  dime  en  litige  serait  divisée  en  trois 
Is  ;  une  seule  revenant  à  Saint-Bertin,  la  seconde  pour  les 
ivres,  et  la  troisième  affectée  à  la  restauration  de  l'Eglise  de 
ais.  En  même  temps  l'abbaye  est  obligée  de  payer  le  tiers  de 
aende  à  laquelle  avaient  été  condamnés  ses  adversaires, 
igré  cette  décision  et  toutes  les  chartes  qui  vinrent  la  confir- 
r,  l'abbaye  ne  put  jamais  rien  tirer  des  Calaisiens  et  fut 
igée  de  renoncer  à  ses  prétenticns. 

limon  II  fut  plus  heureux  en  ce  qui  concerne  un  autre  privi* 
d  accordé  à  Scûnt-Bertin  par  Alexandre  III,  et  qui  consistait 
is  le  droit  pour  celle-ci  d'établir  des  écoles  d^iu  (outM  les 
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paroisses  dépendant  de  Tabbaye.  On  sait  que  le  droit  exclusif 
d'ouvrir  des  écoles  dans  l'étendue  de  la  ville  de  Saint-Oraer, 
avait  été  reconnu  aux  chanoines  de  la  collégiale.  Le  privilège 
accordé  à  Saint-Bertin  venait  contrebalancer  celui-ci,  puisque 
plusieurs  paroisses  qui  en  dépendaient  étaient  situées  dans 
l'enceinte  de  la  ville.  C'est  là  un  épisode  des  rivalités  qui  divisè- 
rent constamment  les  deux  églises ,  mais  qui  devait  en  défini- 
tive contribuer  aux  progràs  de  l'instruction  publique. 

L'administration  de  Simon  II  avait  était  favorable  au 
monastère.  Plusieurs  droits  recouvrés,  des  contestations 
apaisées,  les  bâtiments  restaurés  ou  agrandis,  tels  en 
avaient  été  les  résultats.  Ses  successeurs  s'efforcèrent 
de  suivre  ses  traces.  Ce  ne  fut  pas  néanmoins  sans 
difficulté  qu'ils  y  parvinrent.  Jean  III,  qui  occupa  le  siège 
abbatial  de  1186  à  1230,  vit  en  effet  son  long  gouvernement 
éprouvé  par  bien  des  traverses.  Indépendamment  des  tracas- 
series que  lui  procurait  sa  résistance  fondée  aux  volontés  des 
princes,  il  fut  sur  le  point  de  voir  son  abbaye  totalement  privée 
des  importantes  propriétés  qu'elle  possédait  en  Angleterre. 
L'archevêque  de  Cantorbéry  était  mort  martyr  et  avait  été  rem- 
placé par  un  intrus,  auquel  les  chanoines  de  Saint-Augustin 
refusaient  leurs  suffrages.  Expulsés  par  le  roi  d'Angleterre,  ces 
religieux  trouvèrent  un  refuge  assuré  à  Saint-Bertin,  où  ik 
demeurèrent  assez  longtemps.  En  apprenant  ces  choses,  Jean- 
sans-Terre  confisqua  toutes  les  propriétés  qui  appartenaient  dans 
son  royaume  à  Saint-Bertin  (1209).  Mais  la  France  en  dirigeant 
contre  l'Angleterre  la  croisade  organisée  comme  conséquence 
des  bulles  d'excommunication  émanées  du  Souverain  Pontife,  et 
le  mécontentement  du  comte  de  Flandre,firent  revenir  Jean  à  de 
meilleurs  sentiments;  il  rappela  les  exilés  et  rendit  à  Saint- 
Bertin  les  biens  confisqués. 

Jacques  l*',  successeur  de  Jean  III  (1230-1238),  eut  d'autres 
luttes  à  soutenir;  mais  cette  fois  c'était  avec  les  propres  vas- 
saux de  Tabbaye,  les  habitants  d'Arqués,  qui  avaient  usurpé  on 
marais  et  lavaient  transformé  en  pâturage  commun.  Ici  encore 
le  bon  droit  finit  par  triompher,  et  les  habitants  furent  punis  par 
Il  TCinit  de  leur  charte  de  commune,  et  sa  modification,  les- 
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iiels  actes  de  l'abbé  furent  confirmés  par  le  roi  Louis  IX,  qui 
>geait  en  ce  moment  à  Tabbaye  avec  sa  mère. 
Ciomme  on  le  voit,  Tabbaye  de  Saint-Bertin  veillait  avec  soin 
u  maintien  de  ses  privilèges.  A  la  mort  de  Jacques  1**,  elle  en 
onna  encore  un  exemple.  Les  suffrages  des  moines  avaient 
orté  sur  un  de  leurs  confrères  qui  étant  borgne,  ne  fut  point 
«cepté  par  l'évêque  de  Thérouanne.  C'était  son  droit,  parce  que 
ela  était  contraire  aux  canons.  Mais  il  l'outrepassa  en  mettant 
la  place  de  l'élu,  un  autre  religieux,  Simon,  qui  lui  avait  été 
ecommandé  par  Jacques  IIL  A  cette  nouvelle,  bien  que  Simon 
ut  généralement  estimé,  la  communauté  s'émeut  et  en  appelle 
u  Pape  de  l'infraction  portée  à  ses  privilèges.  Grégoire  IX, 
près  avoir  entendu  les  deux  parties^  frappe  de  nullité  ce  qui 
vait  été  fait,  mais  en  même  temps  il  confirme  la  nomination  de 
limon,  qui  est  alors  accepté  avec  joie  par  ses  frères. 
Après  quelques  années  de  tranquillité,  les  dissensions  com- 
lencèrent  à  renaître  dans  l'intérieur  de  l'abbaye.  C'est  sous 
administration  de  Gilbert  ("1246-1264)  surnommé  Vabbé  dOr, 
ui  venait  d'obtenir  du  Pape  le  droit  de  porter  la  mître  et  l'an- 
leau,  d'officier  pontificalement,  de  conférer  les  ordres  mineurs, 
te.  etc.,  qu'elles  se  firent  jour.  Malgré  la  douceur  de  son  carac- 
^re,  cet  abbé  se  vit  forcé  de  destituer  son  prieur,  Godescalque, 
ioQt  l'orgueil  était  considérable.  Celui-ci  résistant,  l'affaire  fut 
ortée  au  Souverain  Pontife  qui  donna  gain  de  cause  à  Gilbert, 
t  déclara  le  prieur  et  ses  adhérents  incapables  d'occuper 
ucun  office.  Les  mécontents  n'acceptèrent  pas  cet  arrêt  sans 
lurmurer,  et  poursuivirent  leur  abbé  d'invectives  sans  cesse 
enaissantes,  et  d'épithètes  injurieuses,  au  point  qu'il  se  vit 
)rcé  d'abdiquer  et  de  se  retirer  à  Clairmarais. 
L'indiscipline  continua  à  aller  en  croisant,  et  elle  était  arri- 
§e  à  un  tel  point  sous  Jean  IV,  Dubois  (1271-1278),  que  cet  abbé 
•ut  devoir  s'adresser  au  Pape  pour  réformer  son  abbaye, 
régoire  X,  qui  venait  de  monter  sur  le  trône  pontifical,  adhéra 
la  demande  de  Jean,  et  chargea  trois  commissaires  de  réta- 
ir  la  paix  dans  le  monastère.  Ces  délégués,  s'étant  rendus  sur 
s  lieux,  trouvèrent  les  esprits  fort  mal  disposés  pour  la  réfor- 
e,  et  furent  obligés  de  punir  plus  ou  moins  sévèrement  les 
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administrateurs.  Ils  déposèrent  ensuite  tons  les  officiers  de  la 
maison  et  établirent  un  nouveau  mode  d'administration  des  biens. 
L*abbé  conserva  l'administration  de  Poperingues  et  de  ses  dé- 
pendances. Le  reste  fut  partagé  entre  quatre  religieux  :  1*  le 
gardien  ou  procureur  ;  2**  le  grainetier;  dP  le  dépensier;  4®  lecd- 
lérier  ou  maître  des  hôtes.  Celui-ci  qui  avait  sous  sa  dépendance 
tout  ce  qui  regardait  l'intérieur  de  la  maison,  et  la  réception  des 
étrangers  était  sans  contredit  celui  dont  l'influence  était  la 
plus  grande.  Ce  règlement  était  établi  pour  six  années.  A  leur 
expiration  les  anciens  usages  devaient  être  remis  en  vigueur. 
Mais  il  arriva,  ce  qui  était  facile  à  prévoir,  que,  ce  délai  expiré, 
aucun  des  officiers  ne  voulut  partir,  prétendant  que,  de  même 
que  l'abbé,  ils  avaient  tous  été  institués  par  le  Pape.  Au  reste, 
jaloux  de  leurs  attributions  respectives,  ils  ne  voulaient  en  rien 
céder  Tun  à  l'autre,  tous  se  livraient  aux  écarts  les  plus  regret 
tables.Lecellérier  surtout  et  un  autre  de  ses  confrères  poussaient 
plus  loin  leur  perversité.  En  vain  leur  démontra4-on  que  lenr 
mandat  était  expiré,ils  persistèrent  à  rester  et  pour  suivirent  leur 
abbé  d'invectives,  au  point  qu'ils  le  forcèrent  à  déposer  sa  dé- 
mission. 

Il  était  réservé  à  son  successeurWalter  II  (187^1294),  de  faire 
rentrer  les  choses  dans  leur  état  normal.  Elu  à  la  place  de 
Jean  IV  par  les  révoltés  dont  il  partageait  alors  les  sentimMfe, 
il  ne  fut  pas  longtemps  en  possession  de  l'abbaye  sans  compren- 
dre que  le  gouvernement  devenait  impossible  à  de  semblaUis 
conditions.  Usant  alors  de  ruse,  il  s'a]^lique  à  conquérir  par 
des  libéralités  les  bonnes  grâces  de  tous.  En  même  temps  il  fiit 
venir  de  GSand,  vingt  de  ses  jeunes  compagnons  à  qui  il  doMK 
l'habit  monastique.  Gr&ce  à  leur  présence,  il  parvient  à  diangtf 
la  majorité.  Une  fois  certain  de  la  posséder,  il  repousse  tous  les 
ménagements,  rompt  avec  les  mécontents,  se  fait  rendre  les 
comptes  qu'il  trouve  en  désordre,  dépose  les  of&ciers,  et  par 
vient,  sans  obstacle,  à  rétablir  le  calme  et  la  régularité  dans  h 
maison. 

La  répression  de  cette  révolte  amena  quelques  aînées  de 
tranquillité  nouvelle  pour  Tabbaye,  pendant  lesquelles  ooos 
yt>ymi9  les  abbés  qui  se  succèdent,  s'efforcer  d^améliorer  la  p 
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ion  de  la  maison  compromise  par  la  mauvaise  gestion  résul- 
nt  du  règlement  fait  sous  Jean  IV.  Des  acquisitions  sont  faites, 
s  privilèges  renouvelés  ou  confirmés;  la  bibliothèque  se  peu- 
s  de  manuscrits,  et  des  constructions  importantes  sont  entre- 
ises.  Nous  arrivons  maintenant  au  moment  où  l'abbaye  aura 
lutter  contre  des  difficultés  extérieures  Bans  cesse  renais- 
Dtes.  Pour  bien  s'en  rendre  compte,  il  faut  se  rappeler  que  si 
»  propriétés  du  monastère  étaient  nombreuses  en  Artois,  il  en 
«sédait  d'autres  également  très-importantes  en  Flandre.  Les 
lerres  presque  continuelles  dont  ces  deux  pays  furent  le 
iâtre  pendant  bien  longtemps,  avec  diverses  intermittences 
valent  influer  d'une  manière  notable  sur  le  chiffre  des  reve- 
ifi  Aùùt  Tabbajre  jouissait  et  la  placer  quelquefois  dans  la  plus 
^euse  position. 

Ces  calamités  se  firent  jour  pour  la  première  fois  d'une  ma- 
ire assez  grave,  sous  l'administration  d'Henri  de  Condescui^e 
ttl-1334).  L'abbé,  en  prenant  les  rênes  de  son  gouvernement 
ût  trouvé  le  trésor  af^uvri,  une  partie  des  biens  placés 
as  le  séquestre;  on  en  était  réduit  à  ce  point  que  Ton  man- 
ait  de  provisions  de  bouche.  Il  dut  se  résoudre  à  disperser 
^  religieux  dans  divers  monastères,  jusqu'à  des  temps  meil- 
it^.  Ils  y  restèrent  jusqu'au  moment  où  la  paix  conclue  avec 
^Flamands  après  la  bataille  de  Cassel,  permit  à  Philippe-de- 
ilois  do  rendre  à  l'abbaye  les  biens  dont  ses  ennemis  s^étarent 
iparés,  en  Même  temps  qu'il  accordait  à  Henri  un  délai  de 
iq  ans:  pour  s'acquitter  envers  ses  créanciers.  Le  moment  de 
ime  dont  on>  jouit  alors  suffit  à  cet  abbé  pour  faire  renaître  la 
terpline  dans  l'intérieur  du  monastère,  de  reprendre  les  cons- 
letlons  commencées,  et  augmenter  les  revenus  et  le  mobilier 
§cieux  de  l'abbaye,  dont  une  grande  partie  avait  dû  être 
énée. 

Les  embarras  recommencèrent  sons  son  successeur  Aleaume 
Mstel  (1334-1365).  Cette  fois  c'étaient  les  Anglais  unis  aux 
àmands  qui  faisaient  la  guerre  à  la  France.  L'abbaye  éprouva 
s  pertes  considérables;  mais  grâce  à  sa  situation  dans  l'in- 
imt  de  Saint-Omer,  qui  formait  sur  ce  point  le  boulevard  des 
iRiessîons  françaises,  elle  ne  partagiea  pas  le  sort  d'au^i^es 
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situées  dans  le  plat  pays;  entre  autres  celle  de  Dommartin,  qui 
fut  incendiée,  et  dont  les  religieux  vinrent  chercher  asile  à 
Saint-Bertin.  Mais  pour  subvenir  à  cet  excédant  de  dépense,  et 
remplacer  les  revenus  diminués,  Aléaume  se  vit  forcé  d'avwr 
recours  à  des  emprunts,  qui  fussent  devenus  très-onéreux  si  le 
roi  de  France  n'était  venu  à  son  aide,  en  accordant  à  Pabbaye 
la  diminution  de  ses  dettes,  et  l'exemption  des  dîmes  royales. 

Cette  amélioration  dans  la  position  matérielle  du  monastère 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  roi  de  France,  fait  prisonnier  i 
la  bataille  de  Poitiers  et  conduit  en  Angleterre,  dut  traiter  de 
sa  rançon.  L'abbé  de  St-Bertin  fut  délégué  conjointement  avec 
l'official  de  Saint-Omer,  pour  percevoir  en  Artois  l'impôt  des- 
tiné à  l'acquitter.  Il  mourut  avant  d'avoir  rendu  ses  comptes, 
et  laissant  un  déficit  de  plus  de  sept  mille  royaux  d'or,  que  l'ab- 
baye dut  payer.  En  outre  la  guerre  avait  repris.  Les  dîmes  dn 
Calaisis  étaient  confisquées  par  le  monarque  anglais  qui  s'était 
emparé  de  Calais.  Aussi  la  communauté  était  criblée  de  dettes 
lorsque  Jean  V,  connu  plus  généralement  sous  le  nom  d'Ypé- 
rius  (1365-1383),  prit  les  rênes  de  l'administration  de  Saint  Be^ 
tin,  à  la  mort  d'Aleaume  Boistel.  La  première  préoccupation  de 
cet  abbé  fut  de  rétablir  l'équilibre  dans  les  finances.  Il  pourvoit 
d'abord  au  paiement  des  obligations  les  plus  urgentes,  puis  il 
fait  dresser  un  état  de  tous  les  biens  de  l'abbaye,  et,  exigeant 
des  tenanciers  le  serment  sur  les  contenances  par  eux  occupées» 
il  parvient  à  recouvrer  une  partie  des  propriétés  usurpées.  Poff 
se  procurer  de  largent,  il  institue  de  nouveaux  fiefs;  il  obtient 
du  roi  la  remise  de  sept  cents  livres  dues  par  la  maison  sur  ks 
dîmes  accordées  par  le  Pape  ;  il  transige  heureusement  avec  ia 
comtesse  de  Flandre  au  sujet  de  la  dette  de  son  prédécesesr; 
et  fait  confirmer  les  privilèges  de  Poperingues.  Grâce  à  ces 
diverses  mesures,  Jean  V  parvint  à  faire  renaître  un  peudepi^ 
périté  dans  le  sein  du  monastère.  Malheureusement,  après  ^ 
instant  de  calme,  la  tranquillité  fut  de  nouveau  troublée.  Voffi 
avons  parlé  dans  la  première  partie  de  notre  travail,  des  déoé- 1| 
lés  que  notre  abbé  eut  avec  le  Magistrat  de  Saint-Qmer,  au 
8iyet  de  la  violation  du  droit  d'asile  ;  nous  n'y  reviendrons  pas. 
JUMJémêlès  avec  l'évèque  de  Thérouanneau  sujet  desprivil^g^' 
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€8ae<«imunauté,  et  la  confiscation  des  biens  qu'elle  posaè- 
ait  sur  les  bords  du  Rhin,  faite  par  l'anti-pape  Urbain VI,  corn- 
étiteur  de  Clément  VII,  au  parti  duquel  Jean  V  s'était  rallié, 
tqui  ne  furent  rendus  que  29  ans  après  en  1409,  par  l'archevè- 
ue  de  Cologne,  vinrent  attrister  les  derniers  jours  du  gouver^ 
ement  de  notre  abbé. 

Les  dettes  étaient  loin  d'être  éteintes  à  la  mortd'Ypérius.  Son 
iccesseur,  Jacques  de  Condète  (1383-1407)  éprouva  encore  à 
lur  sujet  de  graves  embarras.  Par  suite  des  guerres  incessan- 
isdont  le  pays  était  le  théâtre,  le  commerce  était  nul,  Tindus- 
ie  et  l'agriculture  étaient  paralysées,  la  pénurie  de  l'abbaye 
lait  telle,  que  les  moines  se  voyant  forcés  non  seulement,  de 
énoncer  au  superflu,  mais  encore  de  se  priver  d'une  partie 
u  nécessaire,  furent  obligés  d'aliéner  une  partie  de  leurs 
iens,  pour  pouvoir  sufTir  à  leur  subsistance.  Les  revenus 
taient  réduits  à  1^952  livres  5  sols,  déduction  faite  des  impôts 
s  guerre  et  des  rentes  exigibles  dont  le  montant  s'élevait  à 
mron  2,318  livres.  En  outre,  un  religieux  de  Bruges,  receveur 
'Oxelaere,  s'enfuit  en  emportant  les  recettes  et  les  titres  de 
ropriété  de  la  maison.  A  Taide  d'un  scel  contrefait,  il  vend  ou 
agage  des  biens  de  Flandre,  et  emprunte  des  sommes  consi- 
ârables.  Il  fallait  de  l'énergie  et  du  courage  pour  réparer  ce 
§sastre.  Jacques  de  Condète  ne  faillit  pas  à  sa  mission,  et 
races  à  des  jours  meilleurs,  il  parvint  peu  à  peu  à  remplir  ses 
bligations  et  à  pourvoir  aux  besoins  de  ses  religieux.  Il  put 
lème  augmenter  leur  nombre,  et  le  porter  à  44  de  36  qu'il  était 
uparavant.  Bientôt  les  revenus  atteignirent  le  chiffre  de  10442 
vres,  qui  peut  donner  une  idée  du  chemin  parcouru  depuis  le 
)int  de  départ.  Cette  position  prospère  lui  permit  de  continuer 
s  travaux  de  ses  prédécesseurs.  Mentionnons  aussi  les  discus- 
on  que  le  couvent  eut  à  soutenir  contre  le  seigneur  deHouUe, 
dans  lesquelles  l'abbé  eut  gain  de  cause,  ledit  seigneur,Jean 
'  Nielle  ayant  été  condamné  à  faire  amende  honorable  à  saint 
»tin. 

Sous  les  successeur  de  Jacques  de  Condète,  l'abbaye  trouva 
oyen  d'améliorer  sa  situation  matérielle,  les  travaux  furent 

Qtinués,  des  embellissements  apportés.  La  haute  position 
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qu'occupaient  les  abbés,  leur  influence  et  la  protection  des 
princes  qui  venaient  fréquemment  dans  le  pays,  et  logeaient  i 
Saint-Bertin  y  contribuaient  pour  une  large  part.  Cependant  les 
discussions  continuaient  avec  Tévèque  de  Thérouanne.  L'ab- 
baye était  exempte,  en  vertu  de  ses  privilèges,  de  la  juridiction 
de  l'ordinaire,  mais  Tabbé,  après  sa  nomination,  était  obligé  de 
se  faire  consacrer  par  un  évêque,  et  c'était  souvent  à  Tévéque 
de  Thérouanne  qu'il  s'adressait.  Aussi  celui-ci  essaya-t-il  à  plu- 
sieurs reprises  de  faire  renaître  sa  prérogative  aux  dépends  du 
monastère.  Les  abbés  s'y  opposaient  toujours.  Chaque  fois  le 
litige  était  déféré  au  Souverain  Pontife,  qui  donnait  gain  de 
cause  à  Saint-Bertin,  Une  circonstance  parut  favorable  à 
l'évêque  de  Thérouanne  pour  intervenir  de  nouveau.  Jean  de 
Griboval  (1425-1447)  avait  été  élu  régulièrement,  malgré  une 
vive  opposition  qui  s'était  manifestée  dans  le  couvent.  Son  élec- 
tion avait  été  approuvée  par  le  pape  Martin  V.Asa  prise  de  pos- 
session, les  opposants  l'accusèrent  de  dissiper  les  biens  de  la 
communauté  et  portèrent  plainte  à  l'évêque  de  Thérouanne. 
Celui-ci,  après  l'avoir  examinée,  crut  pouvoir  suspendre  l'abbé  de 
ses  fonctions  et  nomma  deux  administrateurs  pour  gérer  les 
affaires  temporelles  de  l'abbaye.  Jean  appela  de  cette  décision 
au  Souverain  Pontife  et  obtint  une  sentence  en  date  du  28  octo- 
bre 1426,  annulant  celle  de  l'évêque  de  Thérouanne,  qui  se 
trouva  ainsi  encore  une  fois  déçu  dans  son  espérance.  Cette 
'solution  qui  pouvait  être  prévue,  fit  rentrer  les  opposants  en  eux- 
mêmes  :  ils  se  réconcilièrent  avec  l'abbé,  et  devinrent  depuis 
ses  plus  ardents  défenseurs. 

Sous  l'administration  de  cet  abbé,  les  travaux  furent  poussés 
avec  act'vité  ;  la  bibliothèque  du  couvent  s'enrichit  de  beaux 
manuscrits,  et  des  restaurations  importantes  furent  faites  aux 
prévôtés  dépendant  de  l'abbaye.  L'on  vit  aussi  à  cette  époque  de 
nobles  personnages  venir  à  St-Omer  et  loger  à  St-Bertin.  C^ 
le  duc  de  Bedfort  qui  devait  avoir  une  entrevue  avec  Philippe 
le-Bon,  duc  de  Bourgogne  et  comte  de  Flandre.  C'est  ce  prince 
lui-même  qui  arrive  à  différentes  reprises,  entre  autres  pour/ 
tenir  le  VI*  chapitre  de  la  Toison-d'Or,  ou  bien  pour  assister 
ma  fiançailles  de  son  fils  Charles  avec  Catherine,  fille  de  Cb>^  T 
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I,  roi  de  France,  et  un  peu  plus  tard  à  celles  de  Marie  de 
,  avec  Charles  d'Orléans.  Tous  ces  illustres  personnages 
;  évidemment  laisser  des  marques  .de  leur  libéralité  au 
itère  qui  leur  donnait  l'hospitalité,  et  leur  présence  con« 
it  à  sa  prospérité. 

)rotection  du  souverain  n'était  cependant  pas  toujours  à 
tage  de  la  communauté,  mais  souvent  était  la  cause  de  bien 
Lcas.  A  la  mort  de  Jean  de  Griboval,  les  religieux  avaient 
gulièrement  un  des  leurs,  Jean  de  Meudon,  pour  lui  suc- 
Philippe-le-Bon  avait  alors  en  vue  de  mettre  à  la  tète  de 
jre  un  de  ses  enfants  naturels,  Guillaume  Fillastre,  alors 
3  de  Verdun,  et  avait  obtenu  à  cet  effet  une  bulle  particu* 
lu  pape  Eugène  IV,  qui  le  recommandait  aux  moines   de 
Bertin.  Le  duc  s'opposa  donc  à  l'installation  de  Jean  de 
3n.  11  en  résulta  une  suite  de  contestations.  L'abbé  régu- 
)  pourvut  devant  toutes  les  juridictions  qui  lui  donnèrent 
le  cause.  De  son  côté,  Guillaume  Fillastre,  fort  de  l'appui 
pe  et  du  duc  de  Bourgogne  se  fait  instaler  violemment 
n  notaire  apostolique.  Des  scènes  tumultueuses  éclatèrent 
ie  sein  du  couvent.  Nous  ne  suivrons  pas  les  compétiteurs 
:es  longs  démêlés  ;  nous  dirons  seulement  que,  de  guerre 
Jean  de  Meudon  finit  par  donner  sa   démission,  et  par 
la  place  à  son  adversaire  qui  fut  installé  sans  opposition. 
iste,  cette  querelle  une  fois  apaisée^  Guillaume  Fillastre 
/ait  changé  son  titre  d'abbé  commendataire  contre  celui 
é   régulier,  conformément   au  voeu  des  moines,  donna 
ses  soins  à  son  abbaye,  continuant  les  constructions  corn- 
ées, accroissant  le  trésor  de  son  église,  et  embellissant 
ci  pour  tous  les  moyens  possibles.  Sa  naissance,  sa  haute 
ion  ainsi  que  sa  capacité  avaient  fait  de  lui  un  conseiller 
e  de  Philippe-le-Bon.  Il  était  chancelier  de  l'ordre  de  la 
>n--d'Or,  dont  le  X*  chapitre  fut  tenu  à  Saint-Bertin,  au 
u  des  fêtes  les  plus  brillantes  amenées  par  la  présence  du 
le  Bourgogne  et  des  chevaliers  de  l'ordre.  La  faveur  dont 
uissait  lui  fut  conservée  par  Charles-le-Téméraire,  aupi^ès 
el  il  intervint  efficacement   en  faveur  des  habitants  ,d^ 
t-Omer,  châtiés  sévèrement  par  ce  prince  à  la  suite  dblB 
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éoievLte  au  sujet  du  droit  sur  la  bière.  G«iillauiii&,  eo  ua  iBOt 
fut  mêlé  à  tous  les  événements  remarquables  de  l'époque»  «t  se 
montra  toujours  à  la  hauteur  de  la  position  où  il  était  placé  par 
ies  circonstances.  Ses  devoirs  multiples  ne  lui  firent  d'ailleon 
pas  négliger  les  intérêts  de  Saint-Bertin,  dont  la  prospérità  ne 
fit  que  3'accroitre  par  soins. 

Les  démêlés  entre  Louis  XI  et  Charles-le-Téméraire,  qui  pri- 
rent un  caractère  plus  accentué,  après  la  mort  de  ce  dernier, 
furent  funestes  à  Tabbaye  de  Sain t-Ber tin.  Le  théâtre  de  h 
guerre  était  presque  constamment  en  Artois,  et  le  roi  de  France 
faisait  tous  ses  efforts  pour  s'emparer  des  villes  de  cette  pro* 
▼înce.  Le  Magistrat  de  Saint-Omer  fut  obligé  pour  la  défense 
de  la  Tille  de  détruire  ses  faubourgs  populeux,  et  les  couvents 
qui  s'y  trouvaient  établis  furent  forcés  de  se  réfugier  dans 
l'intérieur  de  la  cité.  Les  finances  du  monastère  eurent  à  souf- 
frir considérablement  de  cet  état  de  choses,  auquel  vÎDis'adjiMn- 
dre  la  peste  qui  se  déclara  dans  la  ville  et  le  couvent.  La  pn$e 
de  Saint-Omer  par  le  maréchal  d'Esquerdes,  au  nom  de  Louis  XI» 
les  tentatives  couronnées  de  succès  faites  par  les  bourgeois  potf 
s'affranchir  de  la  dopiination  des  Français,  l'absence  de  l'abbé, 
retenu  auprès  de  l'archiduc  Maximilien  dont  il  était  devenu  le 
conseiller  intime,  tout  cela  devait  augmenter  les  oontplications, 
et  ajouter  aux  difficultés  de  la  situation.  Jean  de  Lannoy,  qoi 
avait  succédé  à  Guillaume  Fillastre,  à  la  tète  de  l'abbaye,  èrt 
faire  face  à  toutes  ces  exigences,  que  venait  accroître  la  wéùttr 
site  de  payer  la  rançon  de  21000  florins,  que  le  traité  de  FlM^ 
fort  de  1483  avait  fixée  pour  la  mise  en  liberté  de  l'abbé  de  Saint' 
Bertin,  fait  prisonnier  avec  Maximilien.  Ce  ne  fut  qu'à  forced'éo»' 
moanie,  en  restreignant  les  dépenses  au  strict  nécessaire,  et  aîd^ 
des  libéralités  du  prince,  qiM  Jean  de  Lannoy  parvint  à  r^aUir 
À  peu  près  l'équilibre* 

Les  embarras  financiers  n'étaient  pas  finis  à  la  mort  de  ican 
de  Lannoy.,  en  1492,  lors<|ue  la  communauté  se  vît  de  noumau 
Iroublée  par  l'existence  de  deux  compétiteurs  à  la  dignité  abba- 
tiale. Jacques  I V  ,  Duval,  avait  été  élu  régulièrement  par  les 
religieux.  Bien  que  toutes  les  formalités  eussent  été  accomplies, 
464Pajm«nBiile  Télection,  dérogeant  ainsi,  hae  •ncûe  rhtnâttnft^  aux 


îviiéfges  cooftrmés  par  ses  prédécesseurs  à  Tabbaye»  L'évoque 
I  Cambrai,  Henri  de Berghes  convoitait  en  effet  cette placepour 
n  frère  Antoine,  abbé  de  Saint-Tron,  au  diocèse  de  Liège;  et 
mme  il  était  fort  avant  dans  la  faveur  des  princes,  il  se 
ittait  de  pouvoir  l'obtenir*  De  là  l'opposition  faite  à  l'élection 
s  religieux.  Les  mômes  péripétiesse  représentèrent  que  lorsde 
iection  de  JeandeMeudon,  et  elles  aboutirent  au  même  résul- 
i.  Jacques  Duval,  comprenant  Tinutilité  d'une  lutte  impos- 
lie,  préféra  renoncer,  et  se  retira  à  Poperingues  au  moyen 
106  transaction  avantageuse. 

Antoine  de  Berghes  fut  donc  installé  et  se  trouva  de  suite  au 
isea  avec  les  difficultés  qui  avaient  marqué  la  fin  de  la  préla* 
^  de  Jean  de  Lannoy.  Il  est  obligé  d'aliéner  une  partie  de 
rgenterie,et  même  des  vases  sacrés,et  d'emprunter  une  som- 
)  de  6000  florins  d'or  pour  acquitter  les  dettes  les  plus  urgen*^ 
r,6t  cela  ne  suffisant  pas,il  engage  avec  l'autorisation  du  Pape 
elques  portions  de  revenus  pour  vingt  années  jusqu'à  concur* 
loe  de  1000  ducats  romains.  Avec  ces  ressources  il  put  repren- 
»  les  travaux  interrompus,  et  continuer  les  embellissements 
nmencés  de  son  église. 

Lessoinsqu'il  donnaità  sonabbaye,n'empêchèrent  pas  Antoine 
Berghes  de  se  mêler  activement  aux  affaires  extérieures.  Il 
riat  conseiller  des  princes,  et  justifia  pleinement  la  confiance 
ils  lui  accordaient.  Cette  position  qu'il  occupait,  grâce  à  son 
trite,  lui  procurait  le  moyen  d'obtenir  de  nouvelles  faveurs 
ar  le  monastère.  Non-seulement  ses  privilèges  furent  confir- 
8,  mais  le  Souverain  Pontife  en  ajouta  un  nouveau  bien  im^ 
rtant.  C'était  le  droit  accordé  aujc  abbés  de  Saint-Bertin  de 
Niider  aux  consécrations  et  aux  dédicaces  des  églises  (1519) 
nt  qui,  joint  à  celui  de  porter  la  crosse  et  l'anneau  et  d'offi- 
r  in ponti/icalibus,  les  assimilait  presque  aux  évèques. 
ious  son  administration  l'abbaye  reçut  dans  son  sein  d'iUus- 
)  visiteurs.  Indépendamment  des  souverains  du  pays,  Phi^ 
iie-l^Beau  et  Charlesr^uint,qui  y  vinrent  à  plusieurs  reprises, 
i  accueillit  Erasme  et  abrita  le  cardinal  de  Luxembourg, 
que  de  Thérouanne.  La  présence  de  ces  étrangers  était  plutôt 
îreuse  au  monastère  que  profitable  au  point  de  vue  pécunîer, 
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oe  qui  ii'amp6cha  pas  Antoine  de  Berghes  d'achever  complète- 
ment son  église  et  de  procéder  à  sa  consécration  et  à  sa  dédicace 
en  1521,  en  présence  d'une  nombreuse  assistance. 

Le  commencement  de  la  prélature  d'Engelbert  d'Espagne, 
qui  succéda  à  Antoine  de  Berghes  (1531-1544)  fut  marqué  par  un 
événement  funeste  pour  le  monastère.  Le  schisme  déclaré  en 
Angleterre  par  Henri  VIII,  avait  amené  l'expulsion  de  tous  les 
moines.  Ce  monarque  avait  en  même  temps  confisqué  les  biens 
des  couvents,  et  l'on  sait  que  Saint-Bertin  en  possédait  d'impo^ 
tants  dans  ce  pays.  C'était  une  ressource  de  moins  pour  l'abbaye. 
Plus  tard,  lors  des  troubles  de  Gand  (1539),  la  gouvernante  des 
Pays-Bas  crut  devoir  demander  à  Engelbert  une  somme  de 
18.000  florins  de  Brabant,  pour  pouvoir  faire  face  à  la  situation 
menaçante  du  moment.Bien  que  l'abbé  eut  obtenu  une  diminution 
de  la  somme  qu'on  lui  demandait,  qui  fut  réduite  à  10,000  florins, 
exigible  en  deux  termes,  il  fut  obligé  de  vendre  quelques  pro- 
priétés pour  satisfaire  à  cette  obligation.  Les  guerres  conti- 
nuelles dont  le  pays  ne  cessait  pas  d'être  le  théâtre,  avaient 
d'ailleurs  diminué  singulièrement  les  revenus  de  l'abbaye. 
Toutes  ces  circonstances  et  les  préoccupations  qu'elles  entraî- 
naient^ hâtèrent  la  fin  d'Engelbert. 

Gérard  d'Haméricourt,  qui  lui  succéda,  eut,  dans  le  commen- 
cement de  son  gouvernement  à  pourvoir  aux  mêmes  nécessités 
matérielles.  A  peine  nommé  et  avant  même  son  installation,  un 
incendie  dévorait  le  quartier  abbatial  et  tout  ce  qu'il  conteDait.ll 
fallut  toute  son  énergie  et  sa  prudence  pour  remettre  tout  en 
ordre,  réformer  les  abus,  et  amener  quelques  améliorations. 
Délégué  au  Concile  de  Trente,  avant  de  partir,  il  établit  un  con- 
seil d'administration  pour  gérer  les  affaires  de  la  maison  pen- 
dant son  absence;  et  cependant,  malgré  cette  sage  précaution, 
â  son  retour  il  trouve  les  finances  en  désordre  à  cause  des 
guerres  continuelles.  Il  dut  y  remédier.  En  même  temps  il  don- 
nait à  ses  religieux  de  nouveaux  statuts,  où  Ton  remarquait 
entre  autres  la  permission  accordée  aux  prêtres  d'avoir  des 
petits  jardins  qu'ils  cultivaient  eux-mêmes.  Il  donnait  aussi  Tau- 
risation  de  manger  de  la  viande  une  fois  par  jour,  à  condition  de 
domier  six  deniers  aux  pauvres. 
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Quelques  années  après,  Gérard  d'Haméricourt  était  nommé 
k}ue  de  SaintrOmer  qui  était  devenu  un  des  sièges  épiscopaux 
xédant  à  l'ancien  évèché  de  Thérouanne,  lorsque  celui-ci  fut 
)primé  à  la  suite  de  la  destruction  de  l'ancienne  capitale  des 
irins.  En  même  temps  il  obtenait  du  Saint-Père  l'autorisation 
conserver  son  abbaye.  Nous  n'avons  point  ici  à  nous  s'occuper 
s  actes  de  ce  prélat  comme  évèque,  nous  en  parlerons  au  cha- 
re  suivant.  Mais,  nous  pouvons  dire  que  sa  nouvelle  position 
permettait  d'embrasser  d'un  coup  d'oeil  un  plus  vaste  ensem* 
I,  et  alors  des  préoccupations  d'un  ordre  plus  élevé  que  les 
^occupations  matérielles  vinrent  l'assaillir.  Gérard  d'Haméri- 
irt  voyait  avec  peine  les  progrès  de  l'hérésie  protestante. 
\.rtois  n'était  pas  exempt  de  l'invasion.  Il  existait 
ime  à  Saint-Omer  des  partisans  de  la  religion  prétendue  ré- 
mée.  Le  prélat  résolut  alors  de  porter  remède  à  cet  état  de 
3ses,  et  d'arrêter  le  mal  dans  sa  racine.  En  1561,  il  avait  fondé 
[Collège  des  pauvres  boursiers  de  Saint-Bertin,  qu'il  avait  doté 
revenus  suffisants,  pris  sur  les  biens  de  l'abbaye.  L'instruc* 
a  était  donnée  par  des  moines.  Ayant  remarqué  que  la  doc- 
le  avait  une  propension  à  cesser  d'être  orthodoxe,  et  que 
le-ci  tendait  même  à  se  propager  dans  l'intérieur  du  monas- 
e,  il  n'hésite  plus;  il  s'adresse  aux  prêtres  de  l'ordre  célèbre 
titué  auparavant  par  Ignace  de  Loyola,  dans  le  but  avoué  de 
nbattre  l'hérésie,  et  obtient  l'envoi  à  Saint-Omer  de  quelques 
mbres  de  la  Compagnie  de  Jésus,  à  qui  il  confie  l'éducation 
i  jeunes  élèves  du  Collège  de  Saint-Bertin.  Non  content  de 
i,  l'abbé  conçoit  un  projet  plus  vaste,  et  après  plusieurs  né- 
dations,  il  crée  un  nouvel  établissement  d'instruction  où  tous, 
ivres  et  riches,  pourraient  être  admis.  La  direction  en  fut 
fiée  aussi  aux  pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  (1567),  et  Tab- 
e  de  Saint-Bertin  pourvut  à  toutes  les  dépenses  nécessaires, 
t  d'installation,  que  d'acquisition.  C'est  ainsi  que  Gérard  es* 
ait  de  parer  au  mal,  par  l'éducation  religieuse  et  libérale 
inée  aux  enfants.  Ses  soins  furent  du  reste  récompensés.  Sous 
épiscopat,  plus  de  cinq  mille  cinq  cents  calvinistes  revinrent 
i  foi  de  leurs  pères. 
L  la  mort  de  Gérard  d'Haméricourt,  Ton  était  en  plein  dans  la 
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période  des  troubles  de  Flandre.  Saint-Bértin  allait  se  ressentir 
des  éTénements.  Dom  Frédéric  d'Ire,  abbé  de  Maroilles,  qui 
arait  embrassé  le  parti  du  prince  d'Orange  profita  deToccasiOD, 
et  se  fit  délivrer  des  lettres  de  provision  par  les  Blats  généraui 
et  par  Tarchiduc  Mathias,  le  mettant  en  possession  de  Tabbaje 
deSaint-Bertin.  Muni  de  ces  lettres,  Frédéric  d'Ire,  prend  le 
titre  d'abbé  et  charge  un  mandataire  de  recevoir  les  reve&us. 
Bientôt  il  se  présente  lui-même.  On  conçoit  Témotion  des  reli* 
gieux  à  la  vue  de  l'intrus  :  sa  présence  dans  l'intérieur  du  monas^ 
tëre  cause  de  graves  désordres,  à  la  suite  desquelsquelquesm&s 
prennent  la  fuite.  Frédéric,  irrité  de  la  résistance  qu'il  rencon- 
tre, fait  enlever  plusieurs  des  opposants  et  les  fait  conduire  à 
Anvers.  Ceux  qui  étaient  restés,  et  qui  par  faiblesse  lui  avaient 
prêté  serment,  ne  tardent  pas  à  reconnaître  qu'ils  avaient  été 
trompés.  Ils  revinrent  à  de  meilleurs  sentiments.  Les  moines  de 
St-Bertin  persistaient  d'ailleurs  à  ne  vouloir  recevoir  d'ordres 
que  de  Philippe  II  qui,  au  titre  de  comte  d'Artois,  était  leur  sou* 
verain.  Ils  s'adressent  en  conséquence  directement  à  lui,  et  Phl- 
nppe,  cassant  la  décision  des  Etats,  prescrit  aux  religieux  de 
n'avoir  à  obéir  qu'au  prieur,  Waast  Grenet.  C'était  dire  asseï 
clairemeilt  que  celui-ci  était  destiné  à  la  dignité  abbatiale.  C'est 
en  effet  ce  qui  eut  lieu,  malgré  la  résistance  des  Etats  généraai 
qui  retardèrent  la  nomination  officielle  autant  qu'ils  le  purent 
Mais  enfin  il  leur  fallut  céder,  et  Waast  Grenet  nonuné  par  le 
roi,  le  35  mai  t560,  recevait  ses  bulles  de  confirmation  du  Sou- 
verain-Pontife le  7  juin  1580. 

A  peine  installé,  le  nouveau  prélat  se  trouve  aux  prises  avec 
d'autres  difficultés.  Les  discussions  de  suprématie  et  d'influence 
commencèrent  avec  l'évêque  diocésain  qui  avait  une  tendance 
naturelle  à  empiéter  sur  les  droits  réels  et  effectifs  de  l'abbaye. 
Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  difficultés  qui  constituent 
une  partie  importante  de  l'histoire  religieuse  de  SaintOmer. 
Mais  à  part  ces  faits,  l'histoire  intérieure  de  Tabbaye  n'offre  rien 
de  bien  saillant  sous  l'administration  de  Waast  Grenet  et  de  ses 
miteesseurs  itmnédiats.  Nous  y  trouvons  de  fréquentes  réc^ 
tioQS  de  personnages  illustres,  des  améliorations  apportées  à 
ùH  Mix  bâtiments  dû  monastère  ainsi  qu'aux  pp^priélés 


roratM,  malgré  la  pénurie  des  finances  qui  se  faisait  encore 
]uelquefois sentir,  et  malgrô  la  peste  dont  l'apparition  à  plu- 
liears  reprises  laissait  des  souvenirs  douloureux  dans  le  sein  de 
a  population,  tout  en  donnant  aux  religieux  le  moyen  de  mani*- 
tester  leur  charité  et  leur  zèle  admirables. 
Mais  sous  Philippe  Gillocq,  79"  abbé  (1623-1638),  de  nouveaux 

« 

érments  de  discorde  se  firent  jour  au  sein  du  monastère.  La 
iMgrégation  de  Saini-Maur  venait  de  recevoir  d'Urbain  VIII  de 
ipttveaux  statuts  et  de  nouveaux  privilèges.  Uabbé  de  Saint* 
lertin,  qui  venait  d'assister  à  Arras  au  synode  des  Exempts  (1), 
ivait  de  rinclination  pour  cette  réforme  et  aurait  voulu  l'intro* 
loire  dans  sa  communauté  (1627).  Déjà  auparavant  il  s'était  fait 
icmarquer  par  son  esprit  d'innovation,  qui  Tavait  porté  à  modi- 
iar  quelques  anciennes  coutume^,  entre  autres  les  anciennes  ré" 
réations  réglées  depuis  plus  de  300  ans  à  des  époques  fixes»  et 
jQ'il  crut  devoir  changer  en  promenades  indéterminées  au 
îind  mécontentement  des  moines.  On  comprend  qu'ils  n'étaient 
as  disposés  à  seconder  Philippe  dans  ses  projets,  aussi  la 
najoriiés'y  opposeï  L'abbé  tente  alors  d'employer  des  moyens 
^terminés  pour  parvenir  à  ses  fins.  Il  propose  de  modifier  l'aih- 
m  mode  suivi  pour  la  réception  des  novices;  il  aurait  eu  ainsi 
inculte  d'introduire  les  partisans  de  ses  idées  dans  Tintérieur 
Il  couvent  maïs  il  est  également  repoussé.  Les  moines  tenaient 
leurs  anciens  usages,  ils  se  refusèrent  à  admettre  au  chapitre 
»  novices  ainsi  clandestinement  reçus,  jusqu'à  ce  que  leur  ré-» 
q^tion  eut  été  régularisée.  L'abbé  parut  céder  momentanément, 
bis  la  question  se  réveilla  plus  ardente  qne  jamais.  Le  5  avril 
SS5,  vingt-trois  religieux  de  Saint-Bertin  présentent  à  l'abbé  do 
lint^Vaast,  président  de  la  Congrégation  des  Exempté^  une 
ippliqjue  tendant  à  être  autorisés  à  embrasser  la  règle  de  Saint- 
[aur.  Cette  supplique  est  chaudement  appuyée  par  Philippe  GiV- 
K^,  qui  l'avait  sans  doute  suscitée  en  secret.  Des  députés  son^ 

ti)  On  donnait  ee  nom  aux  monastères  qui.  en  vertu  de  leurs  privilégea. 
étaient  pas  soumis  à  la  juridiction  de  Tordinaire  et  relevaient  immédia- 
Bieni  du  Saint-Siège.  Ils  s'étaient  réunis  en  congrégation  pofur  veiller  à 

K  intérêts  oommuns.  Celle  des  Paya-Bas  comprenait  enve  autres  les 
jres  de  Saint- Vaast,  Salnt-Bertin,  Lobbes,  Eenham,  Saint-Pierre  de 
UM  cA  8aint-<Ama»d. 
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envoyés  par  eux  au  synode  deGand  pour  soutenir  leur  demande. 
Le  synode  avant  de  se  prononcer,  charge  Tabbé  de  Saint-Bertin 
d'appeler  des  moines  réformés  d'autres  monastères,  de  les  en- 
tendre et  d'aviser.  En  même  temps  des  difficultés  sérieuses  s'élè- 
vent sur  quelques  propositions  relatives  au  bréviaire,  à  la  ton- 
sure, aux  novices,  etc.  Les  réformistes  font  entendre  de  nou- 
velles réclamations.  L'abbé  appelle  alors  douze  religieux  de 
Saint-Denis  et  de  Saint-Adrien  au  Grand-Mont  en  Hainaut,  pour 
initier  sa  communauté  à  la  nouvelle  règle.  Il  les  accueille  avec 
bonté,  les  reçoit  au  quartier  abbatial  et  leur  donne  des  apparte- 
ments séparés.  Encouragés  par  cette  réception,  les  partisans  de 
la  réforme  adressent  une  nouvelle  supplique  signée  cette  fois  par 
trente  quatre  religieux  et  approuvée  par  Philippe.  Les  opposants 
ne  se  découragent  pas;  ils  présentent  des  observations,  et  pré- 
tendent que  les  innovations  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  l'assenti- 
ment du  prince.  On  se  pourvut  en  conséquence  à  la  Cour  de 
Bruxelles,  où  les  deux  causes  furent  chaudement  défendues. 
Cependant  l'abbé,  sans  attendre  la  décision  crut  pouvoir  autori- 
ser les  réformistes  à  commencer  leurs  exercices,  et  il  se  mÊle 
même  à  eux.  Ils  se  présentent  à  l'église  dans  leur  nouveau  cos- 
tume, au  grand  scandale  des  opposants,  qui  adressent  de  vives 
plaintes  à  l'abbé  de  Saint-Vaast  visiteur  général  de  la  Congré- 
gation des  Exempts.  Ce  prélat  s'oppose  à  toute  innovation  et 
ordonne  de  ne  faire  aucun  changement  à  l'office  romain,  ni  à 
l'habillement  et  à  la  tonsure  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin. 

On  devait  croire  l'afiFaire  terminée,  mais  il  n'en  fut  point  ainsi. 
Philippe  parut  se  soumettre  sans  opposition  à  la  décision  de 
l'abbé  de  Saint-Vaast;  il  fit  des  réceptions  de  novices  suivant 
Tancien  usage,  et  il  ordonna  même  à  ses  adhérents  de  reprendre 
Tancien  habit.  De  plus  les  moines  étrangers  reçurent  l'invitation 
de  ne  plus  reparaître  au  choeur.  Cependant  une  partie  des  réfo^ 
mistes  n'avaient  pas  obéi  aux  prescriptions  de  leur  nbbé,  ils  ré- 
clamaient vivement  contre  la  violation  de  ce  qu'ils  appelaient 
leur  droit,  et  adressèrent  leurs  protestations  au  Souverain-Poo- 
tife,  au  Roi,  etc.  Les  non  réformés  invoquèrent  à  leur  tour 
lié  du  Souverain  pour  le  maintien  de  leurs  statuts 
anciens.  Après  avoir  examiné  les  griefs  des 
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lUX  parties,  le  roi  commet  l'abbé  de  Saint-Vaast  pour  ter- 
iner  le  différend.  Ce  prélat  ne  pouvant  venir  en  personne  à 
lint-Bertin  à  cause  de  son  grand  âge,  délègue  deux  commis- 
ires  qui  décident  que  les  anciens  usages  doivent  être  main- 
nus. 

Cette  sentence  fut  généralement  approuvée,  une  partie  des 
iformistes  s'y  soumit.  Cependant  dix-sept  d'entre  eux  persis- 
pent.  Informé  de  ces  faits,  l'abbé  de  Saint-Vaast  rendit  une 
mvelle  ordonnance  pour  engager  les  récalcitrants  à  se  sou- 
cttre.  Ce  fut  en  vain.  On  se  décida  alors  à  procéder  par  les 
Mes  de  rigueur.  Le  grand  prieur  et  deux  de  ses  adhérents  fu- 
nt  déposés,  quelques-uns  furent  incarcérés,  ou  soumis  à  des 
mitions  corporelles  qui  ne  cessèrent  que  par  l'intervention  de 
lutorité.  Croyant  apaiser  l'orage,  Philippe  Gillocq  forme  le 
'ojet  de  renvoyer  les  étrangers,  mais  leurs  partisans  s'y  oppo- 
tntavec  violence  déclarant  qu'ils  sont  prêts  à  suivre  leurs 
altres.  Force  fut  à  Tabbé  de  recourir  à  de  nouvelles  négocia- 
>as;  tout  fut  suspendu  jusqu'au  moment  où  le  roi,  sur  le 
pport  de  Tévêque,  décida  que  Taffaire  devait  être  renvoyée  à 
lamen  du  prochain  synode.  En  attendant,  il  fut  prescrit  que 
»n  devait  suivre  l'ancienne  décision.  Tout  resta  donc  dans  le 
ttu  quo  au  préjudice  de  la  tranquillité.  La  situation  devint  si 
•ave  que  les  autres  ordres  religieux  de  la  ville,  exprimèrent  à 
ibbé  leur  mécontentement  d'un  état  de  choses  aussi  préjudi- 
ible  aux  intérêts  de  la  religion.  Enfin,  un  an  après,  le  chapitre 
Saint- Amand  trancha  encore  une  fois  la  difficulté.  Sa  décision 
t  la  même  que  les  précédentes,  mais  il  ajoutait  que  Ton  don- 
>Pait,  provisoirement,  aux  réformés,  un  endroit  séparé  pour 
ir  office,  ainsi  qu'un  dortoir  et  un  réfectoire.  Cette  décision 
rnifiée  aux  opposants  fut  loin  de  les  satisfaire;  ils  résolurent 
m  appeler  à  Rome,  mais  leur  nombre  était  déjà  bien  diminué; 
était  réduit  à  dix.  Peu  après,  trois  des  chefs  de  l'opposition 
lient  pourvus  de  fonctions  au  dehors.  L'affaire  parut  alors 
assoupir  pour  le  moment.  D'ailleurs  les  préoccupations  exté- 
mres  étaient  assez  graves,  pour  motiver  une  diversion  aux 
isensions  intérieures  de  l'abbaye.  Indépendamment  de  la 
âtequi  avait  sévi  d'une  manière  intense  dans  la  ville,  la 
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gaerre  s'allumait  de  plus  en  plus,  et  t'on  était  à  la  Taille  (ki 
célèbre  siège  de  1638;  Ton  comprend  que  dans  des  ciroonstanoes 
aussi  graves,  les  passions  se  soient  un  peu  assoupies,  pour  ne 
pefiser  qu'à  Tintérèt  commun. 

C'est  au  milieu  des  soins  multiples  qu'exigeait  la  situation, 
que  s'éteignait  le  16  août  1638,  Philippe  GiUocq,  atteint  d*uie 
maladie  grave  contractée  à  la  suite  des  fatigues  du  si^a  et  de 
répidémie  qui  en  fut  la  conséquence.  Le  siège  abbatial  resta 
vacant  pendant  trois  ans,  à  cause  des  guerres  des  Pays-Bas. 
Pendant  ce  temps,  la  tranquillité  intérieure  du  monastère  ne  fttt 
pas  troublée. 

Mais  à  t^avènement  d'Antoine  Laurin,  suocesseiiir  de  Pbilippt 
Gillocq,  (1641-1650)  on  pouvait  prévoir  le  ranouvellemefti  du 
scènes  déplorables  que  Ton  avait  vu  se  dérouler  sous  Tadmiiii»- 
tration  de  celu>-ci.  Antoine  Laurin  était  en  effet  un  de  ceux  que 
Tabbé  avait  pourvus  de  fonctions  extérieures,  pour  se  débarras- 
ser de  leur  opposition.  Pourvu  de  la  dignité  abbatiale  par  lai 
lettres  patentes  du  9  février  1641,  instsdlé  et  confirmé  peu  de 
temps  après  par  l'évèque  de  Saint-Omer,  le  nouveau  prélat  ae 
paraissait  pas  se  presser  d'obtenir  les  bulles  pontifioales.  SU 
mois  s'étaient  écoulés,  et  d'après  un  bref  de  Léon  X,  l'abbé  qtt 
au  bout  de  ce  délai  n'avait  pas  obtenu  ces  bulles,  devait  oeaaer 
ses  fonctions  et  être  considéré  comme  déchu  de  sa  dignités  Ltt 
religieux,  qui  craignaient  le  renouvellement  des  projets  de  ri- 
forme  déléguèrent  d'abord  deux  des  leursu  puis  deux  notaûe* 
apostoliques  auprès  d'Antoine  Laurin,  pour  savoir  oe  qu'il  ea 
était.  Celui-ci  se  contente  d'abord  d'entretemr  on  particulier 
quelques-uns  de  ses  adhérents,  qui  se  déclarent  satisfcûts  de  soi 
explications.  Mais  sur  la  sommation  écrite  qui  lui  est  laissée,  il 
se  décide  à  paraître  au  réfectoire  commun,  au  milieu  dbi 
moines.  Cette  démarche  assoupit  un  peu  les  premières  difficol* 
tés.  Maïs  Antoine,  quoique  non  encore  béni,  veut  donner,  de 
nouveau,  suite  à  ses  ancieimes  idées  de  réforme;  la  comoMi- 
nauté  s'émeut  à  l'annonce  de  ce  projet,  et  confie  à  des  ceouBiS' 
saires  le  soin  de  lutter  par  tous  les  moyens  possibles.  L'abU  ffi 
se  laisse  pas  arrêter.  Comme  son  prédécesseur,  U  fait  venir  de 
dehors^  une  douiaiae  do  religieux  réformés.  A  oetle  nwvaiie« 
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c^Mpi^ne  slaaMmble^  9t  proteste  viveneoit  costra  la  réforme. 
Fait  des  remontrances  à  l'abbé,  lui  faisant  connattre  qu'il  est 
cidé  4  soutenir  par  tous  les  moyens  de  droit,  son  opposition, 
ciamaat  en  outre  des  avocats  avec  les  ressources  nécessaires 
ur  se  défendre.  Antoine  ne  répond  que  d'une  manière  évasire, 
itant  de  se  prononcer. 

Peu  satisfaits  de  cette  manière  d'agir,  les  opposants  font 
gnifier  à  Tabbé  le  décret  du  dernier  synode  de  Saint-Amand  et 
tMUTelleat  en  même  temps  leur  demande  tendant  à  pousuivre 
8  novateurs  pardevant  des  juges  compétents.  A  la  réception 
2  ces  pièces,  Antoine  Laurin  entre  en  fureur,  et  persiste  à  re^ 
iser  aux  opposants,  sous  peine  de  l'emprisonnement,  la  psr«- 
iiision  qu'ils  soUieitent,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  présen- 
f  ëif ectrasient  leurs  griefs  au  président  de  la  ecmgrégation. 
Sur  ces  entrefaites  arrivent  Ijbs  bulles  pontificales  tant  atteor 
iBQ,  aocompagaées  d'un  brevet  daté  de  Bruxelles  pour  leur 
(écution.  Antoine  les  fait  lire  au  chapitre  où  allas  furent  ao- 
iptées  par  la  communauté  ;  toutefois  ses  adhérents  prêtèrent 
lois  le  sefmeiiitd'^isege  au  nouvel  abbé:  les  autres  s'y  refusèraat 
iuni  de  ees  bulles,  Aotoiae  va  se  faire  bénir  è  Bruxelles,  par 
ircbeyèque  de  Maliaes.  Aucun  moine  de  Saint-^Bertin,  n'asat»- 
\  à  Mite  cérémonie. 

Pendant  son  séjonr  à  Bruxelles,  V%kbé  était  parvenu  à  aur- 
readre  la  bienv^Uance  de  la  Cour,  et  il  en  obtenait  une  lettre 
Ipcssés  aux  religieux  de  Saint-Bertin,  entièrement  favorable 
iaréfbrane.  Il  fait  lire  au  cliapitre  cette  lettre  ainsi  qu'âne 
utre  du  conseil  provincial  ordoanant  l'exéeution  :  les  religieux, 
CHUT  prévenir  toute  surprise  demandent  un  délai  pour  aviser 
S^tobre  1648).  L'abbé  le  leur  accorde^  mais  impatient  d'esié- 
Mer  ses  projets,il  né  peut  attendre  son  expîratioa.Le  dimanche 
Bivant,  Antoine  se  présente  pour  entrer  dans  le  choeur  avec 
lusieurs  de  ses  adhérents  tous  en  habits  de  r^rméâ.  Les 
toiaes  qui  étaient  déjà  arrivés  fersièrent  les  portes,  seul, 
iVbé  qui  avait  une  def,  put  y  pénétrer.  Le  peuple  témoin  de 
44e  scène  incroyable^  fait  entendre  des  murmures  contre  les 
irateurs  at  témoigne  hautement  son  respect  pour  les  aonnré- 
mes  i|Xii,  sf ula  purent  contimier   l'offioe  ea  présenos  de 
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Tabbé,  renfermé  avec  eux,  mais  à  qui   on  donne  la  faculU 
sortir  de  Téglise. 

Peu  après,  le  synode  de  la  congrégation  des  ExempU  s' 
rassemblé  à  Eenham  (23  novembre)  et  le  chapitre  général  î 
condamné  formellement  la  réforme,  donnant  mission  à  T 
de  Saint-Amand  de  soutenir  les  non-réformés.  Cette  déci 
n'est  pas  plus  respectée  que  les  autres.  Antoine  Laurin  et 
adhérents  employèrent  tous  les  subterfuges,  pour  s'introc 
dans  le  choeur  :  ils  eussent  même  employé  la  force  à  cet  ( 
s'ils  n'avaient  pas  craint  une  émeute  populaire.  Contrainte 
novateurs  durent  se  contenter  de  faire  leur  office  dans  la 
pelle  dite  des  infirmes. 

Cependant,  l'abbé  de  Saint-Amand,  Dom  Nicolas  Du 
président  de  la  congrégation  des  Exempts^  arrive  à  Saint-Be 
en  qualité  de  visiteur  général.  Antoine  Laurin  s'oublie  jus(j 
point  de  ne  pas  vouloir  le  voir  ni  le  reconnaître.  Les  non  r 
mes  éclatent  d'indignation  à  ce  manque  d'égards,  et  accuei 
l'abbé  de  Saint-Amand  avec  le  plus  grand  respect.  Ne  pou 
lui  offrir  le  quartier  des  princes,  dont  ils  ne  disposaient  pas 
l'installent  le  plus  convenablement  possible  à  l'infirmerie, 
après  ils  obtiennent  des  Etats  d'Artois,  assemblés  à  Sainte 
que  l'abbé  de  Saint-Amand  serait  traité  avec  tous  les  boni) 
dus  à  son  rang.  Autoine  Laurin  dut  se  soumettre,  mai 
n'était  pas  sans  arrière-pensée.  Le  président  des  Exen 
pour  remplir  son  mandat,  avait  commencé  une  enquël 
entendu  quarante  religieux.  L'abbé  et  ses  adhérents  refv 
de  comparaître  :  ils  sont  en  conséquence  déclarés  coutume 
Alors  Antoine  Laurin  part  immédiatement  pour  Bruxelle 
grâce  au  crédit  de  son  frère,  il  obtient  de  nouvelles  lettre 
l'aide  desquelles,  setondé  par  les  officiers  du  roi,  il  peut 
taller  les  réformés  dans  le  chœur.  Les  députés  d'Artois,  e 
géant  les  non-réformistes  à  se  soumettre  aux  ordres  de  S 
ceux-ci  répondent  qu'ils  ne  doivent  avoir  aucun  rapport  ave< 
excommuniés.  Une  seconde  tentative  est  faite  sans  plo^ 
succès.  On  essaie  alors  de  les  prendre  par  la  famine,  en  i 
tant  les  scellés  sur  les  portes  des  offices  et  les  magasins  de  ] 
visions  de  bouche  de  la  communauté,  mais  les  parents  et  a 
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i  non-réformés  y  suppléent.  En  cet  état,  Antoine  Laurin 
ise  qu'il  n'y  avait  plus  que  la  force  brutale  pour  venir  à  bout 
l'opposition  qu'il  rencontrait.  Les  commissaires  d'Artois 
compagnes  du  bailli  général  de  labbaye,  et  du  prévôt  de  la 
rechaussée  à  la  tète  de  cent  hommes  d'armes,  envahissent 
^lise  du  monastère  au  moment  où  les  non-réformés  chan- 
ent  les  vêpres  dans  les  stalles  du  chœur,  et  les  somment 
béir  aux  ordres  du  roi,  sous  peine  de  se  voir  emmener  dans 
prisons  d'Arqués.  Cette  menace  n'eut  pas  d'effet  et  les 
ânes  se  contentèrent  de  répondre  que  l'abbé  et  ses  adhérents 
nt  excommuniés,  ils  ne  pouvaient  communiquer  avec  eux. 
prévôt  donne  alors  l'ordre  d'enfoncer  les  portes  du  chœur, 
lis  à  ce  moment,  la  nouvelle  de  ce  qui  se  passait  ayant  trans- 
é,  les  bourgeois  et  le  peuple  arrivent  en  foule  pour  prêter 
le  et  assistance  aux  non-reformés.  Il  en  résulte  un  désordre 
poyable,  l'abbé  et  le  grand  bailli,  accusés  d'être  les  véritables 
rturbateurs,  sont  poursuivis  avec  archarnement  jusqu'au 
fis  abbatial  dont  on  fouille  avec  attention  tous  les  recoins, 
rpris  tous  les  deux  dans  leurs  cachettes,  ils  sont  maltraités 
blessés.  Le  peuple  se  livre  en  outre  au  pillage  complet  du 
artier  abbatial.  Il  fut  heureux  que,  dans  cette  déplorable 
lauffourée,  il  n'y  eut  pas  de  mort  d'homme  à  déplorer.La  blés 
*elaplusgrave,quoique peu  importante,  fut  celle dugrand  bailli. 
Jette  leçon  sévère  ne  profita  pas  à  l'abbé.  Loin  l'user  de  bien- 
llance  envers  ceux  de  ses  religieux  qui  ne  partageaient  pas 
\  idées,  il  continua  à  les  vexer  par  mille  tracasseries  pour 
causes  les  plus  futiles.  Néanmoins  à  la  suite  de  ces  scènes 
nultueuses,  le  zèle  des  novateurs  commença  à  se  refroidir. 
lis  la  présence  des  moines  étrangers  qu  Antoine  Laurin  avait 
t  venir  était  toujours  une  menace  de  discorde.  On  profita 
ine  circonstance  pour  les  éloigner.  Les  armées  françaises 
tant  emparées  du  Fort-Rouge  et  du  Neuffossé  (23  Mai  1644) 
réussit  à  faire  comprendre  à  ces  religieux  que  leurs  jours 
Jtaient  pas  en  sûreté,  et  ils  se  résolurent  à  se  retirer.  L'abbé 
Saint-Bertin  s'absenta  aussi  pendant  quelque  temps,  et  son 
)ignement  ramena  un  peu  de  calme  dans  l'intérieur  du  monas- 
^6.  Miatis  tout  n'était  pas  encore  fini. 


V^r6  1^  milieu  de  Tannée  wivaote,  un  arrêt  du  graad  cooseil 
de  Malines,  coqârmait  Texemption  de  l'abbaye  de  Saint-^Amaad 
cantre  Tévèque  de  Tournai,  et  comme  l'hostilité  des  réformés  à 
l'égard  de  dom  Nicolas  Dubois,  était  basée  en  partie  sur  ce 
qu'ils  ne  lui  reconnaissaient  pas  en  lui  la  qualité  nécessaire 
pour  faire  partie  de  la  congrégation  des  Exempts,  ils  furent 
vivement  afifectés  de  cette  décision.  Plusieurs  d'entre  eux  ou- 
yrirent  les  yeux  et  revinrent  d'eux-4nèmes  aux  (xueiennes  coûtai 
mes.  Mais  Antoine  Laurin,  qui  était  de  retour  après  une  absence 
de  plus  d'un  an,  persistait  toujours  dans  ses  idées  primitives. 
Il  fallut  la  mort  de  son  frère,  Charles  Laurin,  ancien  président 
du  conseil  aulique,  et  grand  protecteur  de  la  réforme^  pour  lui 
enlever  ses  dernières  espérances.   En  effet  bientôt  les  disposi- 
tions de  la  cour  changeant,  on  lui  enjoint  de  se  soumettre  aux 
prescriptions  du  synode.  Il  perd  alors  toute  confiance  dans  le 
succès  de  son  entreprise;  il  quitte  Thabit  de  réformé,  et  va  lui- 
même  prier  l'abbé  de  Saint-Amand  de  venir  réunir  les  membres 
divisés  de  son  troupeau.  Celuinû  s'empresse  d'accourir,  il  n^ 
proche  les  esprits,  et  reçoit  la  soumission  d'Antoine,  puis  Tins» 
tiJle  solennellement  comme  abbé  en  présence  de  ses  religieux 
qui  lui  prêtent  serment.  Cette  fois  c'était  bien  fini  de  la  réforme, 
elle  ne  reparut  plus  et  rien  de  ce  côté  ne  vint  dIus  troubler  l'iu- 
térieur  du  monastère  à  l'avenir.  Les  rapports  restèrent  d'ailleurs 
toiiyours  un  peu  tendus  entre  Antoine  et  ses  religieux^  l'impos- 
sibilité où  il  fut  de  faire  prévaloir  ses  candidats  lors  de  la  noiuir 
nation  du  grand  prieur  et  d'un  coadjuteur  semble  le  prouver. 

Sous  les  derniers  abbés  qui  gouvernèrent  l'abbaye  pendaotli 
domination  espagnole,  le  calme  continue  à  régner*  Il  sembla 
que  les  grandes  convulsions  du  dehors,  les  graves  évéoemeill^ 
qui  se  passent  autour  d'eux,  aux  portes  de  Saint-Omer,  abso^ 
bent  leur  attention.  Il  en  fut  de  même  pour  ceux  qui  leur  succé- 
dèrent aussitôt  la  conquête  de  SaintOmer  par  Li0uisXIV(1677)> 
Mais  alors  et,  peu  de  temps  après,  apparaissent  les  querelles 
interminables  avec  l'évoque,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  ^ 
auxquelles  Tabbaye  toute  entière  prit  une  grande  part  1S^ 
devons  toutefois  signaler  une  modification  notable  que  cet  évé- 
nement apporta  dans  le  gouvernement  du  moiia3tôre.  Juffue  lé 
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6  moines  avaient  conservé  le  droit,  entouré  de  plus  ou  mpins 
B  restrictions,  de  désigner  celui  qu'ils  jugeaient  digne  d'occu- 
Bf  le  siège  abbatial.  Désormais  ce  droit  leur  fut  enlevé;  la  no- 
linatton  de  l'abbé  fut  faite  directement  par  le  roi  (1).  Ajoutons 
[lie,  comme  conséquence,  Tabbaye  eut  à  pourvoir  au  paiement 
le  plusieurs  pensions,  qu'il  était  d'usage,  à  cette  époque,  d'im- 
loser  aux  nouveaux  titulaires  nommés  aux  bénéfices  vacants. 
kdnt-Bertin  d'ailleurs  était  loin  d'ôtre  sorti  indemne  de  cette 
ongue  lutte  entre  la  France  et  l'Espagne,  dont  les  péripéties 
l'étaient  déroulées  en  Artois,  et  surtout  autour  de  Saint-Omer. 
?eu  de  temps  après  la  nomination  de  Benoit  de  Béthune  des 
?lûncques  (1677-1705),  il  était  cop^;taté  que  les  dommages  inté- 
"ieurs  causés  par  la  guerre  s'élevaient  à  quatre-vingt  mille 
lorins.  Outre  cela,  une  déclaration  du  roi  du  14  décembre  1689, 
^posait  aux  maisons  religieuses  l'obligation  d'envoyer  à  la 
nonnaie  leur  superflu.  L'abbé  dut  obéir,  et  cependant  il  trouva 
loyen  pendant  son  administration,  de  porter  remède  à  l'état  de 
choses  précaire  où  il  avait  trouvé  son  abbaye,  de  faire  les  répa- 
■îitions  au  quartier  abbatial,  de  construire  un  nouveau  dortoir 
it  d'exécuter  d'autres  travaux. 

Ce  fut  sous  le  gouvernement  de  Momelin-le-Riche  (1706-1723) 
iae  l'abbaye  de  Saint-Bertin  reçut  la  visite  des  savants  célèbres, 
Bembres  def la  Congrégation  de  Saint-Maur,  qui  nous  ont  laissé 
ie  si  beaux  monuments  littéraires.  D'après  les  auteurs  de  la 
HtUia  Chriêtiana  MM.  de  Sainte  Marthe^  les  bénédictins  de 
Saint^MLaur  reçurent  dans  le  monastère  la  plus  cordiale  hospi- 
!(Jité,  et  toutes  facilités  leur  furent  données  pour  faire  leurs 
î^erches.  Il  est  vrai  qu'en  ce  moment  Momelin-le-Riche  s'y 
teuvait,  et  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  l'esprit  si  libéml  de  ce 
MPélat  de  refuser  la  communication  de  documents  qui  devaient 
ntéresser  l'histoire  à  un  si  haut  legré.  Mais  il  n'en  fut  plus  de 
l^e  lors  d'un  second  voyage.  L'abbé  était  absent,  et  il  était 
l^régenté  par  le  grand  prieur.Dans  cette  seconde  visite,  on  usa 
l\mc   plus  grande  réserve  à  leur  égard,  et   les  auteurs  du 

{X)  Toutefois  il  arriva  quelquefois  que  les  moines  furent  consultés,  et 
tirent  a  fournir  une  liste  de  trois  candidats;  mais  le  souverain  n'était 
M  iafta  à  fixer  âon  choix  sur  Tun  deux. 

15 
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Voyage  littéraire^  dom  Martenne  et  dom  Durand  ne  peuvent 
s'empêcher  de  manifester  leurs  regrets  sur  là  froideur  et  le  p«i 
de  complaisance  de  Messieurs  de  Saint-Bertin,  c  La  bibliothèque 
1  était  bien  garnie,  disent-ils,  mais  à  peine  nous  permit-on  d)r 
1  entrer.  Nous  y  aurions  bien  séjourné  longtemps,  si  nous 
»  avions  eu  la  faculté  d'y  voir  les  manuscrits  et  les  archives; 
I  mais  il  ne  fut  pas  possible:  je  ne  sais  si  c'est  parce  que  nous 
»  sommes  réformés,  car  ces  Messieurs  craignent  fort  ceux  qol 
>  portent  ce  nom.  >  Il  est  extrêmement  probable  en  effet  que  ce 
fut  là  la  véritable  cause  de  la  réserve    excessive  envers  les 
savants  étrangers.  On  craignait  évidemment  que  leur  présence 
prolongée  ne  réveillât  des  idées  de  réforme  contre  lesquelles  on 
avait  combattu  avec  tant  d'acharnement,  et  qui  avaient  divisé  si 
longtemps  l'intérieur  du  monastère. 

Pendant  presque  toute  la  durée  du  xvni^siècle,  les  faits  impcM»* 
tants  relatifs  à  l'abbaye  consistent  presque  uniquement  dans  les 
querelles  que  les  abbés  eurent  à  soutenir  contre  Tévêque  et  le 
chapitre  de  Saint-Omer.  Il  faut  arriver  au  dernier  abbé  dom 
Joscio  dWUesnes,  qui  occupa  le  siège  depuis  1774  jusqu'à  It 
suppression  du  monastère  en  1791,  pour  trouver  d'autres  faite 
intéressant  son  histoire  intérieure. 

Peu  après  son  élévation  à  la  dignité  abbatiale,  dom  Joscio 
d'Allesnes  eut  à  se  préoccuper  d'une  affaire  importante.  On  se 
rappelle  que  labbaye  de  Saint-Bertin  faisait  partie,  ainsi  que 
celle  de  Saint- Vaast  d'Arras,  de  la  congrégation  des  exempts. 
Les  décisions  souveraines  de  1768  et  1773  avaient  porté  un  coup 
terrible  à  Tindépendance  des  ordres  réguliers;  les  abbayes  de 
Lobbes,  d^Eenham,  de  Saint-Pierre  de  Gand,  situées  hors  du 
royaume,  devaient  cesser  de  tenir  leurs  chapitres  avec  les  mo- 
nastères  français  :  c^était  là  un  véritable  arrêt  de  dissolution  de 
la  congrégation  Les  abbés  de  Saint-Bertin,  de  Saint-Vaast,  etc. 
le  comprirent,  et  s'adressèrent  à  quelques  avocats  renommés 
pour  avoir  une  consultation  sur  ce  qu'ils  devaient  faire.  Ceux-ci 
aprt^s  avoir  examiné  la  question,  parvinrent  à  leur  démootrer 
que  le  seul  moyen  à  employer  pour  conserver  leurs  droits  et 
exemptions,  était  de  demander  Taggrégation  à  l'ordre  de  CInnj* 
La  position  était  dure  pour  ces  abbayes  qui  s'étaient  si  fortement 
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»posées  anciennement  à  cette  aggrégation.  Il  fallut  pourtant  se 
signer.  Une  requête  fut  rédigée  dans  ce  sens  (2  mai  1774)  à 
quelle  MM.  de  Saint-Bertin  et  de  Saint- Vaast  ne  tardèrent  pas 
recevoir  une  réponse  satisfaisante.  Les  lettres  d*aggrégation 
onnées  par  le  cardinal  de  Larochefoucauld,  administrateur  gé- 
éral  de  Cluny,  furent  confirmées  par  le  roi  le  23  mars  1776. 
/aggrégation  était  consommée.  Mais  tout  n'était  pas  fini  pour 
«tte  affaire.  Les  évèques  d'Arras  et  de  Saint-Omer  ne  pouvaient 
'oir  avec  satisfaction  les  abbayes  de  Saint- Vaast  et  de  Saint- 
tertin  échapper  encore  une  fois  à  la  juridiction  de  l'ordinaire. 
Is  formèrent  donc  opposition  à  Tarrêt  d'açgrégation  ;  mais  ils 
le  purent  obtenir  gain  de  cause.  Après  avoir  entendu  huit 
Jaidoyers,  le  parlement  de  Paris  débouta  les  évèques  de  leur 
pposition  et  maintint  les  abbayes  de  Saint- Vaast  et  de  Saint- 
lertin  dans  leurs  immunités  et  exemptions  de  l'ordinaire,  même 
ontre  les  autres  abbayes,  chapitres  et  ordres  mendiants  qui 
'étaient  conservés  sous  leurs  chapitres  généraux.  Aucune  ob- 
iction  n'existait  plus  contre  l'aggrégation,  et  l'abbé  de  Sainte 
értin  put  assister  aux  chapitres  généraux  de  Cluny,  où  diverses 
ispositions  furent  prises  à  l'égard  de  son  abbaye,  que  les  cir- 
>nstances  empêchèrent  de  mettre  à  exécution. 
Ce  n'était  point  là  malheureusement  le  dernier  chapitre  de 
odyssée  de  notre  monastère.  Comme  à  l'approche  des  grandes 
itastrophes,  les  événements  se  précipitaient  d'une  manière  im- 
pévue.  Pressentant  la  gravité  qu'ils  allaient  acquérir,  l'abbé  et 
«religieux  de  Saint-Bertin  espérant  pouvoir  opposer  une  bar- 
ère  au  mal  toujours  grandissant,  avaient  pris  la  résolution  de 
liercher  un  abri  auprès,  de  l'autorité  épiscopale.  Dès  le  commen- 
ement  de  1789,  ils  avaient  arrêté  les  bases  d'un  concordat  à  pas- 
Br  avec  l'évêque  de  Saint-Omer,  d'après  lequel  :  V  Ils  le  recon- 
aissaient  com  i  e  leur  supérieur  ordinaire;  2°  En  cas  de  com- 
iande,  le  supérieur  conserverait  sur  ses  religieux  le  même 
ouvoir  qu'auparavant,  suivant  la  règle  de  Saint-Benoit;  3°  ledit 
Jpérieur  ou  abbé  devait  être  grand  vicaire  né  de  Tévêque,  en  ce 
Ji  concerne  ses  religieux  etc.,  etc.  L'on  convint  des  deux  parts 
2  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  l'approbation. 
Bs  circonstances  n'en  donnèrent  pas  le  temps. 
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Le  13  février  1790  paraissait  le  décret  qui  supprimât  les  ordres 
religieux.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  suivre  pas  à  pas 
toutes  les  phases  de  cette  époque  troublée.  Qu'il  nous  suffise  de 
dire  qu'après  avoir  subi  toutes  les  vexations  possibles,  après 
s'être  vu  enlever  toutes  leurs  possessions,  et  avoir  assisté  à  la 
présence  d'un  curé  intrus  dans  leur  église,  les  moines  de  Saint- 
Bertin  réduits  à  peine  au  strict  nécessaire,  et  pourtant  persistant 
à  vouloir  vivre  en  communauté  comme  par  le  passé,  se  virent 
forcés  au  commencement  de  septembre  1791,  de  quitter  leur 
chère  abbaye,  et  de  se  retirer  à  Arrouaise,  résidence  qui  leur 
était  assignée  pour  y  continuer  la  vie  commune.  Ils  n'y  restèrent 
même  pas  longtemps,  ils  en  furent  chassés  vers  la  fin  de  juin 
1792  par  les  bandes  de  brigands  (c'est  ainsi  qu'on  les  désignait) 
qui  parcouraient  le  pays,  sans  que  Tautorité  prît  la  peine  d*y 
porter  obstacle.  Ainsi  finit  cette  célèbre  abbaye  qui  avait  jeté  un 
si  grand  éclat  et  avait  joui  longtemps  d'un  si  grand  renom,  bien 
mérité  du  reste,  sous  tous  les  rapports. 


CHAPITRE  IV 


HisTomE  DE  l'Église  de  saint-omer  dcpuis  la  création  m 
l'évêché  jusqu'en  1790.  —  discussions  entre  l'évèqub,  UJ 
chapitre  et  l'abbaye  de  saint-bertin.  —  suppression  D8 

L*ÉVÊCHÉ  de  SAINT-OMER.  —  COURT  APPERÇU  DE  l'HISTOBB 
religieuse  de  la  ville,  depuis  LE  RÉTABLISSEMENT  ^ 
CULTE. 

• 

Nous  allons  reprendre  maintenant,  au  point  où  nous  Tavc* 
laissée,  l'histoire  de  l'église  de  Saint-Omer.  C'était  aumomeatoû 
par  suite  de  la  destruction  de  Thérouanne,  elle  allait  changea 
son  titre  de  collégiale  en  celui  de  cathédrale.  Gérard  d'Haméri- 
court,  abbé  de  Saint-Bertin,  venait  d'être  placé  à  la  tête  du  nou- 
vel évôché  créé  à  Saint-Omer  (1561-1562)*  Il  recevait  en  wla» 
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emps  Tautonsation  de  rester  abbé  de  Saint-Bertin.  Ce  double 
itre  paraissait  dénature  à  resserrer  les  liens  entre  les  deux  prin- 
lipaux  corps  religieux  de  la  ville.  Il  n'en  fut  rien.  La  rivalité 
ontinua,  et  ne  fit  au  contraire  que  s'accentuer. 
Dans  les  premiers  temps,  cette  rivalité  ne  se  fit  pas  jour,  la 
louble  position  de  Tévêque  servait  à  tempérer  des  discussions 
ui  auraient  pu  devenir  trop  ardentes.  Et  puis,  la  nouvelle  posi- 
ion  faite  au  chapitre  ne  laissait  pas  d'inquiéter  un  peu  les  cha- 
loines,  et  les  forçait  à  se  tenir  sur  leurs  gardes  pour  défendre 
îurs  droits  contre  l'autorité  épîscopale.  Ils  avaient  donné  Thos- 
îtalité  aux  chanoines  de  Thérouanne  après  la  destruction  de  la 
athédrale  des  Morins,  et  ils  auraient  bien  voulu  les  conserver 
armi  eux,  ce  qui  eut  accru  leur  importance.  Ils  demandèrent 
Q  conséquence  que  le  chapitre  de  Thérouanne  fut  désormais 
éuni  à  celui  de  Saint-Omer^  et  ils  avaient  fait  intervenir  une 
>ule  de  recommandations  de  personnages  marquants.  Mais  le 
)  avril  1563,  un  envoyé  lut  les  lettres  de  la  duchesse  de  Parme, 
)uvernante  des  Pays-Bas,  ordonnant  le  transfert  de  ce  chapitre 
ins  l'église  de  Saint-Martin  d'Ypres.  Les  chanoines  partirent 
i  conséquence,  emportant  tout  ce  qu'ils  avaient  pu  sauver  du 
LC  de  Thérouanne;  ils  laissèrent  pourtant  au  chapitre  de  Saint- 
ner  le  chef  de  saint  Maxime. 

Il  fallut  bien  en  prendre  son  parti,  et  il  ne  restait  plus,  aux 
lanoines  de  Saint-Omer,  qu'à  sauvegarder  leur  situation  vis-à- 
s  les  empiétements  possibles  de  l'évêque.  Par  le  fait  de  l'érec- 
>n  de  Tévôché,  les  fonctions  de  prévôt  se  trouvaient  supprimées 
ïvêque  le  remplaçait;  aussi  le  chapitre  qui  ne  pouvait  sedissi- 
tiler  que  son  indépendance  pouvait  être  ainsi  gravement  at- 
inte,  faisait  lors  de  la  réception  du  prélat,  toutes  les  réserves 
l'il  croyait  utiles.  Lorsque  l'évêque  était  admis  à  prendre  pos- 
ssion  de  la  prévôté,  il  faisait  serment  de  garder  inviolable- 
ent  les  statuts,  coutumes  louables  approuvées,  les  droits,  pri- 
léges  et  libertés  des  doyen  et  chapitre,  et  même  de  les  défendre 
conserver  autant  qu'il  le  pourrait.  Au  reste,  ce  ne  fut  que  du 
^nsentement  formel  du  chapitre  que  la  charge  de  prévôt  fut 
lie  dès  le  principe  à  la  dignité  d'évêque.  En  effet,  nous  avons 
ique  le  prévôt  avait  sur  le  chapitre  et  sur  léglise  un  droit  de 
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juridiction  spéciale.  Il  importait  de  bien  spécifier  que  celle-ci  ne 
devait  pas  être  confondue  avec  la  juridiction  diocésaine  dévolue 
de  droit  à  l'évêque. 

Aussi,  lorsque  Gérard  d'Haméricourt  fut  nommé  à  Tévêché 
de  Saint-Omer,  des  pourparlers  s'engagèrent  entre  le  chapitre 
et  le  prélat  sur  ce  point  spécial,  et  après  mûre  délibération,  les 
chanoines  consentirent  à  ce  que  Tévèque  eût  et  exerçât  sur  eux 
et  les  autres  suppôts  de  leur  église  telle  juridiction  qu'il  appa^ 
tenait  auparavant  au  prévôt,  se  conformant  en  toutes  choses  aux 
statuts  de  cette  église.  Ils  reconnurent  aussi  lUe  l'évêque  pouvail 
confier  à  quelque  personne  capable  l'office  de  vicaire  pour  exer- 
cer cette  juridiction,  et  que  lui-môme  connut  des  causes  et  des 
fautes  des  chanoines,  le  cas  échéant.  (20  octobre  1563). 

Les  droits  de  chacun  étant  ainsi  parfaitement  définis,  Gérard 
d'Haméricourt  les  reconnut,  et  lorsqu'il  visita  pour  la  première 
fois  le  chapitre,  et  après  avoir  fait  son  exhortation  ou  monitjoo 
il  déclara  qu'il  trouvait  certaines  choses  à  redresser  touchant 
l'office  divin  et  les  distributions  quotidiennes,  mais  il  laissa  au 
zèle  de  MM.  du  chapitre  d'en  ordonner,  ce  qu'ils  firent  avec  la 
participation  de  l'évoque  (1). 

Presque  tous  les  successeurs  de  Gérard  d'Haméricourt  adop- 
tèrent les  mêmes  errements,  et  la  bonne  harmonie  régna  pres- 
que toujours  entre  eux  et  le  chapitre.  Quelques-uns  même,  entre 
autres  Paul  Boudot,  prirent  dans  leurs  actes  le  titre  de  prévôt 
de  Saint-Omer  en  même  temps  que  celui  d'évêque,  pour  accen- 
tuer davantage  le  fait  qu'ils  reconnaissaient  que  le  chapitre  de 
de  leur  cathédrale  était  la  continuation  de  celui  de  la  collégiale. 
De  son  côté  le  chapitre  prenait  toujours  fait  et  cause  pour  son 
évêque  et  agissait  en  toutes  circonstances  d'accord  avec  lui. 

Il  y  eut- pourtant  dans  une  occasion  une  discussion  assez  sé- 
rieuse entre  le  chapitre  et  l'évêque  qui  était  alors  Mgr  Louis 

(  1  )  Gérard  d'H  amer  i  court  fi  t  cependant  en  1567  u  ne  tentative  poupempiéter 
sur  les  droits  du  chapitre,  en  prétendant  présider  au  lieu  du  doven.  Mais 


posé  à  entrer  dans  les  frais  qu'aurait  nécessités  Taroitrage  proposé - 
cette  occasion.  L'affaire  en  resta  là,  et  nous  n'avons  pas  trouvé  qu'elle 
fut  jamais  reprise. 
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Uphonse  de  Valbelle,  prélat  d'un  caractère  altier  et  très-entre- 
[prenant,  qui  voulait  que  tout  fut  dirigé  par  lui  et  régenté  à  sa 
juise,  Une  visite  avait  été  faite  par  lui  aux  doyen  et  chapitre 
le  Saint-Omer  le  16  août  1696,  conformément  aux  dispositions 
fti  concile  de  Trente.  A  la  suite  de  cette  visite,  il  édicta  le  16 
septembre  suivant,  certains  statuts  et  ordonnances  qu'il  préten- 
dit leur  imposer  et  leur  faire  observer  dans  toute  leur  forme  et 
teneur.  Les  chanoines  auraient  peut-être  accepté  si  l'évèque  au 
lieu  de  se  montrer  si  omnipotent,  les  avait  auparavant  consultés 
Mais  ils  ne  pouvaient  oublier  que  le  chapitre  avait  lutté  bien  des 
!<Mspour  conserver  son  indépendance  et  ses  droits  d'exemption 
ie  la  juridiction  de  l'ordinaire.  Aussi  protestèrent-ils  énergique- 
nent  contre  cette  prétention.  Dans  l'exposé  des  motifs  qu'ils  pré- 
sentèrent à  l'appui  de  leur  opposition,  il  s'attachèrent  à  démon- 
rcr  que  par  suite  des  privilèges  accordés  à  l'église  de  Saint- 
taaer,  elle  était  devenue  une  des  plus  considérables  des  Pays- 
te.  Parmi  ces  privilèges  on  remarque  le  droit  qu'a  le  chapitre 
e  nommer  aux  bénéfices,  sede  vacante,  et  l'exemption  de  la  ju- 
diction  de  l'ordinaire.  Les  Papes  ont,  à  diverses  reprises 
>nstaté  que  les  prévôt,  doyen  et  chapitre  de  Saint-Omer 
devaient  directement  du  Saint  Siège.  Les  évèques  de 
hérouanne  avaient  toujours  admis  cette  exemption.  Ainsi, 
1  1513,  pendant  le  siège  de  cette  ville  par  les  Anglais, 
hilippe  de  Luxembourg  qui  alors  en  était  évèque,  s'était 
îfugié  à  Saint-Omer.  Il  demanda  et  obtint  du  chapitre  la 
laison  décanale  pour  y  établir  provisoirement  la  justice  épis- 
>pale;  mais  en  même  temps  il  leur  donna  des  lettres  de  non- 
•éjudice.  L'official  de  Thérouanne,  pour  faire  exécuter  ses  ju- 
îments  mettait  dans  ses  intérêts  le  chapitre  de  Saint-Omer, 
tchant  bien,  que  sans  son  autorité,  ses  menaces  seraient  vaines 
*un  autre  côté,  il  rendait  les  mêmes  services  au  prévôt  pour  la 
évocation  de  témoins  dont  celui-ci  pouvait  avoir  besoin  dans 
ntérèt  de  sa  juridiction.  Il  y  avait  donc  dans  ces  faits  échange 
^  bons  procédés  seulement,  et  aucune  preuve  que  les  évèques 
i  Thérouanne  aient  jamais  voulu  soumettre  le  chapitre  de  Saint- 
mer  à  leur  juridiction. 
D'un  autre  côté,  le  Prévôt  seul  avait  juridiction,  inenmiruilibus 
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et  in  eivilibuê  sur  tous  les  chanoines^  ainsi  qu'il  résulte  dt! 
ticle  99  des  statuts  donnés  par  Eugène  III.  C'était  lui  q 
vertu  de  l'article  109  desdits  statuts,  avait  le  droit  de  h 
visite  de  son  église,des  chanoines  et  des  églises  de  son  pat 

Quant  aux  statuts,  aucun  n'a  été  imposé  aux  chanoines 
n'est  du  consentement  du  prévôt  du  chapitre.  Tous  portK 
effet  la  mention  expresse  de  ce  consentement  et  sont 
outre  le  sceau  du  prévôt  de  ceux  du  doyen  et  du  chi 
Enfin  les  chanoines  rappelaient  que  lorsque  leur  collégiai 
érigée  en  cathédrale,  l'^vôque  fut  substitué  à  tous  les  drc 
prévôt,  et  quand  il  prenait  possession  de  son  évèché,  il  rei 
sait  la  même  formalité  pour  la  prévôté,  en  jurant  de  corn 
les  anciens  droits  de  l'église  et  du  chapitre. 

Ces  motifs  parurent  sans  doute  suffisants  à  Monseigne 
Valbello,pour  qu'il  ne  persistât  pas  dans  sa  prétention;  toi 
est-il  que  nous  n'avons  pas  trouvé  qu'il  ait  donné  suite 
idée,  et  qu'il  ait  imposé  aux  chanoines  des  statuts  pour  Té 
sèment  desquels  leur  consentement  n'avait  pas  été  demam 
reste  l'évoque  avait  intérêt  à  ménager  le  chapitre  dont  1 
pouvait  lui  être  nécessaire  dans  la  querelle  qui  allait  hier 
naître  avec  l'abbaye  de  Saint-Bertin,  pour  une  misérable 
tion  de  préséance  dans  laquelle  lamour-propre  des  ch 
deux  églises  se  trouvait  engagé,  à  propos  des  cérémoni 
bliques  et  des  processions.  Nous  ne  pouvons  passer  sous  : 
ces  faiits  qui  ont  fait  tant  de  bruit  et  causé  tant  de  soan 
Saint-Omer  dans  le  courant  du  xviii*  siècle;  mais,  pour  éj 
la  question,  nous  sommes  obligé  de  la  reprendre  d'un  pe 
haut. 

Au  XHi''  siècle^  Gilbert,  49*  abbé  de  Saint-Bertin,  suri 
par  ses  contemporains,  Vabbé  d'Or^  avait  obtenu  du  F 
droit,  pour  lui  et  ses  successeurs,  de  porter  la  mitre  et  l'a 
privilège  auquel  vint  bientôt  s'adjoindre  celui  d  officier  | 
ealement,  et  lorsque  iabbé  serait  prêtre,  1  autorisation  d 
férer  la  tonsure,  les  ordres  mineurs,  de  bénir  les  orne 
d'absoudre  les  religieux  qui  avaient  transgressé  leur 
tuts,  etc.,  etc.  En  un  mot  les  abbés  de  Saint-Bertin  se  trou 
par  suite  de  ces  concessions  successives,  revêtus  d'une 
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assez  importante  des  fonctions  épiscopales.  Bien  que  ces  droits 
ne  pussent  être  exercés  primitivement  que  dans  l'intérieur  du 
monastère,  les  abbés  ne  tardèrent  pas  à  les  faire  étendre  aux 
églises  du  patronat  de  Tabbaye.  Tant  que  le  siège  de  révôché  fut 
âThéPOuanne,  la  présence  plus  rare  àSaint-Omer  des  premiers 
pasteurs  du  diocèse  contribua  à  écarter  tout  conflit.  Il  est  d'ail- 
leurs probable  que  pendant  cette  période,  les  abbés  de  Saint- 
Bertin  se  bornaient  à  exercer  les  droits  qu'ils  avaient  obtenus, 
dans  les  limites  de  leur  patronat.  Toujours  est-il  que  jusqu'à  la 
fin  du  quinzième  siècle,  et  même  au  commencement  du  seizième, 
nous  ne  voyons  pas  figurer,  parmi  les  griefs  opposés  aux  abbés 
par  les  chanoines  de  la  collégiale,  celui  d'avoir  voulu  paraître 
en  habits  pontificaux  en  dehors  des  limites  qui  leur  étaient 
attribuées,  ou  d'avoir  voulu  présider  les  cérémonies  religieuses 
comme  premiers  dignitaires  de  la  ville.  Il  peut  se  faire  encore 
que  les  discussions  soulevées  à  propos  de  la  possession  des  reli- 
ques de  Saint-Omer  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  aient  fait 
fermer  provisoirement  les  yeux  sur  un  fait  qui  pouvait  paraitro 
peu  important,d'autant  plus  que  le  prévôt  étant  souvent  absent, 
'abbé  de  Saint-Bertin  se  trouvait  être  incontestablement  le  pre- 
ïiier  en  dignité  de  tout  le  corps  ecclésiastique.  D'ailleurs,  nous 
\e  voyons  nulle  part  que,  sauf  de  très-rares  exceptions,  l'usage 
es  processions  générales  se  fut  répandu  à  Saint-Omer  avant  le 
ommencement  du  xvi®  siècle,  et  c'était  surtout  dans  ces  occa- 
ions  que  les  rivalités  entre  le  chapitre  et  l'abbaye  devaient  se 
lanifester. 

La  première  fois  que  nous  voyons  ces  sentiments  éclater,  ce 
it  en  1535.  Une  procession  générale  avait  été  fixée  au  23  octo- 
pe.  Le  prévôt  de  la  collégiale,  Eustache  de  Croy,  qui  était  en 
lêine  temps  évêque  d'Arras  était  absent.  Les  chanoines,  accom 
signés  de  tout  le  personnel  de  la  collégiale,des  frères  prêcheurs 
',  des  frères  mineurs  et  de  toutes  les  religieuses  non  cloîtrées 
e  la  ville,  se  rendent  à  Saint-Bertin  avec  la  châsse  de  Saint^^ 
mer.  Là,  les  moines  se  joignent  à  la  procession,  avec  la 
dàsse  de  leur  saint  patroji,  l'abbé  fermant  le  cortège,  portant 
i  crosse  et  la  mitre.  Arrivés  à  la  limite  du  patronat  de  l'abbaye^ 
îs  chanoines  font  observer  à  l'abbé  qu'il  ne  peut  conserver  ses 
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insignes  épiscopaux  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  soumis  à  sa 
juridiction,  ni  officier  pontificalement  dans  l'église  de  la  collé- 
giale. L'abbé  proteste  qu'il  ne  veut  rien  faire  de  plus  que  ce 
qu'ont  fait  ses  prédécesseurs;  néanmoins^pour  éviter  le  scandale, 
il  se  retire  de  la  procession,  et  entre  dans  une  maison  où  il  se 
^  dépouille  de  ses  ornements  pontificaux. 

La  discussion  ne  devait  pas  en  rester  là.  Quelques  jours  après 
la  procession,  l'abbé  envoie  de  ses  religieux  se  plaindre  au  cha- 
pitre de  leur  manière  d'agir,  et  demander  qu'on  continuât  à  le 
laisser  jouir  de  ses  droits,  par  amitié,  et  qu'on  en  usât  à  son 
égard  comme  on  l'avait  fait  pour  ses  prédécesseurs,  Les  char 
noines  répondaient  qu'ils  étaient  disposés  à  accorder  cette  per- 
mission pourvu  qu'elle  leur  fut  demandée.  Us  citaient  à  l'appui 
de  leur  exigence,  les  divers  privilèges  accordés  au  chapitre  et 
dont  nous  avons  fait  mention  à  propos  de  son  exemption  de  la 
juridiction  de  l'ordinaire.  Cette  permission  était  d'autant  plus  né" 
cessaire,  qu'une  bulle  de  Léon  X  du  5  des  calendes  de  Février 
1519,  disait  positivement  que  l'abbé  de  Saint-Bertin  ne  pouvait 
user  des  insignes  pontificaux,  que  dans  son  monastère  et  dans 
les  églises  qui  en  dépendent  par  droit  de  patronat  ou  autrement. 
Mais  cela  ne  faisait  pas  l'affaire  de  l'abbé.  Cependant,  provisoi- 
rement, il  s'abstint  de  faire  de  nouvelles  tentatives.  Ce  ne  fut 
qu'en  1547  qu'elles  furent  renouvelées,  et  d'une  manière  plus 
complète.  Gérard  d'Haméricourt  était  alors  depuis  peu  d'années 
à  la  tète  de  l'abbaye.  Donc,  le  34  juin  de  ladite  année,  nne  procès* 
sion  générale  devait  avoir  lieu,  et  cette  fois  les  religieux  deSaini- 
Bertin  allaient  se  joindre  aux  chanoines,  qui  les  attendaient 
dans  l'église  collégiale.  Les  moines,  portant  avec  eux  la  châsse 
de  Saint-Bertin,  se  mettent  en  marche,  suivis  de  l'abbé  en  chape 
accompagné  de  deux  religieux  portant  la  crosse  et  la  mitre.  Les 
chanoines,  qui  prévoyaient  le  cas,  avaient  envoyé  le  bailli  et  le 
procureur  général  du  chapitre  avec  deux  notaires,  au-devant  des 
religieux.  Lorsque  la  procession  fut  arrivée  dans  la  rue  àe 
Saint-Bertin,  à  la  limite  du  patronat  de  l'abbaye,  les  délégués  du 
chapitre  vinrent  signifier  à  l'abbé  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'aller 
plus  loin  avec  les  insignes  épiscopaux  et  qu'il  eut  à  les  fairedisr 
parattre.Gérard  d'Hcunéricourt,  sans  s'arrêter  à  cette  opposition, 
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na  l'ordre  de  continuer,  ajoutant  qu'il  faisait  ce  qu'il  devait, 
e  fait  il  conserva  avec  lui  sa  crosse  et  sa  mître,  et  s'en  servit 
ne  dans  Téglise  de  Saint-Omer,  en  présence  des  chanoines, 
x-ci  protestèrent  naturellement,  et  un  procès  s'engagea; 
uel  nous  ne  connaissons  pas  l'issue.  Mais  la  destruction  de 
rouanne,  à  peu  d'années  de  là,  et  la  nomination  de  Gérard 
iméricourt  lui-même  à  l'évêché  de  Saint-Omer  devaient  na- 
llement  amener  une  trêve  momentanéeentrelesdeux parties, 
fut  d'ailleurs  acceptée  tacitement  par  chacune.  C'est  ce  que 
5  devons  conclure  de  ce  qui  se  passa  le  12  septembre  1562.  Ce 
,  Messieurs  du  chapitre  députèrent  vers  ceux  de  Saint-Ber- 
our  s'entendre  sur  l'ordre  à  suivre  dans  les  processions 
îrales.  Ils  prétendaient  qu'à  cause  de  l'érection  de  leur  église 
athédrale,  ils  devaient  avoir  la  première  place.  Cette  affaire 
ut  pourtant  pas  décidée  de  suite,  mais  provisoirement  et 
'  éviter  le  scandale  qui  eut  résulté  d'une  division,  on  décida 
la  procession  générale  qui  devait  se  faire  peu  de  jours  après, 
Liivrait  Tancien  ordre,  c'est-à-dire  que  les  religieux  seraient 
mgés  aux  chanoines. 

i  sa  double  qualité  d'évôque  de  Saint-Omer  et  d'abbé  de  Saint- 
in.  Gérard  d'Haméricourt  réunissait  en  sa  personne  tous  les 
s  honorifiques  appartenant  à  chacun  des  deux  dignitaires. 
efois,  il  ne  profita  pas  de  sa  position  pour  amoindrir  les 
s  do  l'abbaye  et  empêcher  à  l'avenir  le  renouvellement  des 
antérieurs,  comme  il  eut  pu  le  faire.  C'est  bien  ce  que  lui 
)chôrent  plus  tard  les  chanoines,  en  disant  qu'il  était  resté 
't  abbé  de  Saint-Bertin  ,  qu'évêque  de  Saint-Omer. 
i  les  rivalités  qui  s'étaient  manifestées  entre  les  deux 
ds  corps  religieux  de  la  ville,  devaient-elles  fatalement 
raître  et  môme  tendre  à  s'accroître.  Elles  se  représentèrent 
a  mort  de  ce  prélat.  Gérard  d'Haméricourt  avait  continué  à 
er  l'abbaye  et  c'est  là  qu'il  mourut.  A  la  suite  de  son  décès, 
liscussion  s'engagea  entre  le  chapitre' et  les  moines  au  sujet 
cérémonie  des  obsèques.  Il  fut  enfin  convenu  le  29  mars 
\ne  les  chanoines  viendraient  en  procession  à  Saint-Bertin, 
\\t  déposé  le  corps  du  prélat,  et  que  de  là  les  religieux  mé" 
is  aux  chanoines  accompagneraient  le  défunt  porté  par  des 
bres  des  deux  corps,  jusqu'à  la  Cathédrale,  où  serait  chanté 
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le  service  solennel,  et  que  de  là  on  se  pendrait  à  i*égiifie  des  P.  P. 
Jésuites,  où  le  corps  devait  être  inhumé. 

Pendant  la  vacance  qui  suivit  la  mort  de  Grérard  d'Haméri- 
court,  il  ne  parait  s'être  élevé  aucun  conflit  entre  les  deux  corps. 
Mais  il  en  naquit  presqu'aussitôt  après  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur,  Vaast  de  Grenet,  à  Tabbaye  de  Saint-Bertin.  Lévèqufe 
du  diocèse  était  Jean  Six,  qui  paraissait  très-disposé  à  défendre 
ses  droits.  La  première  discussion  entre  les  deux  prélats  se  fit 
Jour  en  1582,  à  propos  de  la  bénédiction  d'un  cimetière  pour  les 
pestiférés  en  dehors  de  la  porte  du  Hautpont,  qui  était  dans  les 
limites  du  patronat  de  Saint-Bertin.  L'évèque  voulut  faire  celts 
cérémonie;  Tabbé  s'y  opposa,  mais  ne  pouvant  avoir  gain  de 
cause,  révoque  persistant  dans  son  intention,  il  usa  d'un  subter- 
fuge, en  se  faisant  présenter  une  requête  par  deux  notables da 
faubourg,  et  leur  accordant  pour  cette /ois,  l'autorisation  de  faire 
faire  cette  bénédiction  par  l'évoque.  Deux  ans  après,  en  1584, 
nouvelle  discussion. 

L'évèque  faisant  la  visite  des  églises  de  son  diocèse,  suivant 
les  prescriptions  du  Concile  de  Trente,  avait  visité  également 
celles  qui  se  trouvaient  dans  le  patronat  de  Scùnt  Bertin.  Vaast 
de  Grenet  crut  devoir  lui  adresser  des  observation»,  en  ajoutaal 
que,  d'après  les  confirmations  pontificales,  ce  droit  appartenait 
exclusivement  ù  Tabbé.  Ces  remontrances  ne  furent  pas  accueil- 
lies, alors  Tabbé,  sur  l'insistance  de  Tévêqueet  de  ses  officiers, 
défendit  par  ordre  exprès  aux  marguilliers  de  ces  églises,  ainsi 
qu'au  curé  de  Longuenesse  de  donner  aucun  aide  aux  gens  (U 
Monsieur  Vécêque  au  cas  qu'ils  se  seraient  présentés. 

Outre  ces  nouveaux  motifs  de  dispute,  la  difficulté  relative  à 
Tordre  à  suivre  dans  les  processions,  et  aux  questioos  de  présé- 
ance qui  venaient  s  y  adjoindre,  subsistait  toujours.  Les  religieux 
de  Saint  Bertin  avaient  présenté  leur  requête  au  souverain  Pon- 
tife. Dans  le  mois  de  janvier  1586,  un  nonce  apostolique  arriva  à 
Saint  Omer  et  s  occupa  de  régler  ces  affaires.  Après  de  longs 
pourparlers,  il  négocia  entre  les  deux  parties  un  concordat  qoi 
fut  aoeopté  par  eux  avec  promesse  de  s'y  soumettre  :  en  voici  les 
principaux  articles  :  1*  Les  religieux  de  Sainl-Bertin  céderont  le 
o<Mô  droit  i\  révoque  et  au  chapitre;  2*  Le  jour  de  la  processiondu 
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lint-Sacrement,  Tabbé  et  les  moines  se  réuniront  aux  chanoines 
xis  l'église  de  Saint  Omer,  et  ceux-ci  iront  recevoir  solennelle- 
snt  les  premiers  à  la  limite  de  leur  territoire.  3* Le  Saint-Sacre- 
înt  dans  les  processions  sera  toujours  porté  par  le  plus  digne, 
roir  par  Tévêquc  et  en  son  absence  par  Tabbé;  et  en  cas  d'ab- 
ice  des  deux,  par  le  doyen  du  chapitre  ou  par  le  prieur  de  Saint- 
rtin.  4*  Lorsque  Tévêque  portera  le  Saintr-Sacrement,  Tabbé 
meraseul  la  procession,  devant  le  dais.  5*Lorsqu'on  ne  porte- 
pas  le  Saint-Sacrement  1  évêque  et  Tabbé  fermeront  ensemble 
procession,  au  milieu  du  chapitre  à  droite,  et  des  religieux  à 
uche.  6*  Quand  Tabbé  célébrera  dans  Téglise  du  monastère  en 
ésence  de  Tévèque,  avant  la  bénédiction,  il  saluera  celui-<îi 
ec  la  mitre.  7"*  En  l'absence  de  l'évêque^  l'abbé,  snr  la  demande 
î  lui  en  sera  faite,  pourra  officier  à  la  cathédrale.  8*  Dans  le  cas 

processions  non  prévues,  le  chapitre  devra  consulter  les  re- 
jieux  pour  en  fixer  le  jour;  mais  l'annonce  sera  faite  au  nom 
1  chapitre. 

Les  prétentions  des  deux  parties  relativement  aux  droits  hono- 
Sques  étaient  provisoirement  ainsi  réglées.  Mais  peu  de  temps 
»rès,  la  querelle  fut  sur  le  point  de  renaître  au  sujet  de  la  ques* 
m  des  dîmes  dans  les  paroisses  du  patronat  de  Saint  Bertin,  où 
bhé  ppétendaitquePévêque  n'avait  aucune  juridiction  à  exercer. 
5  nonce  coupa  court  heureusement  à  cette  nouvelle  discussion, 

décidant  que  l'évoque  aurait  le  droit  de  juridiction  pour  ce 
li  regardait  l'administration  des  sacrements  et  qu'à  l'abbé  in- 
mbaitle  pouvoir  de  nommer  les  pasteurs,  et  de  diriger  les  biens 
mporels. 
Malgré  l'apaisement  de  ces  difficultés,   une  hostilité  sour- 

continuait  à  régner  entre  les  deux  corps.  Le  chapitre 
isissnit  toutes  les  occasions  pour  humilier  Tabbé  et  ses  reli- 
eux et  leur  faire  sentir  sa  supériorité  actuelle.  A  la  mort  de 
^ues  Pamêle  évêque  nommé  de  Saint-Omer  en  1588,  succes- 
ur  de  Jean  Six,  les  vicaires  généraux,  administrateurs  du 
ocèsc  frappèrent  l'abbaye  d'une  taxe  annuelle  de  400  livres, 
us  700  livres  une  fois  payées.  Vaast  de  Grenet  fit  tout  son  pos- 
bie  pour  ne  pas  accepter  cette  charge  ;  il  entama  même  des 
>ur6uite6  avec  un  certain  éclat,  mais  il  fut  obligé  de  céder  de- 
mi les  mesures  exécutoires  prises  contre  lui. 
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De  son  côté,  ledit  abbé  ne  négligeait  aucune  circonstance  pour 
protester  contre  le  pouvoir  que  s'arrogeait  Tévêque  diocésain, 
et  les  droits  qu'il  prétendait  en  tirer.  En  1593,  lors  d'une  pro- 
cession générale,  la  station  ayant  lieu  à  Saint  Bertin,  TEvêque, 
Mgr  de  Vernois  avait  prêché  dans.cette  église  à  cette  occasion. 
L'abbé  crut  devoir  porter  ses  plaintes  à  ce  sujet  à  la  cour  de 
Bruxelles.  Cette  affaire  n'eut  pas  de  suite,  l'Evêque  ayant  fait 
observer  que  c'était  un  honneur  qu'il  avait  fait  à  MM.  de  Saint 
Bertin,  en  parlant  dans  leur  église,  et  qu'au  lieu  de  s'en  plain- 
dre, ils  devraient  l'en  remercier.  D'autres  fois  les  religieux  ne 
se  rendaient  pas  aux  processions  générales,  quoique  dûment 
convoqués;  ou  bien  lorsqu'ils  n'étaient  pas  invités,  ils  ordon- 
naient une  procession  particulière  en  même  temps  que  celle  de 
la  cathédrale:  uneautrefois  l'Evêque  avait  pris  jour  pour  une  com- 
munion générale  à  l'occasion  d'un  Jubilé,  l'abbé  ordonna  pour 
le  même  jour  une  procession  à  laquelle  il  contraignit  les  curés 
du  patronat  de  l'abbaye  d'assister.  Mais  ce  qui  dépassait  les 
bornes  des  simples  tracasseries,  ce  fut  le  fait  suivant.  En  1694. 
l'Evêque  fit  annoncer  par  son  promoteur,  aux  religieux  une  pro- 
cession générale ,  conformément  à  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles.  L'abbé  retint  le  promoteur  prisonnier  et  le  fit  con- 
damner par  son  bailli  à  une  amende,  sous  prétexte  d'entreprise 
sur  les  libertés  du  monastère. 

0.  de  Vernois  ne  pouvait  supporter  plus  longtemps  ce  systè- 
me d'opposition  absolue  :  il  crut  devoir  porter  ses  plaintes  à  la 
cour,  et  le  conseil  d'état  rendit  le  20  janvier  1595,  un  règlement 
provisionnel,  contenantentres  autres,  les  dispositions  suivantes; 
1°  L'Evêque  et  le  chapitre  régleront  le  jour  et  l'ordre  des  pro- 
cessions, et  le  signifieront  aux  religieux  de  Saint  Bertin.  2*  Ceux 
ci  se  trouveront  le  jour  et  à  l'heure  assignés,  à  la  cathédrale. 
3°  Si  l'on  doit  porter  le  Saint-Sacrement,  il  le  sera  par  l'Evêque, 
le  Doyen,  ou  quelqu'autre  membre  de  là  cathédrale;  tout  Tof-, 
fice  sera  célébré  par  le  même.  4'  L'Evêque  fermera  seul  la  pro- 
cession, l'abbé  suivant  ses  religieux  à  gauche.  5*  Le  Prédica- 
teur de  la  station  sera  désigné  par  l'évèque  qui  lui  donnera  sa 
bénédiction,  quelle  que  soit  l'église  où  aura  lieula  station.6^Ala 
fin,  l'Evêque  donnera  sa  bénédiction,  même  à  Saint  Bertin,  et 
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and  la  station  sera  dans  cette  église,  les  religieux  conduiront 
vèque  et  la  procession  jusqu'au  bout  de  l'église.  (1) 
Vaast  de  Grenet  comprit  qu'il  avait  été  trop  loin  ;  mais  com- 
idans  cette  décision,  il  y  avait  plusieurs  choses  en  opposition 
ec  le  concordat  de  1586,  il  en  appela  au  Souverain  pontife,  qui 
p  une  bulle  de  février  1596,  décida  que  ce  concordat  devait 
^e  suivi  ;  ce  qui  eut  lieu  en  effet  pendant  longtemps,  à  quel- 
es  exceptions  presque  nous  indiquerons  plus  loin. 
L.es  choses  restèrent  en  cet  état  pendant  quelque  temps.  Les 
masseurs  immédiats  de  Jean  de  Vernois,  et  de  Vaast  de  Gre- 
i  n'avaient  pas  rhumeur  aussi  batailleuse,  et  les  mémoires 
ssionnés  de  Louis  Alphonse  de  Valbelle  et  du  chapitre  ne  rap- 
lent  aucun  acte  d'hostilité  des  parties  pendant  cette  pério- 

Une  sorte  d'accord  tacite  s'était  même  établi  entre  eux. 
m  eôté  Tévèque  Biasœus,  suecesseur  de  Jean  de  Vernois,  ne 
ppose  plus  à  ce  que  l'abbé  de  Saint-Bertin  assiste  aux  pro- 
sions  en  habits  pontificaux,  d'un  autre  celui-ci  autorise  l'évè- 
^  orateur  renommé,  à  prêcher  les  stations  dans  son  église, 
is  deux  assiten  taux  cérémonies  qui  se  font  chez  lesJésuiteset 
!9  juillet  1619  on  voit  trois  délégués  du  chapitre  placer  la  se- 
de  pierre  de  la  nouvelle  église  du  collège  Wallon,  tandis  que 
bé  de  Saint-Bertin  plaçait  la  première. 
.e  calme  cessa  avec  Philippe  Gillocq,  cet  abbé  que  nous  avons 
en  lutte  ouverte  avec  ses  religieux  pour  faire  prévaloir  dans 

monastère  la  réforme  de  saint  Maur.  Mais  il  avait  ici  à  faire 
1  prélat  peu  tolérant  à  l'égard  des  empiétements  que  l'on 
vait  faire  sur  les  droits  épiscopaux.  Paul  Boudot  occupait 
*s  le  siège  de  Saint- Omer,  et  dans  diverses  circonstances  fit 
tir  à  l'abbé  qu'il  entendait  qu'on  respectât  ses  prérogatives. 
1626,  le  5  septembre,  Philippe  Gillocq  ordonnait  de  sapropre 
)rité,  une  procession  dans  les  limites  du  patronat  de  l'abbaye 
onvoque  à  cet  effet  les  ordres  mendiants.  Ceux-ci  refusèrent 
assister,  sans  avoir  la  permission  de  l'évèque  que  celui-ci  se 
la  bien  de  donner.  L'abbé  dût  effectuer  sa  procession  seul 


Ce  règlement  fut  suivi  d'un  arrêt  en  date  du  11  octobre  1685,  qui  le  dé 
ut  exécutoire  à  peine  de  saisie  du  temporel  de  Pabbaye. 
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avec  ses  religieux.  Un  autre  jour  du  même  mois,  il  s'agissait  de 
bénir  une  cloche  à  Longuesse.  L'abbé  s'empresse  de  s'y  rendre, 
et  veut  procéder  à  la  cérémonie.  L'évèque,  qui  y  était  également 
venu,  s'y  oppose,  comme  une  chose  contraire  à  sa  juridiction. 
L'abbé  insiste,  et  une  dispute  s'engage  au  grand  scandale  du 
public.  Enfin,  Philippe  Gillocq  est  obligé  décéder,  et  il  se  retire, 
mais  il  est  réprimandé  par  la  gouvernante  des  Pays-Bas  pour  ce 
fait,  et  en  outre  pour  s'être  ingéré  de  vouloir  consacrer  des 
églises  et  des  autels,  même  dans  l'étendue  du  patronat  de  l'ab- 
baye. 

L'hostilité  était  du  reste  permanente  entre  les  deux  parties,  et 
plusieurs  fois,  bien  que  l'abbé  parut  ne  revendiquer  qu'une  pré- 
rogative qui  lui  était  due,  l'évèque,  usant  de  son  droit  strict  dans 
toute  sa  rigueur,  venait  réprimer  des  empiétements  qu'il  jugeait 
avoir  été  formés  aux  dépens  de  sa  juridiction,  ou  empêcher 
l'accomplissement  de  faits  qui  auraient  pu  être  interprétés  en 
faveur  de  l'abbaye.  Nous  ne  citons  à  l'appui  de  ceci  qu'un  seul 
fait.  En  1634,  Philippe  Gillocq  voulut  consacrer  la  nouvelle 
église  des  Jésuites.  En  sa  qualité  de  représentant  du  fondateur 
Gérard  d'Haméric  )urt,  il  pouvait  légitimement  croire  qu  il  ne 
faisait  qu'user  de  son  droit.  Mais  les  vicaires  généraux,  sede 
vacante,  s'y  opposèrent,  s'adressèrent  au  Conseil  du  roi,  qui  fit 
défense  à  l'abbé  de  Saint-Bertin  de  passer  outre.  Cette  défense 
ne  fut  jamais  rapportée,  et  c'est  ainsi  que  l'église  des  Jésuites 
ne  fut  jamais  consacrée,  ce  qui  n'empêcha  pas  l'abbé  ou  ses 
successeurs  d'y  officier  pontificalement. 

L'état  des  esprits  était  tel  que  la  mort  de  ){hilippe  Gillocq,  eo 
1633,  n'arrêta  pointées  tracasseries  mutuelles  que  les  deu3Ç  égli- 
ses se  suscitaient  Tune  à  l'autre.  En  1639,  la  fête  de  Saint-Marc 
tombait  le  lundi  de  Pâques.  L'évèque  ayant  fait  annoncer  dans 
toutes  les  églises  du  diocèses  que,  pour  ce  motif,  la  procession 
quî  devait  avoir  lieu  ce  jour,  serait  remise  au  mercredi  après 
Quasimodo,  les  religieux,  le  siège  abbatial  étant  vacant,  firent 
connaître  qu'ils  n'avaient  que  faire  de  Tordonnance  de  l'évèque 
et  firent  leur  procession  publique  le  lundi  de  Pâques,  ce  dont  ils 
furent  réprimandés  par  Tlnternonce  qui  les  força  4  faire  des 
excuses  à  l'évèque. 
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Nonobstant  cet  avertissement  une  procession  générale  ayant 
i  annoncée  pour  le  17  juillet  suivant  en  mémoire  de  la  levée 

siège  de  Saint-Omer,  les  religieux  de  Saint  Bertin  refusèrent 
^assiter,  et  en  firent  une  particulière  de  leur  côté  le  même 
ir.  L'évêque  se  plaignit  à  la  cour  avec  raison  de  ce  manque 
procédés,  et  le  roi  leur  ordonna  de  se  conformer  au  régie- 
3nt  provisionnel  de  1595.  Nouvelle  injonction  semblable  leur 
t  faite  en  1640,  à  propos  d*une  procession  faite  dans  les  pa- 
isesdu  patronat  de  l'abbaye.  Il  leur  fut  en  outre  enjoint  de  ne 
us  faire  désormais  de  processions  au  dehors  de  Tenclos  de 
ur  monastère,  et  d'assister  à  celles  pour  lesquelles  ils  seraient 
nvoqués  par  Tévêque,  à  peine  de  300  écus  d'or  d'amende. 
Cette  même  procession  fut  le  sujet  quelques  années  plus  tard 
un  scandale  public  on  ne  peut  plus  regrettable.  Cette  fois  l'at» 
que  vint  du  côté  du  chapitre.  En  1646,  les  chanoines  avaient 
solu  que  la  procession  en  commémoration  de  la  levée  du  siège 
aurait  lieu  que  d'une  manière  très  restreinte  et  qu'on  se  con- 
nterait  de  faire  le  tour  de  la  grande  place,  où  se  trouvait  la 
lapelle  de  N.  D.  des  miracles.  Sur  l'observation  du  Magistrat, 
i  revint  cependant  sur  cette  décision,  et  l'on  admit  que  Ton 
livrait  le  parcours  ordinaire.  Au  sortir  de  la  cathédrale,  les  re- 
jieux  dii  Saint  Bertin  qui  avaient  été  avertis,  vinrent  se  mêler 
IX  chanoines.  Arrivés  sur  la  grande  place,  un  conflit  s'éleva 
tre  ceux-ci  et  les  moines.  Ces  derniers  prétendaient  mettre 
i  des  leurs  au  port  de  la  statue  de  N.  D.  des  miracles  en  rem- 
stcement  d'un  des  deux  chanoines  qui  la  portaient.  Le  Magis- 
it  fut  obligé  d'intervenir,  et  fit  admettre  la  prétention  des 
)ines  de  Saint  Bertin.  Le  cortège  poursuivant  son  parcours, 

nouveau  conflit  se  déclare  à  son  entrée  sur  le  territoire  du 
tronat  de  l'abbaye.  Les  moines  veulent  être  seuls  à  porter 
nage  de  N.  D.  des  miracles.  Les  chanoines  résistent.  Le 
igistrat  est  obligé  d'interposer  de  nouveau  son  autorité,  et 
t  continuer  le  port  de  la  statue  de  la  même  manière.  Mais 
and  on  est  arrivé  vis-à-vis  de  Tabbaye,  où  devait  être  déposé 

des  cierges  off'erts  conformément  au  vœu  de  l'Evoque  et  des 

>is  Etats  pendant  le  siège  de  la  ville,  la  dispute  grandit  encore 

faillit  engendrer  une  émeute  parmi  le  peuple  qui  assistait  au 

16 
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défilé  du  cortège.  Les  chanoines  et  les  ordres  mendiants  qui  en 
formaient  la  tête  étaient  déjà  en  train  de  remonter  la  rue  de 
Saint  Bertin,  lorsque  les  religieux  prétendent  faire  entrer  dans 
leur  église  la  statue  de  N.  D.  des  miracles.  Les  chanoines  s^ 
opposent  avec  force.  Le  Magistrat  est  obligé  de  nouveau  d'or- 
donner  la  cessation  du  scandale.  Alors  les  moines,de  dépit,quit- 
tent  la  procession, rentrent  dans  le  monastère,  et  le  cortège  pour 
suit  son  parcours  vers  la  cathédrale. 

Ces  événements  avaient  fortement  ému  toute  la  ville,  et  il 
était  du  devoir  du  Magistrat  de  s'en  occuper.  Un  procès- verbal 
fut  rédigé  et  adressé  à  la  cour.  Les  deux  parties  méritaient  \A 
blâme  :  il  est  problable  qu'il  leur  fut  adressé.  D'ailleurs,  le  temps 
produisit  Tappaisementdans  les  esprits  surrexci tés.  Après  avoir 
persisté  pendant  quelques  années  dans  leurs  prétentions  ^espe^ 
tives,  les  cha';oines  et  les  religieux  finirent  par  s'arranger  et  en 
1652,  la  procession  put  être  faite  sans  encombre,  avec  Timage 
de  N.  D.  des  miracles  portée  par  un  chanoine  et  un  moine,  la 
station  devant  être  faite  à  Saint  Bertin. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  signaler  les  diverses  péripéties 
de  la  lutte  qui  continuait  entre  le  chapitre  et  Saint  Bertin. 
L  amour  propre  était  en  jeu  des  deux  côtés  :  l'on  sait  que  dans 
des  qestions  de  ce  genre,  il  est  difficile  de  faire  entendre  raison 
à  aucune  des  parties.  Mais  ce  fut  surtout  sous  l'administration 
des  Valbelle,  que  la  crise  prit  un  caractère  aigu. 

A  la  suite  de  la  réunion  de  Saint-Omer  à  la  France,  des  dif- 
ficultés s'étaient  élevées  entre  le  gouvernement  de  Louis  XIV d 
le  Saint-Siège  au  sujet  de  la  nomination  aux  évêchés  et  abbayes 
vacants,  difficultés  qui  avaient  eu  pour  résultat  de  retarder 
l'envoi  des  bulles  de  confirmation  aux  prélats  nommés  nouvel- 
lement. Ces  difficultés  n'étaient  pas  encore  résolues  que  l'abM 
de  Saint  Bertin,  Benoit  de  Béthunc  des  Planques,  entama  les 
hostilités  contre  l'Evoque  de  Saint-Omer,  Mgr  Louis  Alphonse 
de  Valbelle.  Celui-ci  avait^  en  1692,  publié  un  noandement  or» 
donnant  des  prières  publiques  pour  la  conservation  de  la  per- 
sonne du  Roi.  et  la  prospérité  de  ses  armes.  L'abbé  de  Saint 
Bertin  et  ses  religieux,  au  lieu  de  se  conformer  au  mandemeni, 
protestèrent  publiquement  contre  ces    dispositions,    ajoutant 


—  243  — 

ril  était  contraire  aux  prescriptions  du  concordat  de  1586.  Ils 
lèrent  même  jusqu'à  en  appeler  comme  d'abus.  Un  arrêt  du 
rlement  de  Paris  ordonna  que  le  mandement  en  question  et 
>  autres  seraient  exécutés^  et  enjoignit  aux  religieux  de  Saint 
irt  n  de  s'y  conformer. 

Mais  tous  ces  faits  d'enipiétement  sur  les  prérogatives  épis- 
pales,  ne  constituaient  que  des  griefs  secondaires  aux  yeux 
Louis  Alphonse  de  Valbelle.  Le  principal  était  toujours  la 
ésence  de  Tabbé  de  Saint  Bertin  avec  crosse  et  mitre,  en  pu- 
c  aux  processions  où  il  assistait  lui-même.  11  résolut  d  en- 
ner  les  hostilités,  et  y  préluda  en  suspendant  pour  six  semai- 
s  quatre  rçligieux  qui,  pendant  son  absence  étaient  allés  rece- 
ir  les  ordres  à  Namur  (20  décembre  1704),  sur  de  simples  let- 
isdémissoires  de  leur  abbé.  Celui-ci,  bien  qu'il  fut  dans  son 
oit,  ne  pouvait  donc  ignorer  la  susceptibilité  de  Tévêque  à  son 
ard,  et  cependant  il  résolut  de  paraître  en  habits  pontificaux  à 
pr  chaine  procession  générale,  quoiqu'il  put  prévoir  d'avance 
qui  en  résulterait.Ecoulons  le  récit  dede  Neufville  qui  assista 
mme  témoin  oculaire  aux  faits  qu'il  raconte  à  cette  occasion. 
L'Evêque  ayant  appris  la  résolution  de  l'abbé,  en  instruisit  le 
mmandant  de  Saint-Omer  M.  de  Clairac,  en  l'invitant  à  as- 
ter à  la  procession,  afin  qu'il  put  rendre  à  la  Cour  un  compte 
act  de  ce  qui  allait  se  passer.  Cet  officier  voulut  en  vain  inter- 
ser  sa  médiation  et  détourner  l'abbé  de  son  dessein;  mais  le 
blic  était  entré  dans  la  confidence  et  il  fallut  s'exécuter.  Donc 
bbé  partit  de  Saint-Bertin,  en  crosse  et  en  mître,  accompagné 
tous  les  gens  de  justice  de  l'abbaye.  Le  cortège  arrivé  à  la 
Pte  du  cloître  des  chanoines,s'arrêtaet  attendit  que  la  croix  du 
apître  vint  le  chercher  suivant  l'habitude.  Comme  elle  tar- 
it beaucoup  à  arriver,  l'abbé  envoya  savoir  quel  en  était  le 
►tif.  Il  fut  répondu  qu'on  attendait  pour  cela  les  ordres  de  l'évê- 
î.  Celui-ci  ayant  de  son  côté  fait  reconnaître  si  l'abbé  de  Saint- 
r*tin  était  en  habits  pontificaux,  envoya  successivement  deux 
trois  chanoines  pour  le  prier  de  faire  disparaître  sa  crosse  et 
mître.  L'abbé  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette  demande,  l'évèque 
fit  faire  trois  sommations,  par  ministère  d'huissier,  de  quart 
eure  en  quart  d'heure,  et  le  délai  expiré  lui  fit  signifier  son 
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interdiction  et  la  suspension  de  ses  ordres  et  bénéfices.  Alors 
seulement  la  croix  du  Chapitre  eut  ordre  d'aller  au-devant  da 
MM.  de  Saint-Berlin,  et  la  procession  s'organisa,  l'abbé  suivi  de 
deux  chapelains  portait  sa  crosse  et  sa  nnître,  fermant  ladite  pro- 
cession, ainsi  qu'il  était  dit  au  Concordat  de  1586.  . 

Tout  cela  n'avait  pu  avoir  lieu  sans  une  grande  émotion  dans  | 
le  public  qui  assistait  ù  toute  la  scène.  Aussi,  le  Roi,  après  avoir 
reçu  le  procès-verbal  des  faits,  dressé  par  M.  de Clairac,  ordonna 
que  pour  éviter  le  renouvellement  de  pareilles  scènes,  il  eût  à 
empocher  Tabbô  de  Saint-Bertin  de  paraître  en  crosse  et  en  mître 
aux  processions,  jusqu'à  ce  que  cette  contestation  put-ètre  jugéd. 
L'abbé  partit  pour  Paris  pour  hâter  la  solution  de  son  procès, 
mais  il  mourut  peu  de  temps  après  (20  octobre  1705),  avant  qu'il 
fut  en  état  d'être  jugé.  Quelques  années  après,  l'évèque  de  Saint- 
Omer,  Louis-Alphonse  de  Valbelle,  mourait  le  29  octobre  1708, 
après  avoir  perdu  contre  Saint-Bertin  un   procès  qu'il  lui  avait 
intenté  pour  forcer  l'abbaye  à  contribuer  à  l'entretien  de  l'Hôpi- 
tal général,  pour  une  somme  annuelle  de  4000  livres.  Son  suc- 
cesseur, François  de  Valbelle,  d'un  caractère  plus  calme,  inoins 
irritable  et  moins  susceptible,  renonça  dès  son  avènement  à 
"toutes  les  poursuites  entamées  contre  l'abbaye.  L'abbé,  qui  était 
alors  Mommelin-le-Riche,  imita  cet  exemple, et  la  bonne  harmo- 
nie fut  rétablie,  du   moins  provisoirement,  entre  1  s  deux  puis- 
sances rivales. 

La  mort  de  François  de  Valbelle  (17  novembre  1727)  fat  le 
signal  de  la  reprise  des  hostilités.  Ce  prélat  avaitpris  pourcoad- 
juteur,  son  neveu,  Joseph  Alphonse  de  Valbelle,  dont  le  carac- 
tère avait  de  grandes  ressemblances  avec  celui  de  son  grand  on- 
cle, Louis  Alphonse  de  Valbelle,  et  l'on  devait  s'attendre  à  ce  qw 
la  querelle  momentanément  assoupie,  renaîtrait  avec  vigueur. 
Avant  même  que  le  nouveau  prélat  fut  consacré,  le  chapitre  y 
préluda  par  un  mandement  des  vicaires  généraux  (sede  vacante)^ 
ordonnant  des  prières  pour  les  nécessités  publiques  (3  juin  1731), 
et  dans  lequel  il  affirmait  certains  points  historiques  au  sujet  Je 
l'antériorité  de  l'église  de  Saint-Omer  sur  sa  rivale  l'églisede 
Saint-Bertin.  Le  monastère  s'émut  de  ces  affirmation  et  chargea 
un  de  ses. religieux,  dom  Cléty,  d*y  répondre.  lien  résulta  une 
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îorrespondance  irritante,  et  qui  fut  loin  de  rétablir  le  calme. 
Quelque  temps  après,  le  5  septembre  1731,  une  nouvelle  exigence 
les  chanoines  acheva  d'aigrir  les  esprits.  Le  chapitre  était  dans 
l'usage  de  députer,  chaque  année,  deux  do  ses  membres  ù  l'ab- 
baye, le  jour  do  la  fC'te  de  Saint  Bertin,  pour  assister  à  la  célébra- 
tion des  offices,  et  toujours  les  religieux  s'empressaient  de  trai- 
ter les  chanoines  avec  distinction  et  de  les  retenir  à  diner.  Des 
places  d'honneur  leur  étaient  réservées.  Cette  fois,  les  députés 
lu  chapitre,  non  contents  des  places  qu'on  leur  offrait,  émirent 
la  prétention  de  s'asseoir  avant  les  abbés  mitres..,  ce  qui  leur  fut 
refusé.  Cette  prétention  était  d'ailleurs  insoutenable,  et  malgré 
oute  la  prudence  qu'employa  l'abbé  Benoit  Petit-Pas  pour  leur 
aire  sentir  leur  tort,  les  chanoines  se  retirèrent  le  cœur  ulcéré, 
!t  persuadés  qu'on  avait  fait  en  leur  personne,  une  injure  grave 
u  Chapitre. 

Dans  cette  situation  des  esprits,  le  procès  engagé  sur  la  ques- 
on  des  prérogatives  ne  pouvait  se  ralentir,  sepoursuivitaucon- 
aire  avec  une  nouvelle  activité.  Vers  la  fin  de  1733,  l'abbé  de 
iint  Bertin  obtint  un  premier  succès.  Un  arrêt  du  Conseil 
Etat  du  roi,  le  maintenait  dans  le  droit  de  se  faire  accompa- 
ler  par  ses  officiers  de  justice,  non  seulement  aux  processions 
inérales,  mais  encore  à  toutes  les  cérémonies  publiques.Un peu 
us  tard,  un  nouveau  succès  vint  se  joindre  au  premier.  La  con- 
'égation  des  exempts  de  Flandre  venait  de  tenir  son  synode  à 
tint  Bertin,  et  l'évèque  de  Saint-Omer  déjà  mal  disposé  à  Té- 
ird  de  l'abbaye,  en  fit  un  motif  pour  une  querelle  quelconque  au 
onastère,  et  prétendre  que  dans  cette  circonstance  les  religieux 
aient  empiété  sur  ses  droits. Mais  un  arrêt  du  24  décembre  1734 
ndamna  Monsieur  de  Saint  Orner  dans  ses  prétentions,en  main- 
nant  au  monastère  toutes  ses  exemptions  et  privilége3  ainsi 
le  le  droit  de  soutenir  des  thèses  publiques  sans  l'approbation 
!  l'ordinaire. 

Ces  deux  échecs  successifs  ne  laissèrent  pas  que  d'irriter  l'é- 
que  de  Saint-Omer,  et  l'excitèrent  encore  plus  à  poursuivre  la 
océdure  entamée  par  songrand-oncle,  tendant  à  empêcher  Tab- 

de  Saint  Bertin  d'assister  aux  prcessions  en  crosse  et  en  mi- 
B.  Depuis  l'affaire  de  1705,  l'abbé  de  Saint  Bertin  ne  paraissait 
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plus  aux  processions,  mais  l'ordre  du  roi  n'était  que  suspenMf, 
un  arrêt  dn  Parlement  pouvait  seul  avoir  le  caractère  d'une  dé- 
cision définitive.  Chacun  des  adversaires  se  disposa  donc  à  une 
lutte  acharnée.  Uévôque  dans  un  long  mémoire  imprimé,  repro- 
duit les  anciens  griefs.  Uabbé  répond  aussitôt  par  un  gros  volu- 
me. Le  Chapitre  intervient  dans  l'instance, et  produit  égalemanl 
un  volumineux  factum  accompagné  de  pièces  justificatives  ex- 
traites de  ses  archives.  La  question  du  port  de  la  crosse  et  de  la 
mître  par  l'abbé  Saint  Bertin,  aux  cérémonies  publiques,  en  fait 
toujours  le  fond  principal  ;  mais  sur  cette  question  les  adversai- 
res de  l'abbaye  mettent  en  ayant,  et  tendent  à  démontrer  que 
toujours  l'église  de  Saint-Omer  a  été  supérieure  à  celle  de  Saint 
Bertin,  qu'elle  existait  avant  le  monastère,  et  n'a  jamais  vécu  à 
aucune  époque  de  son  existence  sous  sa  dépendance. 

Pour  combattre  ces  prétentions  nouvelles,  l'abbaye  confia  à  un 
de  ses  moines,  D.  Cléty,le  soin  de  rédiger  un  travail  pour  les  ré- 
futer. Peu  de  temps  après,  en  effet,  dans  le  courant  de  1737,  pa- 
rut le  travail  eiyaini  pour  iiire  :  dissertation  historique  et  critiqué 
sur  Vorigine  et  V ancienneté  de  Vabbaye  de  Saint-Bertin,  et  ^ 
la  supériorité  qu'elle  avait  autrefois  sur  r église  de  Saint-Omer,  Le 
chapitre  ne  pouvait  laisser  sans  réponse  les  assertions  des  raci- 
nes, et  il  fit  paraître  en  conséquence  un  gros  volume  ayant  pour 
titre  :  La  vérité  de  l'histoire  de  l'église  de  Saint-Omer  et  w« 
antériorité  sur  l'abbaye  de  Saint-Bertin.  Cet  ouvrage  dû  à  la  plu- 
me d'un  de  ses  membres,  était  prêt  à  être  imprimé  en  1739,  mais 
on  ne  sait  pour  quelle  cause  l'impression  et  la  publication  fu- 
rent retardées  jusqu'en  1754. 

Le  système  adopté  par  les  deux  auteurs  était  en  tous  points 
différent.  Ton  devait  s'y  attendre.  Tandis  que  l'historien  de  Saint 
Bertin  exposait  les  origines  de  l'abbaye  et  de  l'église  de  Saint- 
Omer,  à  peu  près  comme  nous  les  avons  indiquées,  celui  du 
Chapitre  s'efforçait  au  contraire  de  démontrer  que  c'était  l'église 
de  Saint-Omer  qui  avait  été  établie  la  première,  qu'elleavaittou- 
jours  joui  de  ses  biens  propres  depuis  son  origine,  qu'elle  atait 
3u  son  clergé  particulier,  et  qu'elle  n'avait  jamais,  à  aucune 
époque,  été  sous  la  dépendance  de  l'abbaye  de  Saint  Bertin.  Le 
Chapitre  appuyait  sa  narration  sur  des  textes  de  différentes  vies 
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Saint  Omer  plus  ou  moins  authentiques  et  par  des  livres  an- 
s.  Il  ne  pouvait  citer  aucun  titre  qui  lui  fût  spécial  avant  le 
ieu  du  IX*  siècle,  et  encore  celui-ci  était-il  simplement  rap- 
ï  dans  une  bulle  de  1075  renouvelant  des  privilèges  donnés 
r  la  première  fois  vers  863  par  le  pape  Nicolas  l***.  Quant  aux 
vots,  chefs  du  Chapitre,  le  point  de  départ  connu  de  ces  di- 
taires  était  le  commencement  du  XP  siècle.  Les  chanoines 
taient  d'ailleurs  trois  dignitaires  plus  anciens  nommés  par 
chroniqueurs  de  Saint  Bertin,  et  dont  deux  étaient  désignés 
s  le  titre  de  Custos. 

es  moines  de  Saint  Bertin,  au  contraire,  basaient  leur  récit 
orique,  sur  de  très  anciennes  archives,  dont  ils  montraient 
titres  munis  de  leurs  sceaux,  et  de  nombreuses  signatures, 
avaient  aussi  une  chronologie  d'abbés,  bien  établie,  dès  les 
ps  les  plus  reculés. 

mbarrassés  de  ce  qu'ils  ne  pouvaient  produire  non-seulement 
chartes  primitives  de  leur  institution,  mais  même  les  diplô- 
5  des  premiers  siècles  de  leur  indépendance  de  Saint-Bertin, 
chanoines  cherchèrent  à  prouver  que  tous  les  titres  anciens 
monastère  d'en  bas  étaient  faux.  Ce  procédé  expéditif  était 
itant  plus  mal  choisi,  que  parmi  ces  tires  se  trouvaient  ceux 
statant  l'origine  de  leurs  propriétôs,et  qui  étaient  des  preuves 
imunes  aux  deux  monastères.  Ils  ne  se  rappelaient  déjà  plus 
à  diverses  époques  ils  y  avaient  eu  recours  pour  défendre 
PS  droits  attaqués.  Cependant  la  tactique  nouvelle  du  Chapitre 
Saint-Omer  jeta  de  l'inquiétude  parmi  les  moines  do  SainL 
lin:  aussi  s'empressèrent-ils  de  montrer  que  Tauthenticité  de 
rs  chartes  avait  été  reconnue  par  les  plus  habiles  (  iploma- 
es  du  xvii®  et  du  xviu*  siècle,  par  les  Mabillon,  les  Lecomte, 
de  Bréquigny.  les  Lemire,  les  frères  de  Sainte-Marthe,  les 
rien  de  Valois,  lesPagi,  les  Bulteau,  les  deLonguerne,  etc. 
cherchèrent  en  même  temps  à  prouver  que  cette  authenticité 
oulait  de  l'ancienneté  indubitable  des  copies  qui  en  avaient 
faites  et  de  quelques  faits  incontestables  qui  s'y  trouvaient 
crimes,  et  avaient*  été  de  tout  temps  acceptés  par  le  Chapitre, 
furent  moins  heureux  dans  la  justification  de  l'interprétation 
diverses  parties  de  ces  diplômes,  donnée  par  les  historiens 
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de  l*abbaye,  interprétation  que  le  Chapitre  avait  toujours  contes- 
tée. 

On  voit  par  ce  rapide  exposé  avec  quelle  ardeur  et  dans  quels 
termes  la  lutte  nouvelle  était  engagée.  Au  lieu  de  se  borner  à  une 
question  de  prérogatives,  elle  était  devenue  une  question  litté- 
raire et  historique  que  chacun  cherchait,  de  son  côté  à  embrouil- 
ler et  à  obscurcir.  Au  reste  c'était  surtout  pour  les  moines  une 
affaire  d'amour-propre  rétrospectif  pour  ainsi  dire,  car  ils  re- 
connaissaient hautement  que,  depuis  l'érection  de  l'église  dr 
Saint-Omer  en  cathédrale,  cette  église  était  devenue  la  première 
du  diocèse,  et  qu'elle  n'avait  d'autre  chef  que  son  évèque.  D'ail- 
leurs dans  le  procès  soumis  au  Conseil  d'Etat,  celui-ci  n'avait 
point  à  s*occuper  de  la  question  historique,  sur  laquelle  il  lui  eut 
été  difcifile  de  se  prononcer,  mais  il  n'avait  à  juger  que  l'affaire 
concernant  les  droits  honorifiques  réclamés  par  1  abbé  de  Saint- 
Bertin  dans  les  processions  générales,  et  les  Commissaires  gé- 
néraux du  Conseil,  nommés  par  leRoi  à  cet  effet,  rendirent  leur 
jugement  sur  le  fond  du  procès  le  8  mai  1742.  Les  termes  de  ce 
jugement  donnnient  entièrement  gain  de  cause  à  Tabbé  de  Saintr 
Berlin,  qui  était  maintenu  dans  son  droit  d'assister  en  crosse  et 
en  mitre  aux  processions  générales  indiquées  par   l'évèque,  et 
auxquelles  ledit  abbé  est  tenu  d  assister  avec  ses  religieux.  De 
plus»  il  devait,  en  labsence  de  TEvèque,  fermer  la  procession, 
et  quand  celui-ci  serait  présent,  marcher  devant  le  dais  entreles 
doux  nings  des  chanoines  à  droite,  et  des  moines  à  gauche, 
lorsque  le  Siiini-Siicremeni  serait  porté  par  PEvèque.  Lorsque 
00  dornior  n  assistoi*ait  j>as  a  la  procession,  le  Saint-Sacrement 
sentit  jH^rtô  par  Tabbê  de  Saint  Bénin  préférablement  aux  char 
noinos  do  la  oaihôdrale. 

Col  arrêt  oiait  loin  do  satisfaire  TEvèque  et  pour  ne  pas  être 
témoin  du  triomphe  do  son  riviU,  il  préféra  s'absenter  de  Saint- 
Omor,  on  sono  que  le  lô  aoin  suivanu  lors  de  la  procession  faite 
on  souvenir  .iu  xani  do  Louis  XIIL  iVobê  de  Saint  Bertin  officia 
IvnùtîoalomoîM  oi  ps>ru  ie  Saint-^onement,  reprenant  posses- 
sive) vi  ar.  ,:r.^  I  ù.ei:  s,^s  i^r;^i:xNrssoiîrs  avaieuî  joui  d'une  manié" 
n^  rK:s  ou  m.^:ns  <  or.s.  suv.F::  :uèu:e  lemps  peu  après,  il  obtenai 
le  rtMAhiissi^monî  d  u.-i  ;:sa^c  que  le  chapiîre  avait  aboli  de  sa 
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e  autorité.  Lorsque  les  religieux  de  Saint  Bertin  assis- 
t  en  corps  aux  processions  générales,  Thabitude  était  que 
lanoines  les  accompagnassent  chez  eux  à  leur  retour:  mais 
!t  peu  MM.  du  Chapitre  s'étaient  affranchis  de  cette  obliga- 
et  notamment  à  la  suite  de  la  procession  du  15  août  1742, 
e  Ton  conçoit  par  Tétat  d'irritation  où  ils  devaient  être  de 
»te  du  procès  dans  lequel  ils  étaient  intervenus.  L'abbaye 
)laignit,  et  le  conseil  d'Artois,  après  examen,  maintint  les 
prieur^  et  religteux  de  Saint  Bertin  dans  leurs  droit  eiposses- 
Vêtre  reconduits  par  les  chanoines  de  Saint-^mer  lorsqu'ils 
ent  aux  processions  générales. 

décision  du  Conseil  d'Etat  continua  à  être  exécutée  pendant 
e  reste  de  l'existence  de  l'abbaye.  Elle  ne  donna  lieu  qu'à 
ul  incident;  ce  fut  pendant  que  le  cardinal  de  Choiseuil 
abbé  commendataire.  Comme  ce  prélat  ne  vint  jamais  ré- 
â  Saint  Bertin,  il  avait  choisi  pour  coadjuteur,dom  Ambroi- 
let,  grand  prieur  du  monastère.  A  la  procession  générale 
juin  1763,  l'Evoque  de  Saint-Omer  était  absent,  le  Saint 
îment  avait  été  porté  par  un  chanoine,  à  l'exclusion  du 
1  prieur.  Celui-ci  fit  signifier  régulièrement  une  protesta- 
tce  sujet  aux  doyen  et  chapitre  de  lacathédrale,prétendant 
3  droit  de  primauté  devait  lui  être  réservé.  Cette  prétention 
assez  fondée.L'arrêt  précité  visait  l'évoque  de  St-Omer  et 
i  de  Saint  Bertin,  et  ne  faisait  nullement  mention  de  leurs 
laçants.  L'on  devait  alors  se  référer  au  concordat 
8G,  qui  disait  que  dans  ce  cas  prévu,  le  Saint-Sacrement 
t  porté  par  le  doyen  et  en  son  absence  par  le  grand  prieur, 
rétention  de  dom  Ambroise  Pelet  était  donc  juste,  puisque 
ren  du  chapitre  n'assistait  pas  à  la  procession.  Quoiqu'il  en 
ette  affaire  n'eut  pas  de  suites. 

mt  à  la  question  historique,  elle  cessa  d'agiter  les  parties. 
érité  de  V Eglise  de  Saint-Omer ^  était  parue  longtemps  après 
nsion  rendue  à  propos  des  droits  honorifiques.  Cette  ques- 
e  trouvait  donc  reléguée  dans  le  domaine  des  spéculations 
tifiques.  Les  différents  auteurs  qui  s'en  sont  occupés  depuis 
tous  jugée  à  leur  point  de  vue,  donnant  gain  de  cause, 
;  au  chapitre,  tantôt  à  labbaye. 
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Cependant  les  religieux  de  Saint  Bertin  ne  négligeaient  au- 
cune occasion  de  faire  constater  Tauthenticité  de  leurs  titres  que 
l'écrivain  du  Chapitre  avait  argués  de  faux.  Le  3  septembre  1772 
Alban  Butler,  savant  diplomatiste,  leur  donnait  un  certfficat  et 
une  attestation  positive  à  ce  sujets  après  avoir  examiné  les  di- 
plômes contestés,  De  plus  au  mois  de  Mars  1775,  ils  obtinrent 
d'autres  certificats  de  Bréquigny,  de  dom  Tassin,  dom  Clément 
dom  Caffiaux  et  dom  Grenier  (1). 

Nous  aurons  très  peu  de  chose  à  dire  maintenant  pour  com- 
pléter rhistoire  des  deux  églises  de  Saint-Omeret  Saint-Bertin. 
Les  questions  de  rivalité  qui  les  avaient  si  longtemps  toutes 
deux  divisées  n'étaient  pas  encore  assoupies  complètement, 
lorsque  la  révolution  vint  les  faire  disparaître  en  même  temps 
qu'elle  supprimait  l'objet  des  contestations.  Nous  avons  raconté 
la  fin  de  Tabbaye  de  Saint  Berlin,  et  la  dispersion  de  ses  habi- 
tants, qui  furent  remplacés  par  un  curé  constitutionnel,  lorsque 
son  Eglise  fut  érigée  en  paroisse,  à  la  suite  de  la  suppression  de 
celles  de  Sainte-Aldegonde,  de  Sainte-Marguerite,  de  Sainte ean 
et  de  Saint-Martin.  Quant  à  TEglise  de  Saint-Omer,  elle  resta 
encore  quelque  temps  en  possession  de  son  titre,  l'évêque  cons- 
titutionnel, Pierre  Porion,  élu  en  mars  1791,  l'ayant  choisie 
pour  cathédrale.  Mais  lorsqu  en  1793  toutes  les  églises  furent 
fermées  par  suite  de  la  proscription  de  ce  qui  restait  du  culte 
catholique,  la  cathédrale  fut  conservée,  le  plus  souvent  sans 
emploi,  mais  quelquefois  utilisée  pour  de  grandes  cérémonies 
publiques,  telles  que  services  funèbres  ou  autres.  I/église  Saint 
Bertin,  moins  heureuse,  vendue  comme  bien  national,  fut  livrée 
aux  démolisseurs.  Quant  aux  deux  autres  églises  paroissiales 
non  supprimées,  Saini-Sépulore  devint  le  temple  de  la  raison,  et 
Saint-Denis  servit  de  magasin  et  accidentellement  d'hôpital. 

A  la  réouverture  des  églises,  un  nouvel  évèque  constitution- 
noK  Mathieu  Asselin  ,  élu  le  l**^  novembre  1797,  choisit 
Siiint-Sépulore  pour  on  taire  sa  cathédrale,  la  réouverture  de 

kV  Voir  surciMte  i^uestion  iraniôrioriié  ei  de  paternité  d*una  des  deux 
egli^o^  î>ur  rautri\«.laa^  le  î>»  volume  de^  mémoires  de  la  sociétédes  anii- 
quairt^î'  dr»  la  Moriiiie.  !e  ^ava!»:  mémoire  d'Alexandre  Hermaod  qui  a 
parfaiio:nonî  oiuoido  la  iiuo>xiou  et  auquel  nous  avons  fait  plusieurs em- 
pruuis  dan*  noir^*  rèciu 
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l'Eglise  Notre  Dame  n'ayant  pas  été  autorisée  de  suite.  Mais  le 
29  Novembre  1801,  à  la  suite  du  concordat  passé  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  gouvernement  consulaire,  le  siège  épiscopal  de 
Saint-Omer  ayant  été  supprimé,  et  réuni  à  celui  d'Arras,  le 
service  religieux  de  la  ville  fut  réparti  entre  les  deux  curés  des 
deux  cantons,  dont  l'un,  porta  le  titre  de  grand-doyen,  et  l'au- 
tre, celui  de  doyen.  Une  troisième  église,  celle  de  Saint-Denis, 
achevait  de  desservir  la  ville  avec  le  titre  de  succursale,  et  de- 
vînt paroissiale  en  1826.  Depuis  cette  époque,  Tétat  ecclésiasti- 
que ne  s'est  pas  sensiblement  modifié. 

L'histoire  religieuse  de  Saint-Omer  ne  serait  pas  complète,  si 
nous  n'y  joignions  pas  quelques  notions  sur  les  nombreux  cou- 
vents qu'elle  renfermait  avant  1789,ainsi  que  sur  ceuxqui  s'y  sont 
établis  depuis,  les  établissements  d'instruction  et  les  établisse- 
ments hospitaliers;  c'est  ce  que  nous  allons  nous  efforcer  de 
faire  le  plus  succintement  possible. 


CHAPITRE  V 

COUVENTS  S'ADONNANT  EXCLUSIVEMENT  A  LA  PRIÈRE.  —  CAPUCINS. 
—  CARMES  DÉCHAUSSÉS.— DOMINICAINS.  —  CORDELIERS  ET  RÉ- 
COLLETS. —  PAUVRES  CLARISSES.  —  PÉNITENTES.  -  -  REPENTIES. 
BON-PASTEUR.  —  SŒURS  GRISES.  —  SŒURS  NOIRES  OU  CONCEP- 
TIONNISTES.  —  SŒURS  DE  SAINTE-CATHERINE  DE  SION.  —  RELI- 
GIEUSES DE  SAINTE-MARGUERITE.  —  URBANISTES  OU  RICHES 
CLAIRES. 

Avant  1789,  Saint-Omer  renfermait  12  couvents  outre  Tabbaye 
de  Saînt-Bertin  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus.  C'étaient,  pour 
les  couvents  d'hommes,  les  Carmes,  les  Capucins,  les  Récollets, 
les  Dominicains;  et  pour  les  monastères  de  femmes,  les  Pauvres 
Clarisses,  les  Pénitentes,  les  Soeurs  noires  ouConceptionnistes, 
les  soeurs  grises,  les  soeurs  de  Sainte  Marguerite,les  soeurs  de 
Sainte  Catherine  de  Sion,  les  Repenties  et  le  Bon  Pasteur,  les 
Urbanistes  ou  riches-Claires;  indépendamment  des  nombreuses 
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maisons  de  refuge  des  couvents  situés  à  Textérieur  de  la  ville. 
Nous  ne  comprenons  las  dans  ce  nombre,  les  couvents  adonnés 
à  instruction,  et  ceux  qui  desservaient  les  établissement  hos- 
pitaliers dont  nous  parlerons  dans  d'autres  chapitres 

Capucins.  —  Les  Capucins  vinrent  à  Saint-Omer  vers  1592, 
mais  ils  n'acquirent  d'établissement  définitif  qu'environ  deux  ou 
trois  ans  plus  tard.  Le  24  février  1595,  ces  religieux  présentent 
une  requête  à  l'effet  qu'il  soit  ordonné  au  Magistrat  de  les-ad- 
mcttre,  et  de  leur  permettre  do  s'établir  dans  une  maison  que 
mettait  à  leur  disposition,  D*"*"  Marguerite  Gavelle,  fille  du  sei- 
gneur de  Croix.  Le  Magistrat  s'opposait  à  leur' établissement 
dans  cette  maison,  parce  que,  disait-il,  elle  était  situé  dans  une 
grande  rue  fréquentée,  et  qu'elle  était  propre  à  loger  un  sei- 
gneur avec  sa  suite  dans  le  cas  de  nécessité,  (1)  Cependant  il  dut 
céder  aux  injonctions  de  l'archiduc  qui  lui  ordonnait  de  cesser 
son  opposition,  et  le  9  mars  1596,  un  acte  de  Marguerite  Gavelle 
faisait  don  tion  de  la  dite  maison  aux  Capucins,  à  condition  que 
s'ils  venaient  à  la  quitter,  elle  serait  employée  à  d'autres  œuvres 
pieuses. 

Peu  de  temps  .'iprès  leur  installation,  les  Capucins^ssistèrent 
le  13  juin  1596  à  la  procession  du  Saint-Sacrement,  où  se  trou- 
vait le  cardinal  archiduc  Albert  d'Autriche  qui  séjournait  en  ce 
moment  à  Saint-Omer.  Le  2  octobre  suivant,  ces  religieux  firent 
planter  une  grande  croix  de  bois,  vis-à-vis  leur  couvent. 

Aussitôt  en  possession  de  leur  maison,  les  Capucins  s'occupè- 
rent de  leurs  constructions,  du  moins  de  celles  indispensables. 
Leur  chapelle  provisoire  fut  bénie  par  Tévêque  Blasœus  le  14 
septembre  1602.  En  1611  ils  commençaient  un  nouveau  dortoir 
et  le  cloître.  Mais  ce  ne  fut  qn  en  1628  que  leur  église  définitive 
fut  achevée.  Ils  obtinrent  à  j^et  effet  des  matériaux  et  divers  se- 
cours du  Magistrat,  indépendamment  des  quêtes  qu'ils  avaient 
été  autorisés  à  faire  dans  la  ville,  La  consécration  de  cette  égli- 
se eut  lieu  le  7  septembre  1630. 


(1)  Cette  maison  située  dans  la  Tenaerue  (rue  de  Dunkerque)  avait  été 
haoiiôe  anciennement  par  le  ?rand  bâtard  de  Boursrogne,  Antoine  seigneur 
de  Bèvres.  La  rue  était  très  marchande,  et  le  Magistrat  faisait  remarquer 
qu'un  autre  emplacement  serait  préférable. 
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1  1713,  ces  religieux  célébrèrent  la  canonisation  de  saint 
:  de  Cantalice,  de  Tordre  des  Capucins.  Cette  fête  où  ilsmon- 
nt  beaucoup  de  magnificence  dans  les  décorations  de  leur 
e,  dura  huit  jours.  Ils  firent  ù  cette  occasion  des  processions 
melles  dans  la  ville,  le  premier  et  le  dernier  jour  de  Toc- 

s  Capucins  étaient  un  ordre  essentiellement  mendiant.  Ils 
nt  plusieur  fois  recours  à  la  ville  qui  ne  leur  refusa  du  reste 
lis  le  secours  qu'ils  sollicitaient,  soit  pour  subvenir  à  leurs 
tructions,soit  pour  d'autres  motifs.Leur  nombre  fut  un  mo- 
t  très  considérable.  Mais  le  !•''  juin  1790,lorsque  les  officiers 
icipaux  procédèrent  à  l'inventaire  du  mobilier  du  couvent,  il 
lit  seulement  11  pères  et  4  frères  lais.Les  Capucins  ne  possé- 
it  d'autres  immeubles  que  leur  maison,  qui  pouvait  contenir 
:ligieux,et  leur  jardin.  La  direction  du  temporel  était  confiée 
3  mère  syndic^  on  la  fit  appeler  :  Elle  déclara  qu'elle  recevait 
onoraires  des  messes  et  les  aumônes  faites  à  la  commuiiau- 
;  qu'elle  payait  les  dépenses  de  la  maison  ;  qu'il  n'y  avait 
t  d'argent  en  réserve,  ni  dettes  sauf  une  somme  de  350  à  400 
s  due  au  boucher,  qu'elle  espérait  payer  avec  le  secours  de 
•ovidence;  elle  ajouta  d'ailleurs,  qu'elle  ne  tenait  aucun  re- 
e,  ni  notes  et  qu  elle  ne  rendait  pas  de  comptes.  On  trouva 
la  bibliothèque  environ  2000  volumes  imprimés,  et  aucun 
iscrit.  Le  mobilier  de  l'église  n'était  pas  riche, 
couvent  fut  évacué  en  1791. 

rmes déchaussés. —  L'introduction  des  Carmes  déchaussés  à 
t-Omei ,  fut  l'objet  de  la  part  du  Magistrat,  de  la  même 
sition  que  les  Capucins.  Il  faisait  observer  qu'il  y  avait  déjà 
lie  une  quantité  de  couvents  mendiants  et  non  mendiants, 
'il  serait  difficile  de  pourvoir  àleurs  vivres  et  aliments  dans 
ille  aussi  pauvre  et  aussi  peu  peuplée.  Il  avait  reçu  cepen- 
en  1625  une  lettre  de  l'infante  Isabelle,  gouvernante  des 
-Bas  eu  faveur  de  ces  religieux  et  c'est  à  cette  lettre  qu'il 
î  lait.  Le  provincial  de  l'ordre,  à  qui  cette  réponse  fut  corn- 
quée  assura  que  les  Carmes  comptaient  s'établir  dans  des 
îs  vagues,  qu'il  ne  seraient  pas  à  la  charge  de  la  ville, 
nt  participer  au    aumônes  des  autres  couvents  du  même 


—  254  — 

ordre,  qu'il  en  serait  de  même  pour  les  constructions.  Malgré 
cette  assurance,  le  Magistrat  persista  dans  son  refus,  et  il  ne 
céda  que  sur  les  nouvelles  instances  de  l'infante. 

Nonobstant  la  promesse  faite  par  le  provincial,  les  Carmes  se 
mirent  en  mesure  de  s'établir  dans  une  position  favorable,  et 
choisirent  la  Tennerue  haute  (rue  de  Dunkerque)  à  peu  de  dis- 
tance de  la  place  du  grand  marché.  Ils  achetèrent  à  cet  eflFet  les 
maisons  sur  l'emplacement  que  devait  occuper  leur  couvent.  La 
protection  dont  ils  jouissaient  fit  que  le  Magistrat  ne  s'y  opposa 
pas,  il  prit  seulement  les  précautions  nécessaires  pour  que  cela 
ne  portât  pas  un  trop  grand  préjudice  aux  droits  de  la  ville.  Les 
constructions  commencées  en  1627,  ne  furent  terminées  qu'en 
1640.  La  ville  y  avait  contribué  par  des  dons  de  matériaux.  Le 
Magistrat  lui-même  vint  poser  la  première  pierre  de  leur  dor- 
toir en  1639.  Mais  toute  la  bienveillance  qu'il  leur  témoignait, 
ne  l'empêcha  pas  de  poser  ses  conditions,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
part  de  ces  religieux,  d'obtenir  l'amortissement  de  14  nouvelles 
maisons  qui  devaient  être  incorporées  dans  leur  couvent.  Le  22 
décembre  1656,  il  les  présente  à  leur  acceptation  et  ceux-ci  par 
acte  capitulaire  du  4  janvier  suivant  consentent  à  tout  ce  qui 
leur  est  imposé,  et  la  même  année,  ils  obtiennent  des  lettres  pa- 
tentes du  roi  d'Espagne,  leur  accordant  l'amortissement  deman- 
dé, sans  préjudicier  aux  droits  des  autres  seigneurs,  et  aux 
charges  et  conditions  reprises  dans  la  délibération  précitée  du 
corps  échcvinal,  dont  voici  les  principales  clauses: 

Les  Carmes  sont  tenus  de  reconstruire  d'autres  maisons,  en 
remplacement  de  celles  démolies  et  incorporées  dans  leur  cou- 
vent, et  de  les  mettre  en  mains  laïques  afin  que  les  habitants  delà 
ville  ne  soient  pas  trop  chargés  de  logements  militaires,  guet, 
garde, etc, et  autres  chargesmunicipales.Ilsne  se rontque26  reli- 
gieux. L'écoKjlement  des  eaux  et  immondices  de  leur  couvent  ne 
pourra  avoir  lieu  sur  les  rues  et  flégards,  mais  bien  dans  un 
égout  construit  ù  leurs  frais.  Ils  ne  pourront  faire  de  quêtes 
dans  la  ville  ni  la  banlieue.  En  cas  d'incendie,  ils  se  transpor- 
teront sur  les  lieux,  et  aideront  à  l'extinction.  Ils  seront  tenus 
de  travailler  aux  fortifications  et  de  porter  les  armes-en  cas  de 
besoin.  Le  roi  leur  impose  en  outre  l'obligation  de  chanter  une 


iiiisse  solennelle  pour  la  prospérité  de  la  maison  royale,  et  un 
mniversaire  pour  les  âmes  de  ses  prédes-^eurs.  Ces  lettres  préa- 
ablement  enregistrées  à  la  cour  des  comptes,  furent  présentées 
)ar  les  Carmes  au  Magistrat  le  7  décembre  1657,  et  celui-ci  don- 
lason  consentement  officiel  à  leur  exécution. 

Ces  religieux  avaient  en  effet,  depuis  le  moment  de  leur  pre- 
nier  établissement,  rendu  assez  de  services  à  la  ville  pour  que 
e  Magistrat  se  départit  à  leur  égard  de  la  sévérité  qu'il  leur 
ivait  d'abord  montrée.  Indépendamment  des  secours  qu'ils  ap- 
portaient avec  zèle  dans  les  incendies,  le  siège  de  1638  avait  fait 
iroir  qu'ils  ne  refuseraient  leur  concours  à  rien  de  ce  qui  pou- 
rrait être  dans  l'intérêt  de  la  ville.  De  plus,  cette  circonstance 
ivait  mis  en  relief  un  des  leurs,  le  P.  Ange  de  Jésus,  Audoma» 
rois,  de  la  famille  Hendricq^  dont  les  hautes  capacités  militaires 
appréciées  des  généraux  de  l'armée  espagnole,  avaient  contri- 
l>ué  efficacement  à  la  défense  de  la  place,  et  dont  les  conseils 
acceptés  avaient  été  pour  beaucoup  dans  la  levée  du  siège.  Le 
Magistrat  ne  pouvait  oublier  des  services  aussi  éclatants,  et  la 
reconnaissance  fut  évidemment  pour  beaucoup  dans  les  divers 
Ions  que  les  Carmes  obtinrent  pour  édifier  leur  couvent.  Plus 
tard  il  se  départit  même  de  la  sévérité  des  conditions  qu'il  avait 
iû  leur  imposer.  En  1671,  il  leur  permet  de  quêter  dans  la  ville, 
ittendu^  est-il  dit,  les  services  qu'ils  rendent  au  public.  En  1683,  il 
leur  donne  une  autorisation  semblable,  à  l'occasion  de  la  cons- 
truction de  leur  église.  Et  cependant,  tout  en  usant  de  tolérance 
\  leur  égard,  dans  ces  circonstances,  il  veille  toujours  à  ce  qu'ils 
(16  commettent  aucun  empiétement^  et  que  les.  droits  de  la  ville 
soient  respectés. 

Le  4  juin  1790,  les  Carmes  étaient  au  nombre  de  23,  dont  7  frè- 
res lais.  Tous,  excepté  deux, déclarèrent  alors  que  leur  intention 
jtait  de  rester  dans  le  couvent.  Ces  religieux  n'avaient  d^autres 
propriétés  immobilières  que  leur  maison;  l'église  était  abon- 
damment pourvue  d'argenterie;  et  la  bibliothèque  peu  considé- 
rable ne  contenait  que  des  sermonnaires  et  des  auteurs  de  thé- 
ologie. 

Le  24  mars  1792,  les  administrateurs  du  district  de  St-Omer 
s'adressèrent  à  l'administration  départementale  pour  être  mis 
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;,  lesquels  s'engagèrent  à  les  re[>Fé9enterà  leur  sop^ 
e  de  la  maison.  Il  en  fut  de  même  du  linge  et  des  ornements.  Il 
avait  dans  l'église  quinze  tableaux  tant  grands  que  petits  (1). 
Unenouvellemaisonde  Carmes  déchaussés  s'est  établie  à  SU 
Imer  depuis  quelques  années,  non  plus  dans  l'ancien  couvent 
ui  futdétruit  en  totalitéi\  la  Révolution  et  dont  les  terrains  furent 
Jiénés,  mais  dans  une  maison  située  dans  la  rue  Saint- 
lertin,  qui  leur  avait  été  donnée  par  une  généreuse  dame 
eSaint-Omer.  Les  RR.PP.arrivèrenten  1859  et  furent  conduits 
focessionnellement  par  le  clergé  de  la  ville  dans  leur  nouveau 
omicile,qui  avait  été  préparé  de  manière  à  les  recevoir. Depuis 
ette  époque,  divers  dons  leur  ont  permis  de  s'agrandir,  et  d'ac- 
uérir  les  terrains  allant  jusqu'à  la  place  desConcerts. Useront 
rofiié  pour  y  construire  un  couvent  très  convenablement  ins- 
Ulé  et  une  jolie  chapelle  due  aux  dessins  d'un  P.  du  même 
rdre.  Ces  religieux  aujourd'hui  au  nombre  de  six  rendent 
îauGoup  de  services  spirituels  à  Saint*Omer,  en  venant  en 
de  au  clergé  des  paroisses. 

Dominicaine.  Cest  à  tort  que  Ton  fait  venir  les  Dominicains  du 
auvent  de  Bergues,et  que  Ton  fixe  leur  établissement  àSt-Omer 
1 13S4i.  Voici  ce  que  dit  Courtois  à  leur  sujet.  «  Ces  religieux 
aient  venus  jt  St-Omer  à  peu  près  dès  la  fondation  deleurordre. 
i  chapitre  Notre  Dame  avait  alors  pour  prévôt  un  impl/eicable 
iversaire  des  ordres  mendiants,  c'était  le  célèbre  Pierre  de 
>lmieu.  Ce  prévôt  se  montra  tellement  hostile  à  l'établisse^ 
&nt  des  frères  prêcheurs  à  Saint-Omer,  que,  prenant  pour 
étexte  qu'ils  avaient  prêché  et  administré  les  Sacrements  dans 
^  lieux  soumis  à  sa  juridiction  prévôtale,  sans  sa  permission, 
les  chassa  de  sa  circonscription  et  fit  même  démolir  leur  mai- 
n.  II  n'avait  fallu  rien  moins  que  Tintervention  du  roi  Saint 
>uis  pour  appaiser  ce  grave  différent  (1233).  Mais  bientôt 
erre    de  Colmieu   quitta  Saint-Omer  pour  l'archevêché  de 

(1)  Indépendamment  de  ces  Religieux,  des  Carmes  ehauêëé»  voulurent 
nir  à  Saint-Omer  vers  1675.  Ils  tentèrent  de  s'établir  dans  le  Haut-Pont, 
lis  ils  éprouvèrent  une  vive  opposition  de  la  part  des  Curés  de  Sainte- 
urguerite  et  Saint-Martin.  Le  Magistrat  leur  refusa  Tautorisation  qu'ils 
mandèrent.  Ces  religieux  étaient  munis  d'un  certiflcat  du  Magistrat  de 
uàî. 

17 
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Rouen,*  et  lés  Dominicains  finirent 'par  y  vivfe en  paix.  Toute- 
fois, ce  ne  fut  qu'à  force  de  concessions  qu'ils  parvinrent  à  se 
faire  accepter  par  le  clergé  de  la  ville,  et  à  dissiper  les  ombra- 
geuses susceptibilités  que  leur  présence  et  surtout  leurs  travaux 
comme  prédicateurs  et  confesseurs  avaient  fait  naître.  » 

Ce  qui  pourrait  faire  douter  que  Thypothèse  de  Courtois  soit 
tout-à-fait  exacte,  c'est  d'abord  la  bulle  de  Grégoire  IX  datée  de 
la  septième  année  de  son  pontificat(1236)qui  défend  positivement 
aux  frères  prêcheurs  de  s'établir  à  Saint-Omer,  sans  le  consen- 
tement du  Prévôt  et  du  Chapitre,  et  d'y  construire  un  couvent. 
Ensuite,  dans  le  Chapitre  général  de  l'Ordre  tenu  à  Paris  en 
1246,  on  agita  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  convenable 
de  transférer  à  Saint-Omer  le  couvent  commencé  à  Bergues, 
question  qui  fut  résolue  négativement.  Nous  sommes  porté  à 
admettre  cependant  que  ces  religieux  continuèrent  à  rester  i 
Saint-Omer,  après  le  départ  de  Pierre  de  Colmieu,mais  qu'ils  ne 
se  réunirent  pas  en  communauté  de  suite.  Quoiqu'il  en  soit  leur 
admission  officielle  n'eut  lieu  qu'en  1324,  époque  où  Mahaut, 
comtesse  d'Artois,  qui  les  protégeait,  leur  donna  huit  arpents  de 
terre  avec  son  hôtel  ayant  appartenu  autrefois  aux  comtes  de 
Guines  et  situé  près  de  la  porte  Boulenisienne.  L'année  soi-  | 
vante  cette  donation  est  approuvée  et  acceptée  par  un  bref  du 
pape  Jean  XII. 

Lorsqu'ils  se  trouvèrent  ainsi  autorisés  à  s'établir  à  Saint- 
Omer,  les  Dominicains  se  mirent  en  mesure  de  régulariser  leu- ^ 
position  vis-à-vis  le  clergé  de  la  ville.  Par  un  premier  concorda- 
passé  le  samedi  avant  la  Saint  Martin  d'hiver  1325,  les  droite 
sur  les  obsèques  à  célébrer  par  les  religieux  sont  définis,  ess^ 
de  plus  il  est  spécifié  qu'ils  ne  pourront  prêcher  le  matin.  L^ 
second,  passé  particulièrement  avec  le  curé  de  la  paroisse 
Saint-Martin  hors  les  murs,  concerne  les  offrandes  faites  au^ 
Pères  qui  desservaient  la  cure  :  Ils  s  obligent  à  payer  annuelle-^ 
ment  trente  sous  parisis  en  forme  de  rachat.  En  même  temp^^ 
les  Dominicains  poursuivaient  devant  le  général  de  Tordre,  1^ 
définition  des  termes  ou  limites  dans  lesquels  il  leur  serait  per— 
mis  d'aller  prêcher,  sans  porter  préjudice  aux  couvents  voisia-- 
L'affaire  fut  renvoyée  au  provincial  de  France»  qui  parseslettr^^ 
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lu  10  des  calendes  de  juin  1326,  leur  assigna  les  territoires  de 
lialais,  Boulogne,  Guines,  Hesdin,  le  décanatde  Saint-Pol,  Thé- 
rouanne  et  Lillers. 

Le  peuple  avait  vu  de  mauvais  oeil  l'arrivée  de  ces  religieux. 
2uand  ils  furent  établis  à  la  porte  Boulenisienne,  plus  d'une  fois 
es  voisins  malintentionnés  dévastèrent  leur  enclos.Le  privilège 
[u'ils  avaient  de  recevoir  leurs  vivres  exempts  de  tous  droits, 
eur  fit  encourir  la  haine  des  cabaretiers  etdesmaltotiers;  au 
•este  ce  n'était  pas  tout  à  fait  sans  raison.  Au  iieu  de  se  borner 
i  avoir  des  provisions  de  vin  et  de  bière  pour  leur  propre  usa- 
fe,  ces  religieux  se  permettaient  d'en  vendre,  et  ils  encoururent 
K>ur  ce  fait  les  justes  réprimandes  du  Magistrat,  qui,  notamment 
e  19  juin  1471,  leur  fit  remontrer  que,  bien  qu'ils  fussent  men- 
liants,  ils  dépensaient  et  vendaient  beaucoup  de  vins  et  de  cer- 
roise  au  préjudice  du  duc  et  de  la  ville. 

C'est  à  cette  animosité  sourde  et  aux  calomnies  qui  en  furent 
la  conséquence  que  nous  croyons  devoir  rapporter  le  fait  sui- 
vant. 

Par  une  bulle  de  l'an  1419,  le  général  de  Tordre  des  Domini- 
cains prescrivait  la  réforme  du  couvent  de  Saint-Omer.  On  lui 
ivait  représenté  que  les  religieux  du  dit  couvent,  fréquentaient 
rop  celui  des  religieuses  de  Sainte  Claire,  et  qu'ils  admettaient 
K*op  facilement  des  femmes  dans  l'intérieur  de  leur  maison.  Le 
^ère  général  leur  défendait  sous  peine  de  prison  de  persister 
uis  ces  errements,  ajoutant  qu'il  n'y  avait  que  la  fondatrice  qui 
ut  être  admise  dans  le  couvent.  Cette  bulle  notifiée  aux  religieux 
^  Saint-Omer  dans  une  assemblée  présidée  par  le  frère  Provin- 
^1,  le  prieur  répondit  d'une  voix  indignée,  que  l'accusation 
^i*tée  contre  eux  était  fausse,  qu'il  n'était  aucun  d'eux  qui  ne 
"éférât  mourir  que  d'avoir  une  conversation  malhonnête  avec 
^^  femme  religieuse  ou  non  :  et  quant  au  second  point  il  s'écria: 
^Igré  no  souverain  et  tous  ceuLs  de  V ordre  nous  aurons  desfem- 
'•  en  no  couvent;ei^e  tournant  vers  le  sieur  de  Wissocq,éche vin 
'ié^é  pour  assister  à  l'assemblée,  il  lui  dit  que  si  sa  femme  se 
'ésentait  il  l'admettrait,  bien  qu'elle  ne  fut  pas  fondatrice.  Ce- 
-ï^dant  pour  donner  satisfaction  en  partie  aux  ordres  du  géné- 
pi) le  prieur  déclara  que  lui  et  ses  religieux  renonçaient  à  aller 
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au  couvent  de  Sainte  Claire.  Cette  affaire  n'eut  pas  de  suites  ;  il 
fut  reconnu  que  les  accusations  étaient  mal  fondées,  et  on  laissa 
les  religieux  persisterlibrement  dans  leur  mission  de  charité.Les 
préventions  que  l'on  avait  contre  eux  finirent  pourtant  par  dispa- 
raître, et  le  Magistrat  se  servit  même  de  leur  int  rmédiaire  pour 
réformer  les  habitants  et  les  exciter  à  la  charité.  Ainsi  en  1471, 
il  leur  recommande  de  flétrir  énergiquement  le  mensonge  et 
l'usure  publique,  et  en  môme  temps  de  donner  des  louanges  aux 
hôpitaux  et  aux  sœurs  noires  qui  rendaient  tant  de  services  en 
temps  de  peste,  afin  d'exciter  le  peuple  à  faire  des  aumônes  à 
ces  établissements. 

La  position  qu'occupaient  les  Dominicains  extra  muros  expo- 
sait leur  couvent  aux  ravages  d  l'ennemi  qui  guerroyait  autour 
de  Saint-Omer.  Une  fois  pourtant,  la  présence  d'esprit  du  prieur 
leur  épargna  le  pillage.  Voici  l'anecdote  telle  qu'elle  est  rappo^ 
tée  par  Meyer  et  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  nous. 

c  En  1406,1a  veille  de  la  Saint-Martin,sous  Tépiscopat  de  Jean 
évèque  de  Thérouanne,  les  Anglais  sortisdeCalais,de  Guines,  de 
Marck,  d'Oye,  de  Wissant,  de  Ham,  de  Sangatte,  de  Balinghem 
et  d'autres  forteresses,  firent  une  excursion  sur  nos  frontières, 
dévastant  la  banlieue  de  Saint«Omer,  et  envoyant  leurs  prison- 
niers les  plus  riches  àGuines.Ils  envahissent  le  couvent  desDo- 
minicains.Mais  fléchis  par  les  prières  du  général  de  l'ordre,  (1) 
homme  probe,  ils  ne.se  livrèrent  à  aucun  excès.  Ce  religieux  Itt 
accueillit  avec  un  visage  bienveillant  et  ouvert,  et  les  repût  la^ 
gement  de  vivres  et  de  boissons.  Il  avait  deux  tonnes  de  vis  que 
le  comte  d'Artois  avait  envoyées  au  couvent  depuis  peu  de  jours: 
notre  abbé  les  leur  donne,  afin  qu'ils  puissent  fêter  joyeusement 
la  Saint  Martin,  ce  que  firent  les  Anglais.  A  quatre  jours  delà, 
ces  insulaires  envoyèrent  au  monastère  douze  nobles  à  la  rose, 
en  reconnaissance  du  vin  qui  leur  avait  été  si  généreusement 
offert.  Touchés  d'humanité  et  émus  des  prières  de  Tabbé,  ils  se 
désistèrent  du  projet  qu'ilsavaient  formé  d'incendier  le  faubourg 
Boulenisien.  Cet  abbé  était  un  homme  expérimenté  et  dignede 
mémoire.  » 

'  (l)Ou  plutôt  le  prieur  du  couvent, 


Cependant  leur  situation  devint  avec  le  temf>s  très  critique  non 
teulement  pour  eux-mêmes,  mais  aussi  pour  la  ville.  Nous  avons 
lit  ailleurs  comment  le  couvent  des  Dominicains  fut 
iémoli  en  même  temps  que  tous  les  faubourgs  au  sud  et  à  Touest 
ie  Saint-Omer,  au  moment  du  siège  de  1477.  Les  religieux,  sur 
'offre  qui  leur  en  fut  faite  par  le  Magistrat,se  retirèrent  en  ville 
lans  la  maison  des  frères  laïques  du  Tiers-Ordre  de  Saint- 
François  avec  lesquels  ils  demeurèrent  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
>btenu  du  prince  la  permission  de  fonder  un  nouvel  établisse- 
nent.  Le  24  juillet  1479,  Maximilien  d'Autriche  et  Marie  de 
iourgogne  étantà  Saint-Omer,leur  accordent  des|lettres-patentes 
es  autorisant  à  échanger  les  huit  arpents  que  leur  couvent 
occupait  primitivement,  contre  six  autres  arpents  situés  dans 
'intérieur  de  la  ville,  exempts  de  tout  droit  d'amortissement, 
^our  les  favoriser  encore  davantage,  le  comte  et  la  comtesse  de 
Flandre  leur  accordent  en  outre  le  22  janvier  suivant,  exemption 
le  toute  maletote  sur  16  tonneaux  de  vin  par  an,  à  charge  de 
leux  anniversaires  pour  leurs  prédécesseurs. 

Munis  de  l'autorisation  du  souverain,  approuvée  par  une  bulle 
lu  pape  Sixte  IV^  en  date  du  3  août  1479,  les  Dominicains  se 
nettent  en  mesure  de  commencer  leurs  nouvelles  constructions. 
je  17  mars  1480  ils  achètent  une  maison  voisine  de  l'oratoire 
les  frères  du  Tiers-Ordre  de  Saint-François,  appartenant  à 
>udart  de  Renty,  seigneur  d'Embry,  et  à  Bonne  de  Sainte- 
Udegonde  sa  femme.  La  libéralité  des  fidèles  vint  à  leur  secours, 
es  démarches  faites  par  le  prieur  Jean  Vasseur  leur  permirent 
.'atteindre  ce  but.  La  construction  fut  d'ailleurs  longtemps  à 
tre  terminée.  L'égljse  ne  fut  achevée  et  finie  qu'en  1536,  suivant 
ie  Neufville.  Mais  il  est  permis  de  croire  qu'après  leur  premier 
tablissement,  les  Dominicains  cherchèrent  à  s'agrandir,  car 
lès  1494,  peu  de  temps  par  conséquent  après  leur  entrée  en 
ille,  nous  voyons  le  Magistrat  leur  défendre  d'augmenter  leur 
loitre  sans  sa  permission  et  leur  prescrire  de  mettre  en  main 
alque,  les  maisons  qui  ne  leur  étaient  pas  utiles.  D'autres 
)récautions  sont  prises  en  outre  à  diverses  époques  pour  les 
empocher  d'acheter  trop  de  terrain,  et  d'en  changer  la 
lestination  en   les  incorporant  à  leur  couvent.  Cependant  cela 
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n'empêchait  pas  le  Magistrat  de  venir  à  leur  aide,  en 
leur  accordant  diverses  faveurs,  soit  de  l'argent  pour  leurs 
constructions,  soit  l'autorisation  de  faire  des  quêtes  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins.  Toute  la  ville  était  d'ailleurs  disposée  à 
venir  à  leur  secours.  Le  23  mai  1596,  vers  neuf  ou  dix  heures  du 
soir,  le  feu  ayant  pris  au  réfectoire  et  au  dortoir,  il  s'en  fallut 
très-peu  que  la  bibliothèque  et  même  presque  tout  le  couvent  ne 
fussent  brùlés.Pour  réparer  le  désastre,le  Magistrat  permitaux 
religieux  de  quêter  dans  la  ville  accompagnés  de  deux  échevins. 
Le  même  accident  se  renouvela  le  9  décembre  1592,  et  cette  fois 
d'une  manière  encore  plus  complète.  Une  autre  fois  eu  1621,  à 
l'occasion  du  chapitre  général  de  l'Ordre  qui  se  tenait  à  Saint- 
Omer, les  Dominicains  reçurent  beaucoup  d'aumônes  et  délibé- 
rantes de  Févêque,  de  l'abbé  de  Saint-Bertin,  du  clergé,  du 
Magistrat  et  des  notables,  qui  les  aidèrent  beaucoup  aux  répa- 
rations de  l'église,  du  dortoir  et  du  cloître.  Nous  avons  aussi  vu 
plus  haut  que  ces  religieux  étaient  exempts  de  tout  impôt  sur 
16  tonneaux  de  vin  par  an.  En  1523,  on  leur  accorde  la  permis- 
sion d'avoir  une  brasserie  dans  l'intérieur  de  leur  couvent,  parce 
qu'ils  étaient  francs  d'assis  sur  les  cerooises^  mais  à  condition  de 
ne  pas  en  abuser.  Mais  ils  paraît  qu'ils  n'observèrent  pas  cette 
dernière  condition,  car  en  1665,  le  Magistrat  est  obligé  de  leur 
défendre  de  vendre  du  vin  et  de  la  bière  à  qui  que  ce  soit. 

En  1714,  les  Dominicains  célébrèrent  le  22  avril,  avec  une 
grande  magnificence,  la  canonisation  de  saint  Pie  V,  qui  était 
religieux  de  leur  ordre.  Pendant  l'octave,  ils  firent  les  offices 
les  plus  solennels.  L'évêque  de  SaintOmer,  François  de  Val  belle, 
en  fit  l'ouverture  en  officiant  pontificalement.  Son  neveu,  l'abbé 
de  Valbellle  chanoine  et  grand  vicaire,porta  le  Saint-Sacrement 
à  l'office  du  soir,  et  à  la  procession.  La  station  eut  lieu  à  la 
Cathédrale  où  fut  prononcé  le  panégyrique  du  saint.  Le  dermer 
jour,  l'abbé  de  Saint  Bertin  officia  et  fit  la  procession  Taprès- 
mi(]|i.  La  station  eut  lieu  dans  l'église  de  l'abbaye. 

Le  4  juin  1790,  en  vertu  des  ordres  de  l'autorité  supérieure, 
on  fit  l'inventaire  du  mobilier  de  la  maison,  qui  i*enfermait  alors 
85  religieux  y  ccmpris  cinq  frères  con  vers.  Tous  déclarèrent  que 
tetur  intention  était  de  rester  dans  le  couvent.  L'église  était  bien 
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ponrvue  d'argenterie  et  d'objets  précieux.  Quant  à  leur  moyens 
d'existence,  il  fut  constaté  que  ces  religieux  étaient  chargés  de 
1273  messes  basses  de  fondation  chaque  année  et  104  obits.  La 
comtesse  douairière    de   Fruges    payait   aussi   chaque   année 
23  livres  8  sols  9  deniers  pour  Tentretien  d'une  lampe  ardente 
devant  Tautel  de  Saint-Dominique. Ils  recevaient  de  plus  annuel- 
lement  60  livres  3  sols  1  denier  pour  la  messe  qu'ils  déchargeaint 
tous  les  jours  dans  la  chapelle  de  la  Halle  échevinale.  Ils  possé- 
daient quelques  parcelles  de  biens  fonds  et  diverses  rentes  sur 
les  Etats  d'Artois  et  les  particuliers. 

L'année  suivante  vit  la  fermeture  du  couvent.  Après  l'arrivée 
de  Tévêque  constitutionnel,  Porion,  la  maison  des  Dominicains 
fut  envahie  par  la  populace  parce  qu'ils  n'avaient  pas  voulu 
réoérender  le  nouveau  prélat  qui  était  venu  faire  la  station  dans 
leur  église.  Celle-ci  fut  immédiatement  fermée  et  interdite,  et 
le  16  Août  1791,  les  religieux  partirent  au  nombre  de  26  pour  se 
diriger  sur  Béthune,  où  une  résidence  provisoire  leur  était 
assignée.  Le  mobilier  de  leur  maison  fut  vendu  le  6  septembre 
i^uivant. 

Cordeliers  et  Récollets.  Le  couvent  des  Cordeliers  ou  frères 
nineurs  parait  avoir  été  établi  à  Saint-Omer  en  1226,  suivant  de 
^eufviile,  en  1238  d'après  d'autres  auteurs.  Il  était  construit  au 
ned  du  mont  St  Michel,  par  conséquent  en  dehors  des  murs  de 
a  vilie.De  môme  que  lorsqu'il  s'agissait  de  la  fondation  de  nou- 
ireaux  monastères,  les  Cordeliers  eurent  dans  le  commencement 
le  fréquentes  discussions  avec  l'autorité  ecclésiastique  au  sujet 
les  droits  d'inhumation.  Le  4  mars  1248,  le  général  de  l'ordre 
iéfend  aux  gardien  et  couvent  de  Saint-Omer,  d'inhumer 
lans  leur  enclos,  aucune  personne  du  patronat  du  chapitre  de 
a  collégiale,sans  la  permission  de  celui-ci.  Plus  tard  en  1273,un 
concordat  est  passé  le  2  février  entre  le  chapitre,  l'abbaye  de  St-' 
Bertin  et  les  curés  du  patronat  des  deux  églises,  d'une  part,et  le 
gardien  et  le  couvent  des  frères  mineurs  d'autre  part,prescrivant 
jue  les  corps  de  ceux  qui  demanderaient  à  être  inhumés  dans  le 
iit  couvent,  devraient  être  préalablement  présentés  aux  églises 
le  leurs  paroisses  respectives. 

Datis  le  commencement  du  xv*  siècle,  le  couvent  des  frères- 
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mineurs  traversa  une  crise  qui  faillit  compromettre  son  existefi* 
ce.  Ces  religieux  se  trouvant  tourmentés  de  diverses  manières 
dans  leurs  observances  par  les  ministres  provinciaux^  s*adres« 
sèrent  directement  au  Pape  Benoit  XIII,  qui  conunit  le  général 
de  Tordre,  frère  Barbelin,  pour  faire  cesser  le  tout,  et  les  réfor- 
mer s*il  y  avait  lieu;  celui-ci  avait  donné  mission  à  un  délégué 
d'y  pourvoir.  Mais  le  concile  de  Pise  ouvert  le  25  mars  1406 
(V.  st)  ayant  déclaré  Benoit  XIII  et  ses  adhérents  schismatiques, 
le  frère  Barbelin  se  trouvait  atteint  du  même  crime,  et  par  suite 
déchu  de  tous  ses  pouvoirs.  Les  frères  mineurs  se  trouvaient 
donc  sans  pasteur,  et  étaient  vexés  par  les  autres  ordres,  ce  qui 
détournait  plusieurs  de  prendre  Tbabit;  il  arriva  même  que  quel- 
ques religieux  quittèrent  le  couvent.  En  un  mot,  le  désordre 
s'était  introduit  au  se  in  de  la  communauté,  à  la  faveurdu  schis- 
me qui  désolait  l'église.  La  France  n'avait  pas  attendu  la  déci- 
sion du  concile  pour  considérer  Benoit  XIII  comme  schismai 
tique,  aussi  le  roi  Charles  VI  s'empressa-t-il  de  venir  au  secours 
du  couvent  compromis,  et  par  sa  lettre  du  16  mars  1408  (V.  st.) 
il  les  prend  sous  sa  protection,  défend  de  troubler  les  religieux 
et  les  reconnait  bons  observateurs  de  la  règle.  Le  duc  de  Bou^ 
gogne  suivit  cet  exemple,  et  par  une  lettre  du  16  décembre  sui- 
vant, ordonne  au  Magistrat  de  protéger  les  dits  religieux^  et 
d'empêcher  qu'ils  ne  soient  molestées.  L'évêque  de  Thérouanne 
écrivit  aussi  dans  le  même  sens. 

Un  danger  d'un  autre  genre  vint  ensuite  menacer  nos  religieux. 
Un  nouveau  gardien,  le  frère  Makerel,  avait  été  mis  à  la  tête  do 
couvent  à  la  suite  de  l'affaire  précédente^  Il  avait  avec  Saint* 
Bernardin  réformé  la  règle  des  Ck)rdeliers,  et  voulut  probable* 
ment  réformer  ensuite  son  propre  couvent.  Quoiqu'il  en  soit, il 
parait  que  ses  vues  ne  correspondaient  pas  complètement  à  celles 
de  ses  supérieurs,  et  qu'il  refusait  d'obtempérer  à  leurs  observa- 
tions. Le  frère  Makerel  avait  été  mandé  à  cet  effet  devant  le 
chapitre  provincial,  et  ne  s'y  était  pas  rendu.  Aussi  le  provincial 
s'était  plaint  vivement  au  Magistrat  de  cette  désobéissance.  L'ét 
vêque  de  Thérouanne^  Mathieu,  avait  éprouvé  le  même  refus.  Il 
paraîtrait  que  le  motif  de  la  résistance  du  frère  gardien,  qui 
4'âiUeuiii  se  seatait  en  cela  soutenu  par  le  Ma^trat,  était  le 
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il  qui  avait  couru  de  la  suppression  ou  de  i'éloignement  de 
tains  religieux  de  Saint-Omer,  et  rintroduction  de  nouveaux 
*es.  Le  duc  de  Bourgogne  fut  obligé  d'intervenir,  et  d'enjoin- 
au  Magistrat  de  ne  plus  soutenir  le  frère  Makerel»  en  même 
ips  qu'il  prescrivait  à  celui-ci  de  comparaître  au  chapitre  indi- 
\.  Les  explications  qui  y  furent  échangées  applanirent  bientôt 
difficultés  et  le  13  avril  1409,1e  duc  de  Bourgogne  faisait  con* 
tre  au  Magistrat  que  tout  sujet  de  discussion  et  de  plainte 
Lnt  disparu,  le  ministre  provincial  de  France  ne  permettrait 
i  que  le  gardien  et  les  religieux  soient  éloignés  de  la  ville,  et 
en  outre  on  n'admettrait  aucuns  frères  nouveaux  sans  le 
isentement  du  prince  et  du  Magistrat.  En  même  temps,  le 
»vincial  écrivait  à  ce  dernier,  qu'en  sa  considération  il  par- 
inait  au  frère  Makerel  (1). 

)e  même  que  le  couvent  des  Dominicains,  celui  des  frères  mi- 
1rs  était  exposé  aux  déprédations  de  l'ennemi.  Incendié  en 
3  par  l'armée  flamande,  il  avait  été  reconstruit  dans  le  même 
placement.  La  ville  avait  d'ailleurs  dédommagé  les  religieux 
îetteperte,et  le  23  juillet  1335,1e  gardien  donnait  au  Magistrat 
ttance  de  la  somme  de  4265  livres  17  sols  6  denier8,à  laquelle 
it  été  estimé  le  dommage  qu'ils  avaient  éprouvé,  le  tenant 
tte  de  tout  moyennant  cette  somme.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
1477.  Les  frères  mineurs  durent  quitter  leur  couvent  qui  fut 
loli  dans  l'intérêt  de  la  défense  et  se  retirer  dans  l'intérieur 
a  ville.  Le  Magistrat,  sur  la  recommandation  du  duc  de 
irgogne,  leur  permit  de  s'établir  dans  la  maison  du  Cheval- 
r,  rue  du  Brûle,  alors  sans  emploi,  et  le  6  novembre  de  cette 
âCj  le  Gardiem  reconnaît  que  c'est  par  grâce  que  le  couvent 
ipe  ce  local,  et  il  s'engage  à  déguerpir  à  la  première  réqui- 
m. 


I  Le  frère  Makerel,  que  de  Neuf  ville  appelé  Jean  Makrely  mourut  à  St- 
r  en  14^2  :  son  chef  était  conservé  dans  le  couvent»  et  au  commence- 
t  du  xviii*  siècle,  on  le  voyait  dans  une  petite  niche,  iNratiquée  dans 
uraille.  à  droite  en  descendant  de  l'église  au  cloître.  Il  était  sous  une 
>  avec  cette  inscription  : 

Cymbron  eum  Gallis  qui  Flandros  quoqne  redtgit^ 
Bêfula  et  exeniplar  êi9t(tw*  hoe  eapiit. 
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L'année  suivante,  les  frères  mineurs  s'occupèrent  des  acquisi- 
tions de  plusieurs  terrains  situés  dans  les  limites  des  paroisses 
de  Saint- Denis  et  de  Saint-Jean,  et  sans  attendre  l'autorisation 
du  Magistrat,  ainsi  que  le  toerp  et  radhéntanee^  commencèrent  à 
démolir  les  maisons,  pour  pouvoir  construire  leur  cloître. 
Averti  de  ce  fait,  le  Magistrat  par  délibération  du  7  septembre 

1480,  ordonna  la  suspension  des  démolitions.  Les  religieux 
s'adressèrent  alors  à  leur  protectrice,  Marguerite  d'Angleterre, 
duchesse  douairière  de  Bourgogne,  qui  envoie  un  de  ses  officiers 
avec  une  déclaration  des  édifices  et  héritages  acquis  par  elle 
pour  construire  le  couvent,  demandant  au  Magistrat  d'ei 
accorder  la  saisine  aux  frères  mineurs.  Mais  le  4  décembre 

1481,  après  une  conférence  tenue  avec  eux,  Is  Magistrat  refusi 
encore,  voulant  auparavant  savoir  si  les  religieux  prétendaient 
faire  de  plus  grandes  acquisitions,  et  voir  les  lettres  du  duc  de 
Bourgogne,  accordant  l'autorisation  et  l'amortissement.  Les 
Cordeliers  déclarèrent  qu'ils  n'avaient  pas  l'intention  de  faire 
plus  d'acquisitions;  quant  à  la  seconde  condition,  ils  ne  pureut 
montrer  les  lettres  demandées;  le  duc^  vu  l'opposition  du  Magis- 
trat, ayant  refusé  le  Werp.  Comme  dans  tout  cela,  il  ne  s'agis- 
sait  en  définitive  que  de  quelques  portions  de  terrain,  que  le 
Magistrat  désirait  ne  pas  voir  amortir,  parce  que  cela  dimi- 
nuait le  nombre  des  maisons  supportant  les  diverses  charges 
delà  ville,  et  que  au  fond  il  ne  s'opposait  pas  à  l'établissement 
du  couvent  proprement  dit,  il  ne  fit  pas  de  difficulté  en  1482  de 
désigner  2  échevins  pour  diriger  et  surveiller  les  constructions 
du  cloître  et  de  l'église.  En  1490,  les  frères  mineurs  revinrent  i 
la  charge,  et  le  Magistrat  ayant  persisté  dans  son  refus,  l'afEaii* 
fut  remise  au  bon  plaisir  du  roi.  L'année  suivante,  enfin  les  let- 
tres d'amortissement  furent  obtenues,  et  le  Magistrat  ne  fitpiftf 
aucune  opposition;  il  permit  la  continuation  des  bâtiments  com- 
mencés, à  condition  quon  ne  ferait  plus  d'autres  acquisitions, 
dans  le  but  d'agrandir  les  cloîtres.  L'église  fut  couverte  en  I5tf 
et  consacrée  par  Pierre  de  Luxembourg,  évèque  de  Thérouanne. 

Malgré  les  défenses  faîtes,  et  leurs  propres  promesses,  les 
religieux  sq  trouvant  à  l'étroit  dans  leur  nouveau  monastère,  ne 
tardèrent  pas  à  chercher  à  s'étendre.  En  1501,  ils  s'él(dent  adres- 
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es  au  Magistrat  pour  obtenir  le  werp  d'une  grande  maison  que 
\  duchesse  douairière  de  Bourgogne,  avait  acquise  à  côté  de 
îur  couvent,  mais  en  même  temps  qu'ils  demandaient  la  réunion 
s  s'engageaient  à  y  construire  deux  maisons  sujettes  au  guet, 
la  garde  etc.  c'est-à-dire  aux  diverses  charges  municipales, 
lans  ces  conditions,  le  Magistrat  n'avait  aucune  raison  derefu- 
Br,  et  il  accorda  leur  demande. 

Mais  l'année  suivante,  loin  de  tenir  leur  promesse,  les  Corde- 
ers  se  mirent  en  mesure  de  réunir  à  leur  couvent  purement 
i  simplement  l'héritage  acquis  pour  eux,  en  y  installant  leur 
ifirmerie  et  une  brasserie.  Déjà  en  1498,  ils  avaient  fait  une 
mtative  pour  avoir  chez  eux  ce  dernier  établissement,  et  Ton 
y  était  énergiquement  opposé.Dansles  circonstances  actuelles, 
!  Magistrat  crut  devoir  retirer  l'autorisation  qu'il  avait  accor- 
ie  comptant  sur  leur  bonne  foi.  Sans  y  avoir  égard,  les  frères 
lineurs  continuèrent  les  démolitions  commencées  en  vue  de 
ippropriation.  Pour  les  punir,  le  Magistrat  leur  interdit  les 
lètes,  et,  un  jour  que  plusieurs  frères  étaient  sortis  de  la  ville 
)ur  renouveler  leurs  provisions,  il  donna  l'ordre  de  faire  arrê- 
r  aux  portes  leurs  denrées  et  leurs  personnes.  En  même  temps 
fit  suspendre  les  travaux  commencéset  boucher  les  ouvertures 
le les  religieux  avaient  faites  à  la  maison  en  question.  On 
>nçoit  facilement  quel  dut  être  Tembarras  des  bons  frères, 
autant  plus  que  le  bruit  de  l'aventure  s'était  répandu  rapide- 
ent  jusqu'à  Paris,  et  dans  tous  les  couvents  de  frères  mineurs 
mt  celui  de  Saint-Omer  était  chef  d'ordre.  Ils  vinrent  donc 
anander  grâce  au  Magistrat,  qui  s'assembla  à  ce  sujet,  le  4 
îtobre,  avec  les  curés  du  Saint-Sépulcre,  de  Saint-Denis,  de 
ttnt-Jean  et  de  Sainte-Marguerite.  Le  curé  de  Saint-Sépulcre 
posa  au  nom  de  ses  confrères,  que  les  frères  mineurs  n'exécu* 
ient  pas  les  conventions  arrêtées,  en  ne  rebâtissant  pas  de 
>UTelles  maisons  en  remplacement  de  celles  démolies,  que  cela 
Dninuait  le  nombre  des  domiciles  sur  les  paroisses  de  Saint- 
'nis  et  Saint-Jean  ;  que  ces  religieux  étaient  plus  nombreux 
*ils  ne  devaient  l'être,  prétendant  que  dans  les  accords  faits 
ec  le  chapitre  leur  nombre  était  limité  à  treize. 
Le  Provincial,  le  frère  Gardien  et  un  autre  frère  du  couvent 
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de  Saint-Omer  assistaient  à  cette  réunion.  Après  avoir  entendu 
leurs  raisons,  il  fut  convenu  qu'une  autre  assemblée  aurait  lieu 
chez  le  grand  Bailli,  pour  prendre,  s'il  était  possible,  une  déci- 
sion. Cette  assemblée  eut  lieu  le  26  Octobre  suivant.  Outre  le 
grand  Bailli,  il  s'y  trouvait  le  procureur  du  prince,  des  délégués 
du  Magistrat,  du  chapitre,  de  Saint-Bertin  et  les  curés  de  Saint- 
Denis  et  de  Saint-Jean.  Le  provincial  des  Cordeliersy  fut  convo- 
qué, ainsi  que  le  Gardien,  le  lecteur,  et  un  autre  frère  du  Cou- 
vent de  Saint-Omer.  Les  curés  représentèrent  les  dommages 
causés  aux  paroisses  du  patronat  par  l'extension  immodérée  da 
Couvent,  et  du  nombre  de  religieux.  Après  la  réplique  du  pro- 
vincial et  des  autres  frères,  des  commissaires  furent  nommés 
pour  examiner  Taffaire.  Leur  rapport  fut  présenté  le  30  Décem- 
bre 1502,  et  les  conclusions  furent  l""  que  Ton  devait  contimier 
à  exiger  que  les  frères  mineurs  fissent  bâtir  les  deux  maisons 
qu'on  leur  demandait  pour  être  mises  en  main  laïque,  bien  que 
les  dits  religieux  demandassent  à  ce  sujet  un  arbitrage  qui 
fut  refusé.  2^  En  ce  qui  concerne  la  brasserie,  l'on  fait  observer 
que  les  Cordeliers  s'en  sont  bien  passés  depuis  cinquante  aas  • 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  accorder  la  permission  d'en  établir 
une.  3^  Quant  au  nombre  de  religieux,  l'on  persiste  à  demander 
qu'ils  ne  soient  que  quarante  tandis  que  ceux-ci  prétendaie&l 
ne  pouvoir  être  moins  de  soixante.  Pour  les  deux  premiers 
points  qui  regardaient  la  police  municipale,  le  Magistrat  était 
souverain  dans  sa  décision,  mais  pour  le  dernier^  il  ne  pouvait 
émettre  qu'un  vœu.  Aussi  l'on  décida  que  toute  Tafifaire  serait 
renvoyée  à  la  cour.  Nous  ignorons  ce  qui  fut  décidé,  mais  il  est 
probable  que  grâce  aux  puissantes  protections  qu'ils  avaient,  ki 
C!ordeliers  obtinrent  des  conditions  moins  dures  que  celles 
qu'on  voulait  leur  imposer  surtout  au  point  de  vue  du  nombre 
des  religieux. Quand  à  l'infir  mer  ie,elle  nefutcoQstruitequ*enl56i 
Le  couvent  de  Saint-Omer,  qui  était  primitivement  de  la  pro- 
vince de  France,  fut  dans  le  chapitre  général  de  Burgos  en  1523 
rattaché  à  celle  de  Flandre.  11  était  Tundessix  des  religieux  d^ 
l'étroite  observance  (1)  qui  se  trouvassent  dans  cette  province, 

(1)  Ce  fut  dans  un  chapitre  général  de  1136  qu'eut  lieu  la  séparation  de» 
M%iMia  da  l'étroite  otaBrvaaee.  «tdaa  eotttentaels. 


tait  considéré,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  comme  chef  d'or- 
.  Plusieurs  chapitres  généraux  y  furent  tenus,  notamment 
1447, 1475, 1584, 159S.  Un  nouveau  devait  encore  s'y  tenir  en 
0,  mais  le  Gardien  avait  demandé  qu'il  n'eut  pas  lieu  à  cause 
dépenses  considérables  qu'il  avait  faites  depuis  trois  ans 
r  la  bibliothèque  et  les  bâtiments  du  couvent.  Cependant  sa 
lande  n'ayant  pas  ét«^  accueillie,  les  religieux  parvinrent, 
ce  aux  nombreux  dons  et  secours  quils  avaient  obtenus,  à 
enir  d'une  manière  convenable  et  digne, 
fotre  chroniqueur  Hendricq  donne  quelques  détails  que  nous 
ms  transcrire  sur  l'église  de  ce  couvent  où  s'étaient  retirés 
membres  de  sa  famille.  Le  grand  autel  était  dédié  à  la 
nte-Vierge.  Un  autre  était  en  dehors  du  choeur  avec  la 
me  invocation ,  et  en  outre  sous  le  vocable  de  Sainte-Marie- 
deleine,  Sainte  Catherine,  Sainte  Barbe  et  Saint  Elisabeth. 
ns  autres  autels  existaient  aussi  dans  cette  église,  l'un  dédié 
aint-Antoine  de  Padoue,  Saint-François  et  Saint  Bonavenr 
e;  l'autre  à  Saint  Pierre  et  Saint  Paul,  Saint  Jacques  le  ma^ 
r,  et  Saint  Jean-Baptiste;  le  troisième  à  Saint  Bernardin, 
nt  Louis,Evôque,et  Sainte  Claire.La  table  d'autel  de  la  chapelle 
la  Vierge  avait  été  donnée  en  1543  par  Nicolas  d'Estienbec- 
i,  et  Marie  L'Espine  sa  femme...  En  1546  fut  posé  le  grand 
idelabre  au  milieu  du  choeur,  et  1548,  le  pupitre  de  cuir 
.  En  1618,  l'on  plaça  dans  cette  église  le  tableau  du  cordon 
Saint-François,ainsi  que  la  croix  de  bois  qui  était  dans  la  nef 
8  de  l'entrée. 

L  quelle  époque  les  Cordeliers  furent-ils  remplacés  par  les 
collets,  au  couvent  de  Saint-Omer,  c'est  ce  que  nous  ne  pour^ 
Qs  déterminer  d'une  manière  positive.  Peut-être  n'y  eut-il  pas 
changement  de  religieux  proprement  dit,  mais  ceux-ci^ 
uit  adopté  la  réforme  des  Récollets,  en  prirent-ils  par  suite  le 
n?  Quoiqu'il  en  soit,la  première  fois  qu'il  est  question  decette 
lignation  dans  les  archives,  c'est  dans  une  délibération  du 
gistrat  du  19  juillet  1637,  où  l'on  parle  d'une  visite  qui  a  été 
te  de  leur  maison  pour  connaître  le  nombre  de  mousquets 
Il  ils  disposent  :  On  leur  donne  en  même  temps  une  denû- 
re  de  poudre  par  mousquet,  pQur  qu'ils  puissent  coDtfiJim«r  4 
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la  défense  de  la  ville  (1).  Le  Magistrat  avait  d'ailleurs  vu  de 
œil  la  réforme  introduite  dans  le  couvent  des  frères  mineurs,  et 
intervint  à  diverses  reprises  en  leur  faveur.  En  1638,  un  des 
religieux,  le  frère  Caucheteur,  ayant  reçu  son  obédience  pour 
aller  à  Namur,  écrit  pour  représenter  le  tort  que  son  départ 
apporterait  à  la  communauté,  attendu  qu'il  détournerait  plu- 
sieurs personnes  de  lui  faire  des  dons  et  des  aumônes,  ledit 
frère  ayant  beaucoup  de  parents  en  ville.  Son  intervention  fut 
accueillie,  le  frère  Caucheteur  reçut  permission  de  rester  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  et  finalement  ne  partit  pas.  En  1647,  les  reli- 
gieux obtiennent  du  Magistrat  une  attestation  constatant  qu'il 
est  content  de  leur  réforme.  En  1664,  celui-ci  leur  promet  de  les 
aider  de  tout  son  pouvoir  pour  empêcher  qu'ilssoient  détachés  de 
la  province  de  Flandre  pour  être  annexés  à  celle  de  Saint- André. 
Enfin  en  1677,  après  la  réunion  de  Saint-Omer  à  la  France,  il 
avait  été  question  d'envoyer  des  Cordeliers  français  remplacer 
les  Récollets,  le  Magistrat  intervient  de  nouveau  en  leur  faveur, 
et  aucune  suite  ne  fut  donnée  au  projet. 

Dans  le  courant  du  xViii^  siècle,  les  Récollets  furent  l'objet 
de  diverses  faveurs  de  la  part  du  Magistrat,  qui  leur  accorda  à 
plusieurs  reprises,  des  secours  pour  des  réparations  nécessaires 
à  leur  couvent.  Leur  maison  était  celle  qui  contenait  le  plus 
nombreux  personnel.  En  1792,  le  nombre  des  religieux  était  de 
44,  y  compris  les  frères  lais,  et  ils  pouvaient  être  cinquante  saûs 
que  Ton  fût  obligé  d'augmenter  les  bâtiments.  Au  momentde 
l'inventaire  qui  fut  fait  le  1""  juin  1790,  on  ne  constata  la  pré- 
sence que  de  deux  ciboires,  une  remontrance  et  six  calices,  le 
tout  en  argent.  La  bibliothèque  renfermait  en  tout  3.356 volumes 
de  divers  formats  et  pas  de  manuscrits.  Les  Récollets  ne  possé- 
daient d'autre  immeuble  que  leur  couvent  avec  lejardin,ils 
•vivaient  de  quêtes  dont  les  frères  lais  étaient  chargé.s,  et  d'au- 
mônes. Lors  de  leur  suppression,  4  seulement  déclarèrent  vou- 
loir quitter  la  maison. 

(1)  Quelque  temps  après,  le  Magistrat  avait  cru  devoir  écrire  à  FaMe* 
blée  capituiaire  pour  obtenir  le  changement  des  religieux  qui  n'étaieoi 
pas  Artésiens,  à  cause  de  la  prévision  de  la  guerre,  attendu,  ajouta^ 
•qù-ils'agit  du  service  du  roi  et  de  la  sûreté  de  la  ville. 


/vil     

ivreê  CiaHsses.  —  Les  pauvres  Clarisses  qui  vinreat  s'éta- 
Saint«Omer  à  la  fin  du  xvi*  siècle,  après  bien  des  vicissi- 
,  étaient  d'origine  étrangère.  Leur  couvent  situé  à  la  Veere 
lande,  fut  brûlé  en  1562  par  les  soldats  de  Guillaume-le- 
irne.  Les  religieuses  se  sauvèrent  la  nuit  dans  une  barque 
mbre  de  S6,  mais  leur  fuite  fut  arrêtée  par  des  soldats  qui 
giltraitèrent,  et  ce  ne  fut  que  quelques  mois  après  qu'elles 
t  seréfugier  à  Anvers,  dans  un  couvent  de  leur  ordre,  qui 
jut  aveccharité,le  20  juillet  de  cette  année.Elles  y  restèrent 
en  1581, époque  où  les  troubles  de  Flandre  les  forcèrent  de 
r  ce  refuge.  Elles  n'étaient  plus  alors  que  17.  Elles  s'em- 
êrent  et  vinrent  aborder  à  Gravelines.  Valentin  de  Par- 
gouverneur  de  cette  ville,  les  accueillit  avec  intérêt,  et  les 
a  sur  Saint-Omer  où  elles  logèrent  chez  les  sœurs  de 
^-Catherine^  alors  dans  le  Hautpont.  Le  lendemain  de  leur 
ie;  3  août  1581,  Jacques  Pamèle,  chanoine  et  archidiacre, 
îs  trouver  de  grand  me. tin.  pour  les  consoler  pt  leur  assu- 
l'elles  seraient  bien  reçues  du  Magistrat  aussi  bien  que  du 
I.  II  les  introduisit  dans  la  ville  et  les  logea  dans  une  vaste 
n  qui  depuis  fut  le  couvent  des  Ursulines,  et  où  étaient 
•éfugiées  les  dames  religieuses  de  Rouge-Brighe,  qui 
5  se  retirèrent  à  Ypres,  ainsi  que  d'autres  religieuses  de 
Les  Clarisses  vécurent  quelque  temps  dans  cette  maison, 
Dduit  d'aumônes  qui  leur  étaient  faites.  Saint-Omei  était 
le  refuge  des  individus  persécutés  pour  cause  de  religion; 
rouvait  un  grand  nombre  de  Flamands  de  toute  condition. 
?ées  par  l'évêque,  elles  présentèrent  une  requête  auMagis* 
l'effet  d'obtenir  une  maison  et  une  petite  chapelle. 
Magistrat,  sur  la  recommandation  du  gouverneur  des 
Fîas  accueillit  leur  demande  et  les  logea  provisoirement 
'ancien  couvent  des  Scellebroeders,  alors  occupé  par  la 
îrie  des  archers.  Ceux-ci  consentirent  à  cet  arrange- 
mais  ils  ne  donnèrent  qu'un  emplacement  insuffisant,  car 
>  temps  après  le  Magistrat  fait  observer  aux  archers  que 
es  religieuses  n'avaient  qu'une  seule  cheminée  pour  elles 
,  malgré  leur  g»  and  nombre^  et  qu'elles  avaient  besoin  de 
[a  maison.  Il  les  engage  en  conséquence  à  en  choisir  une 


autre.  Les  archers  sa  rendirent  à  ces  observations,  et  eonsen- 
tirent  à  quitter  leur  maison,  à  condition  d'y  conserver  un  con- 
cierge et  d'y  construire  un  mur  de  clôture,  et  aussi  que  rentre* 
tien  de  ladite  maison  serait  entièrement  à  la  charge  des  reli- 
gieuses. Le  Magistrat  homologua  la  convention,  mais  il  mit  a« 
compte  de  la  ville,  Tentretien  et  le  paiement  des  rentes. 

Cependant  les  Clarisses  se  trouvaient  fort  à  l'étroit  dans  TeiB- 
placement  qu'on  leur  avait  accordé,  aussi  en  1585  le  Magistrat 
croit  devoir  leur  permettre  d'acquérir  une  maison  voisine,  et  il 
emploie  même  son  influence  sur  le  propriétaire  pour  obtenir 
cette  cession. 

Ces  religieuses  n'avaient  été  reçues  à  Saint-Omer  que  comme 
refugiées.Cene  fut  qu'en  1589  qu'elles  furent  admises  à  résider  et 
encore  à  titre  provisoire.  Elle  durent  leur  admission  définitive  i 
une  noble  dame  de  Malines,épousede  Jean  Drinewart,  chevalier, 
trésorier  des  finances  du  roi  d'Espagne,  qui  étant  venu  visiter 
ces  pauvres  religieuses,  plaida  leur  cause  auprès  de  son  marif 
et  ce  seigneur  vint  à  leur  secours.  Il  en  donna  avis  à  Jean  de 
Vernois,  évèque  de  Saint-Omer,  et  tous  deux  les  reconmiandè- 
rent  au  roi  afin  d'obtenir  l'amortissement  d'un  terrain  pour  leur 
établissement  en  ville.  Elles  obtinrent  de  Philippe  II  unesornse 
de  5468  florins  provenant  de  la  vente  des  meubles  de  plusieoiB 
familles  de  Saint-Omer,  qui  s'étaient  réfugiées  en  Hollande  ptf 
suite  de  révolte  contre  le  souverain.  Le  roi  autorisa  en  outre  l0 
Clarisses  à  s'établir  à  Saint-Omer. 

Munies  de  cette  autorisation,  elles  présentèrent  alors  nflc 
requête  au  Magistrat  qui,  par  une  délibération  du  29  avril  l^ 
les  admit  à  résider  définitivement  en  ville  et  leur  imposa  pOQf 
condition  de  ne  pouvoir  acquérir  de  maisons  sans  son  consaote- 
ment,  spécifiant  d'ailleurs  qu'il  y  aura  toute  justice  et  juriiii^ 
tion.  Il  stipule  également  qu'elles  ne  pourront  être  plusdetreat^ 
religieuses,  tant  professes  que  non  professes.  Ces  cooëiif^ 
furent  acceptées  par  les  pires  Franciscains. 

La  position  que  les  Clarisses  occupaient  depuis  leur  admissi^ 
àSaintOmer  leur  convenait;  elles  avaient  d'ailleurs  Ait  ^ 
appropriations  à  la  maison.  Aussi  firent-elles  des  démMicbtf 
pour^sta  readre   dé&ûtivemeDt  propriétaires.  Uoesomo^^  ËH 
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orins  provenant  des  secours  obtenus  du  roi  servit  à  cet 
et  le  reste  l'ut  employé  aux  constructions  qu'elles  eurent 
t  à  recomniencer.  En  effets  à  peine  en  possession,  les  reli- 
s  (lurent  songer  à  reconstruire  leur  chapelle  qui  tombait 
nés.  Mais  les  ressources  dont  nous  avons  parlé  n'étant  pas 
ntes  elles  s'a  Ires^ent  à  l'arcliiduc  pour  obtenir  l'autorisa- 
î  faire  une  quùte,  et  de  faire  exécuter  leurs  travaux  en 
par  de  simples  oirvriers,  au  lieu  d  être  obligées  d'avoir 
•s  aux  maîtres  des  métiers.  C^nix-ci  y  font  une  vive  oppo- 
mais  grâce  à  l'intervention  du  souverain,  le  Magistrat 
!corde  leur  demande.  Le  couvent  des  Clarisses  était  voisin 
dm  des  arquebusiers,  où  les  membres  de  cette  confréi-ie 
paient  au  tir  à  la  cible.  Le  bruit  qui  en  résultait  troublait 
nquillité  de  Li  maison,  en  même  temps  que  les  balles 
garaient  y  faisaient  courir  un  véritable  danger.  D'accord 
3s  couvents  voisins,  les  religieuses  demandent  en  1619 
nement  de  la  confrérie  et  l'autorisation  d'acheter  leur  jar- 
engageant  à  approprier  un  autre  emplacement  à  l'usage 
quebusiers,  C(î  qui  leur  est  accordé. 

gré  la  rigidité  de  la  règle,  le  couvent  des  pauvres  Clarisses 
âentot  d'une  grande  faveur.  Leur  nombre  tendait  ii  s'aug- 
rau'delà  de  celui  qu'on  avait  voulu  leur  fixer.  Hendricq 
ait  connaître  qu'en  1612  ce  nombre  était  déjà  de  cinquante 
1  y  avait  beaucoup  de  demandes  d'admission.  Le  Magis- 
)ulut  les  réduire  au  nombre  de  trente,  conformément  aux 
itions  faites  lors  de  leur  admission,  mais  elles  obtinrent 
protection  des  archiducs  de  pouvoir  être  en  nombre  illi- 
^areille  tentative  eut  lieu  en  1636:  elles  étaient  alors  soixan- 
,  mais  le  Magistrat  ne  put  obtenir  leur  réduction  à  un  moin- 
•mbre.  En  1790,  lors  de  la  fermeture  du  couvent,  elles 
t  encore  trente  sept  religieuses,  et  leur  pauvretéétait  telle, 

m 

1***  juin  de  cette  année,  elles  durent  solliciter  du  gouver- 
it  un  traitement  pour  lentretien  de  chacune. 
os  la  révolution  plusieurs  religieuses  du  même  ordre  se 
•ent  dans  une  maison  du  faubourg  du  Haupont  pour  s'y 
aux  exercices  de  piété.  Elles  présentèrent  en  Novembre 
^rorirtuâs  tstlusata  '  té  compétente  qui  les  approuva*  Une 
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ordonnance  rovïile  du  22  Avril   1827,   autorisa  définitivement 
rétablissement  de  cette  communauté,  à  laquelle  est  annexée  au- 
jourd'hui une  école  gratuite  de  filles, dirigée  par  les  religieuses. 
Pénitentes. — Le  18  Mars  1620  une  requête  est  présentée  au  Ma- 
gistrat par  soeur  Françoise  Taffin,  mère  ancelle  de  la   commu- 
nauté des  Pénitentes  de  Bourbourg,  ordre  de  St-François  et  sui- 
vant la  règle  des  Capucines,d  où  leur  nom  deCapucinesseSyà  l'ef- 
fet d'ériger  un  couvent  du  même  ordre  à  Saint-Omer,  sous  Tobé- 
dience  de  Tévêque,  assurant  que  la  communauté  sera  établie 
sans  charges  pour  la  ville,  tant  pour  la  nourriture  que  pour  les 
bâtiments. LamèreTaffin  se  proposait  de  s'installer  dans  la  mai- 
son et  le  jardin  des  arquebusiers,  et  d'y  comprendre  une  autre 
maison  voisine;et  dans  le  cas  où  cela  deviendrait  nécessaireplus 
tard,  d'acquérir  une  autre  maison  faisant  le  coin  de  -la  rue  de 
TAvoine.Elle  s'engageait  à  en  bâtir  une  dans  les  environs  sujette 
au  guet,  à  la  garde  et  aux  charges  municipales.  Peu    de  temps 
après,  le  5  avril,  la  mère  Taffin  faisait  connaître  au  Magistrat 
une  donation  d'une  rente  de  59  livres  de  gros  pour  subvenir  aux 
besoins  de  quatre  religieuses  qu'on  se  proposait  de  faire  venir 
pour  commencer  la  communauté.  Des    députés  furent  nommés 
pour  étudier  l'affaire;  ils  devaient  examiner  le  terrain  et  s'en- 
tendre avec  1  archidiacre  Christophe  Morlet,qui  agissait  au  nom 
des  religieuses,  et  avec  Tévèque  pour  dresser  un  projet  des  con- 
ditions auxquelles  elles  seraient  reçues  en  ville.  Enfin  le  18  mai 
1620  le  Magistrat  donna  son  consentement  aux  conditious  sui- 
vantes: Les  religieuses  ne  seront  pas  à  charge  aux  habitants. 
Elles  pourront  bâtir  sur  le  terrain  où  elles  se  sont  proposé  de  le 
faire,  mais  en  même  temps  elles  construiront  trois  maisonssurle 
bout  du  jardin  des  arquebusiers  du  côté  de  la  rue  du  Repestraet. 
Ces  maisons  seront  mises  en  main  laïque  et  sujettes  au  guet  et 
à  la  garde  etc.  Les  religieuses  fourniront  caution  de  3.000  hvres 
pour  l'accomplissement  de  cette  condition.  Elles  n'admettront 
aucune  jeune  fille  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  au  Magistrat 
qu'elle  apporte  une  dot  suffisante.  Le  nombre  de  religieuses  ne 
devra  pas  dépasser  trente.  Le  chiffre  de  la  dot  sera  au  moins  de 
60  florins  de  rente,  et  le  couvent  devra  posséder  en  outre  une 
somme  dç  1.500  florins  pour  parer  aux  nécessités  urgentes  qui 
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pi-uprîiient  se  prés^jnter.  Les  Pénitentes  acceptèn-ut  ces  condi- 
tions le  14  décembre  suivant.  Mais  auparavant  le  20  mai,  le 
55ieur  Valentin  Taffin,  seigneur  du  Hocquet,  s'était  porté  caution 
des  3.000  livres  demandées,  et  rétablissement  avait  été  autorisé 
par  les  archiducs  le  18  juin  de  la  même  année  (1). 

Le  couvent  de  Saint-Omer  sous  la  direction  delà  sœur  Taffin 
prit  bientôt  un  granil  renom  de  sainteté  et  d*austérité.  Beaucoup 
de  jeunes  filles  de  noble  famille,  non  seulement  du  pays  mais 
aussi  de  1  étranger,  vinrent  prendre  Thabit  dans  cette  maison  et 
eu  suivre  la  régie  (2). 

Le  16  mai  1021,  il  est  constaté  parles  archives  qu'elles  étaient 
déjà  25  et  leur  revenu  consistait  en  1.093  livres  de  rente  et  cent 
rasièresde  blé.  Un  acte  de  donation  de  plusieurs  lots  de  terre, 
faite  en  1070  par  une  soi^ur  qui  avait  fait  profession  dans  ce  cou- 
vent, nous  apprend  aussi  que  la  dot  des  novices  était  de  1.600 
florins. 

Le  17  août  1790  on  procéda  à  Tinventaire  du  mobilier  du  cou- 
vent en  exécution  des  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Il  fut 
constaté  que  les  revenus  annuels  de  rétablissement  s'élevaient 
à  8.729  livres  9  sols  7  deniers.  La  supérieure  déclara  que  la 
maison  pouvait  contenir  40  religieuses  sans  augmentation  de 
bâtiments.  Le  19  janvier  suivant,  1791,  une  élection  de  la  mère 
ancelle  fut  faite  en  présence  du  maire  et  des  officiers  municipaux 
et  du  procureur  de  la  ville,  qui,  avant  dV  présider,  demandèrent 
individuellement  aux  religieuses,  si  leur  intention  était  de  mener 
la  vie  commune,  ce  à  quoi  elles  répondirent  toutes  affirmative- 
ment. Cet  état  de  choses  ne  dura  pas  longtemps.  Les  Pénitentes 
furent  obligées  en  1792  de  quitter  leur  couvent,  après  y  être  res- 
tées jusqu'au  dernier  jour  fixé  par  la  loi.  Elles  étaient  alors  S2 
religieuses  de  choeur  et  cinq  converses. 


(1)  Les  archives  municipales  nous  apprennent  qu'en  1479,  il  y  avait  dans 
cette  ville  des  religieuses  Pénitentes  du  Tiers-Ordres  de  St-François, 
auprès  de  Téglise  de  St-Martin.  Une  bulle  du  pape  Pie  II,  du  3  septembre 
de  cette  année,  leur  concède,  avec  le  consentement  de  Tabbé  et  du  couvent 
de  St-Bertin,  rautorisation  d'avoir  pour  visiteur,  celui  des  frères  mineurs 
ce  la  province  de  France. 

{2)  Dans  le  courant  des  cinq  premières  années,  il  sV  fit  49  vètures. 


Quelques  jours  avant  la  fermeture  de  la  maison,  le  P.  Albéric 
Bailly,  capucin  de  Saint-Omer  y  pénétra  de  nuit,  et  en  présence 
des  religieuses  il  enleva  les  ossements  de  la  sainte  fondatrice 
et  de  ses  deux  filles  pour  les  soustraire  à  la  profanation,  et 
après  avoir  dressé  procès-verbal  deceite  opération,  il  les  réunit 
dans  une  caisse,  qu'il  conserva  précieusement  pendant  plusieurs 
années,  puis  les  remit  ù  un  membre  de  la  famille  Taffin  qui  or- 
donna de  les  transporter  àBourbourg,  au  couvent  des  pénitentes 
de  cette  ville. 

Repenties, — Le  couvent  des  Repenties  placé  sous  l'invocation 
de  Sainte-Marie  Madeleine  était  destiné  à  recevoir  les  filles  qui, 
après  avoir  mené  une  vie  dissolue,  revenaient  à  de  meilleurs 
sentiments  et  désiraient  se  soumettre  à  la  vie  religieuse.  Il  fut 
fondé  en  1483  par  Adrien  de  Wissocq,  à  son  retour  de  Jérusa- 
lem. Il  y  mit  deux  religeusesde  Lille  pour  diriger  la  nouvelle 
maison.  En  14851e  Magistrat  décide  qu'il  n'y  aura  que  vingt 
filles  repenties,  qu'elles  devront  vivre  en  commun  et  apporter 
leurs  lit,  vêtements,  etc.  En  1502  elles  demandent  de  suivre  la 
règle  des  Madelonnettes,  de  Paris,  ce  qui  leur  est  accordé,  mais 
en  même  temps  elles  voulaient  ne  plus  rester  sous  l'autorité  du 
Magistrat  et  elles  offrent  pour  cela  de  payer  tous  subsides  et 
maltotes  sur  les  cervoises  et  autres  denrées.  Leur  prétention 
n'était  pas  de  nature  à  être  admise,  et  en  effet  le  Magistrat  qui 
avait  ledroit.de  leur  nommer  un  avoué,  comme  dans  toutes  les 
autres  maisons  religieuses  de  la  ville,  ne  pouvait  renoncer  à  sa 
prérogative,  dont  on  le  voit  user  du  reste  en  1510,  où  à  la  snite 
d'une  transaction  passée  entre  ces  religieuses  et  David  d'Au- 
denfort,  il  consent  à  ce  que  les  héritiers  d'Adrien  de  Wissocq 
soient  reconnus  comme  avoués  de  leur  maison  conjointement 
avec  celui  nommé  par  lui.  La  preuve  que  le  Magistrat  jugea 
convenable  de  conserver  son  autorité  sur  le  couvent  se  conclut 
de  divers  faits.  En  1502  il  se  plaint  que  le  directeur  spirituel  de 
la  maison  recevait  des  voeux  sans  en  avoir  reçu  le  pouvoir  du 
Pape  et  des  autres  supérieurs,qu'ilavaitfait  faire  professionùun 
plus  grand  nombre  de  filles  qu'elles  n'étaient  dans  le  principe, 
enfin  que  lesdites  religieuses  avaient  fait  murer  sans  pe.mis- 
Sion  rentrée  de  leur  chapelle  du  côté  delarue^  ce  qui  démontrait 


leur  tendance  à  la  vie  purement  contemplative.  Pourtant  sur 
les  explications  données  par  elles,  il  se  contente  de  leur  défendre 
de  recevoir  désormais  des  novices  sans  le  consentement  de  leur 
avoué.  Il  intervient  encore  plus  tard  dans  une  circonstance 
analogue,  c'était  en  1513,  il  permet  de  faire  des  voeux  à  celles 
qui  le  désirent,  et  quant  aux  autres  qui  n'en  feraient  pas,  elles 
seront  considérées  comme  converses.  A  cette  occasion  il  leur 
accorde  franchise  de  la  biore  et  autres  denrées. 

Le  Magistrat  veillait  d'ailleurs  à  ce  que  les  religieuses  obser- 
vassent les  conditions  imposées.  Il  était  le  seul  juge  d'apporter 
des  modérations  à  ses  prescriptions.  En  1514,  il  approuve  le 
règlement  qui  lui  était  proposé.  En  1516,  les  religieuses  ayant 
demandé  ù  ne  plus  assister  aux  processions  générales,  il  ordon- 
ne que  la  plus  grande  partie  y  assistera,  laissant  à  la  supérieure 
à  désigner  celles  qui  resteront.  C'est  aussi  avec  son  autorisation 
qu'en  1534  on  bénit  la  chapelle  de  l'établissement.  Malgré  cette 
sévérité  bien  justifiée,  la  ville  était  toujours  disposée  à  venir  à 
leur  aide,  dans  le  cas  de  nécessité  urgente,  et  divers  secours 
accordés  à  différentes  époques  pour  les  réparations  de  leurs 
bâtiments  le  prouvent  suffisamment. 

En  1790  les  filles  Repenties,  que  le  peuple  désignait  sous  le 
nom  pittoresque  de  Pots-Cassés  étaient  au  nombre  de  15  reli- 
gieuses de  choeur  et  trois  converses.  Quatre  seulement  décla- 
rèrent que  leur  intention  était  de  quitter  la  maison.  Lors  de  la 
fermeture  du  couvent  le  16  août  1791,  elles  étaient  encore  dix- 
sept. 

Bon-Pasteur. — L'établissement  du  Bon-Pasteur  était  un  annexe 
nécessaire  du  couvent  des  Repenties;  c'était  une  maison  forte 
où  l'on  renfermait  les  filles  de  mauvaise  vie,  et  en  même  temps 
une  maison  de  correction.  Sa  fondation  à  Saint-Omer  est  assez 
tardive;  elle  n'eut  lieu  que  sous  l'épiscopat  de  François  de  Val- 
belle.  Cet  évoque  désirait  depuis  longtemps  trouver  uu  moyen 
de  corriger  le  libertinage  des  personnes  du  sexe  et  d'arrêter  la 
corruption  qui  désolait  les  honnêtes  gens.  Il  en  avait  conféré 
plusieurs  fois  avec  les  curés,  et  leur  avait  demandé  une  liste 
des  maisons  suspectes  de  leur  paroisse,  et  il  prenait  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  cette  peste  de  corruption  des 
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jeunes  gens.  Le  remède  le  plus  propre  lui  parut  être  une  mai 
son  forte  pour  y  renfernaer  les  filles  de  mauvaise  vie.  En  1724, 
il  acquit  à  cet  eflfet  de  ses  propres  deniers,  une  maison  dans  la 
Tenne-rue  (rue  de  Dunkerque)  qu'il  paya  au  prix  de  1800  livres 
et  attendit  l'occasion  favorable  pour  former  rétablissement 
qu'il  méditait.  Il  donna  ordre  à  tous  les  curés  de  la  ville  d'aver- 
tir le  peuple  de  son  dessein,  et  fit  mettre  des  troncs  dans  toutes 
les  églises  pour  exciter  les  fidèles  à  concourir  à  cette  bonne 
oeuvre  par  leurs  libéralités. 

La  maison  à  fonder  devant  être  un  établissement  essentielle- 
ment municipal,  François  de  Valbelle  se  mit  en  relations  avec 
le  Magistrat  afin  de  s'entendre  avec  lui  sur  les  conditions  delà 
fondation,  dont  il  désirait  ardamment  la  réalisation,  et  pour 
laquelle  il  avait  donné  à  la  ville,  en  1727,  une  somme  de  8,000 
livres,  à  charge  par  elle  d'en  payer  la  rente  à  perpétuité  à  la 
maison  forte.  Mais  il  ne  fut  point  donné  à  ce  prélat  de  voir  l'ac- 
complissement de  son  désir.  Il  mourut  le  7  novembre  1727,  et 
h  son  neveu  Gustave  Alphonse  de  Valbelle  qui  lui  succéda  sur 
le  trône  épiscopal  deSaint-Omer  fut  dévolue, la  charge  tracconi- 
plir  ses  intentions. 

Les  pourparlers  reprirent  donc  entre  les  deux  parties  et  la 
tâche  ne  laissa  pas  que  d'être  ardue.  11  fallait  élaborer  les  con- 
ditions de  la  fondation  et  les  règlements  de  la  maison.  Onii^ 
parvint  pas  toujours  à  s'entendre.  Le  caractère  impérieux  et 
omnipotent  du  dernier  des  Valbelle  y  était  certainement  pour 
beaucoup.  Il  suffit  de  consulter  les  dates  pour  se  rendre  comp- 
te de  la  peine  qu'on  eut  à  aboutir.  Dès  l'année  1730  Ton  avait 
désigné  le  mayeur,  les  commissaires  aux  pauvres  et  le  procu- 
reur de  ville  comme  administrateurs  de  la  nouvelle  maison,  et  . 
pour  travailler  aux  règlements  avec  Tévèque.  En  1736  on  nom- 
me des  commissaires  pour  passer  l'acte  de  fondation.  On  pou- 
vait croire  tout  terminé.  Loin  de  là,  en  1737  le  24  Mai,  nou'^ 
voyons  le  Magistrat  refuser  presque  complètement  les  condi- 
tions qui  sont  soumises  à  son  examen,  et  cela  parce  que  dans 
CCS  conditions  on  avait  mis  presque  partout  que  le  Mayeur 
serait  seul  administrateur  avec  l'évèque,  tandis  que  le  corps 
Echcvinal  prétondait  introduire  dans  radministration  deux  ou 
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isieurs  échevins.  Pourtant,  revenu  à  de  meilleurs  sentiments 
iccepte  par  délibération  du  24  Août  1737  les  nouvelles  condi- 
[)S  un  peu  modifiées  (introduction  d'un  échevin  dans  Tadmi- 
tration  de  la  maison)  contenues  dans  un  mémoire  adressé  à 
itendant  de  la  province  et  que  celui-ci  lui  transmet.  Cette  dé» 
ération,  malgré  Topposition  des  jurés  au  conseil,  qui  pro- 
)lement  n'étaient  pas  satisfaits  de  n'être  pas  représentés  dans 
teadministratio  ,  fut  approuvée  par  Tlntendant,  le  23  dé. 
nbre  suivant  et  des  commissaires  furent  nommés  pour  dresser 
îte  de  fondation  avec  l'évêque. 

îet  acte  fut  en  conséquence  passé  pardevant  notaire  le24  jan~ 
r  1738,  en  présence  du  vicaire  général,  deux  délégués  du 
ipitre,  deux  échevins  et  le  procureur  de  ville.  En  voici  les 
ncipales  dispositions  :  1°  :  L'établissement  de  cette  maison  a 
ir  objet  de  retirer  du  désordre  et  du  libertinage  les  filles  de  la 
e  et  autres  qui  n'y  serq^ient  pas  trop  engagées,  et  empêcher 
celles  qui  y  ont  du  penchant  n'y  tombent;  2^  :  Si  cet  établisse- 
nt vient  à  prospérer  et  que  par  suite  on  ait  de  quoi  fournir  à 
lépense,  on  y  retirera  loutes  les  filles  de  mauvaise  vie  et 
coureuses  dans  un  quartier  séparé;  3**:  En  attendant  que  cela 
sse  se  faire,  comme  il  est  pressant  de  se  borner  à  l'objet  le 
s  intéressant,  on  convint  d'en  exclure  celles  decette  dernière 
êgorie  dont  on  ne  pourra  espérer  aucune  correction,  telles 
i  celles  qui  auront  plus  de  30  olUs y  n'étant  pas  probable ^esi- 
outé,  qu'ayant  croupi  dans  le  vice  elles  reviennent  à  résipiscence 
Les  filles  pauvres  de  la  ville  et  de  la  banlieue  y  seront  reçues 
préférence  et  sans  pension,  en  tant  que  les  ressources  de  la 
ison  pourront  y  suffire;  à  l'égard  des  autres  elles  ne  pourront 
î  admises  qu'en  payant  pension;  5°  :  Le  règlement  intérieur 
a  fait  par  les  administrateurs  qui  détermineront  la  discipline 
jserver;  6**  ;  les  administrateurs  seront  l'évêque,  le  mayeur, 
chanoine  de  la  Cathédrale  et  un  échevin  en  exercice;  ?*•  le 
kUoine  et  l'échevin  ne  seront  administrateurs  qu'une  année, 
e  succéderont  alternativement  d'année  en  année  en  sorte  que 
minist  ration  ne  se  composera  que  de  trois  personnes;  8**:rad- 
listrateur  chanoine  sera  choisi  par  le  Magistrat,  l'échevin 
'  le  Chapitre;  9°  :  les  administrateurs  placeront  dans  cette 
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maison  les  filles  qui  n'en  seront  pas  exclues  par  les  règlements; 
10*  :  1  evèque  et  le  mayeur  pourront  dans  certains  cas  prononcer 
seuls  Tadmission  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  aux 
autres,  lorsque  l'un  ou  l'autre  sera  prié  de  conserver  le  secret 
pour  la  conservation  de  l'honneur  de  la  fille  et  de  la  famille  : 
daris  ce  cas  il  sera  payé  pension  ;  11**  :  le  Ma^^MStratpourray  faire 
enfermer  des  filles,  pourvu  qu^elles  n'en  soient  pas  exclues  par 
les  règlements  ou  notées  de  quelque  sentence  infamante.  Dans 
ce  cas  les  administrateurs  seront  prévenus  par  lui;  12*^: un  rece- 
veur sera  nommé  pour  régir  les  biens  de  la  maison;  13'  ledit 
receveur  rendra  compte  tous  les  ans  de  sa  régie  aux  adminis- 
trateurs à  l'intervention  du  Procureur  syndic  de  le  ville;  14^• 
Tévêque  sera  remplacé  en  son  absence  par  son  grand  vicaire  et 
le  mayeur  par  son  lieutenant. 

Les  lettres-patentes  homologuant  l'acte  précédent  de  fonda- 
tion se  firent  attendre  encore  un  certain  temps.  Les  échevins 
jurés  au  Conseil  dont  l'opposition  avait  été  écartée  momentan;^ 
ment  par  l'intendant,  lavaient  maintenue.  Un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  5  mai  1738  avait  renvoyé  les  parties  devant  l'Inten- 
dant. Non  satisfaits  de  la  décision  de  celui-ci,  les  jurés  au  Con- 
seil font  présenter  une  requête  au  Roi,  laquelle  communiquée 
aux  échevins  en  exercice,  motive  de  leur  part  une  délibération 
pour  se  pourvoir  devant  l'Intendant,  à  1  effet  de  faire  supprimer 
ladite  requête  comme  libelle  diffamatoire  (1739).  On  voitàquel 
point  les  esprits  étaient  montés  pour  une  simple  question 
d'amour-propre.  Aussi  l'on  conçoit  qu'il  dut  se  passer  quelque 

• 

temps  avant  que  Ton  ait  pu  obtenir  les  lettres-patentes.  Celles  ci 
sont  datées  du  20  janvier  1747.  Elles  approuvent  la  fondation 
dans  les  termes  contenus  dans  l'acte  analvsé  ci-dessus.  Il  vest 
dit  en  outre  que  la  maison  du  Bon-Pasteur  de  Saint-Omer  sera 
à  rinstar  de  celle  de  Paris,  qu'elle  sera  établie  dans  lancienne 
maison  des  Bleuettes  qui  fut  échangée  contre  celle  acquise  en 
1724  par  1  èvèque  François  de  Valbelle,  qu  on  recevra  dans  cette 
maison  les  fiiles  qui  seront  dans  le  cas  de  Têtre,  et  qu'elles  y 
vivront  suivant  les  règles  et  constitutions  données  par  LouisXlV 
pour  celle  de  Paris,  sans  y  rien  changer,  si  ce  n'est  du  consefl- 
feoKnt  de  l'évèque  qui  demeure  seul  supérieur,  et  ses  succès- 


s  après  lui.  Sa  Majesté  amortit  ensuite  ladite  maison  sans 
nce  ni  indemnité  envers  le  Roi,  sans  préjudice  au  droit  des 
s,  et  permet  d  acquérir  à  tel  titre  que  ce  soit  jusqu'à  3000 

35  d<î  revenu.  L  enregistrement  desdites  lettres  eut  lieu  le 
oùt  1748,  nonobstant  l'opposition  du  Magistrat  s'appuyant 
ce  que  quelques  clauses  étaient  un  peu  différentes  de  celles 
enues  dans  Tacte  du  14  janvier  1738. 

ous  n'avons  aucun  renseignement  sur  la  maison  du  Bon  Pas- 
depuis  Tapprobatiou  définitive  de  la  fondation  jusqu'à  sa 
pression.  Nous  savons  seulement  qu'elle  était  dirigée  par 
supéiieurc  et  quatre  sœurs  assistantes,  et  jouissait  en  1748 

36  livres  de  revenu,  lequel  s'accrut  notablement  dans  la 
e,  puisqu'il  résulte  d'un  compte  rendu  du  receveur  du  18 
s  1789,  que  ledit  revenu  se  composait  comme  il  suit  :  1*  2408 
Lis  de  rente  sur  les  Etats  d'Artois,  la  ville  de  Saint-Omer  et 
ergé  de  FranceS**  1000  livres  représentant  le  produit  des  ou- 
jes  des  pensionnaires;  3"*  2500  livres  de  pension  payées  pour 
jeunes  filles  placées  par  leurs  parents;  4**  99  livres,  produit 
imônes  faites  à  la  maison. 

excellente  tenue  et  la  direction  du  Bon  Pasteur  en  faisant 
îtablissement  fort  apprécié  de  nos  pères.  Les  mémoires  dé- 
cos par  Deschamps  de  Pas,  conseiller  au  bailliage  renfer- 
t  quelques  anecdotes  à  ce  sujet,  nous  apprenant  que  les  pères 
imille  n'hésitaient  pas  à  y  envoyer  les  jeunes  filles  qui  mon- 
»nt  une  disposition  trop  grande  à  la  légèreté  et  à  Tincoriduite. 
3  maison  fut  supprimée  en  1792  et  affectée  Tannée  suivante  à 
je  de  prison. 

îpuis  la  révolution,  entre  1840  et  1850,  une  nouvelle  maison 
Ion  Pasteur  s'est  établie  à  Saint-Omer,  qui  s'est  aggrandie 
^ressivement,  en  sorte  qu'aujourd'hui  elle  occupe  presque 
l'ancien  emplacement  du  couvent  desUrbanistes,dontil  sera 
tion  ci-après.  Cet  établissement  qui  sert  de  maison  de  cor- 
on départementale  et  de  maison  de  préservation,  tient  à  la 
ies  anciens  établissements  dès  Repenties  et  du  Bon-Pasteur, 
est  dirigée  par  des  religieuses  dit'îs  du  Bon  Pasteur,  parmi 
jelles  se  trouve  une  catégorie  distinguée  sous  le  nom  de 
leleines  ou  Repenties. 
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Sœurs  (jrises,  —  L'époque  d'introduction  des  Sœurs  grises  à  St- 
Orner  n'est  pas  exactement  connue.  Il  semble  résulter  d'une 
commission  de  complainte  obtenue  par  l'archiduc  et  le  Magistrat 
le  5  septembre  1511,  qu'elles  étaient  arrivées  en  1433  et  qu'on 
leur  avait  donné  une  maison  dans  le  faubourg  du  Haut-Ponl 
pour  y  demeurer,  puisque  cette  complainte  a  pour  objet  d'assi- 
gner l'évêque  de  Gibelle,  suffragant  de  Tliérouanne,  qui  aurait 
dédié  à  l'insu  du  Magistrat,  un  oratoire  dans  la  dite  mai- 
son. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  certain  qu'elles  rentrèrent  en  ville 
vers  1479.  Leur  couvent  était  très-peu  considérable,  mais  de 
même  que  les  autres  maisons  religieuses,  il  tendait  à  s'accroitre 
constamment,  et  le  Magistrat  se  voyait  obligé  d'intervenir  pour 
empêcher  de  trop  grands  agrandissements.  En  1559,  le  3  mars, 
il  est  fait  donation  à  cette  communauté  de  la  moitié  d'une  mai- 
son attenante  au  couvent,  à  charge  par  la  donatrice,  de  la  nou^ 
rir  et  la  loger  jusqu'à  sa  mort,  et  de  trente  messes  basses  après 
son  décès.  Le  Magistrat  s'oppose  à  cette  donation  et  défend  la 
vente  du  reste  de  la  maison  au  couvent. 

Les  sœurs  grises  allaient  soigner  les  malades  en  ville.  En  1638 
elles  contribuent  aux  soins  donnés  aux  blessés  pendant  le  siège. 
Postérieurement  à  cette  époque,  elles  eurent  la  prétention  de  ne 
plus  ètreseules  pour  aller  dans  les  maisons  où  elles  étaient  requi- 
ses. En  1656,  le  Magistrat  s'oppose  à  cette  nouveauté,  et  à  plu- 
sieurs reprises  ensuite  lorsque  le  besoin  de  garde-malades  était 
urgent,  notamment  en  1688  et  1710,  il  leur  ordonne  d'aller  seules 
soigner  les  malades. 

En  1790,  le  couvent  possédait  environ  300  mesures  de  terre  si- 
tuées dans  diverses  paroisses.  Son  revenu  annuel  était  de  419Û 
livres  et  malgré  cela  il  se  présenta  des  circonstances  où  le  Ma- 
gistrat fut  obligé  de  venir  à  leur  secours.  Divers  dons  mention- 
nés dans  les  registres  aux  délibérations  en  font  foi. 

Au  moment  de  leur  suppression,  le  nombre  des  religieuses 
était  de  18. 

Scntrs  noires  ou  conceptionnisies.  —  Les  filles  qui  furent  dési- 
gnées plus  tarda  Sain  t-Omer  sous  le  nom  de  sœurs  noires^  étaient 
nommées  primitivemen-  soeurs  de  la  scelle,  ou  de  Lonibardie! 


;  dernier  nom  de  celui  de  la  rue  où  elles  demeuraient);  elles 
I  faisaient  aucun  voeu  et  allaient  soigner  les  malades.  Le  peu- 
e  les  appelait  aussi ^Wes  du  pain  pour  Dieu,  parce  quelles  al- 
lent  par  la  ville  quôter  pour  les  indigents.  En  1377,  le  Pape 
régoire  XI  leur  accorda  le  tiers-ordre  de  Saint-François.  Ce 
talors  qu'elles  prirent  le  nom  de  soeurs  noires,  qui  leur  fut 
mné  à  cause  de  la  couleur  du  vêtement  qu'elles  avaient  adopté, 
les  vivaient  d'aumônes,  et  le  Magistrat  leur  nomma  un  avoué. 
îs  services  qu'elles  rendaient  leur  valaient  la  faveur  delà  ville. 
11501,  elles  obtiennent  Texemption  d'impôts  sur  cent  tonneaux 

bière  par  an,  non  compris  celle  qui  leur  était  donnée  en  au- 
5ne.  En  1544  le  Magistrat  leur  permet  de  laisser  leur  chapelle 
verte,  les  jours  de  fûtes  solennelles,  mais  seulement  à  partir 

midi. 

Le  changement  d'habit  n'avait  pas  diminué  les  services  hospi- 
liers  que  rendaient  les  soeurs  noires.  Elles  en  rendirent  de 
»s  grands  pendant  la  peste  de  1491.  Mais  avec  le  temps  leur 
le  se  ralentit.  Ainsi  en  1636,  elles  refusent  de  servir  les  pesti 
'es.  Heureusement  que  dans  cette  circonstance,  le  dévouement 
s  soeurs  de  Técoterie  y  suppléa.  Quelque  temps  après,  en  1656, 
»  soeurs  noires  refusent  même  d'aller  garder  les  malades.  Le 
igistrat  s'en  plaignit  vivement  et  parvint  pour  cette  fois  à 
încre  leur  obstination.  Mais  Tannée  suivante  elles  eurent  de 
uvoUes  prétentions,  elles  voulurent  être  deux  pour  soigner 
;  malades.  Gomme  on  le  pense,  le  Magistrat  s'y  opposa.  Peut 
'e  au  reste  les  religieuses  avaient-elles  dès  cette  époque,  en  vue 
modification  de  leur  règle,  et  préparaient-elles  les  voies  pour 
irriver. 

Elles  désiraient  en  effet  être  cloîtrées  et  changer  d'habit.  Elles 
dressèrent  en  conséquence  au  souverain.  Leur  requête  fut  en- 
yée  à  Tévêque  et  au  Magistrat.  Celui-ci  s'y  opposa  de  tout  son 
uvoir  disant  avec  raison,  qu'étant  cloîtrée  elles  ne  pourraient 
is  aller  soigner  les  malades.  Mais  elles  étaient  trop  bien  ap- 
yées;  et  le  1***  novembre  1676,  le  pape  Léon  IX,  leur  accordait 
rdre  régulier  et  la  réforme  de  Saint-François.  Dès  lors,  elles 
Irent  le  nom  de  Conceptionnistes,  et  se  cloîtrèrent.  Le  Magis- 
it  alors  jugea  inutile  depersister  danssonopposition,eten  1677 
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sur  la  demande  de  M.  de  G3!iez-Navailles,  lieutenant  général, 
gouverneur  de  Saint-Omer,  il  admet  lesConceptîonnist^s  qui  of- 
fraient de  le  reconnaître  comme  fondateur,  àcondUion  quelles 
ne  quêteront,  ni  ne  feront  quôter  dans  la  ville  et  banlieue. 

Le  nouveau  couvent  ne  tarda  pas  à  prendre  de  rexlension,et 
Ton  voit  le  Magistrat  obligé  d'intervenir  en  1723  pour  obtenir 
qu*il  se  maintint  dans  des  limites  raisonnables,  en  sommant  les 
religieuses  d'avoir  à  remettre  en  main  laïque  les  maisons  quel" 
les  y  avaient  incorporées  sans  autorisation. 

Les  Conceptionnistes  continuèrent,  comme  les  soeurs  noires 
à  vivre  en  partie  d'aumônes.  Cependant  la  maison  possédait  une 
certaine  quantité  de  biens  fonds  qui  rapportaient  en  1790,  4367 
livres  de  revenu,  ce  qui  joint  à  836  livres  de  rente  formaient  un 
revenu  total  de  5203  livres.  La  Chapelle  et  le  mobilier  de  la  com- 
munauté étaient  d'ailleurs  assez  pauvres,  car  lors  de  l'inventaire 
qui  fût  fait  par  les  officiers  municipaux  à  cette  époque,  on  ne 
constata  que  deux  calices  et  une  remontrance  en  argent. 

Les  religieuses  avaient  toutes  déclaré  qu'elles  voulaient  con- 
tinuer à  vivre  en  communauté.  Mais  leurs  biens  avant  été  con- 
fisquéspar  la  nation,  elles  se  trouvèrent  bientôt  dans  une  grande 
pénuri*3.  Le  16  février  1791,  la  supérieure  écrit  aux  membres  du 
Directoire  de  Saint-Omer,  pour  leur,  faire  connaître  la  triste 
position  où  elle  se  trouvait  avec  ses  religieuses,  qui  manquaient 
des  choses  les  plus  nécessaires,  ajoutant  qu'elle  ne  trouvait 
aucun  crédit  en  ville.  Le  Directoire  convient  de  l'extrême  besoin 
où  elles  étaient  depuis  le  23  décembre  1790  et  demande  pour 
elles  des  secours  aux  administrateurs  du  département.  Ce 
secours  leur  fût  accordé,  mais  comme  il  était  en  assignats, elles 
perdaient  considérablement  en  les  mettant  en  circulation.  Enfin 
elles  furent  forcées  d'évacuer  le  couvent  le  16  août  1791.  Elles 
étaient  alors  vingt>-trois. 

Sœurs  de  Sainte-Catherine  de  Ston  dites  Râcollectines.  —  L'éta 
blissement  des  soeurs  de  Ste-Catherine  de  Sion  parait  reinonler 
à  l'année  1433.  Il  y  avait  alors  dans  le  faubourg  du  Hant-Pofl<, 
hors  de  la  porte  de  Malvault  comme  on  l'appelait,  une  maisan 
précédemment  occupée  par  des  Béguines.  Cette  maison  nétant 
plus  habitée,  et  étant  sous  le  gouvernement  du  Magistrat,  celm- 
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29  novembre  de  cette  année,  autnrise  les  religieusec  de 
e  Catherine,  du  tiers  ordres  de  Saint-François,  à  s'y  établir 
obligation  de  faire  de  la  toile  ou  de  la  saye,  de  vivre  en 
lun,  et  de  recevoir  un  syndic  nommé  par  lui.  Il  leur  impose 
tre  la  condition  de  ne  faire  aucun  édifice  sans  en  avoir 
u  la  permission,  se  réservant  le  droit  de  faire  démolir  le 
m  cas  de  besoin  ;  il  leur  promet  d'ailleurs  de  les  laisser 
les  bàtimentsdu  Béguinage  tant  qu'elles  se  conduiront  bien; 
le  cas  contraire  il  en  disposerait.  En  1411^  procès-verbal 
3  conditions  fût  passé  par  devant  notaire  apostolique:  les 
euses  ayant  déclaré  qu'elles  ne  voulaient  récuser  aucune 
)nditions  imposées  bien  que  les  bulles  de  leur  institution  y 
nt  contraires;  elles  reconnaissent  d'ailleurs  le  Magistrat 
leur  seigneur  et  maitre  du  temporel. 

;  soeurs  de  Sainte  Catherine,  un  peu  resserrées  dans  le 
qui  leur  avait  été  concédé,  cherchèrent  à  l'agrandir. 
5t  probablement  à  ce  fait  que  de  Neufville  fait  allusion  en 
t  qu'en  1478  elles  contruisirent  un  cloître  et  un  couvent, 
un  emplacement  que  leur  accorda  le  Magistrat,  avec  des 
1  qui  provenaient  de  dons  faits  peut-être  par  la  famille  de 
e  Aldegonde,  comme  le  pense  notre  auteur.  En  1511,  Louis 
îbien,  ancien  dominicain,  qui  avait  été  créé  évèque  de 
;1,  et  suff'ragant  de  l'évêque  de  Thérouanne,  vint  àSaint- 
et  bénit  la  chapelle  et  le  cloître  de  nos  religieuses,  sans  que 
)risalion  préalable  eut  été  demandée.  Le  Magistrat  se  plai- 
nvement  qu'on  eut  ainsi  préjudicié  aux  droits  du  comte 
ois  et  aux  siens.  Les  religieuses  s'empressèrent  d'implorer 
)ardon,  mais  le  Magistrat  persista  à  en  appeler  au  parle- 
.  Enfin  le  28  août  1512,  intervient  un  acte  par  lequel  les 
ciises  reconnaissent  qu'elles  n'avaient  pu  faire  consacrer 
tglise  et  bénir  leur  cimetière,  sans  le  consentement  des  offi- 
de  l'archiduc  et  du  Magistrat.  Elles  reconnaissent  aussi 
es  sont  justiciables  et  taillables  à  la  loi  de  la  ville. 
ir)79,  les  religieuses  se  trouvant  trop  à  l'étroit  et  leurs  bâti- 
5  tombant  d'ailleurs  en  ruine  adressèrent  une  requête  au. 
strat  à  l'effet  d'obtenir  une  somme  d'argent- pour  acheter 
maison,  ou  de  permettre  à  Valentin  de  Pardieu,  Seigneur 


de  la  Motte,  gouverneur  de  Gravelines,  qui  leur  étaii  fort  affec 
tionné,  de  leur  uonner  les  secours  dont  elles  avaient  besoin,  e 
dans  ce  cas  elles  demandaient  que  le  seigneur  de  la  Mottt 
fût  désormais  considéré  comme  leur  fondateur.  Le  Magis- 
trat dans  Tétat  de  pénurie  où  se  trouvaient  les  fi nan-ct?s  de 
la  ville  à  cause  des  troubles,  consentit  à  leur  demande; 
mais  en  abandonnant  le  titre  de  fondateur,  il  se  réserva  le  droit 
de  leur  nommer  un  syndic  et  quelques  autres  prérogatives. 

Les  Soeurs  de  Sainte-Catherine  purente-lles  utiliser  les  bien- 
faits dn  seigneur  de  la  Motte  dans  l'emplacement  où  elles  étaient 
alors ,  cela  n'est  pas  probable  ;  car  Tannée  suivante  1580,  ordre 
fut  donné  de  démolir  leur  couvent  qui  se  trouvait  trop  rappro- 
ché des  murs  de  la  place.Sur  leur  demande,le  Bailli  et  le  Magis- 
trat leur  donnèrent  la  permission  de  rétablir  leur  monastère  dans 
l'intérieur  de  la  ville.  Elles  eurent  alors  de  nouveau  recours  à 
la  générosité  de  Valentin  de  Pardieu,  qui  acheta  un  terrain 
dans  le  lieu  qui  avait  été  assigné  pour  leur  demeure,  et  les  aida 
dans  la  construction  des  nouveaux  bâtiments  et  de  Téglise 
qu'elles  élevèrent  en  partie  avec  les  matériaux  provenant  de  la 
démolition  de  leur  ancienne  maison. 

En  1625,  ces  religieuses  demandèrent  à  être  cloitrées  et  sol- 
licitèrent à  cette  occasion  l'autorisation  d'incorporer  dans  leur 
couvent  une  petite  rue  qui  traversait  leur  enclos.  Le  nouveau 
gouverneur  de  Gravelines,  le  seigneur  de  Guernonval,  écrit  àce 
sujet  au  Magistrat  qui,  accorde  la  demande  à  condition  qu'une 
autre  rue  sera  ouverte  afin  que  le  couvent  soit  entouré  de  rues  de 
tous  côtés,  et  qu'il  ne  puisse  plus  s'étendre;  le  tout  avec  la  pei- 
mission  du  Roi  et  du  supérieur  des  dites  religieuses. 

En  1626,  le  travail  était  terminé,  et  la  supérieure  invitele 
Magistat  à  assister  â  la  cérémonie  de  clôture  perpétuelle.  On 
commença  par  refuser,  puis  on  statua  que  les  trois  corps  se 
rendaient  à  l'invitation.  Mais  ayant  appris  que  le  clergé  n^ 
allait  pas,  on  finit  par  décider  que  l'on  n'irait  pas  en  corps,  et 
que  ceux  qui  le  voudraient,  pourraient  s'y  ren  ire,  mais  indivi- 
duellement et  comme  simples  particuliers. 

Le  23  août  1790,  les  religieuses  furent  interrogées  par  te 
admiaistrateurs  du  directoire  du  district  sur  leur  intention  * 
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^tep  en  communauté  ou  d'en  sortir.  Toutes  déclarèrent  qu'elles 
ulaient  vivre  et  mourir  dans  leur  maison  et  sous  la  règle  de 
ir  ordre.  Le  19  janvier  suivant,  les  officiers  municipaux 
tant  transportés  au  couvent  de  Sainte-Catherine,  réitérèrent 
ir  demande,  et  obtinrent  la  même  réponse  :  alors  en  leur  pré- 
nce  il  fût  procédé  àTélection  d'une  supérieure. 
Cet  état  de  choses  ne  dura  pas  longtemps,  car  dans  le  courant 

1791  elles  furent  obligées  de  partir.  Il  y  avait  alors  30  reli- 

uses  de  choeur  et  5  converses.  Il  fût  constaté  que  la  commu- 
.uté  jouissait  en  bieus  fonds  d'un  revenu  de  4231  livres  1  sol 

deniers;comme  cette  somme  était  insuffisante  pour  la  dépense 
inuelle,  ce  qui  fut  constaté  par  les  administrateurs  du  Direc- 
Ire,  on  y  suppléait  par  les  dots  des  religieuses  et  des  quêtes, 
ais  depuis  4u'on  leur  avait  interdit  de  quêter,  on  leur  avait 
îsuré  un  revenu  de  300  livres  par  religieuse,  et  de  150  livres 
ir  converse. 

La  sacristie  du  couvent  était  assez  bien  fournie  d'argenterie  et 
ornements. 

Religieuses  de  Sainte-Marguerite.  —  L'origine  du  couvent  de 
ûnte-Marguerite  est  due  à  plusieurs  filles  pieuses,  qui  vers 
SO  se  réunirent  en  congrégation  et  s'établirent  près  de  l'église 

ce  nom.  Elles  prirent  Thabit  du  Tiers-Ordre  de  St-François, 
Igairement  nommé  de  la  Pénitence.  Elles  demeuraient  dans 
t  même  enclos  séparément  et  vivaient  de  leur  travail,  n'ayant 
t  aucun  voeu  solennel  de  religion.  Elles  étaient  soumises  à  la 
*ection  d'une  supérieure  qu'elles  choisissaient  elles-mêmes, 
Hime  les  béguines,  héritaient  des  biens  de  leurs  parents,  qui, 
rès  leur  mort,  retournaient  à  leurs  proches. 
En  1388,  pour  arriver  à  une  plus  grande  perfection,  elles  con- 
irent  d'établir  leurs  consoeurs  héritières  de  tous  leurs  biens 
rès  leur  mort,  s'obligeant  par  un  voeu  exprès  de  renoncer  à 
xie  succession  et  héritage,  à  ne  rien  recevoir  de  leurs  parents 
amis  sans  la  permission  du  Père  visiteur  et  ministre  du  "fiers- 
cire  le  St-François,dont  le  couvent  était  alors  dans  l'emplace- 
int  occupé  depuis  par  les  Dominicains.  On  ne  devait  plus 
■^lettre  aucune  fille  à  profession  qu'à  ces  conditions.  La  céré- 
>nie  des  voeux  solennels  eut  lieu  dans  leur  couvent  le  l*""  mai 

cette  année,  en  présence  du  frère  visiteur  et  de  deux  frères 
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du  Tiers-Ordre,  et  du  grand  coustre  de  la  paroisse  Sainte-Mar- 
guerite. Elles  n  étaient  alors  que  sept  religieuses. 

Les  soeurs  du  couvent  de  Sainte-Marguerite  étaient  sous  ia 
juridiction  de  Tévèque  de  Toérouanne,  qui  les  laissait  sous  la 
conduite  du  religieux  qu'il  désignait  pour  visiteur  :   mais  si  ce 
religieux  excédait  ses  pouvoirs,  elles  avaient  recours  à  l'évèque 
comme  leur  supérieur.  Le  cas  se  présenta  quelquefois.  En  1413, 
le  frère  Robert-le-Grave,  ministre  du  couvent  du  Tiers-Ordre, 
s'ingéra  sans  la  participation  du  visiteur,  de  vouloir  faire  quitter 
aux  religieuses  le  cordon  blanc  qu'elles  portaient  et  de  leur  faire 
prendre  la  ceinture  de  cuir.  Sur  le  refus  de  la  supérieure,  il  la 
déposa  de  sa   charge  et  en  nomma  une  autre;  ladite  supérieure 
en  ayant  appelé  à  Tévèque,  celui-ci  blâma  le  frère  ministre  d'avoir 
agi  sans  Tintervention  du  visiteur,   rétablit  la  supérieure,  et 
donna  à  toutes  les  religieuses    l'autorisation  de  porter  des  cor- 
dons ou  ceintures  comme  elles  l'avaient  fait  jusqu'alors. 

En  1427,  les  religieux  franciscains  de  l'étroite  observance  vou- 
lurent forcer  les  frères  du  Tiers-Ordre  et  les  religieuses  de 
Sainte-Marguerite  de  changer  d'habit  pour  le  rapprocher  du 
leur.  Sur  la  réclamation  de  ceux-ci  le  pape  Martin  V  dénomma, 
Jacques  Milltis,  prévôt  de   Watten  pour  examiner  laffaire,  el 
celui-ci  maintint  les  requérants  dans  leurs  anciens  usages.  I^ 
frères  mineurs  ne  gardèrent  pas  pour  cela  rencune  à  nos  reli- 
gieuses, car  par  lettre  du  28  décembre  1447,  le  Vicaire  général 
de  cet  ordre  au-delà  des  Alpes,  les  reçut  aux  bénéfices  de  Tordre, 
les  rendant  participantes  de  toutes  les  bonnes  oeuvres  qui  se 
feraient  par  les  religieux  soumis  à  sa  charge.  Précédemment  en 
1427,  elle  avaient  reçu  un  autre  privilège  du  Pape  Martin  V. 
Bien  que  le  curé  de  Sainte-Marguerite  se  fût  opposé  à  ce  que  Ton 
conservât  le  Saint-Sacrement  dans  leur  chapelle,  et  qu'on  y  dit 
la  Messe,lePapeaccordaaucontraireàtout  prêtre régulierlepoa 
voirde  dire  la  Messe  dans  ladite  chapelle,  et  d'y  donner  la  St-      .^ 
Communion   aux  religieuses.   Elles  obtinrent  encore  d'autos  1 
avantages  spirituels.  En   1468  à  la  prière  d'Isabelle  de  Portugal  i^^ 
Duchesse  douairière  de  Bourgogne,  le  Pape  Paul  II  les  rend  par- 
ticipantes des  grâces  et  des  faveurs  accordées  par  lui  et  ses  pré-    ^  ^ 
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décsseurs  aux  religieux  du  Tiers-Ordre  de  saint  François  dit  de 
l'Observance. 

La  vie  régulière  que  menaient  les  soeurs  de  Sainte-Margue- 
rite leur  attirait  la  protection  des  supérieurs  ecclésiastiques  qui 
venaient  souvent  à  leur  secours,   car  le  couvent  était  fort  pau- 
vre.   Elles  éprouvèrent  la  libéralité  de  Gérard  d'Haméricourt, 
alors  qu'il  n'était  encore  qu'abbé  de  Saint-Bertin.  Ces  libéralités 
augmentèrent  encore  lorsqu'il  fut  devenu  évèque  de  Saint-Omer. 
Illesaid    considérablement  à  agrandir  leur  Chapelle  qui  était 
trop  petite,  et  il  la  consacra  le  24  Mai  1564. 

Il  se  fit  à  cette  époque  un  changement  notable  dans  l'intérieur 
du  couvent.  Les  religieuses  du  Saint-iisprit,  qui  avaient  leur 
maison  à  Thérouanne,  avaient  vu  leurs  bâtiments  ruinés  lors  de 
la  destruction  de  cetio  ville.  Espérant  toujours  parvenir  à  la 
rétablir,  elles  étaient  restées  sur  les  lieux,  se  logeant  comme  elles 
pouvaient.  Cet  état  de  choses  n'était  pas  tolérable;  aussi  lorsque 
Gérard  d'Haméricourt  leur  offrit  de  les  recueillir  dans  sa  ville 
épiscopale.  elles  acceptèrent  cet  offre  avec  empressement.  L'Évè- 
que  de  Saint-Omef  les  logea  dans  le  couvent  de  Sainte-Margue- 
rite où  elles  furent  parfaitement  accueillies  par  les  religieuses. 
Les  nouvelles  venues  professaient  la  règle  du  Tiers-Ordre  de 
Saiot-Dominique,  tandis  que,  on  se  le  rappelle,  les  anciennes 
étaient  du  Tiers-Ordre  de  Saint-François.  Ce  mélange  des  deux 
^gles  pouvait  avoir  quelques  inconvénients,  il  n'en  fut  rien 
pourtant.  Au  bout  de  quelque  temps  même  les  anciennes  reli- 
gieuses de  Sainte-Marguerite,  frappées  de  la  ferveur  de  leurs 
Nouvelles  consoeurs,  formèrent  le  projet  d'embrasser  aussi  la 
^^gle  du  Tiers-Ordre  de  Saint-Dominique  Elles  se  trouvaient 
^Naturellement  portées  d'ailleurs  à  cela  par  l'absence  de  leurs 
^î^ecteurs  naturels, les. religieux  du  Tiers-Ordre  de  Saint-Fran- 
^î^is,  qui  n'eifcistaîent  plus  à  Saint-Omer,  ce  qui  avait  forcé  Tau- 
ecclésiastique  à  leur  donner  pour  directeur  des  prêtres 
iers  ou  réguliers  de  divers  ordres,  parmi  lesquels  s'étaient 
uvés  des  religieux  de  Saint-Dominique. 
Oérard  d'Haméricourt  approuva  le  projet,  et  après  avoir  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  de  leur  véri- 
•e  intention,  et  de  la  sincérité  de  leur  vocation  il  fixa  le  jour 


«A 
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de  la  conversion  de  saint  Paul  1585,  pour  la  la  cérémonie 
du  changemenf  djhabit  dont  il  voulut  supporter  1^  frais, 
Le  jour  venu,  Tévèque  revêtu  pontificalement  reçut  des  reli- 
gieuses rhabit  de  Saint-Francois  qu'elles  avaient  porté  jusqu'a- 
lors et  leur  donna  celui  de  Saint-Dominique.  Immédiatement 
après,  les  dites  religieuses  firent  le  voeu  d'observer  la 
règle  de  Saint-Augustin  et  la  constitution  des  soeurs  do 
Tiers-Ordre  de  Saint-Dominique.  L'Évèque  leur  donna 
ensuite  des  statuts  à  suivre  et  nomma  la  première  prieure  de 
rOrdre. 

Sous  les  premiers  successeurs  de  Gérard  d'Haméricourt,  le 
couvent  de  Ste-Marguerite  éprouva  la  même  faveur  et  la  même 
sollicitude  de  la  part  du  premier  pasteur  du  Diocèse.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  sous  Vépiscopat  de  Blazoeus.  Celui-ci  qui  apparte- 
nait à  l'ordre  des  frères  mineurs,  devait  naturellement  voir  avec 
regret  que  les  Soeurs  du  couvent  de  Sainte-Marguerite  eussent 
abandonné  leur  règle  primitive  pour  embrasser  celle  du  tiers 
ordre  de  Saint  Dominique.  Aussi  les  traita-t-il  toujours  avec 
assez  de  froideur.  Mais  protégées  d'un  autre  côté  par  l'abbé  de 
Saint  Bertin,  elles  ne  laissèrent  pas  de  persister  dans  leur  réso- 
lution. 

Cependant  elles  ne  pouvaient  compter  toujours  sur  rassistance 
extérieure  pour  vivre,  et  comme  elles  avaient  fort  peu  de  revenus 
elles  étaient  obligées  de  travailler  assidûment  pour  pourvoira 
leursubsislanceet  à  leur  ent:  etien.Les  dots  qu'elles  recevaient  des 

nouvelles  admises  étaient  si  faibles  qu'elles  étaient  notoirement 
insuffisantes.Ce  que  voyant,  le  successeur  de  Blazoeus^P.Boudot 
leur  donna  Tordre  de  ne  plus  recevoir,  désormais,  aucune  fille  à 
faire  profession,si  ce  n^est  avec  une  dot  suffisante  pour  l'entretien 
honnête  d'une  religieuse. 

Depuis  quelque  temps,  les  soeurs  de  Sainte-Marguerite  aspi- 
raient à  être  cloitrées,  lorsqu'à  la  suite  de  visites  faites  par 
Tévèque,  qui  était  alors  Chnstophe  Morlet,  ce  Prélat  leur  exposa 
que  le  complément  indispensîible  de  la  vie  rel îgieuse  était  la clô- 
Uire^et  lesexborta  à  Tembrasser.C  tait  satisfaireleur  désirardeot; 
s'empressèrent-elles  d  adhérer  au  voeu  de  Tévêque,  qui  de 
€Ali|Nritàsa  charge  les  dépenses  mobilières  néoessatrtf 
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ur  arriver  à  une  clôture  effective  et  présidala  céréraonieoûles 
[igieuses  firent  leurs  nouveau»  voeux  en  conséquence.  Plus 
•d  elles  ne  réussirent  pas  aussi  bien  dans  la  tentative  qu'elles 
ent  pour  passer  du  tiers  ordre  de  Saint  Dominiqueau  premier. 
)rés  avoir  mûrement  examiné  Taffaire,  Christophe  de  France, 
>rs  évèque  de  Saint-Omer,  ne  pensa  pas  pouvoir  accorder  leur 
mande,  et  les  renvoya  se  pourvoir  devant  le  Souverain-Pontife, 
qu'elles  ne  crurent  pas  devoir  faire. 

Le  couvent  de  Sainte-Marguerite  sortit  peu  à  peu  de  la  posi- 
>n  précaire  où  il  se  trouvait,  par  les  nombreuses  libéralités 
nt  il  fut  l'objet.  En  1789,  il  possédait  d'assez  nombreuses  pro- 
iétés  territoriales  et  des  rentes,  dont  le  revenu  formait  un 
;al  de  dix  mille  livres.  Le  10  août  1790,  les  administrateurs  du 
rectoire  du  district  de  Saint^mer,  procédèrent  à  l'inventaire 

mobilier  de  la  maison;  la  chapelle  était  bien  pourvue  d'argen- 
•îe,  et  le  nombre  des  religieuses  était  encore  de  23,  savoir  : 
soeurs  de  choeur  et  4  converses. 
Urbanités  ou  Riches-Claires.  —  Les  Urbanistes  tirent  leur  nom 

la  mitigation  de  la  règle  de  sainte  Claire  que  fit  le  pape 
*bain  IV,  en  1266.  Deux  ans  après  environ,  trois  religieuses 

cet  ordre  sortirent  du  couvent  d'Yprés,  et  vinrent  a  Saint- 
ner  pour  y  établir  un  monastère.  Elles  se  logèrent  d'abord 
ns  la  paroisse  de  Salperwick,  où  une  maison  leur  fût  bâtie 
T  les  ordres  de  Mahaut  de  Brabant,  femme  de  Robert  P' 
mte  d'Artois.  Elles  y  demeurèrent  quelques  années;  mais 
nime  cet  endroit  était  assez  incommode,  et  que  l'on  ne  pou- 
it  y  aborder  que  difficilement  pour  visiter  leur  église,  à  qui 

Pape  avait  accordé  de  grandes  indulgences,  elles  s'adres- 
rent  à  Robert  II,  pour  obtenir  leur  changement  de  résidence, 
ï  prince  permit  aux  religieuses  d'acheter  quelques  terrains  au 
ïu  dit  le  Colhof,  en  dehors  de  la  porte  Saint-Michel,  et  y  fit 
itir  un  cloître  et  une  église  qui  furent  achevés  en  1290.Le  trans- 
rement  des  religieuses  dans  leur  nouvelle  demeure  eut  lieu 
)lennellement  le  2  juin  de  cette  année,  en  présence  de  ce 
pince  et  de  sa  fille  Mahaut  d'Artois  qni  avait  épousé  Othon  IV, 
3mte  de  Bourgogne.  Robert  II  ordonna  que  ce  monastère  serait 
édié  en  rhçnneur  de  saint  Louis  dont  il  porterait  le  nom;  il  fit 


défense  d'y  faire  aucun  dommage  ni  violences^  déclarant  qu'il 
prenait  la  communauté  sous  sa  protection,  et  Mahaut,  de  son 
côté,  le  dota  largemeat,  en  sorte  que  Ton  peut  considérer  ces 
princes  comme  en  étant  les  fondateurs. 

Le  clergé  régulier  et  séculier  de  Saint-Omer  n'avait  point  vu 
de  bon  œil  l'établissement  du  nouveau  couvent,  ni  surtout  celui 
du  cimetière  annexé  à  leur  église,  où  les  habitants  de  la  ville 
pouvaient  demander  à  être  enterrés.  Ce  cimetière  avait  été  béai 
en  13()7  par  un  Dominicain,  en  vertu  d'une  délégation  lU  Sou- 
verain-Pontife. Il  s'en  suivit  de  longues  discussions  d*oû  U 
violence  ne  fût  pas  exclue,  s'il  faut  en  croire  le  récit  de  deMeuf- 
ville.  Enfin,  après  l'intervention  du  Souverain  et  des  autorités 
supérieures,  tant  spirituelles  que  temporelles,  le  différend  fut 
tranché  par  une  sentence  arbitrale  du  25  juillet  1322^  émanée  du 
prévost  d'Aire,  et  dont  voici  la  substance.  Pour  reconnaître 
que  leur  établissement  était  situé  sur  le  patronat  de  Téglisede 
Saint-Omer,  les  religieuses  furent  obligées  d'offrir  un  cierge  du 
poids  d'une  demi-  livre  et  deux  sous  parisis  tous  les  ans,  le  jour 
de  saint  Omer,  à  la  grande  messe.  Elles  devaient^  en  eutre, 
donner  au  curé  de  Saint-Michel,  vingt  sous  par  an,  et  au  curé 
de  Saint-Denis^  six  sous  pour  lobit  affecté  sur  le  fonds  où  le 
couvent  était  bâti.  Enfin,  elles  durent  payer  aux  curés  de  Ift 
ville,  le  quart  des  droits  de  funérailles  de  leurs  paroissiens  qui 
auraient  choisi  leur  sépulture  dans  leur  couvent,  ei  de  leurs 
domestiques  laïques^  sujets  de  la  paroisse  de  Saint  Michel. 

Cet  acte  termina  foutes  les  contestations  et  dès  lors  le  couvent 
des  Urbanistes  prit  un  essor  rapide.  L*églîse  f&t  bénie  et  ooosar 
orée  par  ré%*t*que  de  Thérouanne,  le  13  octobre  13^. 

Les  Urbanistes^  ainsi  que  les  autres  religieuses  de  la  villCi 
bien  quVlles  n  eusseut  pas  besoin  des  secours  du  Magistral» 
ref^uront  de  lui  plusieurs  fois  vies  marques  de  sa  bieoTeîllaoce* 
II  leur  )>ormit,;\  plusieurs  reprises,  de  mettre  leur  bestiaux  d*aft 
les  iv\iuros  de  la  viUe.  Plusieurs  actes  de  recounaissaaûadu 
couvons  doui  le  plus  ancien  remonte  au  24  avril  1338,  eofoiU 
to\  Mais  Ou  m^me  tomps*  le  Magistrat  avait  le  droit  et  Je  devoir 
d  iuiervonir  pour  imprimer  les  désunies  qui  pouvaient  se  maïu- 
fMl«r  dans  Ikiiémiir  du  gout«di«   œ  qui  devait  îafaiUiUtf- 
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lir  par  arriver,  comme  dans  tous  les  monastères,  où 
nce  des  richesses  engendre  le  relâchement  de  la  règle. 
,il  arriva  au  moment  où  il  dut  en  faire  usage. 
430,  le  Magistrat  adresse  à  Tabbesse  et  aux  religieuses, 
e  par  laquelle  il  les  informe  que  leur  couvent  était  sous 
garde  du  duc  de  Bourgogne,  qu'elles  devaient  recevoir 
i  syndic  pour  veiller  à  la  conservation  du  temporel,  et 
)iens  étaient  communs  à  la  communauté  sans  pouvoir 
nés  à  des  particuliers.  Il  leur  rappelle  que  l'ordre  et  la 
loi  vent  régner  au  milieu  d'elles;  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir 
nés  ni  disputes,  ainsi  qu'il  y  en  a  eu  par  le  passé;  qu'elles 
.  pas  de  fréquentes  conversations  avec  les  hommes,  soit 
c  soit  séculiers,  ainsi  qu'il  en  avait  été  auparavant.  Il 

en  même  temps,  que  le  provincial  des  frères  mineurs 
de  temps  en  temps  le  couvent  pour  veiller  au  spirituel, 
i-mème  exercera  sa  surveillance  sur  le  temporel.  Si  le 
al  est  négligent  à  remplir  son  office,  on  s'adressera  aux 
rs  de  l'ordre.  Cette  lettre  de  remontrances  avait  été 
par  des  représentations  adressées  au  Magistrat  par 

de  Thérouanne  et  le  duc  de  Bourgogne  au  sujet  de 
!S  résultant  de  la  présence  du  P.  Rossignol,  précédem- 
fiistre  du  couvent. 

orme  dont  le  Magistrat  avait  dû  prendre  l'initiative 
t-elle  tous  les  résultats  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre. 
)se  n'est  pas  probable,  car  peu  de  temps  après,  en  1442, 

mineur,  délégué  du  Saint-Siège,  vint  reprendre  cette 
difficile.  Il  prescrit  que  les  soeurs  vivront  en  commun, 
eur  règle,  qu'elles  garderont  exactement  la  clôture,  que 
^ons  frères  auraient  chacun  une  clef  du  coflfre  où  elles 
leur  argent  qu'ils  distribueront  en  commun  et  dont  ils 
.  compta  en  présence  de  l'Abbesse  et  du  couvent.  Il 
au  Magistrat  le  résumé  de  ses  ordonnances  et  lui 
5  de  veiller  sur  la  conduite  des  religieuses,  et  d'écrire 
,  à  l'évoque  de  Thérouanne  et  au  Général  de  l'ordre  s'il 
ait  quelques  désordres. 

r?,  le  couvent  des  Urbanistes  fût  détruit  ainsi  que  nous 
lit,  dans  l'intérêt  delà  défense  de  la  Plaœ.  Elles  se  reti- 
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rèrent  dans  Tintérieur  de  la  ville  et  allèrent  habiter  leur  refuge, 
espérant  toujours  pouvoir  reconstruire  leur  monastère  dans  son 
ancien  emplacement.  Mais  les  matériaux  ayant  été  employés 
dans  les  nouvelles  fortitications,  elles  s'adressèrent  au  Souve- 
rain pour  qu'on  les  indemnisât.  Cette  demande  était  trop  juste 
pour  qu'on  n'y  fit  pas  droit,  et  le  24  juillet  1480,  le  Magistrat 
s'oblige  à  payer  au  couvent  une  rente  de  25  livres  pour  les  dits 
matériaux. 

Les  religieuses  restèrent  quelque  temps  dans  leur  refuge; 
celles  qui  y  moururent  furent  inhumées  dans  le  cloître  deSaint- 
Bertin.  Enfin  se  trouvant  trop  à  l'étroit  ,  elles  achetèrent  le 
terrain  appelé  le  V incquebroucq  confinant  aux  remparts  de  la 
ville  et  quelques  héritagcîs  voisins  où  elles  firent  bâtir  un  cou- 
vent et  une  église  qui  furent  achevés  en  1480.  Leur  installation 
eût  lieu  le  7  juin  de  cette  année  en  grande  solennité.  L'église  fût 
dédiée  aussi  à  saint  Louis  comme  l'ancienne. 

Le  monastère  nouvellement  bâti  n'était  pas  considérable.  Le 
grand  nombre  de  nlles  qui  venaient  y  faire  profession  pour 
suivre  la  règle  de  leur  institut,  força  au  bout  de  quelque  temps 
les  religieuses  à  se  préoccuper  d'un  agrandissement  indispen- 
sable. Sans  quitter  leur  enclos  elles  firent  élever  des  bâtiments 
plus  spacieux,  qui  furent  achevés  en  1549.  Pour  subvenir  à 
leurs  dépenses,  elles  aliénèrent  quelques  parties  de  leur  revenu. 
L'église  fut  consacrée  le  6  octobre  de  cette  année,  par  François, 
évêque  de  Damas,  sufifragant  de  l'Évèque  de  Thérouanne. 

Les  Urbanistes  étaient  désignées  vulgairement  sous  le  nom 
de  Riches-Claires  pour  les  distinguer  des  Pauvres-Claires  qui 
n'avaient  pas  de  rentes.  Elles  jouissaient,  en  1790,  d'un  revenu 
de  12,000  livres.  Elles  possédaient  à  Difques,  une  ferme  de  250 
mesures,  une  autre  de  78  mesures  à  Mannecove,  plus  diverses 
parcelles  disséminées  dans  plusieurs  commui^es.  La  sacristie 
était  bien  pourvue  d'ornements  et  de  linge;  l'argenterie  qui 
s'y  trouvait  consistait  en  un  ostensoir^  un  ciboire  et  deux  calices 
en  vermeil  ;  deux  calices,  un  encensoir,  deux  burettes  et  une 
navette  en  argent.  Les  religieuses  étaient  au  nombre  de  23  y 
fiomprisdeux  converses,  au  moment  où  elles  durent  quitter  leur 
«fXMiyenty  après  s'être  trouvées  quelque  temps  dans  le  plus  grand 


besoin,  depuis  que  leurs  biens  et  revenus  avaient  été  confisqués, 
ainsi  que  le  fait  connaître  la  dernière  Abbesse,  dans  une  lettre 
adressée  par  elle  à  la  municipalité,  le  28  janvier  1791.  Les  bâti- 
ments du  couvent  et  son  emplacement  furent  vendus  le  13  avril 
1792. 

Saint-Omer  a  toujours  été  remarquable  par  le  nombre  de 
maisons  religieuses  qui  s'y  trouvaient.  Nous  avons  parlé  de 
celles  qui  existaient  encore  au  moment  de  la  révolution.  Elles 
étaient  nombreuses,  et  cependant  des  tentatives  avaient  été  faites 
pour  en  introduire  d'autres.  C'était  à  la  suite  des  établissements 
successifs  des  Capucins,  des  Carmes,  des  Clarisses,  des  Péni- 
tentes, etc.  Une  dame  chrétienne  de  Bergues,  baronne  douai- 
rière deTorcy,  donne  par  acte  du  20  novembre  1651,  au  Provin- 
cial des  Carmes,  une  maison  située  près  le  cimetière  Saint- 
Denis,  pour  y  fonder  un  couvent  de  Carmélites,  à  la  charge  d'y 
célébrer  par  semaine  deux  ou  trois  messes;  l'une  pour  son  mari, 
l'autre  pour  elle  et  sa  soeur.  Dans  le  cas  où  le  couvent  ne  pour- 
rait être  établi,  elle  fait  donation  de  sa  maison  aux  Carmes. 

Le  Magistrat  s'oppposa  à  la  création  du  couvent,  parce  qu'il  y 
avait  trop  de  maisons  de  main-morte  à  St-Omer,  et  demande  que 
lamaison  donnée  aux  Carmes  soit  remise  en  main  laïque,et  reste 
sujette  aux  charges  municipales.  Il  présente  à  cet  effet  en  1653, 
une  requête  au  Roi  qui  produisit  le  résultat  désiré,  puisqu'il  fut 
défendu  au  provincial  d'établir  des  religieuses  avant  qu'il  en  fut 
autrement  ordonné,  ce  qui  équivalait  évidemment  à  une  fin 
de  non  recevoir. 

L'attention  du  Magistrat  avait  besoin  d'être  toujours  en  éveil 
pour  empêcher  l'établissement  de  nouveaux  monastères  sans  son 
autorisation.  Nous  en  citerons  encore  deux  exemples.  Quatre 
religieuses  annonciades  de  Béthune  étaient  venues  soit  disant 
pour  régler  quelques  affaires  ;  elles  avaient  obtenu  du  Magistrat 
de  résider  quatre  jours  à  Saint-Omer.Au  bout  de  ce  temps,  elles 
se  retirèrent  dans  le  couvent  des  soeurs  noires,  ce  qui  porta  à 
croire  qu'elles  cherchaient  à  s'établir  dans  la  ville.  Le  Ma- 
gistrat, vu  la  grande  quantité  de  maisons  religieuses  surtout 
de  filles  qui  étaient  en  ville,  résolut  le  14  août  1657  de  s  y  oppo- 
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ser,  et  écrivit  à  cet  effet  au  Provincial  de  l'ordre  de  Saint-Fran- 
çois. Le  même  jour,  ayant  appris  que  quatre  pauvres  veuvesou 
lillesse  ilisant  du  Tiers-Or Jre,  habitaient  ensemble  revêtues  de 
rhabit  religieux,  il  demande  qu'on  leur  ordonne  de  reprendre 
rhabit  séculier. 

La  même  année.  19  septembre,  Denis  Choquel  bourgeois  vint 
en  hâte  avertir  que  les  religieux  Brigittins  lui  avaient  offert 
d'acheter  sa  maison,  et  quils  avaient,  aussi  r.nteation 
d'acheter  la  maison  voisine.  Le  Magistrat  défendit  au  dit 
bourgeois  de  vendre  sa  maison,  et  il  fût  résolu  de  demander 
à  la  cour  de  faire  défense  aux  religieux  d'acheter  des  héri- 
tages, vu,  est-il  ajouté,  qu^il  y  a  plus  que  sufiisamment 
d'héritacres  en  ville  à  la  grande  surcharge  des  autres  habitants. 

CHAPITRE  VI. 
Maisons  religieuses  d'instruction. 

COLLÈGE  DE  SAINT-BERTIN.  —  COLLEGE  DES  JESUITES  WALLONS,  OC 
COLLÈGE  FRANÇAIS.  —  COLLÈGE  ANGLAIS.  —  FRKRES  DES  ÉCOLES 
CHRÉTIENNES.  —  LE  JARDIN  NOTRE-DAME.  —  LES  URSULINES. - 
LES  FILLES  ANGLAISES. 

Nous  n  avons  pas  l'intention  de  parler  ici  des  écoles  annexées, 
dès  le  principe,  aux  deux  granJs  monastères  de  la  ville  deSaint- 
Omer  et  qui  étaient  dirigées  les  unes  par  Técolàtre,  grand  digni- 
taire du  Chapitre  de  la  collégiale,  et  les  autres  par  un  moine  de 
Saint-Bertin.Ces  écoles  ont  joui  d'un  grand  ronom,mais  les  docu- 
ments qui  les  concernent  sont  trop  rares  pour  que  nous  essayons 
d  en  faire  une  histoire.  A  toutes  les  époques,  les  établissements 
iH?ligieux  furent  portés  jwur  Tinstruction  populaire,  et  ceux  de 
notre  ville  ne  faillirent  pas  à  leur  mission.  Des  fondations  de 
bourses  étaient  fréquentes  pour  permettre  à  des  jeunes  gens 
d'aller  étudier  dans  les  universités.  Saint-Omer  devint  même  un 
centre  où  Ton  commença  à  apprenire  les  lettres  latines,  dès  le 
commencement  du  xiv*  siècle,  et  peut  être  dès  la  fin  du  siècle 
précédent.  CSet  enseignemeot  était  donné  dans  un  établissement 
appel4  collège   des  Bons  e^fants^    fondé    vraisemblaUement 


—  297  — 

un  membre  de  la  famille  de  sainte  Aldegonde,  cha- 
le  de  la  collégiale.  Les  études  furent  dirigées  dans 
e  maison,  pendant  quelque  temps  par  les  chanoines 
-mêmes,  puis  après  par  des  chartreux.  Elle  continua  à  sub- 
3r  jusqu'à  Tépoque  où  le  collège  des  Jésuites  dont  il  sera 
stion  ci-après,  et  le  séminaire  diocésain  furent  établis.  Nous 
)arlerons  pas  de  ce  dernier  dont  le  but  n'a  pas  besoin  d'être 
ni.  Nous  nous  bornerons  dans  ce  qui  va  suivre  aux  établis- 
lents  d'instruction  proprement  dits,  qui  étaient  au  nombre  de 
s  pour  les  jeunes  gens,  indépenmment  des  écoles  des  Domi- 
lins  (1)  et  des  Carmes  où  Ton  enseignait,  la  philosophie  et  la 
)logie  et  de  deux  pour  les  jeuaes  filles. 

ollége  de  Saint'Bertin. — tEn  1651,  Gérard  d'Haméricourt  fon- 
.  à  Saint-Omer,  avec  les  revenus  de  son  abbaye,  un  collège  en 
ïur  des- jeunes  gens  pauvres  de  son  diocèse  qui  voudraient  se 
er  II  l'étude  et  créait  pour  eux  un  grand  nombre  de  bourses, 
irant  ainsi  aux  écoliers  sans  fortune,  la  nourriture,  Tentre- 

et  l'instruction  jusqu^aux  humanités  et  aux  belles-lettres 
usivement.  (2)  »  Voici  les  principales  dispositions  de  la  fon- 
on  en  date  du  premier  mars  de  cette  année.  1®  Il  y  aura  25 
psiers  dont  12  seront  fils  de  bourgeois,  de  Tenclos  de  la  ville; 
.uront  pour  leur  nourriture  chacun  trente  florins.  Les  treize 
es  seront  pris  parmi  les  fils  de  bourgeois  tant  de  la  ville  que 
a  banlieue,  qui  recevront  chacun  vingt  florins.  Les  dites 
*ses  seront  assignées  sur  deux  rentes  formant  ensemble  700 
ns,  dont  le  surplus  sera  employé  à  Futilité  de  la  fondation.— 
y  aura  en  outre  35  autres  boursiers,  fils  des  tenanciers  de 
mye.  Parmi  eux  douze  auront  chacun  30  florins  par  an,  et 
nt  pris  savoir,  3  à  Herbelle  et  un  dans  chacune  des  paroisses 
:quin  QuelmeSjCoyecques,  Audenfort,  Wisernes  et  Houlle. — 
3US  les  boursiers  auront  leur  demeure  dans  la  maison  de  la 
ation  (ancien  refuge  des  dames  de  Ravensberghe),  avec 
ce  qui  leur  est  nécessaire,  linge  et  ustensiles. — 4**Le maître  ou 

Vers  1656.  le  Magistrat  écrit  en  faveur  des  Dominicains  pour  engager 
uverain  à  leur  permettre  d*enseigner  la  philosophie  en  ville,  attendu 
uvreté  des  habitants  occasionnée  par  les  guerres,  ce  qui  les  empè- 
d'aller  étudier  dans  les  universités. 
H.  de  Laplane  :  Les  Abbés  de  Saint^Bertin. 
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pédagogue  recevra  210  florins  par  an  pour  les  instruire.  Il  aura 
un  sous-maître  et  deux  méqaennes  (servantes)  tant  pour  son  ser- 
vice que  pour  celui  des  boursiers.  On  lui  fournira  sur  les  fonds 
de  la  fondation  tous  les  ustensiles  nécessaires, tant  pour  lui  que 
pour  le  sous-maître  et  lesméquennes.  — h""  Si  un  boursier  n'était 
pas  trouvé  yJoine  aux  lettres,  on  lui  fera  apprendre  un  métier, 
et  il  sera  entretenu  par  la  fondation  un  an  ou  deux.  —6''  Uoe 
somme  de  120  florins  sera  affectée  chaque  année  à  Tentretien  de 
la  maison,  et  le  receveur  aura  pour  son  salaire  30  florins,  ou 
deux  sols  par  livi'e  de  gros. — 7**  Les  administrateurs  du  collège 
seront  le  prieur  de  Saint-Bertin,  deux  anciens^  le  curé  du  cuiL 
vent,  Taumônier,  le  prévôt  d'Arqués  s'il  est  religieux.  Pour  lad» 
mission  des  boursiers,  i^s  prendront  Tavis  des  curés  et  adminis- 
trateurs des  tables  des  pauvres  de  la  ville,  et  pour  les  fermiers, 
celui  des  baillis  et  curés  des  villages.  —  8°  Les  co  :  ptes  delà 
fondation  se  rendront  tous  les  ansentre  la  Toussaint  et  Noël.  A 
Taudition  seront  convoqués  deux  échevins  et  un  conseiller  du 
Roi,  à  chacun  desquels  on  payera  20  sous,  remettant  toutes 
autres  dispositions  à  la  direction  des  administrateurs.— 9°  Tous 
les  ans  on  donnera  un  habillement  complet  d'une  valeur  maxi- 
mum de  4  florins  à  27  jeunes  tilles,  savoir  :  iix  d'Arqués  et  ^« 
de  chacune  des  paroisses  de  HouUe,  Herbelle,    Coyecques. 
Quelmes,  Acquin,  Wizernes  et  Audenfort.  —  10*  Si  les  revenus 
de  la  fondation  excèdent  la  somme  nécessaire  à  son  exécution, 
l'excédent  sera  mis  à  la  disposition  des  Administrateurs,  soit 
pour  augmenter  les  bourses  qui  ne  sont  que  de  20  florins,  soit 
dour  en  accroître  le  nombre;  et  dans  ce  cas  ils  pourront  choisir 
les  nouveaux  boursiers  dans  tels  lieux    qui    leur    plaira.-- 
11^  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  guerres,  quelques  rentes  ne 
pourraient  être  perçues,  on  commencera  par  supprimer  les 
qoursiers  des  villagesoù  il  n'y  a  pas  de  rentes achetées,et  après, 
ceux  dont  les  rentes  ne  pourraient  être  perçues,  à  moins  que, 
par  pitié,  il  ne  plaise  à  i^Abbé  de  Saint-Bertin  de  les  conserver 
et  de  les  entretenir. 

L'instruction  à  donner  aux  boursiers  fut  confiée  aux  moines  de 
Saint-Berlin*  Maisù  cette  époque,  rhérésie  de  Luther  et  de  Cal- 
iràiMMt  étjjk  fait  des  prc^rès  et  s  étendait  au  loin.Les  religieux, 
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imateurs  de  nouveautés,  se  laissaient  quelquefois  prendre  aux 
>ophismes  des  hérésiarques  et  de  leurs  disciples.  Il  parait  qu'il 
m  arriva  ainsi  à  Saint-Bertin,  il  en  résulta  que  ceux  chargés 
l'instruire  les  boursiers  n'enseignaient  plus  une  doctrine  par- 
faitement orthodoxe.  Le  fondateur,  Gérard  d'Haméricourt,sentit 
le  danger,  et  pour  le  parer,  il  jugea  qu'il  ne  pouvait  faire  mieux 
^ue  de  s'adresser  à  un  ordre  nouvellement  établi  dans  le  but 
ivoué  de  combattre  l'hérésie,  à  Tordre  des  Jésuites.  Il  proposa 
ionc  à  la  compagnie  d'envoyer  quelques  Pères,  offrant  de  les 
loger,  mais  à  condition  de  se  charger  de  l'instruction  des  bour- 
siers du  collège,  en  même  temps  qu'ils  combattraient  par  leurs 
prédications  les  doctrines  nouvelles  qui  tendaient  à  se  répandre 
ians  le  monastère.  Les  Jésuites  acceptèrent  et  Philippe  II,  par 
lettre  du  22  mars  1566  (v.  st.)  autorise  leur  établissement  à 
Saint-Omer. 

Combien  de  temps  dura  l'enseignement  des  Jésuites  dans  le 
sollége  Saint-Bertin,  c'est  ce  qu'il  est  imposible  de  préciser. 
Il  est  probable  qu'après  la  fondation  de  leur  nouveau  collège, 
ils  cessèrent  peu  à  peu  de  s'occuper  des  boursiers  de  Saint- 
Bertin.  Toujours  est-il  que  dans  le  courant  du  xvin*  siècle, 
^'étaient  des  religieux  de  Tabbaye  qui  étaient  chargés  de  régir 
îette  maison  et  d'y  distribuer  l'instruction. 

Les  décrets  de  1790  avaient  ordonné  le  séquestre  des  biens 
les  établissements  religieux.  Le  collège  Saint-Bertin  ne  pou- 
ait  échopper  à  cette  mesure.  Les  députés  et  administrateurs  du 
istrict  de  Saint-Omer^  après  avoir  fait  Tinventaire  général  des 
leubles  et  effets  de  cette  maison,  signifient  à  dom  Charles  de 
Vitte,  supérieur  ou  régent  du  collège,  d'avoir  à  rendre  ses 
omptes,  attendu  qu'il  devait  être,ainsi  que  le  Préfet  des  études, 
împlacé  par  un  prêtre  assermenté.  (27  avril  1791). 

Dom  Charles  de  Witte  s'occupa  immédiatement,  de  remplir 
î  mandat  qui  lui  avait  été  assigné,  et  rendit  ses  comptes  le 
3  juillet  1789.  Après  la  lecture,  le  rendant  compte  reçut  des 
uditeurs  des  compliments  d-autant  plus  mérités  qu'il  remit 
olontairêment  la  somme  de  28  582  livres  au  profit  du  collège, 
revenant  des  deniers  des  pensionnats  et  des  baux  et  pots  de 
iu  reçus  pendant  sa  gestion. 
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Au  moment  de  I  expulsion  des  religieux  de  Saiat-Bertio,  le 
collège  nourrissait  et  contenait  70  personnes  savoir:  40  iH)u^ 
siers,  24  pensionnaires,  deux  domestiques,  deux  servantes,  k 
Préfet  et  le  Régent.  L'habillement  des  boursiers  était  une  soo- 
tanelle  de  drap  rouge,  avec  les  manches  blanches,  ce  qui  avait 
fait  donner  à  cet  établissement  le  nom  de  collège  des  blanches 
MANCHES.  Le  collège  se  soutint  encore  pendant  quelque  temps, 
mais  il  diminua  peu  à  peu.  En  1702  il  était  fermé. 

Depuis  la  révolution,  un  établissement  d^instruction  secon- 
daire a  fait  revivre  le  nom  de  collège  Saint-Bertin  et  le  porte 
d^une  manière  glorieuse. 

D'abord  petit  séminaire,  et  suivant  les  cours  du  collège  com- 
munal, sous  la  restauration,  il  devint  ensuite  institution  par 
ticulière,  dirigée  par  une  association  de  prêtres  séculiers,  etses 
élèves  cessèrent  de  fréquenter  les  cours  du  collège.  Lorsque  b 
loi  de  185S,  vint  assurer  la  liberté  de  renseignement  aecoadaire, 
cette  institution  se  réorganisa  sur  de  nouvelles  bases.  Lasso- 
ciation  de  prêtres  qui  était  à  la  tète  de  cette  maison  ainsi  que  de 
plusieurs  autres,  prit  le  nom  d'association  de  prêtres  de  Saini- 
Bertin,  et  la  maison  deSaint-Omerqui  était  pour  ainsi  dire  le 
berceau  fut  désignée  sous  le  vocable  du  second  patron  de  la  cité. 
L'instruction  qu'on  y  donne  est  complète.  Tous  les  cours  corre»- 
pondants  à  ceux  des  collèges  de  TEtat  sont  professés  dans  Tin- 
térieur  de  rétablissement,  suivant  les  programmes  de  TUoiver 
site.  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  bienfaits  de  l'éducation 
qu'y  reçoivent  les  jeunes  gens,  dont  un  grand  nombre  obtient  de 
brillants  succès  aux  examens  que  la  plupart  subissent  après 
avoir  achevé  leurs  études. 

Collège  des  Jésuites  Wallons  ou  collège  françaiM.  —  En  aico^ 
tant  la  direction  du  collège  de  S^ûn^Bertin^  les  Jésuites  avaieat 
la  pensée  de  pouvoir,  un  peu  plustard,  avoir  un  autre  collège, 
où  ils  donneraient  Tinstruction,  non  plus  à  des  boursiers»  c'esl- 
à-dire  à  des  enfants  de  familles  peu  fortunées,  mais  à  des  jeiuws 
gens  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ce  but  faisait  d^aîlleurs 
partie  essentielle  de  leur  institution.  Ils  n  eurent  pas  de  pmneà 
fairo  partager  leur  désir  par  Gérard  d'Hamérioourt,  qui  s*adres- 
sa  à  Philippe  II  pour  obtenir  rauiorisatîon  nécessaire  pour 
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rection  d*»n  nouveau  collège.  Par  lettre  du22  mars  156ô(v.st.) 
roi  s'empressa  de  se  rendre  au  désir  de  TEvêque,  qui  se  mit 
devoir  d'obteair  aussi  du  souverain  Pontife,  la  permission  de 
itraireeii  faveur  de  cette  nouvelle  maison,  une  partie  de  la 
tation  du  collège  Saint-Bertin,  ce  qui  lui  fut  accordé  par  une 
Àre  du  13  janvier  1568. 

Gérard  d'Haméricourt  n'avait  pas  attendu  Taecomplissement 
ces  formalités'  dont  le  succès  était  certain,  pour  s'occuper  de 
épfirer  le  locail  destiné  au  nouvel  établissement,  et  le  28  janvier 
71  il  put  faire  expédier  les  lettres  de  fondation  en  vertu  desquel* 
5  les  R.R.  P.P.  de  la  Société  de  Jésus  devairent  instruire  tous» 
3  jeunes  gens  qui  se  présenteraient  pour  suivre  les  cours  dti 
Hiveau  collège,  dans  les  lettres  grecques  et  latines,  jusqu'à  la 
ibérique  inclusivement.  Indépendamment  des  bâtiments  qu'il 
rait  faitconstFuire,tant  pour  les  classes  que  pour  les  logements 
fô  Pères  et  leur  église,  il  leur  assura  un  revenu  annuel  da 
iOO  florins  de  40  gros  monnaie  d^  Flandre.  En  mémoire 
^  Cdtte  fondation  et  de  la  consécration  de  leur  église  qi»i 
tfaite  le  24  septembre  1571,  par  l'évoque  de  Saint-Omer,  les 
ires  offraient  tous  les  ans,  le  jour  de  l'anniversaire,  ea  grande 
rémonie,  un  cierge  à  l'abbé  de  Saint-Bertin  considéré  comme* 
idateur. 

La  fondation  de  Gérard  d'Haméricourt  répondait  à  un  besoin 
sL,.  aussi  l'établissement  ne  tarda-^^il  pas  à  prospérer.  Nous 
Lvonspas  l'intention  d'insister  sur  Texcellence  du  système 
Dstruction  donné  par  les  Jésuites,  elle  est  suffisamment  coi^ 
e  et  appréciée.  Les  élèves  y  affluaient  et  leur  nombre  devint 
Atôt  assez  considérable,  pour  que  le  local  affecté  par  le  fon^ 
teur  parut  trop  restreint.  Aussi  le  l"""  décembre  1587,  les  Je- 
ites  demandent  au  Magistrat  un  secours  pour  reconstiuire 
e  maison  qu'ils  avaient  achetée  et  qu'ils  destinaient  aux  réu- 
nis d'élèves,  en  même  temps  qu'à  de  nouvelles  classes.  Le 
kgistrat  accède  à  leur  requête  et  leur  donne  deux  cents  florins^ 
Domme  le  nouveau» bâtiment  se  trouvait  séparé  de  l'ancien  i>ajr 
e  rue,  il  leur  accorde  en  même  temps  de  pouvoir  la  couvrir 
r  une  voûte  assez,  élevée  pour  permettre  aux  voitures  de  pas* 
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ser  dessous,  et  qui  établissait  ainsi  !a  communication  entre  les 
deux  parties  de  leur  maison.  (1589) 

L'objet  de  l'institution  de  la  compagnie  de  Jésus  n'est  pas  seu- 
lement l'éducation  de  la  jeunesse,  mais  aussi  la  prédication,  et 
c'est  dans  ce  double  but  que  les  Pères  avaient  été  appelés  à 
Saint. Omer.  Ces  religieux  donnèrent  tous  leurs  soins  à  le  rem- 
plir, et  bientôt  leur  parole  ardente  et  convaincue  et  l'éclat  de 
eurs  fêtes  religieuses  attirèrent  dans  leur  modeste  église  un 
grand  i^oncours  de  peuple.  Le  nombre  des  assistants  croissait 
d'année  en  année  et  il  arriva  un  moment  où  l'église  fut  trop  pe- 
tite pour  les  contenir. 

En  1607,  l'affluence  fût  si  grande,  le  jour  de  l'annonciation  de 
la  Sainte  Vierge,  à  cause  des  indulgences  obtenues  du  pape 
Paul  V  par  les  Jésuites,  qu'une  partie  de  la  foule  dut  rester  en 
dehors,  et  l'évêque  de  Saint-Omer,  Blazoeus,  qui  prit  la  parole 
après  les  vêpres,  exhorta  vivement  les  fidèles  à  contribuer  à 
l'agrandissement  de  cette  église,  ajoutant  que  p  ur  sa  part,  il 
concourrait  volontiers  à  une  si  bonne  œuvre.  Il  était  tellement 
bien  disposé  pour  l'exécution  de  ce  travail  qu'il  dit  un  jour  au 
P.  Recteur,  que  si  l'abbé  de  Saint-Certin  voulait  renoncer  au 
titre  de  leur  fondateur,  et  le  laisser  faire,  il  bâtirait  leur  église 
à  ses  dépens,  sans  le  secours  de  personne.  Mais  l'affaire  ne  put 
s'arranger,  il  était  facile  de  le  prévsoir. 

Il  n'en  était  pas  moins  démontré  que  l'Eglise  était  de  beaucoup 
insuffisante,  aussi  les  Jésuites  s  occupèrent-ils  activement  des 
moyens  à  prendre  pour  en  construire  une  plus  vaste.  Un  nou- 
veau terrain  fût  acheté  par  eux  avec  Fautorisation  du  Magistrat, 
et  au  commencement  d'août  1615,ils  pouvaient  procéder  à  la  pose 
delà  première  pierre  des  fondations,  cérémonie  qui  eût  lieu  en 
présence  de  Tévèque,  du  chapitre  et  de  l'abbé  de  Saint-Bertin,  et 
à  laquelle  n*assistèrent  ni  le  grand  bailli  ni  le  Magistrat,  biefl 
qu'ils  eussent  été  régulièrement  mvités.  Nous  n'entrerons  f^ 
dans  les  détails  des  diverses  phases  que  subit  cette  construo 
tion,  à  laquelle  contribuèrent  largement  l'Evêque,  le  chapitre, 
les  habitants  et  surtout  labbé  de Saint-Bertin.  Les  libéralités* 
celui-ci  qui  était  alors  Guillaume  Loêmel,  furent  nombreuses  et 
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emportantes,  et  Ton  peut  en  conclure  qu'il  estimait  &  haut  prix  ie 
titre  de  fondatour  du  Collège  qui  était  attaché  à  sa  dignité  com- 
me successeur  de  Gérard  d'Haméricourt. 

Le  bâtiment  proprement  dit  fut  terminé  en  1629,  mais  il  res- 
tait encore  à  faire  les  appropriations  intérieures  et  les  embellis- 
sements, ce  qui  demanda  encorequelques  années.  Les  P.P.  au- 
raient désiré  que  leur  nouvelle  Eglise  fût  consacrée  avant  de 
s*en  servir.  L'abbé  de  Saint-Bertin  tenait  à  faire  cette  cérémonie 
qu'il  regardait  comme  lui  appartenant  de  droit.  Mais  Tévêque  de 
Saint-Omer  et  le  chapitre  s'y  opposèrent  constamment,  le  Col- 
lège se  trouvant  dans  les  limites  du  patronat  de  la  Cathédrale. 
Désireux  de  jouir  du  nouvel  édifice,  et  de  satisfaire  enfin  le  pu- 
blic, les  Jésuites  firent  des  démarches  auprès  de  l'Abbé  de  Saint- 
Bertin   et  obtinrent  de  lui  l'autorisation  de  célébrer  la  fête  de 
Saint  Ignace  le  30  juillet  1636.Depuis  cette  époque,  l'on  se  servit 
toujours  de  cette  église  qui  ne  put  être  jamais  consacrée,  les  rai- 
sons exposées  ci-dessus  étant  toujours  les  mêmes,  et  les  discus- 
sions entre  les  deux  parties  ne  faisant  que  s'envenimer  pour 
d'autres  causes.  En  1667  au  mois  de  janvier,  on  y  fit  la  transla- 
tion'des  corps  inhumés  dans  l'église  primitive,et  entres  autres  de 
celui  de  Gérard  d'Haméricourt  dont  les  ossements  furent  placés 
dans  le  choeur  vis  à  vis  le  maitre  autel. 

Les  relations  entre  les  Jésuites  et  les  abbés  de  Saint-Bertin, 
continuèrent  à  subsister  dans  les  meilleurs  termes  pendant  pres- 
que toute  la  durée  de  leur  existence.  Les  Jésuites  ne  manquaient 
pas  chaque  année  d'offrir  à  l'abbé,  le  cierge  commémoratif  de 
'eur  fondation  :îls  l'invitaient  chaque  fois  qu'ils  donnaient  une 
^^présentation  théâtrale  donnée  par  leurs  élèves,  à  y  assister 
avec    plusieurs  de  ses  religieux.  De  leur  côté  les  abbés  de 
Saint-Bertin   remplissaient    dignement   à    l'égard    des    pre- 
miers, leur  rôle  de  Mécène,  les  aidant  de  leurs  libéralités  et  de 
leur  influence,  invitant  fréquemment  les  maîtres  et  les  Elèves  à 
iiner,  présidant  aux  distributions  de  prix  faites  à  ceux-ci,  et 
jOuvent  achetant  de  leurs  propres  deniers  les  livres  donnés  en 
Récompense  aux  plus  distingués.  Cette  bienveillance  de  leur  part 
^^  commence  à  faire  défaut  que  sous  Tabbé  Charles  Gherboorde^ 
20  Avril  1747,  il  s'agissait  de  poser  la  première  pierre  d'un 
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bâtiment  devenu  indispensable  au  collège.  La  cérémonie  eut 
lieu  sous  la  présidence  de  Tévêque,  monseigïieur  J.  A.  de  Val- 
belle  et  du  mayeur  de  la  ville.  L'abbé  de  Saint-Bertin  n'y  assista 
pas.  Le  prélat  n'avait  pas  cru  devoir  contribuer  à  la  dépense, 
même  pour  la  somme  la  plus  minime,  et  l'on  dût  chercher  de^ 
ressources  ailleurs.  Le  6  janvier  1754,  à  la  suite  d*une  pièce  doo- 
née  en  l'honneur  de  Tabbé  et  de  ses  religieux,  le  prélat  dérogeant 
à  Tusage  ordinaire, ne  retint  a  souper  qu'un  très  petit  nombre  de 
Pères.  On  ne  peut  attribuer  ce  refroidissement  pour  ceux  qui 
qui  avaient  été  jusque-là  si  ouvertement  protégés,  qu'aux  pré- 
ventions de  Charles  Gherboode  contre  les  Jésuites.  L'Abbé  de 
Saint-Bertin  subissait,  sans  doute  trop  facilemeotf  la  fâcheuse 
influence  des  idées  qui  dès -cette  époque  se  faisaient  jour  dans  le 
public,  contre  cet  ordre  célèbre,  et  qui  finirent  par  en  amener  la 
suppression. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  les  détails  de  la  longue  procé- 
dure suivie  avec  passion  contre  la  Compagnie  de  Jésus,  ni  des 
nombreux  arrêts  rendus  par  le  parlement  à  ce  sujet.  Nous  ferons 
remarquer  seulement  qu'un  conflit  de  juridiction  soulevé  par  le 
conseil  d'Artois,  vint  suspendre  quelque  temps  l'exécution  com- 
plète dans  notre  province,  des  arrêts  du  parlement,  sans  cepen* 
dant  l'arrêter  complètement. 

En  effet,  bien  que  l'arrêt  d'expulsion  des  Jésuites  de  France, 
n'ait  été  rendu  que  le  6  Août  1762,  dès  le  commencement  de 
cette  année,  en  vertu  d'Arrêts  précédents,  toutes  les  munieipa- 
lités  des  villes  où  se  trouvaient  des  collèges  de  la  compagnie  de 
Jésus,avaient  été  mises  en  demeure  d'avoiràchoisir  d'aatrespro- 
fesseurs  pour  les  substituer  aux  anciens  à  partir  du  l*'  Avril. 

I  e  Magistrat  de  Saint-Omer  décida  de  faire  une  démarche  as- 
près  de  TÉvêque  àl'efl'et  d'obtenir  de  lui  des  prêtres  capablesd'cD- 
seigner.  L'Evêque  l'accueillit  favorablement,  et  après  quelque 
hésitation  suscitée  par  les  arrêts  du  conseil  d'Artois  soulevant 
un  point  de  juridiction,  le  7  avril,  le  Magistrat  nomma  lesnou* 
veaux  professeurs  qui  furent  tous  des  prêtres  séculiers. 

Les  biens  dépendant  du  collège  ayant  été  mis  sous  le  séques- 
tre, en  attendant  que  la  position  fut  liquidée,  une  délibération  du 
Sa  octobre  décida  que  les  appointements  des  profeseurs  seraient 
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ar  l'argentier  sauf  à  la  répéter  sur  les  biens  en  question 
suivante;  le  23  juin  on  autorise  la  réouverture  de  Té- 
îs  Jésuites,  où  les  professeurs  diront  la  messe,  la  cha- 
térieure  étant  trop  petite  pour  le  nombre  d'élèves,  ce 
lleursest  jugé  d'un  grand  avantage  pour  les  habitants 
rtiers  éloignés  de  leur  paroisse,  et  qui  pourront  ainsi 
lilement  assister  au  service  religieux.  Enfin,  le  19  sep^ 
1763,  le  bureau  d'administration  du  collège  est  nommé, 
adopte  le  réglemeht  proposé  concernant  ses  attributions. 
)uvel  ordre  de  choses  institué  pour  l'éducation  dv3  la 
e  au  collège  de  St-Omer,  se  maintint  pendant  quelques 
Nous  .ignorons  p)our  quel  motif  il  fût  abandonné, 
rs  est-il  qu'en  1775,  nous  trouvons  un  mémoire  démon- 
u'il  serait  avantageux  de  confier  l'enseignement  aux 
IX  de  Saint-Bertin,qui  consentaientàlefairegratuitement, 
înus  devant  être  employés  à  payer  des  pensions  aux  ins- 
's  actuels  et  les  rentrées  à  créer  des  bourses  données  au 
rs.Bien  que  le  Magistrat  se  fut  montré  favorable  à  l'exécu- 
ce  projet,  il  ne  put  s'effectuer,  nous  ignorons  pour  quelle 
et  bientôt  après  nous  voyons  les  Pères  de  la  doctrine 
nne  prendre  la  direction  du  collège.  Un  procès-verbal  du 
1777  constate  leut  prise  de  possession,  an  nom  du  Père 
oux,  général  de  leur  ordrfe. 

eligieux  continuèrent  à  diriger  le  collège  français  de 
'rtier  jusqu'au  moment  de  l'expulsion  des  ordres  religieux. 
it  la  Révolution  les  classes  furent  fermées,  et  la  maison 
L  divers  usages.  Lorsqu'il  fut  question  delà  c^èationd'uné 
entrale  dans  le  départertienl,  Saint-Omér  fit  valoir  ses 
L  la  possession  de  l'établissement  projeté,  en  rappelant 
ditions  avantageuses  tant  sous  le  rapport  de  l'installation 
3tux,  que  sous  celui  de  la  position  de  la  viile  au  centre  du 
;ment.  On  sait  que  ce  fut  Boulogne  qui  l'emporta  grâce  à 
marches  et  à  ses  sollicitations. 

oi   du  l*"*  mai  1802  concernant  l'instruction    publique, 

la  conservation  du  collège  de  Saint-Omer.  Le  4  juin  sui- 

il  établissement  fut  rendu  à  l'enseignement  sous  le  titte 

secondaire.  Le  4  octobre  de  la  même  aùtiée»  on  y  ouvrit 

20 
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un  internat.  En  1813,  un  décret  du  29  août,  (fM-igea  le  collège  en 
Lycée,  mais  les  événements  qui  suivirent  ne  permirent  pas  de 
donner  suite  à  cette  décision.  Cet  établissement  continua  doncà 
porter  encore  pendant  longtemps  le  titre  de  collège  communal, 
et  à  être  entièrement  à  la  charge  du  budget  municipal.  L'église 
qui  avait  servi, depuis  la  Révolution,  de  magasin  à  fourrageetde 
manège  couvert,fut  restaurée  en  1827  et  rendue  auculte  en  1828, 
pour  servir  de  chapelle  au  collège. 

Le  Conseil  municipal  essaya  à  diverses  reprises  en  1816 
1824  et  1840  d'obtenir  l'érection  du  collège  communal  en  collège 
royal,  mais  ses  sollicitations  n'obtinrent  aucun  succès.  Il  fut 
plus  heureux  en  1845.  Les  dépenses  que  la  ville  dut  faire  en  cette 
occasion  pour  élever  les  bâtiments  nécessaires  à  l'installation  de 
salles  et  de  cabinets  de  physique  et  de  chimie^  ainsi  qu'à  l'achat 
des  collections  d'instruments  et  objets  indispensables  fut  assez 
considérable.  Néanmoins  quelque  grandes  qu'elles  aient  été,  la 
ville  doit  se  féliciter  de  les  avoir  faites,  quand  elle  voit  l'impor- 
tance qu'a  acquise  le  Lycée,  l'un  des  premiers  établissements 
universitaires  du  Nord  de  la  France,  où  l'instruction  est  distri- 
buée par  des  maîtres  distingués,  aux  jeunes  gens  qui  fréquen- 
tent ses  classes  et  dont  le  nombre  s'accroît  d'année  en  année. 

Collège  Anglais.  —  L'Angleterre  sous  Henri  VIII  s'était  officiel- 
lement séparée  de  l'église  catholique,  en  adoptant  la  religion 
protestante.  Malgré  cette  séparation,  les  Jésuites  qui  s'étaient 
établis  dans  ce  pays,  n'avaient  pas  cru  devoir  le  quitter,  ils 
étaient  restés  pour  diriger  leurs  écoles,  et  consoler  ceux  de 
leurs  concitoyens  qui  étaient  demeurés  attachés  à  la  foi  deleurs 
pères,  lorsqu'un  ordre  d'Elisabeth  en  1581  vint,  à  la  suite  d'une 
prétendue  conspiration  contre  sa  personne,  prononcer  leur 
expulsion  et  la  confiscation  de  leurs  biens.  Chassés  de  leur  paj's, 
beaucoup  se  réfugièrent  en  France, où  ils  ouvrirent  de  nouvelles 
écoles.  Ce  n'est  toutefois  qu'à  l'année  1892  qu'il  faut  faire 
remonter  l'établissement  de  leur  maison  à  Saint-Omer. 

Au  commencement  de  cette  année,  le  Magistrat  reçoit  une 
requête  présentée  par  le  Président  du  Séminaire  Anglais  de 
Reims,  par  laquelle  il  expose  qu'attendu  les  troubles  qu'il  y 
avait  en  France,  il  désirait  établir  un  séminaire  pour  Tinstruc- 
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1  des  écoliers  Anglais,  au  nombre  de  12  à  15  sous  la  direction 
quelques  prêtres  vénérables  dans  les  Etats  du  Roi  d*Espagne, 
|ue  le  lieu  choisi  pour  leur  institution  était  la  ville  de  Saint- 
er,  très-favorable  à  cause  de  son  voisinage  de  TAngleterre. 
emande  en  conséquence  Tautorisation  nécessaire  à  cet  effet, 
te  requête  fut  favorablement  accueillie  et  peu  de  temps  après, 
.8  septembre  de  la  môme  année,   les  nouveaux  élèves  furent 
blis  dans  une  maison  vis-a-vis  les  écoles  des  jésuites, 
yomme  on  le  voit,  le  commencement  du  nouveau  collège  était 
5-humble,  mais  il  ne  tarda  pas  à  prospérer.  Le  1*""  octobie 
>3,  un  procès- verbal  constatiî  déjà  que  le  nombre  d'élèves  est 
19.    Vu    l'accroissement,   les    Jésuites   avaient  été  obligés 
faire  des  démarches  pour  se  procurer  un  autre  local,  d'au- 
it  plus  qu'il  était  facile  de  prévoir  que  ce  nombre  augmen- 
ait  encore,  et  dès  le  10  septembre  précédent,  Ernest    de 
msfeld,  gouverneur  des  Pays-Bas,  avait  écrit  au  Magistrat^ 
ivitant  de  la  part  du  Roi  à  favoriser  l'établissement  naissant, 
elque  temps  après,  le  4  mars  1594,  ie  Magistrat  recevait  une 
tre  du  roi  pour  le  même  objet,  faisant  aussi  connaître  que  la 
•ection  dudit  collège  serait  donnée  aux  Pères  de  la  Compagnie 
Jésus.  En  même  temps  le  roi  annonçait  qu'il  accordait  à  la 
lison  une \)ension  annuelle  de  2,000  écus  d'or.  Cette  pension 
>  confirmée  par  les  lettres  patentes  du  16  mars  suivant,  qui  lais- 
ienten  outre  aux  Jésuites, la  liberté  de  recevoir  autant  d'élèves 
glais  qu'on  le  pouvait  à  condition  de  n'être  en  aucune  manière 
îharge  àla  ville.  D'aussi  puissantes  recommandations  ne  pou- 
ient  qu'influer  favorablement  le  Magistrat  qui,  le  24  octobre 
94,  consentit  à  ceque  les  Pères  occupassent  l'hôtel  du  comte  de 
essin,  ce  à  quoi  il  s'était  d'abord  opposé,  ne  voulant  Jeur  pro- 
rer  que  des    maisons   moins  vastes.   Cependant    prévoyant 
ecroissement  de  leur  personnel,  les  Jésuites  n'avaient  pas 
•ulu  acquérir  cette  maison,  ils  en  payaient  seulement  un  prix 
nvenu  de  location. 

Leurs  prévisions  ne  tardèrent  pas  a  se  réaliser.  Nous  ne  pou- 
ms  préciser  l'époque  où  ils  quittèrent  cette  seconde  position, 
aïs  ce  qui  paraît  résulter  des  documents  existants,  c'est  que  la 
aison  fut  après  eux  occupée  par  les  capucins,  qui  ainsi  que 
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nous  l'avons  vu  en  obtinrent  la  donation  de  lé,  propriélAire  le 
9  mars  1596  (1). 

Cependant  le  Magistrat  ne  voyait  pas  de  bon  oeil  Textensiflil 
que  prenait  le  nouvel  établissement.  En  1608  il  représente  qu'au 
lieu  de  se  borner  à  16  élèves  suivant  leur  institution  primitive, 
le  collège  en  contenait  alors  129,  que  les  PP.  achetaient  tous  les 
jours  des  liiaisons  pour  agrandir  la  leur,bien  qu'il  fut  Un  véritable 
palais.Dans  cette  circonstance,il  était  guidé  par  l'intérêtseuldes 
autres  habitants  ù  qui  incombait  un  surcroit  de  charges  muni- 
cipales, par  suite  de  la  suppression  de  celles  qui  pesaient  aupa- 
ravant sur  les  héritages  acquis  par  les  Jésuites.  Il  ne  persista 
pas  dans  ses  plaintes:  les  archiducs  s'intéressaient  à  rétablisse- 
ment du  collège  anglais  et  intervinrent  auprès  delui  en  sa  faveur. 
Devant  cette  intercession  puissante;  il  résolut  de  prendre  ses 
précautions  pour  l'avenir;  et  dans  un  acte  du  28  mai  1610  au 
sujet  d'une  maison  acquise  pour  faire  la  chapelle,  et  que  le^ 
Jésuites  avaient  commencé  à  abattre,  bien  qu'il  en  eut 
d*abord  refusé  la  saisine,  il  insère  toutes  les  précautions  usitées 
en  pareil  cas  pour  la  conservation  de  sa  juridictioil  et  des  char- 
ges municipales,  ainsi  que  l'obligation  de  remettre  en  maiû 
laïque  les  ttiaisons  reconstruites  dans  hî  cas  d'extinction  dùâitcot 
lége.  Avant  cette  éqoque,  les  Jésuites  avaient  une  chapelle  danâ 
l'intérieur  de  leur  établissement,  qui  était  suffisante  pour  leurs 
besoins.  Mais  un  grand  nombre  de  familles  auglaîses,  fuyantla 
persécution,  étant  venu  habiter  Saint-Omer,  lés  PP.  avaient 
résolu  de  bâtir  une  nouvelle  église  plus  vaste,  ouvrant  sur  la 
rue,  où  leurs  compatriotes  pourraient  vonir  assister*  aux  offices 
et  où  la  parole  de  Dieu  leur  serait  adressée  en  anglais. 

Le  collège  anglais  dé  Saint-Omer  devint  florissant,  Ife  noinftre 
des  élèves  ne  tëii^da  pas  à  S'élever  â  200,  lés  études  y  étaient  très- 
fortes,  Vé  ucation  qn'on  y  recevait  jouissait  d'une  grande  ripu- 


(1)  Ce  qui  contribue  encore  à  fixer  cette  date,  c'est  que  Louis  de  ÔônWfr 
quBô  doyen  de  la  cathédrale  aviquei  le&  P.  P.  ackèrent  moyennant  7W  Uf* 
la  maison  où  fut  leur  dernière  étape,  suivant  M.  CiBivrois,  mourut  li^ 
déceoQibre  t5d5, 
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ion  bien  mérité^.  Cette  prospérité  devait  subir  un  temps 
rrôt.  Le  23  décembre  1684,  un  incendie  ♦errible  dévore  tout 
lificc,  en  ne  laissant  subsister  que  Téglise.  Heureusement 
aucun  accident  ne  fut  à  déplorer.  Sans  perdre  courage,  le 
teur  John  Warner,  qui  était  alors  à  la  tôte  de  la  maison  se 
t  immédiatement  en  mesure  de  contruireungouveau  collège, 
is  splendide  et  plus  commode  que  le  précédent.  La  première 
rre  fût  posée  le  6  avril  1685,  par  Louis-Alphonse  de  Valbelle, 
•que  do  Saint-Omer.  L'abbé  de  Saint-Bertin,  le  doyen  de  la 
hédrale,  le  lieutenant  du  roi,  et  le  recteur  du  collège  en 
Gèrent  ensuite  chacun  une.  Les  travaux  furent  poussés  avec 
5  telle  activité  que  trois  ansaprès  le  mal  étaitréparé. 
^eu  de  temps  après,  le  collège  reçut  dans  ses  murs  Tinfor- 
lé  roi  d'Angleterre,  Jacques  III,  qui  forcé  de  quitter  son 
^aumc,  y  logea  avec  sa  suite  en  se  rendant  au  château  de 
nt-Germain  où  Louis  XIV  lui  offrait  l'hospitalité. 
Jp  nouveau  désastre  allait  bientôt  atteindre  la  maison.  Le  4 
obre  1726,  vers  onze  heures  et  demie  du  soir,  le  feu  éclate  avec 
lence  dans  la  salle  d'étude,  et  malgré  tous  les  efforts  que  Ton 
.  pour  le  combattre,  s'étend  bientôt  à  tous  les  bâtiments  nou- 
lement  construits  qu'il  réduit  en  cendres.  L'église  et  l'infir- 
rie  furent  seules  épargnées.  L'on  n'eut  heureusement  aucun 
ident  à  déplorer.  Tous  les  vêtements  des  Pères  et  des  élèves 
ent  consumés  ainsi  que  les  literies,  et  les  instruments  de 
sique  perdus. 

/on  se  mit  de  suite  à  l'œuvre  pour  réparer  le  désastre,  et  de 
me  que  la  première  fois,  l'ouvrage  marcha  rapidement.  Dès 
l  mai  1727,  OD  pouvait  diner  dans  le  nouveau  réfectoire,  qu'on 
lit  été  obligé  d'installer  provisoirement  dans  la  chapelle.  Tout 
ravail  était  terminé  en  1728  (1). 

.e  temps  approchait  où  les  Jésuites  anglais  allaient  subir  la 
commune  imposée  aux  religieux  de  cet  ordre,  mais  de  môme 
5  leurs  collègues  les  Jésuites  wallons,  ils  laissèrent  en  par- 
t  un  établissement  dont  la  prospérité  n'avait  fait  que  s'ac- 
►ître.  Ce  ne  fût  pas  du  moins  sans  essayer  tous  les  moyens  en 

l)  Le  magnifique  bâtiment,  aux  vastes  proportions  qui  fut  construit 
n,  existe  encore,  et  sert  Hôpital  âiilitaire. 
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leur  pouvoir,  pour  échapper  à  cette  dure  nécessité  qu'ils  quit- 
tèrent Saint-Omer.  Déjà,  en  1752,  le  Parlement  Je  Paris  avait 
voulu  s>m parer  de  leur  collège,  mais  l'opposition  énergique 
qu'ils  firent  arrêta  cette  prétention  injustifiable.  Un  moment, 
malgré  Torage  qui  grondait  autour  d'eux,  ils  avaient  pu  se 
croire  en  sûreté.  Par  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1760, 
Louis  XV  autorisait  dans  leur  maison  l'établissement  d'uoe 
école  de  jeunes  enfants  venus  d'Angleterre,  et  accordait  au 
pensionnat  le  titre  de  colléffe  royale  faveur  qui  avait  été  refusée 
au  collège  françxiis  de  la  mi^me  ville.  Mais  les  services  qu'ils 
avaient  rendus  ne  pouvaient  les  mettre  à  l'abri  de  la 
haine  de  leurs  adversaires.  Ils  furent  bannis  de  France  par 
l'arrêt  du  Parleitient  du  6  août  1762,  confirmé  par  la  déclara- 
tion du  26  septembre  1764,  et  durent  partir  malgré  le  certiOcat 
irès-favorable  qui  leur  fût  délivré  par  le  Magistrat,  constatant 
qu'ils  étaient  restés  étrangei-s  aux  intrigues  dont  on  les  accu- 
sait et  s'étaient  renfermés  exclusivement  dans  leur  rôle  d'éduca- 
teurs de  la  jeunesse. 

Le  départ  des  Jésuites  ne  compromit  pas  l'existence  du  collège 
royal  de  Saint-Omer.  Les  familles  anglaises  avaient  pris  Thabi- 
tudo  d'envoyer  leurs  enfants  en  France,  et  il  était  important  de 
«e  pas  laisser  l'établissement  sans  professeurs,  sous  peine  de  le 
compromettre.  Aussi,  dès  le  4  septembre  1762,  le  Parlement 
rend  un  arrèi  où  il  décide  que  la  direction  sera  confiée  à  des 
prêtres  séculiers,  et  désigne  en  même  temps  pour  principal 
Thomas  Talbot,  faisant  partie  du  collège  anglais  de  Douai. 
Celui-ci  étant  absent  pour  le  moment,  vu  l'urgence,  un  autre 
arrêt  du  5  octobre  suivant,  désigne  l'abbé  Tichborne-Biount 
pour  le  remplacer  provisoirement,  l'autorise  à  choisir  et  nom- 
mer pour  remplir  les  places  de  professeurs  et  autres  pour  la 
tenue  du  collège,  telles  personnes  qu'il  jugera  à  propos.  Tout  le 
pei^sonneî  sera  mis  en  possession  du  collège  par  les  officiers  du 
bailliage.  Il  sera  sursis  à  toutes  les  ventes  des  effets  mobiliers 
qui  seront  remis  au  sieur  Blount  pour  servir  aux  nouveaux 
maîtres  et  pensionnaires.  Il  est  aussi  fait  défense  par  le  dit  arrêt 
ttqx  Jésuites  et  à  tous  autres,  d'emmener  ailleurs  des  étudiants 
An  collège,  et  aux  nouveaux  maîtres  de  les  laisser  sortir  jusqu'à 
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ce  qu'il  apparaisse  clairement  que  c'est  la  volonté  des  parents. 
Une  ordonnance  royale  du  19  juillet  1765,  envoya  définitivement 
les  prêtres  séculiers,  en  po'osession  des  biens  du  collège 
anglais. 

Sous  ses  nouveaux  directeurs,  cet  établissement  continua  à 
jouir  d'une  haute  réputation  méritée.  Plusieurs  de  ses  anciens 
élèves  ont  acquis  un  nom  célèbre  dans  les  arts,  les  sciences,  la 
politique,  et  parmi  ces  derniers,  il  faut  mettre  en  première  ligne 
le  défenseur  infatigable  de  l'Irlande,  O'Connell.  Les  maîtres  se 
montraient  dignes  de  leurs  élèves,  et  il  faut  compter  au  premier 
rang  le  célèbre  Alban  Butler,  savant  distingué,  émule  des  Ma- 
billon  et  dont  les  décisions  faisaient  foi  en  matière  de  diploma- 
tique. 

La  maison  elle-même,  comme  collège  royal,  continua  à  jouir 
de  la  faveur  du  gouvernement,  et  nous  en  voyons  la  preuve  dans 
un  décret  remarquable  du  14  septembre  1790,  dont  voici  les 
termes  :  t  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  pension  de  6000 
livres  accordée  au  collège  de  Saînt-Omer  destiné  à  l'éducation 
des  enfants  catholiques  anglais  par  Philippe  II,  en  1594  et  con- 
firmée par  Louis  XV, continuera  de  lui  ètrepayée,et  que  le  terme 
de  l'année  1790  sera  acquitté  dans  Tannée  1791  par  le  Trésor 
public.  »  Mais  bientôt  après,  en  1793,  les  é\énements  apportèrent 
un  coup  fatal  au  collège,  qui  se  trouva  fermé  définitivement.  Ses 
bâtiments  furent  affectés  à  un  autre  usage,  essentiellement 
provisoire,  et  finalement  servirent  au  dépôt  des  blessés  après 
la  bataille  d'Hondscotte.  Le  collège  se  trouva  par  suite  trans- 
formé  en  hôpital  militaire  désigné  sous  le  nom  d'Hospice  de 
l'Humanité,  le  3  mai  1796. 

Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  —  t  Le  5  juillet  1719^  M.  l'Inten- 
dant étant  en  chambre  échevinale,  propose  de  faire  venir  quatre 
frères  de  Paris,  ajoutant  que  c'était  le  voeu  de  Monseigneur 
l'Evèque,  qui  s'intéressait  si  fort  à  cet  établissement,  qu'il 
s'offrait  d'y  contribuer  de  6000  livres  (dont  le  Magistrat  pourrait 
disposer  soit  pour  acquérir  une  maison  ou  rente,  ou  pour  en 
rembourser  une  à  la  charge  de  la  ville)  et  de  meubler  une 
maison  à  ses  dépens,  ajoutant  qu'il  convenait  d'avoir  deux 
classes;  il  exhorta  le  Magistrat  à  contribuer  à  cette  bonne  oeuvre 


—  312  — 

et  il  (celui-ci)  résolut  de  fournir  800  livres  par  au  pour  la  pen- 
sion des  quatre  frères.  •  C  est  ainsi  que  s'exprime  la  table  des 
délibérations  du  Magistrat.  Cette  mention  contient  du  reste  tout 
Texposé  d'une  fondation  aussi  utile;  et  nous  n'avons  rien  à  y 
ajouter.  Les  frères  répondirent  ù  cet  appel,  et  ils  furent  installés 
le  15  octobre  1720  dans  une  maison  que  le  Magistrat  avait  fait 
élever  sur  une  portion  du  terrain  provenant  du  cimetière  de 
Sainte-Marguerite,  à  charge  d'une  rente  de  100  livres  payable  à 
cette  église.  Le  9  novembre  suivant,  un  mandement  épiscopal 
mdiquait  que  les  classes  seraient  ouvertes  trois  jours 
après,  sous  la  direction  du  frère  Bernardin,  supérieur. 
ÇJn  même  temps  que  lecole  Sainte-Marguerite,  une  succur- 
sale fut  ouverte  dans  les  bâtiments  du  chapitre  sous  la  Biblio- 
thèque. 

Le  nombre  des  enfants  fréquentant  ces  écoles  s'accroissant, 
il  devint  nécessaire,  en  1721,  de  faire  venir  un  cinquième  frère, 
auquel  la  ville  accorda,  comme  aux  autres,  une  pension  de  200 
livres.  Bientôt  cela  ne  suffit  plus.  Plus  de  600  enfants  suivaient 
les  classes  de  Sainte-Marguerite  et  de  Notre-Dame,  il  fallut 
songer  à  améliorer  la  situation  faite  aux  instituteurs. 

Le  Magistrat  faisant  droit  aux  réclamations  des  parents, 
consent  d'ouvrir  une  troisième  école  au  cimetière  Saint- 
Sépulcre,  et  fait  venir  à  cet  effet  deux  nouveaux  frères  auxquels 
il  assure  le  même  traitement  qu'aux  précédents  (1724).  En  outre, 
il  autorisa  la  maison  à  avoir  un  pensionnat  pour  la  direction 
duquel  un  huitième  frère  fût  mandé. 

La  demeure  des  frères  était  fixée  dans  le  bâtiment  du  cime- 
tière Sainte-Marguerite.  Leur  nombre  augmentant,  le  logenK^t 
était  devenu  insuffisant  ;  en  1628  ils  demandent  au  Magistrat  la 
jouissance  de  quatre  petites  maisons  voisines  de  la  leur,  et 
appartenant  à  l'église  Sainte-Marguerite,  pour  y  faire  une  bou- 
langerie et  une  infirmerie.  Leur  demande  fût  agréée  et  leMagi^^ 
trat  décide  en  1731  de  payer  à  l'église  une  rente  de  30  livres  pour 
chacune  desdites  maisons. 

Cependant  la  bienveilljince  du  Magistrat  ne  fût  pas  toujours 
la  mèoie  à  leur  ég^rd.  Il  craignait  évidemment  les  empiéte- 
inent^*  Après  leur  avoir  fait  défense,  vers  17^,  de  f^ir^  venir  de 
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nouveaux  frères  sans  son  agrément,  il  leur  ordonna,  en  1742, 
de  faire  démolir  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  bâtiment  qu'ils 
avaient  fait  construire  sur  le  terrain  dent  la  ville  leur  avait  seu- 
lement  donné  la  jouissance  et  de  se  réduire  au  nombre  de  sept. 
Il  leur  permet  néanmoins  d'avoir  un  huitième  frère  à  leurs 
dépens. 

Cette  même  délibération  nous  fait  connaître  que  les  frères 
semblaient  vouloir  s'établir  en  communauté,  et  il  fût  résolu  de 
s'en  plaindre  au  chancelier.  C'était  évidemment  là  le  motif  dç  la 
sévérité  du  Magistrat.  Il  trouvait  avec  raison  qu'ii  y  avait  déjà 
trop  de  couvents  à  Saint-Omer  et  il  ne  ^e  souciait  pas  d'en  voir 
^ugmpnter  le  nombre.  Il  devait  y  avoir  dans  cette  affaire  un 
malentendu  qu'il  fut  facile  d'expliquer,  car  on  ne  trouve  pas 
qu'aucune  suite  lui  ait  été  donnée. 

Un  incendie,  dil  à  un  accident  fortuit,  ayant  dévoré  la  majeure 
piartie  de  leurs  bâtiments  vers  la  fin  de  1764,  les  frères  furent 
obligés  d'évacuer  une  partie  de  leurs  pensionnaires  et  de  leur 
parsonnel  au  collège  anglais  où  ils  purent  être  logés  pendant 
cinq  mois.  Mais  étant  forcés  de  quitter  ce  refuge,  ils  présentent, 
au  commencement  de  1765,  une  requête  au  Magistrat,  à  l'effet 
d'obtenir  des  fonds  pour  reconstruire  leur  hî^bitation,  suivant 
un  plan  annexé  à  la  dite  requête.  Le  plan  fu^  approuvé,  mais  la 
ville  déclara  qu'elle  ne  pouvait  donner  d'argent  par  siijte  de  la 
pénurie  de  son  budget.  Il  est  probable  que  les  frères,  protégés 
par  Tévêque  et  l'abbé  de  S^^int-Bertin,  trouvèrent  moyen  de  faire 
face  à  leurs  dépenses,  car  la  maison  fût  construite  ^t  même  les 
bâtiments  furept  augmentés. 

Le  traitement  accordé  aux  frères,  lors  de  leur  arrivée,  pouvait 
bien  suffire,  mais  il  ne  tarda  pas  à  se  trouver  au-dessous  4e 
leurs  besoins,  les  vivres  étant  renchéris.  En  1787,  ils  s'adres- 
sent au  Magistrat  pour  obtenir  une  augmentation.  Celui-ci 
reconnu  l'exactitude  des  plaintes,  mais  il  voulait  faire  supporter 
cette  augmentation  par  le  collège  français,  parce  que,  disait-il, 
les  doctrinaires  y  étaient  tenus  par  Tédit  qui  le  mettait  pn  pos- 
session du  dit  collège,  autant  que  les  revenus  puissent  y  suffire. 
J^e  Général  des  doctrinaires,  ayant  fait  connaître  que  ces  revenus 
Paient  insuffiants,  la  ville  dut  s'exécuter. 
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L*école  des  frères  fut  supprimée  le  17  septembre  1792,  et  ne 
fut  rétablie  qu'en  1801.  Li  réouverture  de  cet  établissement  se 
fit  avec  un  certain  éclat,  le  25  juillet  de  la  même  année.  Depuis 
cette  époque  il  a  beaucoup  prospéré,  et  Ton  dut,  en  1820,  ajouter 
une  nouvelle  succursale  aux  trois  écoles  de  Sain  te -Marguerite, 
de  Notre-Dame  et  de  Saint-Sépulcre.  Celle-ci  destinée  aux  fau- 
bourgs fût  établie  dans  le  Haut  pont^et  un  bâtiment  spécial  lui  fut 
construit  sur  la  Ghière,  en  1825-1826. 

Depuis  sa  réouverture,  Técole  des  frères  ne  reçoit  plus  de  pen- 
sionHaires.  Ce  n'est  qu'en  1854  qu*il  s'est  créé  à  Saint-Omer,  un 
magnifique  établisssement  d'enseignement  primaire  supérieur, 
sous  la  direction  de  ces  humbles  religieux;  lequel  a  pris  un 
grand  développement  et  contient  plus  de  400  élèves. 

Le  noviciat  qui  existait  à  Sainte-Marguerite,  avait  été  trans- 
féré à  la  môme  époque  dans  la  môme  maison.  Mais  l'extension 
qu'a  pris  le  pensionnat  a  forcé  depuis  quelques  années  à  cons- 
truire un  bâtiment  exclusivement  destiné  au  noviciat,  (1866) 
auquel  a  été  annexé  en  1875  un  petit  séminaire  destiné  à  former 
les  jeunes  enfants  qui  se  destinent  à  embrasser  la  règle  des 
frères 

Le  jardin  Notre-Dame  —  Ce  n'est  qu'assez  tard  que  nous 
voyons  à  Saint-Omer  des  maisons  spéciales  vouées  à  l'éducation 
des  jeunes  filles.  Marie  Aubron  qui  vivait  dans  les  premières 
années  du  xvii**  siècle,  parait  être  la  première  qui  ait  songé  à 
combler  cettte  lacune.  El  le  s'était  dévouée  au  service  des  pauvres, 
et  avait  réuni  dans  sa  maison  plusieurs  jeunes  flUes  qu'elle  ios' 
truisait  et  nourrissait,  leur  apprenante  travailler,  et  les  mettant 
par  suite  en  état  de  gagner  leur  vie.  En  voyant  les  résultats 
obtenus,  l'Évèque  Blazoeus  conçut  le  projet  d'assurer  l'avenir  de 
cette  institution.  Ayant  acheté  un  terrain,  il  y  fit  élever  les  bâti- 
ments nécessaires,  et  lorsque  tout  fut  prêt,  il  donna  à  la  ville 
son  établissement  par  acte  du  28  novembre  1615.  La  donation 
était  faite  à  condition  qu'il  y  aurait  au  jardin  Notre-Dame  (c  était 
ainsi  qu'il  avait  appelé  la  nouvelle  maison)  des  écoles  complè- 
tement gratuites  de  jeunes  filles.  De  plus  on  devait  y  recevoir, 
entretenir,  habiller,  nourrir  et  instruire  les  plus  pauvres,  et  les 
mettre  en  état  de  gagner  leur  vie.  A  cet  effet  elles  ne  pouvaient 
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être  reçues  dans  la  maison  avant  quatorze  ans  acccomplis,  et 
devaient  y  rester  deux  ou  trois  ans  au  plus. 

La  direction  du  Jardin  Notre-Dame  était  confiée  à  une  mai- 
tresse  principale  nommée  par  TÉvèque,  et  par  des  maîtresses  en 
sous  ordre  qui  finirent  par  être  au  nombre  de  douze.  Elles  étaient 
toutes  laïques,  et  ne  contractaient  en  entrant  aucun  engagement. 
Elles  étaient  nourries  et  logées  dans  la  maison  ;  leur  traitement 
était  de  200  livres  pour  la  supérieure,  120  pour  l'économe  et  100 
pour  les  autres  maîtresses. 

Outre  les  classes  gratuites  et  les  boursières  au  nombre  de  24, 
la  maison  avait  aussi  un  pensionnat  assez  fréquenté. 
L'instruction  était  du  reste  donnée  en  commun  aux  boursières 
et  aux  pensionnaires. 

La  maison  du  jardin  Notre-Dame  suffisamment  bien  dotée  par 
son  fondateur  et  par  la  libéralité  de  Marie  Aubron,  sa  première 
supéri^îure,  vit  sa  prospérité  s'accroître  et  se  continuer  malgré 
quelques  orages  qu'elle  eût  à  traverser,  et  sur  lesquels  nous 
n.avonspas  à  insister.  Dans  lecourantdu  xvni*siécle,elle  passait 
à  juste  titre  pour  une  des  meilleures  institutions  du  pays. 

En  1770,  les  administrateurs  crurent  devoir  faire  une  tentative 
pour  améliorer  davantage  encore  sa  direction  et  l'instruction 
qui  y  était  distribuée,  en  cherchant  à  affilier  la  maison  à  la 
congrégation  des  soeurs  de  la  Providence  de  Rouen.  Mais  mal- 
gré l'essai  qui  fut  tenté,  on  ne  put  s'arranger,  et  l'on  fut  obligé 
de  revenir  à  l'ancien  mode  qui  fut  continué  jusqu'à  la  Révolution. 
A  cette  époque  néfaste,  la  maison  du  jardin  qui  aurait  du  se 
croire  à  labri  des  événements,  vu  sa  direction  laïque,  se  trouva 
subitemen  t  bouleversée.  Le  25  septembre  1792  les  maltresses  ayant 
refusé  de  prêter  le  serment  civique  qui  était  exigé  d'elles,  se 
virent  renvoyées  et  remplacées  par  sept  autres  savoir:  une  supé- 
rieure-économe, trois  maîtresses  pour  les  classes  externes  et 
3  pour  les  classes  internes.  Depuis  ce  mument,  l'établissement 
alla  en  déclinant  rapidement,  ei  un  arrêté  du  Directoire  du 
district  de  ventôse  an  11  vint  en  prononcer  la  suppression.  Le  26 
de  ce  mois,  les  quelques  pensionnaires  qui  y  étaient  restées, 
furent  renvoyées  chez  leurs  parents.  Quant  aux  boursières  elles 
furent  transférées  à  l'hôpital  général  auquel  fut  annexée  lafon- 
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dation  du  Jardin,  dont  les  revenus  au  mois  de  janvier  1793  s  éle- 
vaient à  9564  1,  17  s.,  tant  en  biens  fonds  qu'en  rentes. 

Ursulines.  —  A  la  même  époque  où  Marie  Âubron  jetait  les 
premiers  fondements  de  la  maison  du  Jardin  Notre-Dame,  et 
presque  en  même  temps,  d'autres  jeunes  filles,  sous  la  direction 
ae  la  demoiselle  deMametz,  s'étaient  réunies  pour  se  livrer  à 
Téducation  de  la  jeunesse  ;  sans  prendre  Thabit  religieux,  et 
former  un  couvent  proprement  dit,  elles  vivaient  en  commun,  et 
suivaient  la  règle  de  sainte  Ai^nès,  du  consentement  de  Tévèque 
de  Saint-Omer  Blazoeus.  Elles  vécurent  ainsi  plusieurs  années, 
lorsqu'elles  manifestèrent  le  dési  de  se  rattacher  à  Tordre  des 
Ursulines,  nouvellement  établi  avec  fruit  enFrance,et  approuvé 
par  le  Pape  Paul  V,  suivant  la  règle  de  saint  Augustin.  Elles 
s'étaient  adressées  à  cet  effet  en  1625  au  successeur  de  Bl^oeus, 
Paul  Boudot,  qui  était  alors  à  la  tète  du  diocèse  de  Saint^mer, 
etqui  les  avait  autorisées  à  cet  effet.  Forte  de  cette  autorisation, 
la  demoiselle  de  Mametz  présente  au  Magistrat  une  requête  à 
l'effet  d'obtenir  la  perm  ssion  de  transformer  la  maison  oii  elle 
demeurait  avec  ses  compagnes  en  couvent,  sans  être  à  charge 
à  la  ville,  et  pour  enseigner  gratuitement  les  enfants.  Elle 
offrait  de  donner  pour  cette  fondation  1^  une  censé  de  160 
mesures  à  petite  Synthe,  produisant  750  florins  et  estimée  18000 
florins.  2?  une  redevance  de  17  rasières  de  blé  sur  des  terres  à 
Pont  d'Ardennes.  3°  une  autre  rente  de  200  florins  sur  divers 
particuliers.  En  attribuant  80  florins  de  revenu  à  chaque  reli- 
gieuse, il  resterait  encore  1500  florins  pour  subvenir  aux  néces- 
sités de  la  maison.En  conséquence  de  cette  offre  la  demoiselle  de 
Mametz  proposait  l'adoption  des  conditions  suivantes  :  V  chaque 
religieuse  entrant  devra  posséder  un  revenu  de  80  florins.  2**  les 
religieuses  seront  soumises  à  l'autoritéecclésiastique  comme  les 
autres  monastères  de  la  ville  et  banlieue.  3**  Les  lieux  et  maisons 
à  appliquer  audit  couvent  resteront  sujets  aux  droits  de  bour- 
geoisie et  aux  statuts  de  la  ville,  en  sorte  que  les  ouvriers  qui  y 
seront  employés  demeureront  soumis  aux  règlements  munici- 
paux. 4** 'Le  Magistrat  conservera  sa  juridiction  dans  le  couvent 
comme  il  l'a  dans  les  autres  sans  préjudice  de  l'immunité  ecclé- 
si^tique.  5^  Le  nombre  des  religieuses  n'excédera  pas  30  à  40 
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compris  les  converses.  6^°  Elles  seront  soumises  â  rÊVfeqliè 
liocèsaîn  ce  dont  il  sera  donné  acte  par  les  religieuses  et  leurs 
upérieures.  7°  Quand  elles  feront  profession,,  elles  apporteront 
ine  dot  suffisante  à  la  satisfaction  du  Magistrat.  8**  Elles  né 
lourront  augmenter  le  terrain  de  leur  maison  sans  le  consen- 
îmeilt  du  Magistrat. 

.  La  requête  de  la  demoiselle  de  Mametz  fût  accueillie  favora- 
blement par  le  Magistrat,  qui  après  ravoii*  fait  examiner  par 
es  commissaires,  donna,  le  26  septembre  1625,  son  consente- 
fient,  sous  réserve  de  justification  des  moyens  de  subsistaiice  et 
e  l'approbation  de  S.  M.  Celle-ci  leur  fut  donnée  par  lettres 
►atentes  du  10  mai  1626,  homologuant  le  dit  établissement  aux 
onditions  indiquées  et  notamment  celle  d'instruire  à  toujours 
es  jeunes  filles  riches  et  pauvres  et  de  ne  jiouvoir  acquérir  en 
evenus  que  1,000  florins  de  rentes  en  biens  fonds,  et  1400  florins 
n  liantes  héritières  pour  l'entretien  de  24  religieuses. 

Tout  étant  régularisé,  la  derhoisélle  de  Matrietz  s'occupa  d'iris- 
allei^  son  établissement.  Lé  26  octobre  de  la  même  année,  alrri- 
'aient  à  Saint-Otner  trois  religieuises  Ursulines  de  Paris, qu'elfe 
ivàît  demandées  et  qu'elle  avait  obtenues  non  sans  peine,  c^r 
i*étàit  là  première  fois  que  cette  communauté  accordait  de  ses 
nembres  pour  des  villes  situées  dans  un  autre  royaume.  Ces 
rois  religieuses  furent  la  sbrérieuhe,  l'assistante  et  la  zélatrice 
lu  couvent.  L'année  suivante,  le  21  juin,  la  fondatrice  elle  ihêihé 
•ecévait  l'habit  des  mains  de  l'évêque  de  Sainl-Omer  et  ses  com- 
pagnes ne  tardèrent  pas  à  suivre  son  exemple. 

Nou«5  avons  vu  qu'en  vertu  dés  conventions,  cette  maisott 
îtaît  restée  sujette  aux  charges  municipales,  charges  qui  se 
traduisaient  le  plus  souvent  par  un  impôt  en  argent.  Il  paraît 
jUe  dans  le  comniericémént,  on  avait  négligé  de  réclamer  cet 
ihpdt  au  couvent,  mais  les  services  que  les  Ursulines  rendaient 
3tvaieîit  disposé  le  Magistrat  en  leur  faveur,  et  le  28  octobre  1655 
1  leur  fait  rettiise  de  30  années  d'arrérages  de  la  somme  due 
pour  le  rachat  du  guet  et  de  la  garde,  et  les  religieuses  consen- 
taient  â  payer  dans  la  suite,  une  rente  annuelle  de  15  florins, 
rachetâble  au  denier  20  pour  le  même  objet.  L'année  suivante, 
le  Magistrat  leur    délivre  un  certificat  constatant  que  depuis 


—  318  — 

plusieurs  années,  elles  enseignent  gratuitement  la  jeunesse  avec 
zèle,  et  à  l'édification  de  tous.  Ce  certificat  fut  complété  par  un 
autre  en  1667,  dans  lequel  le  Magistrat  reconnut  qu'elles  étaient 
utiles  à  la  ville  et  n'y  faisaient  aucune  quête. 

Le  couvent  des  Ursulines,  avec  son  excellente  direction,  ne 
tarda  pas  à  prospérer  et  se  trouva  bientôt  à  Tétrôit.  Il  fut  obligé 
de  s'agrandir  :  en  1662  les  religieuses  obtiennent  l'autorisation 
d'y  incorporer  une  maison  voisine,  à  condition  de  ne  plus  cher- 
cher à  augmenter  leur  monastère,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit^  même  sous  celui  de  bâtir  des  écoles;  elles  devaient  en  outre 
fournir  un  homme  pour  la  garde,  balayer  la  rue  etc.  etc.  Depuis 
cette  époque  nous  ne  trouvons  plus  en  effet  qu'aucune  acquisi- 
tion ait  été  faite  par  elles.  Leur  maison  occupait  un  vaste  em- 
placement; elle  comprenait  un  pensionnat  florissant,  et  des 
écoles  gratuites.  Cette  institution  destinée  surtout  à  l'éducation 
des  jeunes  filles  delà  classe  moyenne,  continua  à  jouir  d'une 
grande  réputation  justement  méritéej'usqu'au  moment  où  la  ré- 
volution après  avoir  chassé  les  religieuses, s'emparant  des  bâti- 
ments en  ordonna  la  démolition  après  les  avoir  vendus. 

Les  Urselines  ne  revinrent  à  Saint-Omer  qu'en  1800.  Quelques 
religieuses  de  Tancien  couvent  ouvrirent,  dans  une  maison 
particulière, un  petit  pensionnat  qui  ne  tarda  pas  à  acquérir  une 
grande  vogue  et  à  devenir  d'une  grande  utilité  à  la  ville.  Elles 
obtinrent  en  1803,  la  jouissance  du  Jardin  Notre-Dame,  et  s'y 
établirent  d'une  manière  plus  régulière.  Leur  existence  conven- 
tuelle ne  fut  reconnu  qu'en  1816,  par  ordonnance  royale  du  27 
mars,  qui  autorisa  en  même  temps  la  cession  difinitive  du  Jardin 
Notre-Dame  par  les  hospices  aux  Ursulines,  à  condition  qu'el- 
les desserviront,  perpétuellement,  dans  l'établissement,  deux 
classes  pour  l'instruction  des  filles  pauvres.  Un  contrat  du  23 
novembre  suivant  assura  cette  cession  à  charge  de  payer  par  la 
ville  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  600  francs,  aux  hos- 
pices pour  les  indemniser.  Une  antre  ordonnance  du  19  juillet 
1826  prescrivit  à  la  communauté  de  se  conformer  à  la  régie  des 
Ursulines  d'Amiens.  La  maison ,  augmentée  depuis  d'un 
vaste  terrain,  forme  un  superbe  établissement ,  contenant  un 
pépsionnat  nombreux,  et  des  classes  externes. 
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Filles  Anglaises.  —  Ce  n'était  pas  à  proprement  parler  un- 
établissement  (réducation  proprement  dit,  mais  plutôt  une  mai- 
son religieuse,  préparatoire,  qui  d'ailleurs  eut  très  peu  de  durée 
Lorsque  la  religion  catholique  était  persécutée  en  Angleterre, 
plusieurs  filles  anglaises  se  réfugièrent  à  Saint-Omer  et  se  réu- 
nirent, et  des  lettres  des  archidues  de  1612  et  1613  invitèrent  le 
Magistrat  à  les  recevoir.  A  la  suite  de  cette  puissante  recom- 
mandation, il  consent  à  ce  qu'elles  achètent  encore  une  maison 
pour  joindre  aux  trois  autres  qu'elles  avaient  acquises  au  para- 
vant^mais  àconditionqu'ellen'en  pourront  plus  acquérir  d'autres 
et  qu'elles  seront  sujettes  aux  charges  municipales.  Bien  que  le 
but  principal  de  ces  religieuses  fut  d'accueillir  les  jeunes  filles 
réfugiées  de  leur  nation  et  de  les  mettre  en  état  d'entrer  dans 
d'autres  couvents,  et  notamment  dans  celui  de  Gravelines,  nous 
savons  qu'elles  instruisaient  les  enfants.  Ce  renseignement  nous 
est  donné  par  une  requête  qu'elles  adressèrent  aux  archiducs 
pour  obtenir  la  cessation  des  poursuites  entamées  contre  elles 
par  le  Magistrat,  pour  obtenir  le  payement  des  dettes  contractées 
poursuites  exercées  avec  une  certaine  violence.  Elles  font  con- 
naitre  en  outre  que  depuis  qu'elles  sont  à  Saint-Omer,  elles  ont 
dépensé  60000  livres  (1621). 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  cette  communauté  n'eut  qu'une 
existence  éphémère  dans  notre  ville.  Elle  cessa  d'exister  bientôt 
et  les  religieuses  se  retirèrent  dans  diverses  villes  de  Flandre  e^ 
notamment  à  Gravelines.  Elle  était  dirigée  par  les  P.P.  Jésuites 
du  collège  anglais. 

Depuis  quelques  années  diverses  maisons  religieuses  se  sont 
ouvertes  à  Saint-Omer  pour  l'éducation  des  jeunes  filles.  Ce 
furent  d'abord  les  dames  de  la  Sainte-Famille  qui  succédèrent 
en  1841  aux  demoiselles  Feutrel  dans  la  direction  de  leur  pen- 
sionnat. Puis  les  dames  du  St-Sacrement  qui  reprirent  aussi  en 
1841  l'établissement  des  demoiselles  Podevin,  mais  cette  maison 
crut  devoir  quitter  St-Omer  le  l'*"  novembre  1865et  se  transporter 
au  dehors  de  la  ville  au  lieu  dit  la  Malassise.Les  dames  du  Saint- 
Sacrement  ont  du  reste  très  peu  de  pensionnaires,  elles  sont 
vouées  surtout  à  la  vie  contemplative,  et  c'est  pour  obéir  aux 
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ctiAditiéh$  de  leur  autorisation  qa'elies  se  livrent  accéS«*)irément 
à  Tëducation. 

Lès  Dames  de  la  Sainte-Union  sont  d'un  date  beaucoup 
plus  récente.  Appelées  à  Saint-Omer  par  M.  Duriez  grand 
Doyen  de  la  (Cathédrale,  pour  diriger  des  écoles  gratuites  de 
jeunes  filles,vers  1855,elles  ne  tardèrent  pas  à  y  annexer  un  pen- 
sionnat, qui  en  peu  de  tetnps  devint  itès  florissant.  Enfin  la  der- 
niêt'e  maison  religieuse  formée  dans  le  même  but,  est  celles  des 
religieuses  de  notre-Dàme-de-Siott,  qui  furent  appelées  à  Saint- 
Omer  en  1871,  par  M"^  de  Folard  pour  diriger  l'orphelinat  qu'el- 
le avait  fondé,  et  qui  en  toême  temps  ouvrirent  des  classes  pour 
les  jeunes  filles  de  la  ville.  Cet  établissement  naissant  à  peine, 
à  déjà  pris  beaucoup  d'extension,  et  ne  tai^dera  pas  à  égaler  en 
prospérité  les  autres  maisons  d'éducation  dont  nous  avdtis 
parié. 


CHAPITRE   VII 
Etablissements  Hospitaliers. 

HOSPICE  DE  LA  MADELEINE  OU  MALADRERIE.  —  MAISON  DE  CHA- 
RITÉ, DITE  DU  BOUILLON.— HOPITAL  DE  L*ÉCOTERIE. — HOPFTAL  DE 
SAINT  LOUIS  ET  DE  l'ÉCOTERIE.  —  HOPITAL  SAINT  JEAN.  -  HOS- 
PICE SAINTE  ANNE.  —  MAISON  DES  APOTRES.  —  FONDATION  DES 
BLEUETS.  —  HOPITAL  GÉNÉRAL.  —  HOPITAL  DU  SOLEIL.  —  HOSPI- 
CE SAINT  ADRIEN. 

A  côté  de  l'oratoire  qU'il  aVait  élevé  Su^  la  butte  de  Sithiu, 
Saint-Otaier  avait  construit  une  maison  de  refuge  pour  les  voya^ 
geurs  VéritaMe  Hoêpitiûht,  dans  toute  l'acéption  du  mot.  C&m- 
bîett  dé  temps  dura  cette  institution,  c'est  ce  qu'il  n*est  guèrti 
possible  de  feavoii*.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  maison  n'était  pas  à 
prof^èinent  parler,  un  hospice,  dans  lé  sens  que  nous  donnons 
actttelleiftént  à  cette  ekpi^essiott. Mais  ces  établissements  si  utiles 
fèéfrêiAf  aïréfecotifs  de  l'humanité  souffrante,  ne  tardèrent  pa^ 
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longtemps  à  s'introduire  dans  notre  ville,  et  s'y  développèrent 
divec  une  merveilleuse  rapidité.  La  charité  de  nos  pères  était 
infatigable,  et  c'est  ainsi  que  Saint-Omer  so  vit  dotée  peu  à  peu 
de  nombreuses  maisons  hospitalières,  toutes  dues  à  l'initiative 
privée.  A  mesure  qu'un  besoin  se  manifestait,  on  voyait  surgir 
une  institution  destinée  u  le  satisfaire,  et  toujours  c'étaient  les 
dons  de  généreux  citoyens  qui  permettaient  de  l'établir.  Nous 
l'avons  pas  Tintention  d'entreprendre  ici  en  détail  l'histoire  des 
hospices  de  Saint-Omer,  nous  l'avons  fait  ailleurs,  et  nous  ren- 
voyons à  cet  effet  à  notre  travail  intitulé  :  Recherches  historiques 
sur  les  établissements  hospitaliers  de  Saint-Omer  ;  nous  nous  con- 
tenterons de  le  résumer  le  plus  succintement  possible. 

Hospice  de  la  Madeleine  ou  Maladrerie.  —  La  lèpre  sévissait 
à  Saint-Omer  au  commencement  du  douzième  siècle,  lorsque  la 
générosité  d'un  bourgeois  de  la  ville,  Vinrard  permit  en  1106  de 
fonder  une  maison  pour  abriter  les  malheureux  atteints  du  ter- 
rible mal.  L'hospice  établi  dans  ce  but  fut  placé  sous  l'invoca- 
tion de  Sainte  Madeleine,  et  fut  désigné  sous  ce  nom,  ou  bien 
sous  celui  de  Mala  Irerie.  Il  comprenait  les  bâtiments  nécessaires 
à  l'habitation,  et  une  église  affectée  uniquement  au  service  des 
lépreux  et  des  personnes  qui  les  soignaient,  un  cimetière  y  était 
annexé  pour  l'enterrement  des  lépreux  décédés.  Le  chapitre  de 
Notre-Dame  et  l'abbaye  de  Saint-Bertin,  jouissaient  conjointe- 
ment de  dimes  assises  sur  le  terrain  ou  fut  établi  l'hospice,  mais 
voulant  contribuer  aussi  à  cette  œuvre  de  charité,  ils  renoncè- 
rent à  en  jouir,  en  mettant  toutefois  la  condition  que  si  la  mai- 
son venait  à  cesser  d'exister,  chacun  rentrerait  dans  ses  droits 
respectifs. 

Le  Magistrat  était  l'avoué  ou  gouverneur  de  la  Madeleine,  c'é- 
tait à  lui  qu'incombait  le  droit  de  faire  les  règlements  dans  l'in- 
térêt  de  la  maison,  de  nommer  et  révoquer  les  fonctionnaires, 
d*entendre  les  comptes.  Il  eut  plus  d'une  fois  à  défendre  sa  pré- 
rogative contre  les  empiétements  du  souverain,  qui  voulut  à 
plusieurs  reprises  3'arroger  ce  droit,  et  désigner  les  titulaires 
aux  emplois  sans  même  le  consulter. 

L'hospice  de  la  Madeleine  rendit  de  grands  services  pendant 

longtemps.  Mais  il  arriva  un  moment,  où  la  lèpre  diminua  d'in- 
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tensité,  et  où  les  bâtiments  devinrent  trop  considérables  pour  le 
nombre  des  malades  qu'ils  abritaient.  Bien  qu'ayant  été  cons- 
truits en  dehors  de  la  ville,  le  long  du  chemin  qui  conduisait  à 
Arques,  ils  avaient  éprouvé  peu  de  dommages  lors  des  diffé^ 
rentes  attaques  que  Saint-Omer  eut  à  subir,  et  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'au  xvi*  siècle  ils  occupaient  à  peu  près  la  même  éten- 
due que  dans  le  principe.  Quelques  par  ies  tombaient  de  vétusté, 
mais  on  ne  jugea  pas  à  propos  de  les  rétablir,  celles  restant 
suffisant  alors  aux  besoins  du  moment.  Il  serait  même  arrivé  un 
moment  où  ceux-ci  fussent  demeurés  sans  emploi  à  cause  de  la 
disparition  presque  complète  de  la  lèpre  dans  nos  contrées; 
mais  leur  démolition  pour  cause  d'utilité  publique  fut  décidée 
auparavant. 

Ce  fut  lors  du  siège  de  1638  que  cette  démolition  fut  décidée. 
Les  progrès  dans  Tart  de  la  guerre  avaient  éloigné  Tartillerie  du 
pied  des  rempirts  de  la  place  à  attaquer,  et  il  devenait  néces- 
saire dans  l'intérêt  de  la  défense  d'enlever  tout  ce  qui,  dans  un 
certain  rayon  pourrait  cacher  la  vue  de  l'ennemi.  Ce  fut  dans 
ces  circonstances  que  la  destruction  complète  de  la  Madeleine 
fut  décidée.  La  guerre  qui  régnait  alors  depuis  longtemps  dans 
les  environs  de  Saint-Omer  avait  d'ailleurs  arrêté  presque  com- 
plètement la  perception  des  revenus  appartenant  à  cet  hospice  ; 
aussi  fut-il  décidé  que  les  deux  seuls  malades  qui  y  restaient, 
seraient  transférés  à  Thopital  Saint-Louis. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  discussions  qui  naqui- 
rent à  cette  occasion  entre  la  ville,  et  le  chapitre  et  Tabbaye  de 
Saint-Bertin  au  sujet  de  la  perception  des  dîmes  sur  les  ter- 
rains quoccupaient  les  bâtiments  de  la  Madeleine,  et  des 
moyens  divers  suggérés  pour  en  éviter  le  paiement,  auquel  il 
fallut  bien  se  résoudre  enfin,  le  droit  des  parties  étant  claire- 
ment fixé  par  les  actes  de  fondation. 

L'incertitude  du  Magistrat  au  sujet  de  Tutilisation  des  terrains 
en  question  durait  encore,  lors  de  la  réunion  de  Saint-Omer  à  la 
France  en  1677.  Par  un  édit  en  date  de  1682,  Louis  xiv  avait 
décidé  que  les  biens  des  anciennes  Léproseries,  dans  toute 
retendue  de  son  royaume,  seraient  remis  à  Tordre  de  Saint  La- 
zare. Cette  mesure  fut  appliquée  àSaini>^  traer  après  la  conquête 
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1  fallut  l'intervention  de  Tévêque,  Mgr  Louis  Alphonse  de 
libelle,  alors  puissant  à  la  cour  pour  obtenir  la  restitution  de 
>  biens  et  leur  annexion  à  riiospice  Saint  Louis  pour  être  em- 
)yés  au  soulagement  des  pauvres  malades,  particulièrement 
ceux  de  la  ville  et  banlieue. 

\près  diverses  tentatives  infructueuses  pour  établir  un  hôpital 
stinéà  l'usage  prescrit  dans  une  des  communautés  existantes, 
Magistrat  dut  se  résoudre  à  installer  ces  services  dans  la 
lison  duCheval-dOr  appropriée  t/c/ /ioc,et  appela  pour  les  diri- 
rles  sœurs  de  charité  de  Tinstitut  fondé  récemment  par  Saint- 
ncent  de  Paul.  Ce  nouvel  hospice  désigné  sous  le  nom  de  Ma- 
^reriCy  par  souvenir  de  lanciennc  destination  des  biens  qui 
maient  sadotation,  s'accrut  rapidement  et  rendit  d'immenses 
'vices.  II  eût  des  moments  difficiles  à  passerpendantlarévolu- 
n,  à  partir  de  1790.  Les  moyens  de  subsistance  lui  tirent  sou- 
it  défaut,  et  ce  ne  fût  qu'aux  prix  des  plus  pénibles  sacrifices 
il  pût  se  maintenir.  La  ioi  du  2  Brumaire  an  iv,  vint  mettre 
à  cette  situation  précaire,  en  restituant  aux  hospices  les  biens 
nfisqués  par  la  loi  du  23  Messidor  an  ii,et  qui  n'avaientpas  en- 
pe  été  vendus.  Plustard  la  loi  du  23  vendémiairean  v,  assurait 
remplacement  de  ceux  qui  avaient  été  aliénés^ 
L'hôpital  delaMaladrerie  resta  dans  l'emplacementoû  ilavait 
;  établi  jusqu'en  1823.  A  cette  époque  il  fut  transféré  dans  les 
ciens  bâtiments  du  collège  Saint  Bertin,  appropriés  à  leur 
uvel  usage.  Vers  1853,  l'acquisition  faite  par  l'administration 
5  hospices  de  terrains  nécessairesàl'établissement  d'un  lavoir 
blic,  et  la  suppression  d'une  partie  de  la  rue  Sainte  Claire 
pmit  d'étendre  les  terrains  indispensables  au  service  de  l'hôpi- 
,  et  tout  récemment  en  187G,  une  nouvelle  chapelle  y  a  été 
[istruite,  en  remplacement  de  l'ancienne,  beaucoup  trop  petite 
dont  l'insuffisance  était  reconnue  depuis  longtemps.  En  chan- 
ant  de  local,  la  Maladrerie  changea  de  nom,  et  s'appelle  de- 
is  Hospice  Saint  Louis 

Maison  de  charité  dite  du  Bouillon.  —  C'est  à  Mgr  Louis  Al- 
onse  de  Valbelle,  que  Ion  doit  l'établissement  de  cette  mai- 
n  fondée  en  vue  de  porter  du  secours  aux  pauvres  malades  à 
micile,  et  formant  ainsi  une  annexe  de  la  Maladrerie.  Deux 


sœurs  de  charité  furent  appelées  pour  la  diriger  suivant  la  con- 
vention passée  avec  la  supérieure  de  la  congrégation  le  3  Mars 
1695.Maisleur  nombre  ne  resta  pas  longtemps  aussi  restreint,les 
dons  successifs  qui  furent  faits  à  la  maison  du  Bouillon  permi- 
rent de  l'augmenter  et  déjà  en  1734,  il  était  de  quatre,  de  sept  ea 
1791.  Outre  les  secours  à  domicile  les  soeurs  étaient  chargéesde 
faire  des  distributions  de  bouillon  et  de  médicaments  aux  pau- 
vres qui  venaient  les  chercher.  C'était  là  ce  qui  avait  valu  à  l'é- 
tablissement le  nom  sous  lequel  il  était  désigné. 

Les  soeurs  de  charité  quittèrent  la  maison  du  Bouillon  dans 
le  courant  de  juin  1791  et  peu  après,  le  7  octobre  suivant,  lamu- 
nicipalité  décidait  que  ses  biens  seraient  annexés  à  l'hôpital  gé- 
néral, où  se  ferait  en  même  temps  la  distribution  de  Bouillon  et 
de  médicaments.  Cet  état  de  chose  ne  dura  pas  longtemps  :  le  1* 
germinal  an  u,  il  fut  décidé  que  la  fondation  de  Bouillon  serait 
annexée  à  la  Maladrerie,  ce  quiétaitbeaucoup  plus  rationnel. 

Hôpital  de  de  VEcoterie,  —  La  date  de  la  fondation  de  ITiôpi. 
tal  de  l'Ecoterie  n'est  point  exactement  connue.  Il  est  certain  que 
c'était  le  plus  ancien  établissement  de  ce  genre  qui  se  trouvait 
intra-muros.  La  Comtesse  Mahaut  de  Brabantve  :  va  de  Robert  1* 
comte  d'Artois,  et  remariée  à  Gui  de  Chatillon  passe  pour  en 
avoir  été  la  fondatrice,  et  le  P.  Turpin  avance,  dans  ses  annales 
du  comté  de  Saint  Pol,  que  cette  princesse  éleva  en  1269,  dans 
la  rue  du  Brûle  un  hôpital  destiné  au  soulagement  des  pauvres 
malades  sous  le  nom  d'hôpital  des  Cotteries. 

Mais  il  parait  certain  que  cette  maison  remonte  à  une  époque 
plus  reculée,  et  il  est  probable  qu'elle  succéda  à  rhospitium  fouie 
par  St  Omer  â  côté  de  son  oratoire,  lorsque  celuici  dut  céder  la 
place  à  la  maison  des  écotiers,  ou  pauvres  clercs,  entretenus  par 
le  Chapitre.  Dans  ce  cas  il  parait  rationnel  d'admettre  que  la 
donation  de  Mahaut  fût  assez  importante  pour  lui  mériter  le  titre 
de  fondatrice 

L'hôpital  de  l'Ecoterie,  placé  immédiatemont  sous  la  direction 
du  Magistrat,  qui  déléguait  son  pouvoir  à  un  avoué  faisant  sou- 
vent parti  du  corps  échevinal;  devait  par  son  institution,  abriter 
des  mcdades,  des  vieillards  et  aussi  des  pauvres  passants,  lors 
it  pliBice,  souvenir  de  l'antique  maison  créée  par  Sain^ 
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Omer,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus.  Il  parait  avoir  été  doté 
assez  largement;  mais  le  malheur  des  temps  et  peut  être  aussi 
les  désordres  intérieurs  vinrent  versla  fin  du  xiv*  siècle,  endimi- 
nuer  beaucoup  la  prospérité.  Le  Magistrat  dût  intervenir  et  édic« 
ter  de  nouveaux  règlements  pour  renplacer  ceux  tombés  tn  dé- 
suétude. Le  plus  inportant  est  celui  du  14  juillet  1417,  dans  le 
quel  il  s'efforce  de  réprimer  les  abus  qui  s'étaient  introduits  et 
trace  des  régies  de  conduite  pour  le  gouvernement  de  la  maison. 
Mais  les  désordres  étaient  trop  invétérés;  les  réformes  ne  purent 
s'opérer  et  en  mars  1427,  le  Magistrat  se  vit  obligé  de  chasser  le 
per.sonnel  de  l'hôpital,  et  d'y  appeler  les  soeurs  de  St  Louis  qui 
habitaient  alors  la  maison  du  cheval  d'or.  Les  deux  hospices 
se  trouvèrent  par  la  même  décision  réunis  sous  le  nom  de: 

Hôpital  de  SaintLouis  et  de  VEcoterie.  —  L'hospice  Saint-Louis 
avait  été  fondé  dans  le  courant  du  xu*  siècle  par  Jehan  Darques 
et  sa  femme,  dans  la  paroisse  de  Saint-Martin-hors-les-Murs,  en 
dehors  de  la  porte  Boulenisienne.  Cette  maison  était  très-floris- 
sante, elle  avait  reçu  plusieurs  dons  assez  importants,  lorsque 
vers  1395,  elle  fut  ruinée  par  les  incursions  des  Anglais.  Force 
fut  aux  religieuses  et  à  tout  leur  personnel  de  se  réfugier  dans 
l'intérieur  de  la  ville. 

Parmi  les  donations  qui  leur  avaient  été  faites,  se  trouvait  la 
maison  du  cheval  d'or,  concédée  en  1367  par  la  veuve  de  Jehan 
de  la  Fontaine, à  condition  d'y  établir  un  hôpital  pour  y  soigner 
les  malades  ei  pauvres  trépassants  en  V honneur  de  DieUy  de  le  bé- 
noitte  Vierge-Marie^  de  Monseignenr  saint  Lœy  et  de  Monseigneur 
saint  Julien  des  aumosnes.  Ce  fut  dans  cette  maison  que  les  reli- 
gieuses de  Saint-Louis  vinrent  fixer  leur  demeure,  et  grâce  à 
leur  bonne  administration  et  à  leurs  soins,  1q  nouvel  hôpital  se 
trouva  bientôt  dans  un  état  de  prospérité  remarquable,  malgré 
les  pertes  qu'elles  avaient  faites.  Aussi  lorsqu'il  dut  congédier  les 
soeurs  de  TEcoterie,  le  Magistrat  n'hésita  pas  à  faire  appel 
aux    religieuses     de   Saint-Louis   pour    diriger    cet    hospice. 

Ce  fut  alors,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  les  deux  maisons 
furent  réunies,  et  que  l'établissement  fut  désigné  tantôt  sous  le 
double  nom,  tantôt  sous  un  seul,  et  aussi  quelquefois  sous  celui 
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de  cheval  d'or,  cette  dernière  formant  une  annexe  de  l'hôpital 
principal,  de  TEcoterie. 

L'influence  des  soeurs  de  Saint-Louis  se  fit  proniptement  sen- 
tir à  l'Ecoterie.  Peu  après  leur  arrivée  et  grâce  au  règlement 
que  leur  avait  donné  le  Magistrat,  règlement  contenant  des 
mesures  empreintes  d'une  grande  sagesse  et  de  prudence, 
la  maison  se  trouve  rétablie  sur  un  très  bon  pied.  Leur 
capacité  était  appréciée  de  tous,  même  à  l'extérieur  :  une 
preuve  nous  en  est  donnée  en  1435  par  la  requête  qu'adressait 
au  Magistrat  de  Saint-Omcr,  celui  de  Valenciennes,  à  Teffet 
d'obtenir  l'envoi  de  deux  des  dites  soeurs  pour  diriger  provisoi- 
rement l'hospice  de  cette  ville. 

Les  donations  particulières  vinrent  enrichir  de  nouveau  les 
hôpitaux  réunis,  et  leur  situation  se  fut  maintenue  longtemps 
prospère,  si  les  guerres  incessantes  qui  désolaient  le  pays  n'é- 
taient venues  arrêter  les  sources  de  cette  prospérité  en  empêchant 
de  percevoir  une  grande  partie  des  revenus  qui  l'alimentaient. 

Les  choses  en  vinrent  même  au  point  que  le  Magistrat  fut  obli- 
gé de  venir  au  secours  des  hôpitaux  de  Saint-Louis  et  de  l'Eco- 
terie et  du  cheval  d'or  en  leur  accordant  des  subventions  soit  sur 
la  caisse  municipale  soit  sur  les  fonds  de  la  Madeleine  qui  en 
avait  moins  besoin  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 

Nous  avons  dit  précédemment  quel  était  le  personnel  qu'abri- 
tait l'hôpital  de  l'Ecoterie.  Après  la  réunion  à  Saint-Louis,  rien 
ne  fut  changé  sous  ce  rapport,  les  mêmes  catégories  de  pauvres 
y  furent  reçues.  La  réunion  de  la  Madeleine  à  Saint-Louis  et  la 
création  do  la  Maladrerie,  permitde  séparer  les  services,  les  ma- 
lados  furent  transférés  dans  ce  dernier  hôpital  et  Saint-Louis 
devint  exclusivement  un  hospice  deveillards  des  deux  sexes.  De 
nombreux  lits  y  étaient  fondés  et  Ion  y  recevait  aussi  des  per- 
sonnes pensionnaires,  donnant  à  cet  effet  une  certaine  somme 
pour  y  être  admises,  laquelle  sommeleur  était  rendue,  déduction 
faite  des  frais  exposés  par  Thospice,  si  elles  venaient  à  en  sortir. 

En  même  temps  qu'il  servait  d  asile  aux  vieillards  Saint-Louis, 
était  aussi  à  l'usage  d'hôpital  militaire,  suivant  une  convention 
jnisséo  entre  les  religieuses  et  ladministrationde la  guerre,dans 
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laquelle  le  Magistrat  n'avaitpas  à  intervenir.  Au  commencement 
de  laRévolution,cetétatde  choses  se  trouva  subitement  modifié. 
Le  13  du  second  mois  de  Tan  II,"  le  commissaire  des  guerres  si- 
gnifia aux  administrateurs  d'avoir  à  évacuer  Thospice  Saint- 
Louis,  pour  le  service  des  vénériens  et  des  galeux  de  l'armée. 
Les  administrateurs  mis  en  présence  de  cette  exigence,  déci- 
dèrentd'abandonner  au  service  de  laguerre,les  bâtiments  appar- 
tenant à  la  nation, qui  avaient  été  annexés  à  l'hôpital  Saint-Louis, 
réservant  celui-ci  pour  les  vieillards  infirmes.  Mais  bientôt  une 
autre  solution  fut  impérieusement  commandée  par  les  circons- 
tances. 

Les  soeurs  hospitalières  ayant  refusé  de  prêter  le  serment 
exigé  par  la  constitution  civile  du  clergé,  et  l'administration 
n'ayant  pu  se  procurer  par  la  voie  du  concours  des  personnes 
capables  de  les  remplacer,  celle-ci  décida  le  20  brumaire  an  II, 
que  le  marché  conclu  avec  l'administration  de  la  guerre,  se  trou- 
vait forcément  résilié,  et  demanda  qu'à  partir  du  lendemain,  les 
soldats  malades  fussent  retirés  dans  les  locaux  appartenant  à  la 
nation  et  dans  les  hôpitaux  temporaires  créés  par  l'administra- 
tion militaire.  Cela  ne  pouvait  satisfaire  ce  service  dont  les  be- 
soins étaient  urgents;  aussi  un  arrêté  des  représentants  du  peu- 
ple, en  mission  auprès  de  l'armée  du  nord,  ordonna  la  prise  de 
possession  de  l'hôpital  Saint-Louis,  et  le  24  nivôse  an  II,  on  dût 
évacuer  les  vieillards  des  deux  sexes  qui  s'y  trouvaient,  sur 
l'hospice  Saint-Jean. 

L'administration  militaire  resta  en  possession  de  l'hôpital  Stp 
Louis  auquel  elle  donna  le  nom  d'hôpital  républicain^  jusqu'au 
moment  où  les  malades  purent  être  transférés  dans  le  nouvel 
établissement  créé  dans  l'ancien  collège  des  Jésuites  anglais. Peu 
de  temps  après,  l'on  rendit  aux  hospices  civils  leur  propriété, 
mais  l'immeuble  ne  fut  plus  affecté  à  son  ancienne  destination. 
Il  fut  considéré  comme  annexe  de  la  maladrerie,  et  servit  à  abri- 
ter aussi  des  malades  jusqu'à  l'époque  où  celle-ci  fut  transférée 
dans  son  nouveau  local,  l'ancien  collège  Saint-Bertin,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  précédemment. 

Hôpital  Saint-Jean.  —  La  fondation  de  l'hôpital  SaintJean  est 
due  à  Jean  de  Wissocq,  qui  mourut  avant  d'avoir  achevé  son 
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oeuvre,  et  ce  fut  sa  veuve,  Marie-Gherbode,  dame  de  le  Hollande 
qui ,  le  25  mai  1408 ,  passa  devant  le  Magistrat  l'acte 
constatant  ladite  fondation.  Le  but  que  se  proposait  Jean 
de  Wissocq,  était  d  loger  dans  cette  maison  c  toutes  m» 
nières  de  pauvres  gens^  qui  devaient  y  être  hébergés  nourris  et 
chauffés,  mais  à  condition  de  nV  demeurer  qu'une  nuit,  c'est-à- 
dire  qu'ils  devaient  se  présenter  le  soir  et  en  partir  le  lendemain 
matin  de  bonne  heure.  Dans  la  pensée  du  fondateur  Saint4ean 
était  un  véritable  hospitium,  mais  sa  destination  ne  tarda  pas  à 
se  trouver  modifiée.  En  1428,  une  descendante  de  JeandeWissooq 
nommée  Jeanne,  donnait  25  livres  de  rente  annuelle,  et  en  1434 
elle  ajoutait  un  certain  nombre  dédîmes,  rentes  et  héritages  pour 
pouvoir  accroître  lafondation  et  recevoir  dans  l'hospice  Saint^Jean 
des  pauvres  malades.  L  amortissement  qu'elle  réclamait  du  so» 
verain,  lui  fut  accordé  facilement.  Dans  les  conditions  nou relies 
où  rhospice  se  trouvait  placé,  la  direction  telle  que  l'avait  établie 
le  fondateur  ne  suffisait  plus.  Lorsqu'il  n'y  avait  à  recevoir  qne 
des  paumes  passants  pour  une  seule  nuit,  le  receveur  dircctcnr 
dénommé  par  l'acte  du  25  mai  1408,  pouvait  facilement  remplir 
les  fonctions  qui  lui  étaient  dévolues,  mais  lorsque!  s'agit  de 
soigner  les  malades,  il  devint  évident  que  ce  nouveau  service  d^ 
vait  être  confié  à  d'autres  persennes.  Ce  fut  alors  que  les  reli- 
gieuses furent  appelées.  L'hospice  n'en  conserva  pas  mœns  la 
double  destination,  et  Ton  continua  à  héberger  pour  une  nait 
les  pauvres  qui  se  présentaient.  Elle  fut  également  maintenue 
lorsque  les  bâtiments  furent  reconstruits  a  la  fin  du  XVUI' 
siècle.  Ùue  salle  spéciale  fut  destinée  à  cet  usage.  Seulement,  ce 
qui  était  le  principal  dans  lorigine,  devint  alors  raccessoire. 

L'hospice  SaintpJean  éprouva  de  grands  embarras  pendant  la 
période  K'\olutionnaire.  L'un  des  premiers  conoema  le  service 
de  la  maison,  lorsque  la  îoi  sur  la  constitution  civile  du  clergé 
mit  les  religieuses  dans  laltematÎTe  de  prêter  le  sermeot  de- 
mandé ou  de  quitter  la  maison.  Elles  préférèrent  toutes  œ  der- 
nier parti,  et  Ton  éprouva  toutes  les  peines  du  mo..de  pour  les 
remplacer  et  encore  d'une  manière  insuflisante. 

Les  difficultés  d  argent  et  de  subsistances  furent  encore  plus 
grandes»  elles  étaient  de  la  même  nature  que  eellesque  nous 
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Bvons  signalées  pour  IaMaladrerie,et  elles  se  trouvèrent  augmen- 
tées par  radjonction  des  vieillards  de  Saint-Louis  et  de  Tbôpitai 
général.  Une  pension  avait  bien  été  fixée  pour  ce  dernier  accrois- 
sement de  personnel,  et  les  biens  de  Thospice  Saint-Louis  avaient 
été  réunis  à  ceux  de  Saint-Jean  ;  mais  vu  les  circonstances  diffi- 
ciles, ces  biens  ne  produisaient  rien  ou  très«peu  de  chose,  et  rb6- 
pital  général  en  proie  aux  mêmes  difficultés  était  hors  d'état  de 
payer  la  pension  demandée.Les  administrateurs  cependant  ne  se 
laissèrent  pas  abattre  par  ces  divers  contre-temps,  et  firent  ce 
qu'ils  purent  pour  défendre  les  intérêts  de  Thospice  et  pourvoir 
àsesbesoins.La  situation  du  reste  devint  moins  difficile  lorsque 
fut  rapporté  la  loi  de  messidor  an  II,  et  bientôt,  de  même  que 
pour  la  Maladrerie,  elle  fut  améliorée  par  le  remplacement  des 
biens  vendus.  Depuis  cette  époqne,  elle  n'a  fait  que  prospérer 
et  aujourd'hui  cet  hospice  peut  être  cité  comme  un  modèle 
sous  le  rapport  des  aménagements  et  de  la  tenue. 

L'hospice  Saint-Jean  resta  jusqu'après  la  révolution  compris 
dans  l'enceinte  du  terrain  donné  par  le  fondateur.  A  cette  der- 
nière époque  on  lui  adjoignit  tout  ce  qui  restait  de  l'ancien  cou- 
vent des  Repenties,  moins  l'église  qui  avait  été  vendue  comme 
bien  national,  et  sur  remplacement  de  laquelle  des  maisons  pan^ 
ticulières  furent  élevées.  Une  de  ces  maisons  lui  fut  donnée,  il 
y  a  une  vingtaine  d'années,  à  la  suite  du  décès  du  propriétaire, 
et  l'administration  en  profita  pour  construire  une  nouvelle  cha- 
pelle, en  remplacement  de  Tancienne  devenue  insuffisante  pour 
la  population  de  l'hospice  et  agrandir  les  dortoirs. 

Depuis  d'autres  améliorations  ont  été  apportées  et  d*autres 
Sont  projetées,  qui  permettront  de  loger  es  pensionnaires  et  les 
vieillards  plus  à  l'aise  dans  l'établissement. 

Hospice  Sainte  Anne.  —  L'hospice  Sainte-Anne  doit  son  exis- 
tence à  la  générosité  d'Anne  de  Noyelles  qui  le  fonda  par  acte 
iu  14  décembre  1599.  Elle  le  destinait  à  recevoir,  après  son  décès 
trois  pauvres  veuve*  ou  filles  impotentes  qui  devaient  y  être 
nourries  et  entretenues,  sans  pouvoir  augmenter  ce  nombre  jus- 
qu'à ce  que  toutes  les  charges  de  la  fondation  aient  été  acquittées. 
I!et  état  de  choses  se  maintint  dans  les  mêmes  conditions  sans 
|u'il  n  y  fut  rien  changé  pendant  toute  la  durée  du  xvii*  siècle. 
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Mais  au  commencement  du  siècle  suivant,  son  existence  se  troi> 
va  un  instant  compromise.  Les  lettres  patentes  de  1702  pour  la 
fondation  de  Thôpital  général  ,  prononçaient  la  réunion 
de  rtiospice  Sainte  Anne  au  nouvel  établissement.  Les 
administrateurs  réclamèrent  vivement  contre  labsorptioo 
projetée,  disant  qu*elle  était  contraire  à  l'acte  de  fondation  :  ils 
consentaient  à  ce  que  la  maison  de  Sainte  Anne  fût  considérée 
comme  lieu  dépendant  de  Thôpital  général,  mais  non  pas  qu'elle 
en  fit  partie  intégrante.  C'est  ce  qui  >emble  avoir  été  admis  en 
principe  par  les  administrateurs  de  Thôpital  général,  et  l'hospi- 
ce Sainte-Anne  continua  à  subsister  comme  maison  séparée, 
ayant  son  administration  indépendante. 

Loni^temps  rien  ne  fut  changé  à  la  fondation  d'Anne  deNoyei- 
les.  Les  maisons  données  :  ar  elle,  qui  tombaient  en  raines  fu« 
rent  reconstruites  en  1725  et  en  1748.  On  porta  le  nombre  des  peiv- 
sionnaires  à  six.  Ce  nombre  fut  encore  augmenté  en  1786,  à  la 
suite  de  l'augmentation  des  locaux,  et  porté  à  14.  Aujourd'hui, 
le  nombre  des  filles  ou  veuves  admises  est  de  seize. 

Pendant  la  Révolution,  les  pensionnaires  de  Sainte-Anne 
eurent  à  souffrir  comme  ceux  des  autres  établissements,  mais 
l'existence  même  de  l'hospice  ne  fut  jamais  compromise,  et 
lorsque  le  calme  revint,  les  choses  reprirent  peu  à  peu  leur 
ancien  pied. 

L'hospice  Sainte-Anne  était  resté  depuis  sa  fondation,  voisin 
de  l'établissement  qui  est  devenu  la  prison  du  Bon-Pasteur.  La 
nécessité  d'agrandissement  de  cette  prison  força,  il  y  a  quiques 
années,  à  exproprier  l'administration  des  hospices,  et  la  maisoo 
de  Sainte-Anne  fut  transférée  dans  un  autre  local,  au  bas  de  la 
rue  de  Saint  Sépulcre. 

Maison  des  Apôtres.  —  Au  commencement  du  xvii*  siècle, 
Antoine  de  Grenet,  chevalier,  seigneur  de  Werp,  Pitgam,  etc., 
fondait  une  maison  destinée  à  recevoir  douze  vieillards  natifs 
et  bourgeois  de  cette  ville,  êigés  de  60  ans  au  moins.  Cette  fon- 
dation faite  en  l'honneur  des  douze  apôtres,  ce  qui  lui  valut  son 
nom,  fut  acceptée  par  le  Magistrat,  par  acte  du  20  septembre  1619. 
La  direction  de  la  maison  fut  confiée  aux  Dominicains,  dont  le 
eoavent  était  voisin»  mais  peu  à  peu  ceux-ci  se  relâchèrent  de 
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l'observation  des  conventions  faites  avec  eux,  et  vers  1667,  les 
administrateurs  désignés  par  Tacte  de  fondation,  durent  prendre 
en  main  directement  la  conduite  de  la  maison  des  Apôtres  et 
pourvoir  a  tout.  Ce  fut  aussi  de  cette  époque ,  le  13  février  1669, 
que  sont  datées  les  lettres  patentes  approuvant  rétablissement 
de  cette  maison. 

L'établissement  des  Apôtres,  assez  largement  doté  par  le  fon- 
dateur, put  subsister  pendant  un  certain  temps  sans  éprouver 
de  gène,  mais  n'ayant  reçu  depuis  la  fondation,  aucun  nouveau 
don,  il  devait  arriver  un  moment  où  par  suite  de  la  diminution 
de  valeur  de  l'argent,  et  l'accroissement  du  prix  des  denrées, 
la  situation  deviendrait  difficile.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  efifet, 
vers  le  milieu  du  xviii»  siècle,  et  ce  ne  fut  que  grâce  à  la  géné- 
rosité de  quelques  particuliers  que  la  maison  put  traverser  cette 
crise.  Afin  d'en  éviter  le  renouvellement,  des  tentatives  furent 
faites  en  1770  pour  obtenir  la  réunion  des  Apôtres  ù  l'hôpital 
général.  Cependant  malgré  l'accord  de  toutes  les  parties,  la 
réunion  n'eut  pas  lieu,  nous  en  ignorons  les  motifs.  Elle  ne  fut 
consommée  que  par  Tarrêt  du  district,  en  date  du  4  septembre 
1793,  qui  prescrivait  en  même  temps  que  la  réunion,  le  transfert 
des  vieillards  dans  le  dit  hôpital.  Quant  à  la  maison,  le  comité 
de  surveillance  s'en  empara  pour  y  tenir  ses  séances,  mais  il  se 
garda  bien  de  payer  le  loyer,  malgré  toutes  les  réclamations  qui 
furent  faites  à  ce  sujet. 

Fondation  des  Bleuets.  —  Parmi  les  nombreuses  fondations 
charitables  qui  se  trouvaient  à  St  Omer  ,  il  faut  distinguer  celles 
qui  avaient  pour  but  l'éducation  des  enfants  pauvres.  L'une  de 
celles-ci  est  due  a  Jean  Dubur,  chanoine  de  la  cathédrale  qui  le  10 
mai  1602,donneau  Chapitre  unesomme  dont  les  revenus  devaient 
être  partagés  entre  treize  enfants,  pour  leur  apprendre  un  mé- 
tier. Deux  autres  bourses  de  50  florins  par  an  étaient  destinées 
à  deux  étudiants  aux  écoles  latines  des  Jésuites.  Ces  enfants  .de- 
vaient être  choisis,  trois  dans  la  paroisse  St*  Aldegonde  et  deux 
dans  chacune  des  cinq  autres  paroisses.  Ils  devaient  porter  un 
vêtement  bleu,  et  demeurer  chez  leurs  parents.  Le  secours 
ne  devait  être  assuré  que  pendant  deux  ans  au  plus. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  pendant  presque  toute  la  durée 
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du  XVII*  siccle,  jusqu'au  moment  ou  par  son  testament  du  16sTriI 
1683,  François  du  Chambge  Archidiacre  de  Flandre,  donm 
sa  maison,  pour  sélever  douze  pauvres  enfants,  au  movn 
d'une  reote  qu'il  leur  assigna.  Le  but  qu'il  se  proposait 
était  de  leur  faire  apprendre  un  métier.  Les  enfants  devaieut  res- 
ter deux  ans  dans  la  maison  et  porter  un  vêlement  de  couleur 
bleue  d'où  la  désignation  de  Bleuets. 

Lasimilitude  qui  existait  entre  cette  nouvelle  fondationet  celle 
due  .^  Jean  Dubur,  6t  naitre  la  pensée  de  les  réunir.et  eo  effetpea 
de  temps  après  les  enfants  de  la  fondation  de  Jean  Dubur  fureot 
aussi  reçusdans  la  maison  donnée  par  François  du  Cbambge. 

Les  lettres  patentes  de  ITifâ,  relatives  à  la  fondation  de  l'hô- 
pital général,  englobaient  dans  celui-ci  la  maisoD  des  Bleuets 
de  même  quelles  avaient  fait  pour  l'hospice  Sainte-Anne. La 
résistance  de  cette  annexion  fut  aussi  vive  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs à  cette  maison  qu'elle  l'avait  été  pour  ce  deroier 
hospice.  Elle  alla  même,  pour  ainsi  dire,  jusqu'à  des  voies  de 
fait.  Les  administrateurs  de  l'hôpital  général,  ayant  circonvenu 
l'héritière  du'  fondateur,  la  sœur  du  chanoine  du  Cbambge, 
avaient  obtenu  d'elle  son  consentement  à  la  réunion  projetée. 
Mais  le  Chapitre  et  le  Magistrat  ne  l'entendaient  pas  ainsi,  el 
pour  couper  court  aux  prétentions  adverses,  ils  font  enlever 
furtivement  les  archives  de  la  maison.  Il  s'en  suivit  aaturelle- 
ment  un  procès.  Néanmoins  les  choses  finirent  par  s'arranger; 
après  la  mort  de  Monseigneur  Louis  Alphonse  de  Valbelle,  une 
transaction  eut  lieu  entre  les  administrateurs  des  deux  maisons, 
aux  termes  de  laquelle,  au  lieu  d'être  annexée  d'une  manière 
définitive,  la  maison  des  Bleuets  continua  à  jouir  d'une  exis- 
tenc  -  propre,  et  fut  considérée  seulement  comme  lieu  dépendant 
de  l'hôpital  général.  Une  nouvelle  tentative  d'annexion  eut 
encore  lieu  en  1784,  mais  sans  plus  de  succès. 

Diverses  fondations  particulières  vinrent  augmenter  la  dota- 
tion des  Bleuets,  en  sorte  que  le  nombre  de?  bourses  était,  en 
1764,  de  25  (1).  La  suppression  de  cet  établissement  eut  lieu  en 
Tan  II,  elles  enfants  furent  transférés  à  l'hôpital  général. 

,     Le  Domina  des  bourses  de  la  foad&tîon  du  Chanit)ge  avait  étâ  rédaii 
-1S  à  i,  par  HO  codicille  do  fondateur  po6léri«ir  à  son  le&iameat. 


^ 
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Hôpital  général.  —  Nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus  de 
l'époque  de  fondation  de  Thôpital  général.  L'idée  que  poursui- 
vait son  fondateur,  llouis  Alphonse  de  Valbelle,  évêque  de 
Saint-Omer,  et  le  but  qu'il  avait  en  vue  était  la  répression  de  la 
mendicité  à  Saint-Omer.  Ce  projet  était  trop  dans  l'intérêt  évi- 
dent de  la  ville  pour  que  le  Magistrat  ne  s'empressât  pas  de  le 
favoriser,  et  à  cet  effet  il  dota  le  nouvel  hôpital  de  diverses 
sommes  prises  sur  les  tables  des  pauvres  des  paroisses  et  sur  la 
bourse  commune.  D'autres  ressources  furent  encore  affectées, 
entre  autres  le  produit  des  distributions  des  obits  de  fondations, 
que  concédait  le  chapitre  delà  cathédrale. 

Nous  avons  dit  que  Monseigneur  de  Valbelle  voulait  englober 
dans  sa  nouvelle  fondation  l'hospice  Sainte -Anne  et  la  maison 
des  Bleuets.  Cetteprétentionétaitde  nature  à  soulever  de  vives  ré- 
clamations. Aussi  lorsque  les  lettres  patentes  furent  soumises  à 
l'enquête  avant  leur  enregistrement,  de  soppositions  nombreuses 
furentfaites.Le  Parlement  nes'yarrêtapas,etlesenregistra pure- 
ment sitnplement.Nousavonsvucequ'il  advint  pourlesdeuxmait 
et  sons  qu'on  voulut  annexer.  Quant  aux  autres  oppositions  qui 
s'étaient  fait  jour,  et  qui  n'étaient  toutes  que  des  questions 
d'amour-propre,  elles  ne  se  reproduisirent  plus. 

L'hôpital  général  établi  dans  l'ancien  collège  des  Bons- 
Elnfants,  dirigé  par  les  Chartreux,  était  destiné,  dans  la  pensée 
du  fondateur,  à  abriter  les  mendiants  de  toutàge  et  de  tout  sexe. 
A  cet  effet,  on  avait  créé  des  sergents  des  pauvres,  pour  faire  la 
chasse  aux  dits  mendiants  :  ceux  étrangers  à  la  ville  devaient 
être  expulsés,  quant  aux  autres  on  devait  les  apréhender  et  les 
interner  dans  l'hôpital  pour  les  y  faire  travailler.  Mais  l'on 
s'aperçut  bientôt,  que  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  proposait, 
les  ressources  n'étaient  pas  assez  abondantes  et  que  les  locaux 
étaient  de  beaucoup  insuffisants. 

Néanmoins  la  création  de  cette  maison,  produisit  un  bien 
réel  qui  fut  bien  vite  apprécié  de  la  population  audomaroise,  et 
bientôt  l'on  vit  s'accroître  ses  ressources,  par  les  dons  les  legs 
testamentaires,  les  fondations  de  bourses.  Cet  accroissement 
permit  d'augmenter  les  bâtiments,  et,  par  suite  le  nombre  de 
places  disponib  les.  Il  est  d'ailleurs  convenable  de  remarquer  que 
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les bourses  créées  par  les  particuliers  Tétaient  presque  exclosi- 
vement  en  faveur  des  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  auxquels  on 
apprenait  un  métier  pour  les  mettre  à  même  de  gagner  leur  vie 
à  la  sortie  de  Thospice.  A  cet  effet,  les  Administrateurs  avaient 
organisé  des  ateliers  dans  Tintérieur  de  la  maison  qui  permet- 
taient d'occuper  les  pensionnaires,  et  dont  les  produits,  bien 
qu'ils  ne  fussent  pas  suffisants  pour  couvrir  le  montant  de  la 
dépense,  venaient  toujours  en  aide  à  Thospice. 

L'hôpital  général  était  en  pleine  voie  de  prospérité  lorsque  la 
Révolution  vint  tout  arrêter.  Le  directeur  qui  était  un  prêtre 
chargé  en  même  tem|^  des  fonctions  de  receveur,  dut  quitter 
son  emploi.  La  directrice  et  les  surveillantes  qui  étaient  laïques 
donnèrent  leur  démission. 

Il  fallut  les  remplacer  et  augmenter  leur  traitement  à  cause 
de  la  cherté  des  subsistances  et  la  dépréciation  du  papier  mon- 
naie. Mais  cela  n'était  rien  auprès  des  difficultés  financières 
sans  cesse  renaissantes  qui  vinrent  assaillir  les  admmistra- 
teurs.  Il  fallut  avoir  recours  à  toutes  sortes  d'expédients,  pour 
trouver  moyen  de  subvenir  à  l'entretien  du  nombreux  personnel 
de  la  maison  pendant  la  période  de  temps  où,  en  vertu  de  la  loi 
du  23  messidor  an  II»  les  biens  de  l'hospice  furent  confisqués  au 
profit  de  la  nation.  Le  travail  ne  marchait  pas;  Ton  ne  pouvait 
trouvera  occuper  les  pensionnaires,  et  si  des  citoyens  n'étaient 
pa<%  intervenus  poijir  demander  à  établir  dans  la  maison  une 
filature  de  laines,  pour  les  draps,  les  enfants  fussent  demeurés 
oisifs.  Ce  fut  pendant  cette  période  néfaste  que  les  vieillards  des 
Apôtres  furent  transférés  à  Thôpital  général.  Heureusement 
pour  celui-ci  qu'un  arrêté  du  district  du  l*'  ventôse  an  II,  vint 
prescrire  de  réunir  à  Saint-Jean,  où  déjà  étaient  les  vieillards 
de  rhospice  Saint-Louis,  tous  ceux  qui  se  trouvaient  à  Thùpital 
général,  qui  fut  ainsi  déchargé  de  l'entretien  de  ces  pension- 
naires. Mais,  d'un  autre  côté,  les  jeunes  filles  du  Jardin  Notre- 
Dame  et  les  jeunes  garçons  des  Bleuts  dont  la  réunion  aux 
enfants  de  l'hôpital  général  avait  été  ordonnée,  venait  rétablir 
la  difficulté  d'entretien  du  personnel  de  cet  hospice.  Il  est  vrai 
qu'en  compensation  de  ces  réunions,  les  biens  des  maisons  sup- 
primées avaienl  été  déclarés  annexés  à  ceux  de  Thôpital  général. 
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Qu'était-ce  que  cela  en  présence  des  nécessités  urgentes  du  mo- 
ment,les  biens  ne  rapportaient  pour  ainsi  dire  rien,  d'ailleurs  ils 
devaientétrebientotcompris  parmi  ceuxatteints  parla  loideMes- 
sidor.On  conçoit danscescirconstancescombienrétatderiiospice 
dut  être  précaire.  Il  ne  commença  à  s'améliorer  ,u*avec  le  retrait 
de  la  loi  de  messidor  et  la  reprise  des  paiements  en  numé- 
raire. 

Depuis  cette  époque,  l'hôpital  général  reprit  sa  marche  nor- 
male, seulement  il  fut  exclusivement  affecté  aux  orphelins  des 
deux  sexes,  et  aux  enfants  des  familles  indigentes.  Les  enfants 
trouvés  y  ont  été  admis  pendant  longtemps,  et  jusqu'à  la  sup- 
pression des  tours.  La  direction  et  la  snrveillance  en  sont 
confiées  aux  soins  des  soeurs  de  charité  de  Saint- Vincent-de- 
Paul.  Elles  y  furent  installés  le  3  janvier  1827.  Les  garçons 
entretenus  à  l'hôpital,  outre  qu'il  y  reçoivent  une  instruction  en 
rapport  avec  leur  condition,  ont  été  occupés  longtemps  à  divers 
ouvrages  dans  l'intérieur  de  l'établissement  ou  mis  en  appren- 
tissage dans  diverses  maisons  de  la  ville.  Actuellement  ce 
dernier  mode  est  presque  uniquement  employé.  Les  filles 
apprennent  la  couture  dans  des  ouvroirs,  sous  la  surveillance 
des  sœurs. 

Hôpital  du  Soleil.  —  Cette  maison  ne  fut  jamais  à  proprement 
parler  un  véritable  hôpital,  mais  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  un  hospice  temporaire,  en  temps  d'épidémie. 

Placé  sous  l'invocation  de  Notre-Dame  dans  la  maison  dite  du 
Soleil,  appartenant  à  la  famille  de  Sainte-Aldegonde,  elle  fut 
fondée  en  1320  par  les  descendants  de  Jean,  fondateur  des  Char- 
treux, près  Saint-Omer.  La  maison  du  Soleil  était  située  en 
dehors    des   murs  de  la  ville,  dans  le  faubourg  du  Haut-Pont. 

En  1578,  les  nécessités  de  Ir  défense,  exigèrent  la  démolition. 

Le  couvent  fut  alors  transporté  dans  l'intérieur  de  la  ville 
et  rebâti  par  les  soins  de  Mavimilien  de  Sainte-Aldegonde, 
seignc^ur  de  Nortquelmes.  Il  était  complètement  achevé  en 
1601. 

Le  but  qu^avait  eu  le  fondateur  du  couvent  du  Soleil  n'est  pas 
parfaitement  défini  par  les  chartes  de  fondation. 

Ce  que  l'on  peut  en  déduire  le  plus  certainement,  c'est  qu'un 
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certain  nombre  de  pauvres  y  fut  placé  par  les  soins  de  la  famille 
de  Sainte-AIdegonde,  pour  y  être  nourris  et  entretenus;  mais 
indépendamment  de  ce  devoir,  les  religieuses  étaient  tenues  de 
recevoir  et  héberger  les  pauvres  passants,  de  faire  des  distri- 
butions aux  pauvres,  ce  qui  leur  valut  le  nom  de  soeurs  à  la 
soupe.  En  temps  d'épidémie  elles  devaient  soigner  les  mal&des 
attaqués  de  la  contagion,  leur  maison  fut  même  transformée 
plusieurs  fois  en  hospice  spécial  ad  hoc.  Meis  lorsque  la  peste, 
qui  avait  défait  cruels  ravages  à  St-Omer,fûttotalementdisparue 
du  pays,  les  religieuses  du  Soleil  établirent  dans  leur  maison 
des  classes  gratuites  pour  les  pauvres  de  la  paroisse,  auxquelles 
était  annexé  un  pensionnat  et  une  classe  pour  les  jeunes  filles 
aisées  de  la  ville. 

Au  moment  de  la  suppression  du  couvent,  en  1792,  les  reli- 
gieuses étaient  au  nombre  de  26,  dont  une  converse,  et  le  revenu 
de  la  maison  s'élevait  à  9,565  livres. 

Hôpital  Saint-Adrien.  —  Nous  avons  très-peu  de  choses  à  dire 
sur  l'hôpital  Saint-Adrien,  qui  fût  essentiellement  un  hôpital 
temporaire  créé  par  le  Magistrat,  en  temps  d'épidémie,  pour  des 
besoins  urgents,  en  1533,  dans  la  maison  des  Béguines.  Le  soia 
des  malades  fut  d'abord  confié  à  ces  religieuses,  mais  au  bout 
de  peu  de  temps,  elles  renoncèrent  à  cette  charge,  et  le  Magis- 
trat après  s'être  adressé  aux  soeurs  noires  et  aux  soeurs  grises, 
dut  avoir  recours  aux  soeurs  de  l'Ecoterie,  qui  firent  preuve  du 
plus  grand  dévouement  dans  l'emploi  qui  leur  avait  été 
confié. 

L'usage  de  l'hôpital  Saint-Adrien  devint  de  moins  en  moins 
fréquent  pendant  le  cours  du  xvii*  siècle  et  dans  le  commence- 
ment du  siècle  suivant  le  Magistrat  prononça  sa  suppression. 
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THOISIPJME  PARTIE 


ONUMENTS 


Les  monuments  ne  sont  pas  nombreux  à  Saint^mer.  Ici 
(f^mttïe  ailleurs,  la  Révolution  a  passé  son  niveau  égalitaire  et 
en  a  fait  disparaître  un  bon  nombre.  Ceux  qui  restent  et  qui 
valeilt  la  peine  d'être  cités,  sont  tous  de»  monuments  religieux* 
Ce'sottt  :  en  première  ligne,  la  Cathédrale  et  les  ruines  de  Saint- 
Bertin^^;  puis  les  églises  de  Saint-Sépulcre,  de  Saint^Deniset  des 
^éàuifes,  cette  dernière  étant  à  l'usage  de  chapelle  du  Lycée, 
Nbtis  citerons  encort,  comtrie  méritant  d'être  vue,  la  nouveUe 
église  du  ltaut*«Pont,  et  la  chapelle  de  Thospiee  Saint-Jean^ 
Quârit  aux  monuments  civils^  ils  font  défaut  complètement.  En 
1830,  Saint-Omer  possédait  encore-  son  ancien  H6teMe- Ville 
qui,  restauré  convenablement,  eut  été  une  des  gloires  de  lap cité, 
niais  que  l'on  a  préféré  démolir  pour  le  remplacer  jMir  un  lourd 
ni'onumentde  style  gréco-romain,  où  Ton  a  eu'  la  malencontreuse- 
idée  de  mettre  une  salle'  de  spectacle,  qui  est  pour  lui  une  me- 
nace permanente  de-  destruction.  Nous  nous  abstienderons  d'en 
jterlef,  et  nous  nous  arrêterons  seulement  un  peu  sur  les  ciiiq^ 

ilMftttittetttls'i^igi^Ux  qiM^'ri^fim' avônr cités^ 
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Eglise  Notre-Dame,  cathédrale.  —  L'oratoire  élevé  à  la 
sainte  Vierge  par  le  saint  fondateur  de  la  cité,  ne  dût  pas  évi- 
demment suffire  longtemps  aux  besoins  qu'il  était  appelé  à 
satisfaire.  Le  nombre  des  pèlerins  qui  affluaient  au  tombeau  de 
saint  Omer,  rendirent  bientôt  nécessaire  son  agrandissement. 
Nous  n  avons  aucun  renseignement  sur  ce  premier  édifice  qui 
cependant  dut  oflfrir  d'assez  grandes  dimensions.  Un  incendie 
survenu  en  1033,  détruisit  le  monastère  d'en  haut,  non  sans 
atteindre  quelque  peu  Téglise  qui  lui  était  annexée.  Les  dom- 
mages ne  furent  toutefois  pas  assez  forts  pour  y  empêcher 
l'exercice  du  culte  divin;  tcutefoi*,  il  semble  résulter  des  faits 
qu'ils  offraient  une  certaine  gravité  de  nature  à  exiger  une 
reconstruction  prochaine.  Lors  de  la  vérification  des  reliques  de 
Saint  Omer,  en  1052,  la  chasse  du  saint  patron  fut  déix>sée  sur 
des  am  s  de  pierres  assemblées  pour  servir  à  la  construction  de 
la  nouvelle  église.  L'on  peut  donc  conclure  de  là,  que  celle-ci 
fut  commencée  dans  la  première  moitié  du  xi*  siècle.  Le  travail 
dura  environ  un  siècle.  En  1157  il  était  terminé,  et  Ton 
retrouve  des  actes  faits  à  cette  époque  pour  assurer  l'entretien 
de  Tédifice. 

Les  dimensions  de  cette  seconde  église  étaient  à  peu  près  celles 
de  l'église  actuelle,  moins  l'allongement  des  transepts  et  les  cha- 
pelles qui  accompagnent  les  bas-côtés  de  la  nef.  Un  nouvel  in- 
cendie survenu  à  la  fin  du  xii*  siècle,  vint  forcer  les  chanoines  à 
songersinon  à  une  reconstruction  total  ,  du  moins  à  une  restaura- 
tion. Le  travail  qui  fut  entrepris  avait  plutôt  ce  caractère,  caron 
conserva  toutes  les  parties  du  monumentquvpouvaient  Tètre  sans 
inconvénient.  Il  est  facile  de  reconnaître,  sur  les  lieux  les  portions 
qui  accusent  le  style  du  xii*  siècle.  Quant  aux  nouveaux  ouvrages, 
qui  furent  entrepris,  ils  affectèrent  surtout  les  parties  supé- 
rieures de  l'édifice.  La  basilique  ainsi  réparée  se  trouva  complè-. 
tement  terminée  dans  le  courant  du  xm*  siècle,  et  vers  126t),  put 
recevoir  le  magnifique  pavé  en  dalles  gravées  qui  recouvrait  le 
sol  du  choeur  et  des  chapelles  absidales. 

Le  monument  resta  dans  cet  état  jusque  vers  la  fia  du 
XIV*  siècle,  où  les  chanoines  éprouvèrent  le  désir  d'augmenter 
les  dimeosioas  de  leur  église.  Cette  augmentation  commença  par 


—  339  — 

le  transept  sud  qu'on  allongea  de  deux  travée^,  et  6n  1393,  le 
portail  du  xm*"  siècle  qui  fermait  l'église  de  cecôtéfut  transporté 
au  lieu  où  il  se  trouve  aujourd'hui.  Los  voûtes  de  ce  côté  furent 
terminées  dans  les  premières  années  du  xv*  siècle.  Les  travaux 
de  reconstruction  de  la  nef  commencés  vers  1425  se  pour 
suivirent  avec  activité,  à  part  quelques  interruptionset  durèrent 
jusqu'en  1473.  Alors  les  chanoines  s'occupèrent  de  remettre  le 
transept  nord  en  rapport  avec  celui  de  l'autre  côté,  en  rallon- 
geant de  deux  travées  aux  dépens  du  cloître.  Cette  opération 
commencée  en  1460  dura  sans  interruption  jusqu'en  1472,  époque 
où  l'on  posa  la  grande  rose  du  pignon. 

En  môme  temps  que  ces  ouvrages,  les  chanoines  faisaient  éle- 
ver à  leurs  propres  frais  les  chapelles  latérales  qui  longent  les 
bas-cotés.  L'on  commença  par  celles  du  côté  nord. 

Pour  compléter  la  transformation  de  lôur  église,  et  la  réfidre 
digne  de  rivaliser  avec  celle  de  Saint-Bertin,  les  chanoines  réso- 
lurent de  modifier  la  tour  qui  existait  à  l'extrémité  ouest  de'  la' 
grande  nef,  etqui  se  coniposaitjusqu'alors,  d'une  tour  basse  sur- 
montée d'un  clocher  en  charpente.  Nous  n'entrerons  pas  dans 
les  détails  de  ces  constructions,  nous  l'avons  fait  ailleurs  et  nous 
y  renvoyons  le  lecteur  (1).  Des  avis  furent  demandés  à  diverse^ 
reprises  avant  de  mettre  la  main  à  l'oeuvre,  et  ce  ne  fut  que  vers 
1492  que  le  travail  fut  entrepris.  Il  fut  terminé  en  1499,  mais  il' 
restait  encore àconstruire  le  portail,  qui  ne  fut  commencé  qu'en* 
1511.  En  1520  tout  était  terminé. 

L'église  était  complète  et  depuis  cette  époque  nous  n'y  voyons- 
plus*  que  des  travaux  d'embellissement  ou  des  modifications  qui' 
n'altérèrent  pas  le  caractère  général  de  l'édifice.  Les  plus  impor- 
tantes furent  l'allongement  de  la  chapejle  absidale  qui  fut  ter-' 
miné  en  1629,  et  la  construction  de  la  sacristie  actuelle  sans' 
caractère  d'époque  ni  de  style,  ■ 

Les  faits  que  nous  venons  d'exposer  mettent  à  même  de  rec6n-i 
naître  sur  les  lieux,  par  les  détails  d'architecture,  les  parties* 
de  la  cathédrale  afférentes  à  chacune  des  époques  indiquées.^ 

(1)  Essai  sur  Part  des  consiru étions  à  Saint-Omer  à  la  An  jdu  XV*  sièdef 
T.  IX  des  mAmoires  de  la  Société  des  an  tiquai  reç^  de  la  Morinie. 


Mous  aHoDa.  c#peiidttnt  tes  résomep  en  quelques  lignes.  Les 
poplioBs  qui  restent  de  Tédifice  du  xn*  siècle  sont,  le  tour  exté- 
rieur des  carolies  et  les  chapelles  rayonnantes.  Le  haut  des  murs 
appartient  à  la  construction  du  xni*  siècle,  mais  on  y  a  employé 
des  matériaux  provenait  de  la  précédente  église  notamment  les 
(^rbeaux  ou  modillons  qui  soutiennent  la  corniche.  Le  dioeur 
et  les  deux  premières  travées  des  transepts  sont  du  xii^  siècle. 
Les  voûtes  paraissent  cependant  avoir  été  faites  à  une  époque 
plus  récente  (1).  Les  deux  dernières  travées  du  transept  sud, 
dateiât  de  la  fin  du  xsv^  siècle. 

Celles  correspondantes  du  transept  nord-  sontc  de  la  seconda 
moitié  du  xv*.  Toui  le  rei^  de  l'église  appartient  à  ce  siècle,  et 
date  de  diverses  époques,  sauf  la  tour  refaite  et  transformée  dans 
ses  dernières  années,  et  dont  le  portail  ne  fut  achevée  qu'au 
commencement  du  xvi\ 

L'élise  i!enferane  plusieurs  objets  d'un  haut  intérêt  artistique. 
Parmi  ceux  les  plus  en  vue,  il  faut  citer  les  clôtures  des 
chc^lles»  le  long  des  bas-c^tés  de  la  nef^  faites  en  marbre  de 
diverses  couleurs  avec  bas-reliefs  en  albâtre,  et  datant  toutes  de 
la  fin  du  XVI*  siècle,  et  des  premières  années  du  siècle  suivant. 
Bien  qiie  privées  par  le  malheur  des  temps  de  la  majeure  partie 
des  statues  qui  les  décoraient  elles  sont,  encore  dignes  d*admi- 
ration»  Le  buffet  d'oitgues  construit  en  1715-1716  par  Jean  et  Jean 
{{eqr^  Piette  menuisier^  et  Antoine  Joseph  Piette,  et  Jacques 
Baligant  sculpteurs,  tous  demeurant  à  Saint-Omer,  est  un 
morceau  remarquable^  Citons  aussi  le  tombeau  de  saint  Orner, 
du  xm^siècle,  dans  la  grande  nef;  le  grand  dieu  deTfaérouanne 
groupe  coIqss^  fonmé  par  le  Christ  bénissant,  accosté  de  la 
Vierge  Qtde  saint  Jeao>  qui  se  trouvait  an  sommet  du  portail 
4a  Uancienne.  cathédrale  de^Thérouanne,  et  qui  fut  donné  par 
Charles-Quint  aux  chcmoines  de  Saint-Omer,  lesquels  avaient 
l'intention  de  le  placer  au  portail  sud  de  leur  église;  le  tombeau 
d«^  saint  Erkembode,  deTépoque  mérovingienne,  aujourd'hui 
outri%geusemem6nt  badigeonné  de  peinture  pour  figurer  le  ma^ 

(1)  Les  voûtes  du  chœur  ont  en  effet  été  refaites  au  xviii«  siècle,  après  U 
ekiÇki^a  olocbçr  qui  y  eyittait  ftur  lacroisée,  et  qu'un  owaoaa  fit  tooter 
de  eé  oôté  en .  l^^^braalaat  f ortwieiit  {le»). 
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bre.  Le  nombre  d'ex-voto  ou  monuoients  funéraires  encastrés 
dans  les  murs  sur  divers  points  de  l'égise  est  assez  consi- 
dérable; ils  sont  tous  très-curieux,  celui  de  SidracdeLalaing  est 
une  oeuvre  d'art  remarquable.  Nous  renvoyons,  à  l'atlas  de 
Wallet  annnexé  à  la  description  de  Vancienne  cathédrale  de  S&irtt' 
Orner,  les  lecteurs  qui  seraient  désireux  de  connaître  les 
richesses  que  cette  église  renferme.  Nous  ne  pouvons  cependant 
omettre  les  restes  du  monument  d'Eustache  de  Groy  ancien  pré- 
vôt de  Saint-Omer  et  Évèque  d'Arras,  dont  les  statues  sont 
dues  au  ciseau  de  Jacques  du  Bronecq,  artiste  audomarois  de 
l'époque  de  la  renaissance,  et  ce  qui  reste  du  pavage  en  dalles 
gravées  du  xin*  siècle  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

Depuis  une  dizaine  d'années  des  travaux  importants  de  res- 
tauration sont  entrepris  à  la  cathédrale  de  Saint-Omer.  Ils  otit 
commencé  par  la  chapelle  absidale  qui  a  dû  être  reconstruite 
dans  le  style  de  l'édifice.  Les  travaux  paraissent  exécutés  avec 
soin.  Malheureusement  l'architecte  trompé  par  des  analogies 
qui  en  réalité  n'existaient  pas  avec  d'autres  édifices  de  la  même 
époque,  n'a  pas  voulu  suivre  le  parti  pris  par  les  maîtres  de 
l'œuvre  lors  de  la  construction.  Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple. 
Les  chapelles  rayonnantes  étaient  autrefois  couvertes  en  plate* 
forme. Il  est  probable  que  cette  disposition  avait  été  adoptée  par 
les  maîtres  du  moyen-âge,  pour  ne  pas  cacher  la  vue  de  la  partie 
supérieure  de  l'abside  et  du  tour  du  chœur  le  triforium  étant  re*- 
lativement  peu  élevé.  Une  preuve  que  ces  plate-formes  avaient 
toujours  existé,  c'est  que  les  comptes  comprennent  tous  les  ans 
une  dépense  pour  enlever  les  neiges  qui  s'y  accumulaient  en  hi- 
ver. Dans  sa  restauration  l'architecte  du  xix*  siècle,  a  jugé  con- 
venable de  remplacer  ces  plateformes  par  des  toits  aigus, avec 
crêtes  et  épis  incontestablement  dans  le  style  du  xiii*  siècle,  mais 
faisant  disparate  avec  le  reste  de  la  construction,  méconnais- 
sant ainsi  Tidée  qui  avait  présidé  à  la  construction  primitive* 
Nous  nous  abstiendrons  d'en  dire  davantage. 

Saint'Bertin.  —  L'église  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin  dont  il  ne 
reste  aujourd'hui  que  la  tour  et  quelques  pans  de  murs,  avait 
été  précédée  de  plusieurs  autres  dont  nous  allons  retracer  suc* 
cintement  les  viscissitudes. 
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:  La  première  église  tut  élevée  par  Saint-Beriin  lui-même,  en 
même  temps  que  les  bâtiments  du  monastère.  Elle  tut  placée  sous 
rinvoeation  Je  saint  Martin  et  plus  tard  de  saint  Pierre  et  saint 
Paul.  Ce  no  fut  que  dans  le  courant  du  xiV  siècle  qu'elle  prit  le 
nom  de  son  fondateur.  Celle  première  basilique  dura  jusqu'en 
8(k^  époque  où  elle  fut  incendiée  par  les  normands  ain<i  que  le 
reste  du  monastère.  Le  dommage  fut  réparé  à  peu  près  dans  le 
délai  d'une  année. 

LVglise  sortit  de  ses  ruines  plus  belle  qu'auparavani,  recou- 
verte en  plomb  et  accompagnée  d'un  cloch  .-r  élégant. 

L  abbaye  fut  encore  livrée  au  pillage  ei  à  l'incendie  îorsdes 
diverses  irruptions  des  Normands  en  NjO,  678  et  8sl.  Son  église 
dévasiét^  et  à  moitié  détruite  devait  être  réédinée.  Ce  fui  l'abbé 
foulques  qui  se  chargea  de  ce  soin. 

L'abbave  faillit  encore  devenir  la  r»roie  des  flammes  sou>  Al- 
ben,  34* a'Dbé,  mais  elie  échappa  miracuîeusemrrn;  à  un.-  eaiière 
iiesirucî:».*n.  Pîus  larJ  dan>  la  '.remière  moi;i .  du  xi*  siècle  elle 
l^ï  réiuiieea  cendres.  Bovon  37*  abbé,  en;r'^pri:  i\  rééiidaîion 
de  son  ciZîis.?.  Mais  i  ;'einc  achevée,  un  incend:-.-  îa  dé; nuisit  ea 
grande  j\.\r;ie,  s-.^us  Jean  I*^  KiSl-UXC  ,  qui  s'empressa  de  r^^pa- 
rer  le  mal,  ea  s'cffvrçaa;  ;er?n:ro  'e  iravail  plas  durable,  ce 
<|ui  eu:  '.Ku  ^.n  reiiipla?;!:::  la  co  iv?r:iïre  en  r:>s.eaux  p-ar  uneaj- 
ire  m»ins  acoess:i;»le  a  j  f^u.  L-es  îTi^vaux  ^e  resti^jraiion  ne  m- 
jvi:;  comjîèteiî^e:::  a:":ïe\  -<  ^.le  s::is  1  aVc^é  L  imb:-rî    î*XC>-U2î'. 

L'î:;ceiîàîe  q::L  s-.'^i.s  î'^^faV.'  Léx:»:*  en  115?,  dé:r.:î>ii  le  monas- 
tère, v.e  jvarai:  j:xi^  iuoir  aT'.eiiiî  iVg:i>^  q  .;i  fut  éc-ar^riée,  J-J 
mo:::s  on  :u^  ir\>u. .  uis  iv  mr:i:î:n  le  sa  :  t-^:î;ci»:iMn  dans  its 
cùn>n!o::es  cv.:::en:.orwl::tS,  Ce  De  iui  :,Uv  sous  Tabl-é  Gilbert 
vvnn.:  s:u>  I:  uon:  ie  .Vr«  «Ter  ^  i24o-iS64  que  nous  voyons  pro- 
envier  à  ::::?  -^iri::.?!?  r;:v>.»r.s;ri:'r:c>::.Trvu'\\r.:  po>bLi''demrc:  >3D 
.^rlis^Mncsî^.iiîît:  .i.  >:cit..ràlsô-  îes  moii-inieais  ^u:  sViinaieiiî 
ie  :k>a;;.*si<^r'^.  i>  ai.î  1a  lajLia  i  I\>r-vre.  Maïs  il  r.e  put  cocs- 
iru.r^  ;;.i  ,:  .hc^^ur  i-.  Ijk  ::  uvr.lr  -cLS.lîiUv.  Le  plan  coa^-u  fwr 
iu,  tiji,:  :t„iaÊe:;;  ^:.caci:;S..;-._  ^"«e  se>  su.  .fss^-r?  ne  pureai 

^.x-,.  .^>'-.       '»,^"  .-»         .,  ..«-.^-      ^  ".  .  -«».».-.,    •         -ii~  ~^''  *      .^*i^'TA'"t       fû 
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Celle  ci  ne  fut  entreprise  qu'en  1326  par  TabbéHenri  de  Condes- 
cure  son  successeur;  Aléaume  Boistel  y  officia  le  premier  en- 
1350;  cependant  Téglise  était  loin  d'être  achevée,  on  avait  seule 
ment  fait  le  groè  oeuvre  du  choeur  et  une  partie  des  transepts. 
Jacques  de  Condette  embellit  cette  partie  en  pavant  le  sol,  et  y 
établit  un  Jubé  (1392-139.")).  Mais  le  travail  ne  reprit  avec  activité 
que  sous  Jean  de  Griboval,  vers  1430.  Ce  prélat,  outre  l'embellis- 
sèment  intérieur  des  parties  acliev(';es,  fit  éleVer  une  partie  des 
carolles  et  la  grande  nef.  Il  acheva  lecôté  méridional  du  transept 
commencé  par  son  prédécesseur,  et  jeta  les  fondements  de  la 
tour.  Sous  ses  successeurs,  les  travaux  continuèrent  avec  plus 
ou  moins  d'interruption  et  furent  enfin  terminés  en  1520,  sous 
AiUoine  de  Berghes  qui  consacra  l'église. 

Parfaitement  orientée,  en  forme  de  croix  latine,  cette  église 
se  composait  de  trois  nefs  terminées  par  une  partie  circulaire. 
Le  choeur,  qui  s'arriMait  aux  premiers  piliers  du  transept,  était 
accompagné  d'un  déambulatoire  et  de  chapelles  rayonnantes.  Il 
était  séparé  de  la  nef  par  un  Jubé  en  marbre  exécuté  de  1631  -à' 
1626  et  qui  était  regardé  comme  un  des  plus  beaux  des  Pays-Bas* 
Au-dessus  de  ce  Jubé  était  un  grand  crucifix  accompagné  de  là 
Vierge  et  de  Saint-Jean. 

Le  maître-autel  se  trouvait  entre  les  piliers  formant  le  com- 
mencement de  la  partie  circulaire.  Il  était  à  la  romaine,  isolé 
avec  des  ornements  en  argent.  Au-dessous  reposait  la  chetsse  dé 
Saint-Bertin.  Cet  autel  datait  de  1738. 

L'ancien  maître-autel  dédié  à  saint  Pierre  et  saint  Paul,  était 
en  arrière  du  précédent.  Il  était  décoré  d'un  retable  4'or  enrichi 
de  pierres  précieuses,  et  de  figures  en  vermeil  données  par  Guil- 
laume Fillastre  en  1459.  Ce  retable  était  fermé  par  des  volets 
peints  par  Memling,  représentant  la  vie  de  saint  Bertin* 
L'é  lifice  était  terminé  du  côté  ouest  par  une  tour  carrée,  qui 
subsisteencore,seuldébrisdelasplendide  basilique  donttous  les 
amateursdéplorentlaperte.L'onpeutjugerenlavoyantceque  de- 
vaitêtre  l'église  elle-même.  D'ailleurs  plusieurs  de  nos  contempo- 
rains peu  vent  se  rappeler  d'en  avoir  admiré  encore  comme  nous  les 
ruines  grandioses.  En  effet,  l'église  avait  été  vendue  comme  bien" 
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national  le  18  mars  1799.  Les  acquéreurs  se   hâtèrent  d'enlever 
les  boi^.et  les  métaux  formant  la  cQUverture  puis  disparurent. 

Il  est  facile  de  comprendre  les  dégradations  que  les  intempé- 
ries des  saisonsdurent  apporter  au  monument  privé  d'abri.  Aussi 
la  chiite  des  voûtes,  les  écroulements  de  parties  de  murs  se  suc- 
cédèrent à  intervalles  rapprochés.  Quoiqu'il  en  soit,  1  état  des 
ruines  qui  ne  faisaient  courir  aucun  danger  à  personne,  laissait 
encore  juger  de  la  beauté  de  Tarchitecture  et  de  la  disposition 
générale  de  Tédifice,  lorsqu'arriva  la  révolution  de  1830.  Le  be- 
aoiii  de  pfQcurer  de  Touvrage  aux  ouvriers  sans  travail,  et  il 
f^ut  bien  le  dire,  d'autres  causes  moins  avouables,  amenèrent  la 
condamnation  de  ce  qui  subsistait  encore.  Le  conseil  municipal 
décida  que  le  reste  de  Téglise  serait  démoli,  sauf  la  tour  qui  jut 
conservée  pour  cause  d'utilité  publique,  et  classée  peu  après 
Qomme  n^onument  historique. 

Nous  nous  rappelons  avoir  assisté  à  cette  destruction  laipeii- 
table  qui  fut  énergiquement  flétrie  par  M.  Vitet,  inspecteur  des 
iponuments  historiques,  alors  en  tournée  dans  le  nord.  Son  rap- 
pori  au  ministre  contient  un  blâme  mérité  pour  les  habitants  de 
Saint-Omer  qj^i  n'avaient  pas  su  conserver  des  ruines  du  plus 
pittoresque  effet,  et  qui  attiraient  dans  leurs  murs  une  foule 
d'étrangers.  Aujourd'hui  ainsi  que  nous  le  disions,  il  ne  reste 
plus  que  la  tour  sans  utilisation,  et  quelques  pans  de  murs.  L'on 
peut  d'ailleurs  toujours  craindre  que  le  manque  d'entretien  où 
on  laisse  ce  débris  vénérabje;  n'amène  quelque  jour  une  catas- 
trophe à  jamais  déplorable. 

Eglise  Saint-Sépulcre.  —  La  date  de  construction  de  l'église  du 
Saipt-Sépulcre  est  inconnue.  Son  vocable  peut  porter  à  penser 
qu'elle  a  été  fondée  au  retpur  des  croisades;  mais  s'il  rappelle 
celui  (Je  la  célèbre  église  de  Jérusalem  où  se  trouve  renfermé  le 
tambeau  du  Sauveur,  rien  dans  la  construction  de  l'édifice  n'in- 
dique qu'on  ait  eu  l'intention  de  l'imiter,  à  moins  que  cette  pre- 
mièreéglisen'aitcomplètementdisparusanslaisserde  traces  pour 
£^ire  place  à  celle  qui  subsiste  aujourd'hui.  Quoiqu'il  en  soit,  les 
tracer  d'arcatures  découvertes  dans  le  soubassement,  lors  de  la 
t^t9Li^*^tipn,  dans  le  choeur  et  les  parties  avoisinaptes,  font  ra* 
monter  ces  constructions  seulement  au  xm"*  siècle. 
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Les  documents  écrits  nous  font  connaître  le  nom  d'un  curé  de 

cette  paroisse  en  1284,  mais  c'est  la  date  la  plus  ancien  que 

•  Ton  puisse  retrouver,  car  on  ne  peut  rien  inférer  des  termes  du 

procès-verbal  de  consécration  et  de  dédicace  faites  en  avril  1387, 

par  l'évèque  de  Thérouanne.  En  effet  ces  termes 

Quod  dicta  ecclesia  quœ  abantiquis  temporibus  cedijicata  et  structa. 
.  ,  .  .  disent  simplement  que  Téditice  était  ancienne,  sans 
préciser  Tépoque.  Au  reste  il  ne  paraît  pas  à  Tinspection  du  mo- 
nument que  Téglise  du  13°  siècle  ait  longtemps  subsisté.  Sauf  les 
scMibassements  que  nous  avons  indiqués  ci-dessus,  tout  le  reste 
parait  avoir  été  reconstruit  au  xiv«  siècle;  il  est  même  probable 
que  ce  ne  fut  qu'après  cette  reconstruction  qu'eut  lieu  la  dédicace 
Il  est  facile  de  se  convaincre  à  l'inspection  des  chapiteaux  et  des 
moulures  que  c'est  là  la  date  qu'il  convient  d'assigner  à  cette 
partie  du  monument,  qui  d'ailleurs  ne  paraît  avoir  été  composé 
alors  que  de  trois  nefs  parallèles.  Les  deux  chapelles  de  Saint* 
Joseph  et  de  Jésus  flagellé  auront  été  vraisemblablement  ajou- 
tées après  coup  pour  former  les  bras  de  la  croix.  Construites  en 
briques  tandis  que  le  reste  de  Tédifice  est  en  pierre  blanche,  elles 
accusent  nettement  le  xv°  siècle.  La  seconde  était  probablement 
élevée  depuis  peu  de  temps,  lorsqu'en  1423,  Nicole  de  Wissocq, 
seigneur  de  Nieurlet  et  sa  femme  Jacquemine  de  Sainte-Aide* 
gonde,  firent  construire  à  l'extérieur  de  l'église  sur  le  cimetière^ 
une  chapelle  en  forme  de  sépulcre,  semblable  à  celui  de  N.-S.  4 
Jérusalem  en  mémoire  de  son  père,  qui  ainsi  que  lui,  avait  été  en 
pèlerinage  visiter  les  lieux  saints  On  y  pénétrait  par  l'intérieur 
de  la  chapelle  précédente. 

Les  trois  nefs  sont  séparées  par  des  colonnes  monocylindri* 
ques  surmontées  de  chapiteaux  à  feuillages  dont  le  tailloir  reçoit 
les  retombées  des  arcadçs  ogivales  Un  fait  assez  singulier,  c'est 
que  ces  colonnes,  à  partir  des  chapelles  latérales  jusqu'au  bas 
de  l'église,  ne  sont  pas  dans  l'axe  des  contreforts  des  murs  extô" 
rieurs,  c'est-à-dire  ne  correspondent  pas  au  milieu  des  interval- 
les des  fenêtres  latérales,  ce  qui  dénote  une  certaine  précipitation 
ou  un  manque  de  goût  chez  les  constructeurs  du  quatorzième 
siècle. 
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L*église  est  terminée  par  une  tour  surmontée  d'un  clocher  en 
pierre.  La  base  est  du  xv*  siècle,  ainsi  que  le  portail  latéral 
sud.  Mais  l'aiguille  a  été  reconstruite  ou  fortement  restaurée  au 
xvn*  siècle. 

Pendant  laRévolution.ieglise  du  Saint-Sépulcre  servit  de  tem- 
ple do  la  Raison,  et  de  local  pour  la  réunion  des  assemblée.^  po- 
pulaires. Elle  fut  alors  dépouillée  de  tous  ses  ornements.  Lors 
de  la  réouverture  des  églises,  les  paroissiens  de  Saint-Sépulcre 
s'occupèrent  de  réparer  les  dégâts  commis;  ce  fut  à  leurs  frais 
que  les  murs  furent  lambrissés.  Ils  purent  aussi  se  procurer 
quelques  tableaux  pour  la  meubler,  entre  autres  ceux  provenant 
de  l'ancienne  église  des  Carxnes,  et  une  mise  au  tombeau  par 
G.  de  Graver ,  qui  avait  appartenu  autrefois  à  la  cathé- 
drale. 

Depuis  quelques  années,  les  curés  qui  se  sont  succédés  dans 
cette  paroisse,  se  sont  livrés  avec  zèle  à  la  restauratidn  et  à 
Tembellissement  de  leur  église.  Des  autels  en  pierre  sculptés 
avec  goût  ont  remplacé  lesaut.ds  en  bois.  Des  vitraux  peints  ont 
été  placés  à  presque  toutes  les  fenêtres;  ceux  du  choeur  repré- 
sentent des  sujets  relatifs  au  s ipulcre  lu  Sauveur,  et  ceux  des 
nefs  latérales,  au  nombre  de  quatorze,  les  stations  d'un  chemin 
de  croix.  Les  grandes  fenêtres  du  côté  Je  Test  au  fond  de  ces  nefs 
sont  munies  chacune  d'une  grande  verrière,  représentant,  celle 
de  gauche  la  sainte  Vierge  entourée  d'attributs,  et  celle  de  droite 
Notre-Seigneur  entouré  d  anges  portant  les  instruments  de  la 
passion.  • 

Satnl'Denis.  —  La  date  de  la  fondation  de  l'église  Saint-Denis 
n'esi  piis  connue.  Il  est  à  présumer,  par  la  position  qu'elle  occu- 
pe au  milieu  de  l'intervalle  qui  sépare  la  cathédrale  de  Tabbaye 
de  &\in:-Bertin,  que  la  oonsiruotion  suivit  pre^^que  immédiate- 
ment celle  de  1  église  Je  S;iini-?-AlJegonde,  édifice  en  dehors  de 
Tenceinte  du  mK.>nasière  d  en  haut,  pour  les  besoins  de  la  popu- 
lation vjue  les  remparîs  d?  îa  ville  avait  séparé*^  de  leur  paroisse 
primitive,  S^ùnt-Martin  hors  des  murs.  Quoiqu'il  en  soit,  une 
buKo  d  Inuixent  IL  ie  ll3i>.  Jonne  à  Saint-Denis  le  se:onJ  vàDg 
jvirmi  àOs  p^\roi§ses  Je  Saiai-Om:r. 

L'è^iise  probablement  construite  à  cette  époque  en  bois  et  re- 
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couverte  en  roseaux,  fut  dévorée  par  l'incendie  de  1152,  qui  avait 
pris  naissance  àSaint-Bertin  et  avait  consumé  une  partie  de  la 
ville.  Elle  ne  tarda  pas  pourtant  à  renaître  de  ses  ruines.  Cepen- 
dant les  parties  ani.-iennes  de  l'église  actuelle  ne  datent  pas  de 
cette  époque,  mais  seulement  du  13®  siècle. 

Ce  nouvel  é  lifice  ne  resta  pas  longtemps  intact.  La  première 
mutilation  qu'il  éprouve,  nous  parait  devoir  être  reportée  à  la 
seconde  moitié  du  xiv®  siècle.  Les  observations  que  l'on  peu^ 
faire  encore  sur  la  portion  de  l'ancien  édifice  resté  debout  après 
le  désastre  de  1705  dont  nous  parlerons  ci-après,  portent  à  pen- 
ser que  Téglise  du  xiii°  siècle  n'était  pas  aussi  longue  qu'elle 
l'est  maintenant,  que  le  chœur  s'étendait  moins  loin  à  Test,  et 
que  les  nefs  latérales  se  terminaient  de  ce  côté  par  un  mur 
plat. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  savons  par  une  inscription,  que  la  cha- 
pelle aujourd'hui  de  N.-D.  du  Rosaire  fut  construite  en  1373  par 
siro  Jehan  Neveline  et  enrichie  tant  par  lui  que  par  ses  héritiers. 
Il  est  extrêmement  probable  qu'en  même  temps  on  construisit 
une  autre  chapelle  parallèlement  du  côté  gauche,  et  qu'alors  on 
allongea  le  choeur  qui  se  trouvait  devenu  trop  court  par  suite  de 
ces  additions.  Les  caractères  architectoniques  des  portions  qui 
restent,  assignent  bien  en  effet  à  peu  près  cette  époque  aux  par- 
ties en  question.  Pour  faire  communiquer  les  nouvelles  chapelles 
avec  la  nef,  on  ouvrit  deux  arcades  dans  les  anciens  murs  feout- 
tereaux  qui  se  trouvaient  ainsi  renfermés  dans  l'église  et  dont 
on  voit  encore,  dans  la  cjiapelle  de  Saint-Bertin,  la  corniche  sou- 
tenue par  des  modillons  ou  corbeaux  semblables  à  ceux  qui 
garnissent  extérieurement  le  choeur  de  l'ancienne  cathé- 
drale. 

Il  est  impossible  de  suivre  les  modifications  que  put  éprouver 
l'édifice  dans  les  siècles  suivants, puisque  le  désastre  de  1705  vint 
faire  disparaîtreàjamais  les  tracesdu  monument, et  mèmecroyons* 
nous  en  altérer  le  plan.  Au  mois  de  décembre  de  cette  année,  un 
ouragan  renversa  le  clocher  pyramidal  en  pierre  qui  surmontait 
la  tour  de  1  église.  Cet  accident  arriva  peu  de  temps  après  que 
l'heurede  midi  eut  sonné, en  sorte  que  tout  se  borna  àdes  dégâts 
matériels^mais  ils  furent  considérables.  La  flèche  tombasurlanef 
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principale  dont  elle  effondra  la  voûte,  et  la  croix  qui  la  surmon- 
tait alla  casser  dans  le  (rhoeur  une  pierre  sépulcrale,  qu'on  lais- 
sa longtemps  dans  cet  état,  comme  souvenir  de  l'événement  dont 
on  avait  reproduit  la  date  sur  ladite  pierre.  La  commotion  que 
produisit  cette  chute  ébranla  tellement  les  bas-côtés,  que  quel- 
ques jours  après  celui  du  rai  ji  s'écroula  en  entier,  celui  du  nord 
en  partie,  de  sortequ'il  ne  resta  d'intactquelechoeur  et  quelques 
parties  voisines. 

Par  ordre  du  Magistrat,  des  ouvriers  enlevèrent  les  décom- 
bres, et  l'or  s'occupa  des  travaux  à  faire. 

L'année  suivante  le  projet  fut  présenté  par  les  marguilliers,  et 
l'on  se  mit  de  suite  à  Toeuvre. 

La  reconstruction  ne  fut  achevée  qu'en  1714.  Les  dépenses  fu- 
rent assez  considérables  et  la  ville  donna  mille  écus  pour  aider 
au  paiement.  L'année  suivante  François  de  Valbelle,  évoque  de 
Saint-Omer,  accorda  aussi  quelques  secours  pour  amortir  les 
dettes. 

La  chute  du  clocher  avait  tellement  ébranlé  la  tour  qu'en  1739, 
la  petite  tourelle  contenant  l'escalier  s'en  détacha.  La  panique 
devint  assez  forte  pour  que  le  Magistrat  s'en  mêlât.  Grâce  aux 
rapports  des  experts,  ordre  fut  donné  de  démolir  la  tour.  Cepen- 
dant sur  des  observations  présentées,  une  nouvelle  expertise  fut 
ordonnée.  Sur  les  trois  experts  désignés,  les  deux  premiers, 
maîtres  maçons  à  Aire  furent  d'avis  de  la  démolition;  la  troisiè- 
me, sire  Adrien  Canlers,  religieux  à  Saint-André-au-Bois,  dit 
au  contraire  que  la  conservation  de  la  tour  était  possible,  en  rem- 
plaçant la  tourelle  par  un  contre-fort,  assurant  qu  après  cette 
opération  l'édifice  aurait  recouvré  sa  solidité  première.  Cet  avis 
fut  heureusement  adopté,  et  les  travaux  furent  terminés  en  1742. 
Ce  fut  aussi  à  cette  époque  que  1  on  cacha  le  bas  dé  la  tour  avec 
l'espèce  de  portique  de  mauvais  goût  qu'on  y  construisit  et  qui 
porte  le  millésime  de  cette  année. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  voir  que  l'édifice  ne  garde 
plus  de  la  première  construction,  que  la  tour,  admirable  mor- 
ceau de  l'architecture  du  xni*  siècle,  et  la  corniche  qui  se  voit 
dansTintérieur  de  la  chapelle  Saint-Bertin,côtégauche  du  choeur. 

tte  dernière  et  le  choeur  lui-même  sont  du  xw""  siècle,  ainsi 
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que  la  chapelle  à  droite  qui  est  dédiée  à  la  vierge.  Le  reste  est 
du  xviii*  siècle. 

L'église  se  compose  d'une  nef  principale,  accompagnée  de  bas 
côtés  moins  larges,  mais  presque  aussi  élevés.  Le  long  de  ces 
bas  côtés  se  trouvent  quatre  chapelles  indépendamment  des  deux 
grandes  de  Saint-Bertin  et  de  la  Vierge  dont  nous  avons  parlé^ 
ci-dessus. 

Parmi  les  tableaux  qui  décorent  l'édifice,  peu  sont  réellement 
bons.  Il  y  a  aussi  très-peu  de  choses  digne  de  remarque.  Nous 
citerons  le  fragmient  du  mausolée  de  Guillaume  Fillastre  abbé 
de  Saint-Bertin;  c'est  une  plaque  de  faïence  émaillée  représen- 
tant la  cène,  en  bas  relief.  Le  monument  funéraire  de  François 
d'Audenfopt  qui  date  de  la  première  moitié  du  xvi*  siècle,  et  qui 
malgré  les  mutilations  qu'il  a  éprouvées,est  encore  un  joli  mor- 
ceau de  sculpture  de  la  renaissance.  Nous  renvoyons  du  reste  le 
lecteur,à  la  description  que  nous  avons  donnée  de  l'église  Saint- 
Denis  (1),  pour  1  indication  des  objets  qu'elle  renferme,  et  qui, 
peuvent  attirer  la  curiosité  des  amateurs. 

Chapelle  du  Lycée.  —  La  chapelle  du  Lycée  ancienne  église 
des  Jésuites,  commencée  en  1615,  ne  vit  finir  ses  constructions 
qu'en  1629.  Mais  elle  était  loin  d'être  terminée  à  cette  époque. 
Plusieurs  années  se  passèrent  encore  avant  que  tous  les  travaux 
de  décoration  et  d'aménagement  ne  fussent  achevés  et  ce  ne  fût* 
qu'en  1636,  pour  la  fête  de  Saint-Ignace,  le  30  juillet,  qu'on  y 
officia  pour  la  première  fois. 

L*église  est  parfaitement  disposée  pour  la  célébration  dés 
splendides  fêtes  religieuses,  telles  que  les  comprenaient  les 
membres  de  la  Compagnie  de  Jésus,  fêtes  qui  avaient  le  privilège 
ainsi  que  les  prédications  d'attirer  un  grand  concours  de  peuple. 

Elle  se  compose  d'uja  vaisseau  central  très-large  et  très-élevé, 
terminé  du  côté  de  lest  par  un  choeur  étendu  pouvant  contenir 
un  nombreux  clergé.  La  nef  principale  est  accompagnée  de  bas- 
côtés  étroits,  qui  y  communiquent  par  des  arcades,  reposant  sur 
des  pilastres.  En  hauteur  elle  comprend  trois  étages:-  d'abord 

n)  Notice  sur  réalise  paroissiale  de  Saint-Denis  à  Saint-Omer,  dans  le» 
mémoires  do  la  société  des  antiquaires  de  la  Morinie»  t.  vi  p.  17  et  sui. 
vantes. 
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*u  bas,  les  arcades  dont  nous  venons  de  parler  qui,  dans  le 
choeur,  sont  remplacées  par  un  mur  plein,  les  bas-côtés  s'arrê- 
tent à  l'entrée  de  celui-ci  ;  au  dessus  dans  la  nef  proprement  dite  , 
une  série  de  riches  encadrements  destinés  à  recevoir  des 
tableaux  ;  ils  sont  remplacés,  dans  le  choeur,  par  un  premier 
rang  de  fenêtres.  Enfin  dans  la  partie  su[>érieure,  un  second 
rang  de  fenêtres  faisant  le  pourtour  de  l'édifice. 

L'église  est  couverte  par  des  voûtes  d'arêtes  en  pierre,  au 
dessus  du  second  rang  de  feni-tres  dans  la  nef  ;  et  pour  les  bas- 
côtés,  au  niveau  '  du  dessous  des  fenêtres  qui  les  éclairent 
et  qui  sont  placées  dans  l'axe  des  arcades  de  communica- 
tion avec  la  yrande  nef.  Au  dessus  des  encadrements  placés 
au  premier  étage  de  celle-ci  règne  une  corniche  et  une  frise 
d'ordre  Dorique  faisant  le  tour  de  l'église,  sauf  dans  la  partie 
près  de  l'entrée,  correspondant  à  l'ar.cienne  tribune  des  orgues. 
Les  intervalles  entre  les  triglyphes,  contiennent  une  série  de 
sujets  et  de  sentences.  Ces  dernières  sont  de  deux  mots  séparés 
par  la  représentation  des  sujets  qu'ils  expliquent.  En  guise  de 
ponctuation,  et  afin  de  ne  pas  rendre  inintelligible  la  lecture  de 
cette  s.^rie  de  sentences,  d'autres  sujets,  souventdes  arabesques, 
les  isolent  les  uns  des  autres  (1). 

Derrière  le  choeur  est  accolé  un  édifice  en  forme  d'absidiole, 
qui  sert  aujourd'hui  de  sacristie.  A  cet  effet,  une  porte  de  com- 
munication a  été  ouverte  derrière  l'autel.  On  y  accédait  autrefois, 
comme  encore  aujourd'hui  par  deux  couloirs  circulaires  con- 
tournant le  choeur.  Les  voûtes  d'arêtes  de  ce  couloir  sont  à  ner- 
vures prismatiques,  et  vu  son  peu  de  largeur,  en  forme  d'ogives 
légèrement  surbaissées.  La  sacristie  elle-même  est  voûtée  de  la 
même  manière,  les  nervures  reposant  surdes  culs-de-lampe.  Au 
dessusse  trouve  une  autre  salle  exactement  semblable,  éclairée 
comme  la  sacristie  par  trois  fenêtres,  et  à  laquelle  on  accède  par 
un  escalier  placé  dans  une  petite  tourelle  voisine  de  la  pièce  du 
bas.  Une  grande  ouverture  faisait  autrefois  communiquer  cette 
pièce  avec  l'intérieur  de  l'église  ;  elle  est  aujourd'hui  fermée 


)  Voir  pour  plus  de  détail  cotre  description  do  l'éRlise  des  Jésuites. 
1^  la  Matistiiiue  monumeolale  du  Pes-de-Calais  1. 11  n*  18. 
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et  remplacée  par  une  niche  où  Ton  a  placé  une  statue  de  la 
Vierge. 

L'extérieur  de  Téglise  présente  Taspect  ordinaire  de  presque 
toutes  les  églises  construites  par  les  Jésuites,  aspect  qu'elles 
doivent  à  lemploi  nous  dirions  volontiers  habituel  de  la  console 
ren  versée.C'est ainsi  quesontamortis  les  énormes  contreforts  qui 
soutiennent  la  pousséedelagrandevoùteetques'opèrele  rétrécis- 
sement de  la  façade. Elle  est  accompagnée  de  deux  hautes  tours 
carréeSjConstruitesàroriginedelapartiecirculaireduchœur.Cent 
trente-deux  marches,  dont  soixante-douze  en  pierre,  conduisent 
jusqu'au  dessus  de  la  voûte  de  la  grande  nef.  On  atteint  ensuite 
le  sommet  par  une  série  d'échelles;  leur  ornementation  exté- 
rieure est  très-soigné.  Jusqu'au  niveau  de  la  galerie,  qui  permet 
de  circuler  extérieurement  autour  des  fenêtres,  les  angles  sont 
formés  par  des  pilastres  fort  simples  ou  plutôt  des  chaînes  de 
pierres  blanclwîs.  La  partie  supérieure  est  divisée  en  trois 
étages  décorés  aux  angles  par  des  pilastres  d'ordres  successive- 
ment ionique,  corinthien  et  composite,  chaque  ordre  étant 
surmonté  d'une  corniche,  dont  la  dernière  est  ornée  de  modil- 
lons.  Des  fenêtres  cintrées  entourées  d'un  riche  encadrement 
éclairent  chaque  étage.  Au  dernier  devaient  se  trouver  les 
cloches,  dont  on  remarque  encore  les  abats-sons  dans  les  ouver- 
tures. 

La  façade  est  partagée  en  cinq  é>ages.  Au  premier  où  se 
trouve  la  porte  d'entrée  accompagnée  de  chaque  côté  de  deux  co- 
lonnes placées  sur  piédestaux  et  surmontées  d'un  entablement  et 
dedeuxdemi-frontons,a  sa  décoration  d'ordre  dorique. Au-dessus 
la  façade  est  ornée  de  cinq  pilastres  d'ordre  ioniqueavec  leur  en- 
tablement et  leurs  piédestaux.  Au  milieu  une  miche  trés-élé- 
gante  qui  contenait  probablement  la  statue  de  saint  Ignace,  et 
deux  fenêtres  éclairant  la  tribune  de  l'orgue. 

Le  troisième  étage  comporte  des  pilastres  d'ordre  corinthien 
au  milieu  était  une  grande  fenêtre  cintrée  aujourd'hui  bouchée, 
de  chaque  côté  de  laquelle  étaient  deux  écussons  détruits  ac- 
tuellement, et  qui  vraisemblablement  portaient  les  armoiries  de 
Tabbaye  de  Saint-Bertin,  et  de  Gérard  d'Haméricourt.  Le  qua- 
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